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SÉANCES DE SECTION 



V ) 


TROISIÈME SECTION 

Placement et établissement 
des invalides 




La troisième Section commença ses travaux le mardi 8 mai à 10 heures 30 
du matin, et tint quatre séances, au cours desquelles elle examina un 
grand nombre de vœux, dont 16 furent adoptés par la Section, et ratifiés 
par l’Assemblée plénière du vendredi 11 mai. 

Au total, 95 personnes ont signé au moins une fois la liste de présence 
et ont pris part aux travaux de la troisième Section. Ce sont : 

Barthez, secrétaire générale de TAide Immédiate aux Invalides 
et Réformés de la Guerre, Paris ; M. Elissen, déléguée de T Aide Immédiate ; 
J. Keyneman, présidente de California House et de Kitchener House ; 
A. DE Maguerie, secrétaire générale de TOfiice du Travail féminin ; 
H. Meyer, secrétaire générale de la Lumière des Mutilés ; A. Reinach, 
déléguée de TAide Immédiate ; L. Rothschild, secrétaire du Comité de 
protection des Soldats réformés, à Londres ; H. Roux, présidente de 
l’Œuvre des Mutilés, à Yvetot ; Tarnarider, représentant les Établis- 
sements Schneider, du Creusât ; M^*‘* Van der Steen, bibliothécaire au 
Ministère du Travail ; MM. R. Acollas, conseiller référendaire à la Cour 
des Comptes, directeur du Gagne-pain des Mutilés (Croix- Verte , à Paris; 
R. Agathonovitch, député serbe ; E. Allard, président de la Chambre 
de Commerce belge, à Paris ; M. Anglade, président de l’ Union des Syndi- 
cats agricoles du Plateau Central (Aveyron) ; Sir Th. Barclay, avocat du 
Barreau d’Angleterre, ancien membre de la Chambre des Communes, 
conseiller du Conseil supérieur du Congo ; Ch. Barré, président de la 
Ligue Agricole de la Marne, à Condé-sur-Marne ; L. Bauwens, inspecteur 
général de l’Agriculture de Belgique ; H. Bérenger, sénateur, président 
de la Commission Interministérielle de la main-d’œuvre, à Paris ; L. Ber- 
NAccHi, professeur à T Université de Rome ; Bidegaray, représentant 
de la Fédération des Cheminots, à Paris ; Capitaine Billaut, chef du 
Service de Placement des Mutilés et Réformés de la guerre (Ministère de 
la guerre), à Paris ; Bonnevay, député, à Paris ; Sir A. Griffith Bos- 
CAVEN, Parliamentary Secretary to the Ministry of Pensions, à Londres ; 
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• .1 Pnris * F.-L. Bran- 

Boss^n., représentant Ministère de l'Agn- 

CHER, chef du Service de la Main-d œ orthopédiste ; E. Gam- 

culture, à Paris ; F. Brunet, députe bel»e > ^ B ’ du Ministre 

"hr, professeur, délégué Gouvern^m^^^^^^^^^ 

Vandervelde) ; G. ‘^J.taiPe général du Personnel du Gaz 

^vooD, de Londres; f " pji^'jeiation géi^^^ 

de Paris ; E. Collard, représentant de . , jg la chambre de Com- 

phannaceutiques ; J. Collard, secre Conseil de Préfec- 

merce belge, à Pans ; M. ' ’ comité d’Aide aux Soldats sarthois 

ture de la Sarthe, secrétaire ‘ jgg qe placement des Mutiles 

mutilés ; D'’ Daussat, . ja guerre), à Paris ; C. Delouche, 

et Réformés de la délégué du Ministère des Chemins 

aumônier militaire belge , • Rpioiaue ' H Uret, Secrétaire de la 

de Fer, Postes et Télégraphes ‘le » prud’homme du dépar- 

Fédération nationale des Cuiis et | ’ syndicat des Tabacs, à Issy ; 

temeiit de la Seine ; Dumesnil, presidei ‘^^^^ynm 

J.-J. DuMORET, avocat a la Coui d pp ’ ^ Eclache, secre- 

r Association nationale des Mutiles cte ga^rières apprêtcurs en 

taire de la Chambre Sync it j £ jg l’OfTice central de Plcce- 

pelleterie et fourrures Pans ; K Fa^ot chef d .^g.^^gar ; 

ment au Ministère ‘1“ p’^aace, président de l’Office départe- 

E. Fuster, professeur ““ Folltg * ^^j^gaé du Syndicat profes- 

mcntal de Placement de la Seine , Gallotti, üeieg J. ^ Gavoty, 

sionnel des Entrepreneurs de ;i'-™^ nf France : Gervo’is, inspecteur 
délégué de la Société des Agiicu e préfecture du Pas-de-Calais ; 

départemental du Travai , Mahî-d’œuvre agricole au Minis- 

A iLufer enquêteur au Ministère du Iravail , Ch. Krug, sevreiaire u 

èomïé d Administration de l’Office national des PFuco i 

Commission des Hospices et de la Société de Crédit immobilier et Encou- 
ragement à la petite propriété, à Besançon ; E. Lachaise, secrétaire t e 
PAssoe^ de la Mayenne pour l’Assistance aux Mutilés des .Mmiees 
de Terre et de Mer; Lacoin, ingénieur de la Compagnie des Chemins de Fe 
Paris-Orléans ; Cii. Laurent, président honoraire de la Cour des Comptes, 
président de l’Union des Industries métallurgiques et niimeres, a Pans . 
A Lefas député, prési()ent de la Commission des Pensions, a Pans , 
IR A T DE Lemos, délégué portugais, directeur de l’Institut des Mutdes, 
à Lisbonne • R. Lempereur de Saint-Pierre, représentant de l’Institut 
Agricole de’ Sandar-Limonest, par Lyon (Rhône) ; A. Luquet, délégué 
de la Chambre Syndicale ouvrière des Coiffeurs de Pans, president de 
section au Conseil de Prud’hommes de la Seine ; Magnenant, délégué de 
la Chambre Syndicale de la Chapellerie française, à Paris ; L. Malarde, 
cprr^taire vénérai de la Fédération des Tabacs, à Paris ; L. March, direc- 
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leur de la Statistique générale de France, vice-président de rOflice national 
des Mutilés et Réformés de la guerre, à Paris ; Marchand, de la Confédé- 
ration générale du travail, à Paris; A.-D. Martello, secrétaire général 
du Comitato Lombardo per i soldat! mutilati in guerra, à Milan (Italie); 
S. Milivoyé, inspecteur au Ministère du Commerce de Serbie ; Millerat ; 
J. Moulin ; Sir Ch. Nicholson, du London War Pensions Committee, 
à Londres ; F. Noetinger, président du Comité Départemental des Mutilés 
et Réformés de la guerre, à Vannes (Morbihan) ; L. Normand, avocat à 
la Cour d^appel de Paris, président du Conseil d’administration de La 
Maison et le Travail aux champs, à Paris ; Th. Olliver, de Londres ; 
Pierron; Dr Pierrot, chef du Centre de Rééducation professionnelle’ 
à Clermont-Ferrand ; R. Planchon, vice-président d’Aide et Protec- 
tion, à Noisy-le-Sec ; E. Pottet, président de l’Œuvre des Réformés de la 
guerre , Dr Queuille, député, à Paris ; N. Raflin, enquêteur permanent 
au Ministère du Travail, à Paris ; Dr Ch. Rémy ; J.-H. Ricard, directeur 
du Service de la Mutualité de la Société des Agriculteurs de France et de 
l’Union Centrale des Syndicats Agricoles, Paris ; Ch. de Rouvre, chef du 
personnel des Chemins de Fer de l’État, à Paris; J.-B. Rouzaud, secrétaire 
général de la Croix-Verte, section du Gagne-Pain des Mutilés, et de l’OfTice 
départemental des Mutilés, à Tulle (Corrèze) ; Capitaine Schloessinger, 
directeur de l’OfTice municipal de Placement des Mutilés, à Nantes ; M. Semi- 
chon, inspecteur général honoraire des Finances, à Paris ; Senly, directeur 
des Caisses syndicales d’Assurance mutuelle des Forges de France, à Paris ; 
C. SiLVESTRE, administrateur de l’Association pour l’Assistance aux Muti- 
lés, à Lyon ; A. M. Stanitch, député serbe ; F. Thiébaut, sénateur belge, 
délégué du Ministre de la guerre à l’Institut des Invalides de la guerre 
belges, à Port-Villez (Eure) ; Van Avermaet ; Lieutenant de Ville- 
Chabrolle, secrétaire de l’OfTice national des Mutilés et Réformés de la 
guerre, à Paris ; A. Vercollier, délégué de l’Union agricole, horticole et 
viticole de la Marne ; L. Viennoy, ingénieur ; D^^ V. Jankovitch, député 
serbe, ancien ministre. 

Le bureau était présidé par M. le Sénateur H. Bérenger (France), 
auquel furent adjoints : M. le Sénateur Thiébaut (Belgique), Lord Charn- 
wood et Sir Thomas Barclay (Angleterre). 

Service du secrétariat : M. le Lieutenant de Ville-Chabrolle. 


Première séance. — Mardi 8 mai (matin). 

La séance est ouverte à 10 heures 30, sous la présidence de M. le Sénateur 
Henri Bérenger, Président. M. le Lieutenant de Ville-Chabrolle remplit 
les fonctions de Secrétaire, assisté de M^^® Van der Steen. 

Présents : M”»es a. de Maguerie, L. Rotschild ; MM. R. Acollas, E. Allard, 
Ch. Barré, L. Bauvens, L. Bernacchi, Bonnevay, Bossard, F.-L. Brancher, 
E. Cambier, Lord Charnwood, J. Collard, M. Curinier, Delouche, Doucet, 


/ 
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. Gavoty, G. Hubin, A. l Nomand, D' Ch. Remy, 

L. Mardi, Martdlo, S. Mihvoye, h. ^ F. Thiébaut, A. Ver- , 

J.-B. Rouzaud, Capitaine Schloessinger, C. Silvestre, 

collier, D' V. Yankovitch. 

M. LE Président souhaite la J^i^T'coîItérlnce Inter- 

glants, cette conférence est un acte devenue familière 

Dans nos cités et nos campagnes, a j ^ igs témoins 

, ,„„s, obj.. <1, rcPbCt pour tous “J ‘ ,eu, ,a„g. 

“drirr zri; é^. . ^ 

-r-;::?:vr"p:r: « 'p=T»-rueure <. 

“cU'luc .U .ravoM, a ,.n “LT^^ 

?Clirr„Ï‘lveru:"^ l- pe™.«oot .„coro 

de prétendre pour de longues années d existence. rinvalide de 

gurs:“:ïbuT.tbSr';::v:,,5:: ^ 

loit du siècle ni hors de sa génération. 11 veut vivre dans la nation et 
vailler avec elle, après s’être sacrifié pour elle. 

Aucun désir n’est plus légitime. Aucune volonté n’est plus noble. Aucun 
effort ne doit être finalement plus utile à la société. 

Dès maintenant, le défaut de main-d’œuvre est signalé de toutes parts 
Il s’aggravera encore après la guerre, lorsqu’il faudra relever les % lies 
détruites, recultiver les terres en friche, refaire partout la vie a la place 

de la mort. . , . .. 

De cette main-d’œuvre nécessaire, les mutilés encore vigoureux (et ces 
l’énorme majorité), pourront constituer une partie bien appréciable. Dans 
l’industrie mécanique notamment, dans l’agriculture aussi, ils pourront 
faire utile figure autant que dans l’administration ou dans le commerce. 

Le premier point était d’organiser pour ces jeunes héros, sitôt apreà 
leur sortie de l’hôpital, des centres de rééducation professionnelle. Le second 
était de leur assurer des moyens rapides de placement dès qu ils seraient 
redevenus aptes à travailler. 

Ces deux directives essentielles ont été réalisées, à 1 honneur de nos 
démocraties, par les gouvernements de nos divers pays d’Occident. Et ce 
sera précisément l’œuvre de la Conférence Interalliée de mettre en lumière, 
avec les résultats obtenus, les conclusions qui s’imposent. 

Puisque l’honneur de présider la Section de Placement de cette Conférence 
Interalliée m’a. été dévolu, je voudrais dire dès maintenant la réflexion 
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fondamentale que m’inspire la Iprfnro rioe 4 

1- • . . “ la leciure des travaux et rannorts dont la 

discussion va faire l’objet de nos séances. rapports dont la 

Cette réflexion c’est que le mutilé de guerre ne doit être ni mis à oart 
m traité à part dans la cité du travail. Sa présence dans un atelier ou un 
bureau ne doit apporter aucune cause de concurrence ni de ralentissement 
pour la production économique d’une entreprise pas plus que par les 
justes revendications ouvrières. ^ ^ 

Un pareil problème social, posé par la guerre, n’est pas insoluble. Puis- 
qu il y a ICI des représentants des syndicats ouvriers en même temps que 
des organisations patronales, leur collaboration aidera certainement à poser 
plus complètement les données du problème pour mieux le résoudre. 


L’ordre du jour appelle le rapport de M. E. Fuster, chargé de présenter 
des observations générales sur l’organisation du placement et sur l’en- 
semble des mesures à prendre en vue d’une utilisation rationnelle des 
invalides de la guerre. 


J 1. E. Fuster donne communication du rapport ci-après, où il étudie 
lorganisation du placement des réformés en différents pays (Autriche 
Russie, Angleterre, etc.), et conseille de mettre bas les cloisons étanches 
qui, trop souvent, s’élèvent, dans un même pays, entre les divers services 
de placement. Ces services, au lieu d’être divergents ou hostiles, devraient 
coordonner leur action ; par suite, le placement des ouvriers mutilés serait 
effectué dans les mêmes conditions que celui des ouvriers normaux, en 
tenant toujours compte de l’état du marché du travail. 


OBSERVATIONS SUR LE PLACEMENT DES INVALIDES 
î. DE LA GUERRE 

IS 

^ par M. Édouard FUSTER, Professeur au Collège de France. 

Président de l’Oflice départemental de placement et de statistique du travail de la Seine, 
Secrétaire général du Comité permanent international des assurances sociales, 
is 

it ■ ‘ 

e. 

problème qui se pose devant la Conférence n’est à vrai dire 

spécial aux mutilés ; il intéresse tous les blessés de la guerre, tous 
les réformés, et encore tous les blessés du travail, et bien d’autres invn- 
Ds moins valides, et même, généralement, toutes les valeurs amoin- 

ce ou demi-valeurs sociales, c’est-à-dire jusqu’aux femmes et aux 

jeunes gens. C’est le problème de la réadaptation, du remploi social de 
tous les travailleurs physiquement lésés, ou finalement du maintien en 
par un plus juste emploi des forces de chacun : problème dont 
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„„ n-osM-» plus dire <l“’i"’' “j; ,„e la mauvaise utilisation des 

,a société peut s-éu désmleresser apres <1 _ 

éuergies dans cette guerre a prov d 

Jusqu'ici, trop souvent, et en ce 1 y 1^^^^^^ assistance medicale 
réponse intervenait, une ges individu», le libre gas- 

et pécuniaire. Pour le reste, capital humain, 

pillage des fonds, la pire ^^^out en Allemagne - ont 

Déjà des enquêtes — menee , pensionnes pour 

outtiré l’attention sur le sort piage de centaines de milliers 

ineapacité partielle, et sur e^caiid^eux^^^^P^^^^^^^^ 

d’énergies humaines, montré que notre système 

santé du remploi de ces ac ivit . ^^^ladie (avec son 

(le « protection sociale » cont puis ses indemnités pecu- 

service d’atténuation medicale d gçrvice préventif 

niaires) ou contre le chômage ne suffit pas, 

de placement puis ^ mesures systématiques doivent 

(ju’il y a un hiatus encore béant, 

être prises pour « remettre en se ^ institutions 

‘TrC"«eroieut ,e truiéemeui -«"t 

pie). Elles compreudraie l’ancienne 

choix de la profession), cause à litre de 

spécialité n’est pas possible (ou 3ien nouvelles spécialités dans 

da» l» d^e „ro.essiou, 
V^Zm Pécuuiair. ou P-'»»' Krt"vierd*: t 

«im devrai d'aiUeués être plu, 

aSc. appui (pîus ou moius momeutané et révisable) pour ceuv qut 
se refont une vie. 


refont une vie. . 

One cela complique notablement, en outre, Vorganisation, encore si 
mîirvrniôtP - - nni conceme les valides, du marché du travail, on ne 


f 
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le conteste pa^. Mais de trop grands intérêts sont en jeu pour crue la 
reforme, toute la réforme, ne soit pas tentée ! 

On semble commencer à l’admettre. Et cela à la faveur de la guerre, 
qui aura ainsi, après tant de destructions, restauré, créé des valeurs Oiî 
sent que l’irruption brusque, dans notre société, de centaines de milliers 
d’mvalidcs militaires — forces en moins pour la création des richesses, 
charges en plus pour la consommation de ces richesses — rend inte- 
nable la position d’attente prise jusqu’ici, qui condamnait l’individu à la 
stérilité économique et la société à la pure et simple assistance. Devant 
1 énormité des charges à subir, devant l’énormité des pertes en capital 
humain, et ému aussi à la pensée qu’un héros de la guerre pourrait être 
réduit à des appels aux charités, le public s’éveille à l’idée qu’il faut 
changer de méthode. 

Il entrevoit que la nation doit aux victimes — à commencer par celles 
de la guerre — à celles du moins qui conserveront quelques forces, non 
une prime au repos, prime d’ailleurs forcément trop faible, mais l aide 
. a 1 activité, le maintien en énergie. L’aide sociale, désormais ee serait 

^ l'aide à l’effort, au mouvement, à la vie, et non plus la consécration de 

^ 1 immobile stérilité. Une politique sociale nouvelle s'affirmerait, qui 

^ débuterait par améliorer, selon un plan d’ensemble, le remploi social 

des valeurs amoindries, blessés de guerre d’abord, malades de guerre, 
blessés et malades du travail aussi — qui substituerait encore une assu- 
rance préservatrice de la santé à notre régime actuel de prévoyance trop 
exclusivement orienté vers la pension de vieillesse et encoui'agerait en 
>■ un mot la rentrée dans la vie plutôt que la retraite de la vie, — qui s’effor- 

cerait enfin d’obtenir un plus juste emploi des forces de chacun... Et ainsi, 
s’organisant pour a.ssurer au maximum la réadpatation sociale des mutilés, 
le les nations belligérantes, le public, notre Conférence étendront, par une 

réaction bienfaisante, le bénéfice d’une politique sociale vraiment préser- 
e* vatrice aux travailleurs du temps de paix, à tous les menacés de la vie 

in. laborieuse, 

le, 

ait 

lus 

en plan d ensemble — qu’il n’est pas trop tard pour élaborer (si regret- 

qui tables qu’aient été certaines hésitations), puisque le problème prendra 

toute sa gravité après la guerre, au retour des travailleurs valides, con- 
ji currents avantageux de nos blessés — ce plan, notre Conférence aidera 
à en tracer les lignes essentielles. 
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Elle montrera nécessaire et possible l’adoption dune méthode de 

protection, qui vise à la fois a rendre ‘ travail en général, 

le maximum de capacité de travail (capac te au 

capacité en particulier à un ® chances de trouver 

le maximum de possibilité de gain, c es - conditions les 

„„ emploi, correspondant à la capae.té reeu^r o “ 

plus voisines de la normale quant au m.l.cu, an salaire 

uoaiai' .. .. ..J. 1, eaDacité de travail qui peut 

D-où ; une étude systématique de la étude qui tiendra 

subsister après chaque lésion et des moyens pi’mportance, en ce 

minutieusement compte du facteur psychique (dont 1 impo , 

qui coneerne particulièrement nos blessés de guerre, apparaît a 

^'ëfùne étude descriptive des motifs techniques, 

logtues aussi, qui remlent possible ou difficile ou “ 

de U1 ou tel travail par un individu atteint de telle ou telle limitation 

“reë'deuv enquêtes générales, amorcées par quelque 
mais non achevées et sans lesquelles on risque de continuer « 
et improviser, au détriment des blessés, de leum camaiades de travad 
et de la société tout entière, sont évidemment 1 œuvre que 1 on voudra 
mettre définitivement .en train. 

Des expériences déjà recueillies ou opinions fournies, en ce qui concerne 
la seconde partie, c’est-à-dire les possibilités de gain, le choix des travaux 
vers lesquels on orientera le blessé, il semble qu’on en soit venu, assez généra- 

1 . 1 _ ^ • 


10 On s’efforcera de maintenir le blessé dans sa région d origine ; 

20 Dans toute la mesure du possible on le replacera chez son ancien 
patron ; . 

30 On s’efforcera de lui faire exercer son ancienne spécialité sinon, 
une autre spécialité de la même profession, — et à défaut seulement, on 
l’orientera vers un autre genre d’activité. 

40 On s’efforcera, en ce dernier cas, de le détourner des places dites j 
« pour invalides », « des petites places tranquilles » (portiers, messagers, 
surveillants) ; ces places du moins seront réservées aux individus atteints 
si gravement qu’ils ne peuvent exercer d’autre travail, et particuliérement 
aux amputés des bras ; j 

50 En cas de changement de milieu, entre le placement à la ville et 
le placement à la campagne, on donnera la préférence à ce dernier ; * 





60 Quelle que soit la profession, on s’efforeera de ne placer, surtout s’il 
gi e mu I es graves, que dans des emplois d’un caractère permanent, 
c est-a-dire ou le mutdé ait beaucoup de chances de pouvoir rester après 
la guerre, c est-à-dire lorsque seront revenus les normaux. 

Mais l’énoncé de ces quelques règles laisse encore de côté bien des 
problèmes difficdes, à la solution desquels on devrait s’attacher sans tarder 
Cl accord avec les Syndicats ouvriers et patronaux. 

Tels sont les problèmes de salaires, de travail en équipes, etc qui 
se posent dès qu’on veut faire travailler le blessé avec des normaux et 
dans les mêmes conditions qu’eux. 


Et encore, ne conviendrait-il pas de s’entendre plus complètement 
sur cette question : la main-d’œuvre de blessés, demain surabondante 
doit-elle être de préférence orientée vers te petit métier (qui exige qu’on 
puisse faire un peu de tout) ou au contraire vers la grande industrie où 
la division, du travail, la spécialisation et l’automatisme semblent favo- 
rables à l’emploi d’ouvriers à capacités réduites? Il apparaît certain que 
l industrie après la guerre va accélérer son évolution dans cette dernière 
direction : cette tendance favorise-t-elle les mutilés et est-elle favorisée 
p^ir 1 afflux inattendu de cette main-d’œuvre? 


La série des étapes à franchir par le blessé, des efforts de protection 
à accomplir par leurs protecteurs seraient ainsi à peu prés les suivants : 


Pendant ou après un traitement complémentaire (c’est-à-dire d’une 
rééducation fonctionnelle avec prothèse), orientation professionnelle 
provisoire sous l’influence de médecins et de conseillers ayant une expé- 
rience technique, puis rééducation professionnelle progressive ayant 
d’abord une valeur thérapeutique et constituant un réconfort moral, 
précisant aussi la nature des appareils de prothèse définitifs, enfin confir- 
mant ou rectifiant l’orientation professionnelle. Sous cette dernière 
réserve, renvoi du mutilé autant que possible à son ancienne spécialité 
et à son ancien milieu (notamment pour les agriculteurs) ; si une partie 
des gestes nécessaires ne sont plus possibles, dérivation vers des activ^ités 
annexes dans la même profession (fabrication des mêmes produits, mais 
avec des machines, travaux de dessin ou de direction, etc.) ; en cas seule- 
ment d impossibilité, envoi vers une autre profession ; en cas finalement 
d’incapacité à tout métier, attribution de la petite place (gardien, messa- 
ger, etc.) ou de la fonction publique. En même temps et par v'oie de 
conséquence, action sur le patronat pour qu’il reprenne ses anciens salariés 
devenus des mutilés, pour qu’il organise en faveur des mutilés des travaux 
à la machine, placement des mutilés obligés de changer de patron plutôt 
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réserve pour les cas^ 

r;!': — : r™;oirX - 

" ofees trois séries d'cXort. protecteurs . 

j::=::=pf2r5L..eu^ 

90 rééducation professionnelle a 1 ancienne P 
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•situation procurée soit seulement provisoire au lieu d’être permanente. 
Et, inversement, les invalides qui cherchent tout seuls des places peuvent 
être renvoyés par l’organisation de placement à l’école où ils pourront 
être rééduqués, etc. 


* 

* ♦ 

Sans insister davantage sur les avantages et les modalités de cette 
imbrication, l’un dans l’autre, des services de traitement et de rééduca- 
tion, voilà donc le placement situé lui aussi en pleine activité reconsti- 
tutive, et le représentant d’un Office de placement appelé à intervenir 
dès le début des opérations. C’est la logique même, et ainsi le cercle se 
referme, le plan d’ensemble se parfait. 

De même, en effet, que la réadaptation physique est inopérante si 
elle n’aboutit pas à un placement satisfaisant, de même l’institution du 
placement est irrationnelle et marche à tâtons, si elle n’est pas en mesure 
à la fois de se renseigner sur l’exacte capacité ou mentalité du blessé, 
futur demandeur d’emploi ; de connaître l’état du marché du travail 
quant aux emplois appropriés à ce type de demandeur, de provoquer 
au besoin des créations d’emplois spéciaux, de diriger utilement le deman- 
deur, au pis aller, vers une autre région, etc., et, sachant ou pouvant 
tout cela, de conseiller lë blessé le plus tôt possible pour l’engager dans 
la voie la meilleure et y seconder ensuite ses essais de rentrée en activité I 

Et donc, il faut non seulement que le placement soit en liaison dès 
la première heure avec l’œuvre de réadaptation — ce que nous sup- 
posons désormais acquis — mais encore que ce placement des blessés 
soit confié à une institution puissante, unique, c’est-à-dire disposant, 
par un réseau d’agences jetées sur tout le territoire national, de toutes 
les places disponibles. 

Et pourquoi, dès lors, ne serait-il pas purement et simplement confié 
à la même institution que le placement des normaux, celle-ci étant sup- 
posée organisée de façon professionnelle, quant à sa gestion intérieure, 
et nationale, quant à son rayonnement? 

Or, divers pays nous ont déjà offert des exemples de cette systéma- 
tisation plus ou moins complète. 


♦ 

♦ ♦ 

Le gouvernement autrichien avait, dès le début de la guerre, coordonné 
toutes les organisations (syndicales, municipales, etc.), s’occupant de 
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cies districts ont été appelées à faire fonction d’organes locaux pour le 
placement des invalides de la guerre. 

Chaque Office régional de placement des invalides de la guerre, ainsi 
rattaché à la fois aux commissions régionales et aux institutions générales 
de placement des valides, devait avoir pour fonctions : 

a) De recueillir le plus grand nombre possible d’offres d’emplois 
appropriés ou qui pourraient être réservés aux mutilés ; 

b) De provoquer et favoriser toutes mesures de nature à accroître le 
champ des activités ouvertes aux mutilés (création d’ateliers spéciaux, 
attribution de commandes des pouvoirs publics aux entreprises qui 
occupent des mutilés, etc.) ; 

c) D’assister les blessés de guerre pendant la période transitoire (s’il 
n’est pas fait suffisamment pour eux par ailleurs), jusqu’à ce qu’on ait 
pu leur signaler des emplois convenables. 

Depuis le 1®** décembre 1915, paraît un moniteur du placement des 
invalides de guerre (Oesierr, Arbeitsnachweis fur Kriegsinvaliden), 

Une propagande active fut faite par le Gouvernement lui-même auprès 
des industriels. 

Une circulaire du Ministre de l’Intérieur, en date du 28 juillet 1915, 
adressée à 271 associations industrielles, insiste sur le fait que, grâce aux 
progrès de la clinique chirurgicale et prothétique, les limites de la capa- 
cité de remploi des invalides de la guerre reculent sans cesse ; il suffit 
que l’intervention des conseils donnés par des techniciens spécialistes 
vienne révéler exactement les professions auxquelles les invalides sont 
encore aptes. Cette institution des Conseillers d'orientation profession- 
nelle a été déjà organisée dans certaines régions en coordination avec les 
écoles d’invalides. Mais il est en outre nécessaire que tous les milieux 
où l’on dispose d’emplois en faveur d’hommes, même réduits dans leur 
capacité de gain, fassent connaître ces disponibilités. — Cette demande 
s’adresse en premier lieu à la grande industrie qui peut, grâce à son 
extrême division du travail et multiplicité de spécialistes, employer des 
mutilés plus facilement que les petits ateliers. — Ce recours aux inva- 
lides de guerre n’est-il pas d’ailleurs dans l’intérêt des patrons, qui 
manquent souvent de main-d’œuvre et qui, notamment, retrouveront là 
des ouvriers qualifiés précédemment occupés dans l’industrie et peuvent, 
au prix de quelques efforts de patience chez les deux intéressés, se retrou- 
ver très utilisables? 

De sorte que — tout en proclamant qu’il n’y avait pas urgence, car 
la plupart des invalides avaient encore à subir un traitement et une 
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devra même, dans bien des cas, se produire plus tôt encore. Par des de- 
mandes adressées à 1 ancien patron du mutilé, ou à d’autres patrons, 
il faudra cju il ait gagné le mutilé à 1 idée de rechercher un emploi dans 
les professions où il y a une faible offre de bras. 

Ce n’est en somme que la confirmation de la pratique observée par 
certains Offices de placement, d accord avec les Comités régionaux de 
protection : les conseils sur la profession (orientation professionnelle) 
donnés de façon précoce, souvent encore au cours du traitement, par les 
personnes même qui auront consenti à s’occuper du placement final I 

Et, en outre, cela explique que divers Offices de placement aient, 
dans le cadre de leurs opérations générales, spécialisé le placement des 
invalides de guerre, en ouvrant des bureaux spéciaux. 

En tout cas, l’organe normal du placement est bien l’Office public, 
agissant en coordination avec le Comité local de protection. 

Cette coordination a été réalisée, par exemple, avec un notable succès 
dans la province rhénane. Dans cette province, partout où fonctionne un 
Office public de placement, un délégué de cet Office prend place parmi 
les membres du Comité local de protection. Le placement est effectué 
par celle des institutions que le mutilé prie de s’en occuper. Mais, sur la 
demande du Comité local de protection, l’Office de placement s’occupe 
du placement dans chaque cas individuel signalé, et communique le résul- 
tat au Comité. Lorsqu’un mutilé s’adresse à l’Office pour avoir une place, 
ce qu il fait en indiquant sa profession antérieure, l’Office ne le place que 
s il est envoyé par le Comité local, ou si le Comité local déclare qu’il n’y 
a pas d’objection au placement de cet individu dans la nouvelle profession 
proposée. 

Lun des adjuvants les plus efficaces du placement des invalides de 
guerre est la publication de listes spéciales d’emplois. 

Le Ministère de la Guerre prussien publie toutes les semaines, depuis 
quarante-deux ans, des « Anstellungs-nachrichten » qui coûtent 1 marc 
par trimestre et peuvent d’ailleurs être consultées par les blessés dans 
les dépôts, les comités, etc... Elles contiennent en temps de paix les ren- 
seignements officiels destinés aux retraités, etc., mais le INIinistére y a 
adjoint une volumineuse « Liste d’emplois pour les services publics » en 
classant selon que ces emplois sont destinés à d’autres catégories de pro- 
tégés ou aux blessés et malades de guerre. En outre, il publie une Liste 
d’emplois offerts dans les services privés où il insère gratuitement les 
offres d’emplois adressées par les milieux privés ; dans cette dernière sec- 
tion, les associations, les Comités de protection invitent à s’adresser à 
leurs services de placement, puis des personnes privées indiquent des 
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places, enfin des onUèrer Remplois 

ment et Comités de protection pu i j ,j.otection de l’industrie, 

(notamment celles de l’Union allemande po J j d’employés), 

de Dresde, et celles d’une série de grand s ,, 

Dans ces listes privées, presque aucune ne l’intermédiaire 

blessé ne s’adresse pas directement a ^ nublication du Ministère 
de la collectivité qui publie la liste. J ‘ ^ notamment 

contient des demandes d'emplois, mserees gratuitement, 
des listes entières adressées par des collectivites. 

Le Ministère de la guerre bavarois publie des listes analogues. 

Des Unions d’Offices de placement et des Comités e pro ec 
mutilés publient eux aussi des listes d'emplois. Citons ; 

La K«,uc pour foi, le oui oMims ,1e lu ,uerre,lo„slo ’ 

bimensudle, distribuée gratuitement dans les 1’"“' 

les noms des otlreurs d'emploi» on doit s'adresser a 1 Otl.ce de plaeement 

pour blessés de Kœnigsberg. , „ 

Les listes de l’Union des Offices de placement de la province ce 
— mais ici les adresses des patrons sont imprimées. 

La Revue pour l’aide aux victimes de la guerre du Brandebourg « V om 
Krieg zur Friedensarbeit », bimensuelle, distribuée gratuitement e 
contient des listes établies par l’Union des Offices de placement; es 
demandeurs doivent s’adresser à leur Comité ; la Revue publie en outre 
des annonces payantes. 

Pour le Hanovre le placement des mutilés, etc., étant confié à l’Union 
des Offices de placement de la province, la liste d’emplois et demandes 
publiée par celle-ci deux fois par semaine, contient un supplément relati 
aux emplois de mutilés. 

En Westphalie, à la demande du Comité, l’Union des Offices de place- 
ment de la province publie deux fois par mois une Revue de V aide aux 
mutilés en Westphalie, avec une liste d’offres et demandes d emplois. 

Dans la province rhénane, une liste est établie par l’Union des Offices 
de placement de la province qui la publie aussi dans son propre Bulletin. 

En Saxe royale, la fondation « Heimatdank » publie, en annexe à sa 
revue bimensuelle, une liste des offres offertes en Saxe aux mutiles, etc., 
destinée surtout aux OfTices de placement mais distribuée aussi gratui- 
tement sur demande. Elle indique les adresses des patrons. Les listes de 
l’Union allemande pour la protection de l’industrie et de diverses asso- 
ciations d’employés y sont jointes. 
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En Bade, le Comité et rUnion des Offices de placement badcis publient 
en commun une liste, aussi souvent qu’il est nécessaire ; elle est distribuée 
gratuitement. Les adresses n’y sont pas mentionnées et l’on doit recourir 
à l’Office de placement indiqué dans chaque cas. 

En Alsace-Lorraine, publication commune analogue, etc... 

Signalons enfin que le placement des gravement atteints est traité çà 
et là d une façon plus spéciale encore. Comme on pouvait s’y attendre, 
les offres d’emplois ne visent presque toujours que des blessés légère- 
ment atteints et les places appropriées pour les grands blessés ne leur sont 
pas réservées. C est pourquoi 1 Union des Offices de placement rhénans 
publie en annexe à sa publication ordinaire un « marché du travail pour 
les mutilés graves ». Les noms des offreurs et demandeurs n’v sont pas 
indiqués, et l’on se contente de mentionner, dans chaque cas, à quelle 
institution (Office de placement. Comité local) il y a lieu de s’adresser. 
Tous les Comités locaux et Offices de placement sont tenus de commu- 
niquer de façon spéciale les places disponibles pour les grands blessés, à 
moins qu’ils n’aient pu donner immédiatement satisfaction à ces offres. 

♦ 

* ♦ / 

La loi anglaise sur les pensions militaires de 1915 (section 4 f.) charge 
des Comités locaux de prendre, sous réserve de l’approbation du Comité 
central des Pensions, toutes les mesures nécessaires à la protection des 
invalides après leur mise en réforme, ce qui comprend les mesures relatives 
à leur santé, à leur apprentissage (rééducation), à leur emploi (placement). 

Les Comités locaux ne peuvent vaquer à ces soins s’ils n’ont pas la 
liste des invalides de leur circonscription. Le Comité Central s’est donc 
entendu avec la Guerre (et la Marine) pour que celle-ci fournit à chaque 
Comité local les noms de tous les hommes qui, au moment de leur mise 
en réforme, se proposent d’habiter la circonscription du Comité ; inver- 
sement les dits militaires se voient fournir l’adresse du Comité et sont 
invités à s’adresser à lui s’ils ont besoin d’aide. 

D autre part la Direction du placement (Employment Department) 
du Ministère du Commerce, qui reçoit de la Guerre la fiche de chaque 
homme mis en réforme, a invité les 380 Offices publics de placement à 
adresser chaque semaine au Comité local de leur circonscription l’indi- 
cation de tous les réformés placés par leurs soins. Et chaque Office, 
lorsque après quinze jours à dater de l’inscription de la demande d’emploi 
faite par le réformé, il n’a pu trouver à celui-ci un emploi approprié, doit 
communiquer le fait au Comité local. 
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avec succès les démarches nécessaires auprès des patrons ou ^ 
rmvalide d'une rééducation complémentaire, ou I.nalement le prendra 
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Le placement par les Offices publics, dans les mêmes conditions je 
pour les normaux, est donc la règle. Mais le régime n exclut pas des solu- 
tions exceptionnelles par les soins des Comités locaux. Il para 
1 pnir pomntc avec souplesse des divers besoins en presence. 


La séance est levée à 12 heures 20. 

M LE PRÉSIDENT remercie vivement M. E. Fuster de son intéressante 
communication, et résume la position du problème. Le mutile est en général 
"ume i.un’c, qu, veut vivre, ne veut pas être 

d’ailleurs la société ne doit ni ne veut isoler d elle. Il s agit a la fois de 
l’unification des services de placement et de l’unification du mutilé et du 
valide. Deux questions importantes sur lesquelles la 3« Section aura à se 
prononcer au cours des prochaines séances. 

M Luquet estime que la question de l’orientation professionnelle ne 
peut pas être séparée de celle du placement. L’orientation professionnelle 
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médecins, les conseils des professionnels, des 
gens de metier. En conséquence, il demande que les 2® et 3® Sections de la 
Conférence Interalliée travaillent en commun. 

M LE Président. - La proposition de M. Luquet paraît très judicieuse, 
toutefois 11 est necessaire de classer les travaux, de sérier les questions 
meme par des divisions en apparence factices. Mieux vaut donc, semble-t-il' 
se conformer au règlement, conserver l’autonomie de la 3^ section, et traiter 
à part la question du placement. 

Cependant la 3® section est libre d’émettre, si elle le juge à propos, un 
vœu sur 1 orientation professionnelle. Le vœu sera transmis au Secrétariat 
général, et examiné en séance plénière, toutes sections réunies. 

MM. Allard, Gallotti, et la plupart des autres personnes présentes 
se rallient à l’avis de M. le Président. ’ 

i\I. Füster et M«>e DE Maguerie pensent que la 3^ section a le droit 
d indiquer, en particulier, qui doit se charger de l’orientation profession- 
nelle. Le choix des personnes chargées de conseiller les invalides est très 
impoitant. Un vœu relatif à ce choix sera soumis ultérieurement à l’examen 
de la section. 

M. Hubin. — C’est de l’orientation professionnelle que dépend, en 
premier lieu, le bon ou le mauvais placement. Les médecins ont souvent 
la prétention d’être les seuls à pouvoir orienter professionnellement les 
invalides ; les gens de métier, le^ artisans ou ouvriers qualifiés, ont une 
opinion contraire à celle des médecins. Or la psychologie, bonne ou mau- 
vaise, du mutilé lui-même, la volonté de l’intéressé, joue un rôle capital 
au point de vue du résultat de la rééducation ou de la réadaptation au 
travail. C’est pourquoi, en Belgique, par exemple, où la rééducation est 
obligatoire, la voix de l’intéressé est considérée comme prépondérante 
pour le choix d’un métier. 

M. Xœtinger. — Il est indiscutable que les mutilés manquent souvent 
de bonne volonté, et font eux-mêmes obstacle au placement rationnel ; la 
plupart d’entre eux recherchent de préférence une petite place telle que 
celle de facteur ou de concierge. Il est nécessaire de lutter contre cette 
tendance, par une action exercée au lit même du blessé, pendant le traite- 
ment à 1 hôpital. C’est ce qu’on a tenté de faire, avec plein succès, dans le 
département du Morbihan, grâce à la collaboration (service de renseigne- 
ments) entre le Centre de réforme et le Comité Départemental, déjà près 
de 250 mutilés, dûment conseillés avant leur sortie du centre de réforme, 
ont pu être dirigés, dès leur libération, sur des écoles de rééducation ou 
sur des centres de placement. 

M. Roupaud. — Il n’est pas toujours possible de réaliser dans les autres 
départements ce qui a été fait dans le Morbihan. Il faut distinguer, en effet, 
entre les pays pauvres et les pays riches. C’est ainsi qu’en Corrèze, faute 
de moyens pécuniaires, on a une peine extraordinaire à faire entrer les 
mutilés dans des écoles de rééducation. 

M. Dret revient sur la question de l’orientation professionnelle et estime, 
lui aussi, qu’elle domine de beaucoup la question du placement. Il approuve. 
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L. Luquet. examluanl '«P'»*™"’™ ;If , “uinu placement, entre 

s’étonne qu’on ait fait ime c is inc r , d’autre part. Ces subdi- 

l’agriculture d’une part, 1 industrie ^ question du placement 

Ïpôre soit la catégorie professionnelle envi- 

sâ^cc. ^ lo fTiipstion est une et indivi" 

M. LE Président répond (lue si, en effe , I j contre, 

sible lorsqu’on l’envisage de haut se dllTérent suivant qu’il s’agit 

,a„, le d«.,l. '« Jt l'ma:; ‘'•‘■P »“r‘“ 

de l’agriculture ou de 1 ^it cultivateur, ou d’un salarie 

d’usine n’est pas le même que division adoptée est 

:r.Tr:“à\;~e»Tr„S'. .n in ae a. aenre. et ne 

se terminent point avant midi. 


Tl oef 
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Deuxième séance. — Mercredi 9 mai (matin). 


La séance est ouverte à 9 heures 15, sous la présidence de le Sénateur 
Henry Bérenger, président. 

M. le Lieutenant de Ville-Chabrolle remplit les fonctions de secrétaire, 
assisté de Van der Steen. 


Présents : jVImes Ellissen, de Maguerie, A. Reinach, L. Rotschild, H. Roux, 
Tarnarider ; MM. Acollas, M. Anglade, Th. Barclay, Bauwens, Bidegaray, 
Capitaine Billault, Bossard, E. Cambier, Lord Charnwood, M. Curinier," 
Dr Daussat, G. Delouche, Martello, A. Doucet, H. Dret, Dumesnil, G.Ecla- 
che, Fagnot, Ch. de Fréminville, Fuster, Gallotti, E. Gavoty, Gervois, 
Dr Hommey, G. Hubin, A. Isenberg, P. Jaquesson, Krug, M. Lacoin,' 
R. Lempereur, A. Luquet, Magnenant, Malarde, L. March, Milivoyé,' 
Nœtinger, L. Normand, Dr Quenille, Raffîn, J.-B. Rouzaud, Capitaine’ 
Schlœssinger, M. Semichon, C. Silvestre, A.-M. Stanitch. 

M. le Capitaine Billault est prié d’exposer les grandes lignes du rapport 
qu’il a préparé, de concert avec M. le médecin-major Daussat, sur le place- 
ment des mutilés et malades de la guerre. Il s’agit en particulier de faire 
connaître les résultats de l’expérience acquise depuis la création du Service 
de Placement du Ministère de la guerre. 

M. Billault, en raison de sa vue faible, demande à être remplacé par 
M. Daussat. 

M. Daussat donne tout d’abord quelques renseignements généraux sur 
l’organisation du Service de Placement du Ministère de la guerre : établis- 
sement d’un dossier pour chaque candidat, confectionnement de fiches 
répertoires, de fiches de placement, classement des fiches, etc. 

Il s’élève ensuite contre la tendance trop fréquente des réformés à solli- 
citer certains emplois administratifs, alors que le nombre des emplois 
réservés (loi du 1/ avril 1916) est relativement très^ restreint. Le Journal 
Officiel du 25 février 1917 apprend, par exemple, qu’il y avait à cette date 
un excédent considérable de demandes pour les emplois de facteurs (1.903 
demandes pour 180 vacances) et pour les bureaux de tabac (278 demandes 
pour 25 vacances). Ne peuvent donc aspirer à ces emplois que les mutilés 
mariés, pères de nombreux enfants et atteints de blessures très graves, 
les obligeant à changer de métier. 

Il existe cependant, dans les grandes administrations de l’État, un 
grand nombre de places qui n’ont pas l’air de séduire les blessés : par 
exemple, hommes d’équipe aux chemins de fer de l’État (pour 1463 vacances, 
une seule demande) ; commis d’exploitation des Postes (79 vacances, 

7 demandes), etc. 

Les candidats qui se sont adressés au Service de Placement du Minis- 
tère de la guerre peuvent être classés en quatre groupes. 
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Un premier groupe, très peu 

ment a dû être ajourné pour des cau®« rendant les candidats momen- 
sitant une nouvelle hospitalisation, mala 

tanément ou définitivement se compose des candidats 

Le second groupe, également peu relle-ci est rarement acceptée 

proposés pour la rééducation ^ ^u Service de Placement 

par les réformés, car ils viennent presque J possible rétribué, 

dans l’unique but d’obtenir un emploi qui ^ jeunes, non mariés, 

La rééducation est surtout demandée par des blesses j 

n’ayant pas besoin d’un ^ 'Candidats non changés de métier 

Le troisième groupe est relatif a profession antérieure. H 

autrement dit maintenus et P^^^^s dans leur pro_^_^_^ 

représente environ 15 p 100 du [gg ouvriers de métiers 

Cette proportion est relativement faible, pa 20 à 30 0 /O, 

lorsqu’ils sont atteints d’un degré mva bureaux de placement. 

r:„rj!:ùrs “f , 

environ 70 0 10 du total des candidats visites. 

TeHe nroDortion est élevée, mais il convient de remarquer qu au point 
d. we s?âiSu e of. dans c. groupe mdme les candidats qnt, par 

exemple, de peintres en bâtiment sont devenus peintres 
ÛP menuisiers sont devenus découpeurs en jouets, etc. Seuls ont ete cons 
d«r“e n’.y.„, point changé de pro.csslon, les candidats ,u. ont pu 
être replacés exactement dans leur ancien métier. 

D’autre part, il semble que les ouvriers de métier (boulangers, menu - 
siers etc.) atteints d’un faible degré de gêne fonctionnelle, s’efforcent par 
leurs’ propres moyens de reprendre leur ancienne profession et y reussisseï 
assez facilement Les ouvriers dits qualifiés qui fréquentent le Service de 
Placement, sont donc en général atteints de lésions graves des membres 
supérieurs ou intérieurs, les mettant dans l’impossibilité presqu absolue 

d’exercer leur ancien métier. _ 

En principe, on doit conseiller au mutilé de rester tout au moins dans 
le même groupe professionnel, c’est-à-dire d’adopter un métier nouveau 
présentant le maximum d’analogies avec l’ancien. Mais dans les cas de 
lésions graves des membres supérieurs, il a bien fallu recourir à des emplois 
tels que ceux de pointeau, gardien, planton, veilleur, magasinier, garçon 
de bureau, domestique, concierge, liftman, employé de commerce, etc. 

D’ailleurs l’obligation de changer de métier ne résulte pas toujours de 
la gravité de la blessure ; le chômage, l’arrêt forcé de certaines industries 
ou^des travaux de bâtiment et d’ameublement ont contraint un grand 
nombre de maçons, peintres, sculpteurs, etc., à changer momentanément 
de situation. De même les filateurs, tisserands, tullistes, brodeurs, les 
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ouvriers de certaines usines des pays du Nord et de l’Est, ne trouvant pas. 
dans les autres régions, des métiers similaires, ont réclamé .un gagne-pain 
immédiat, un travail facile à exercer, mais sufiîsamment rémunérateur pour 
leur permettre de virve. 

Dans une dernière partie de leur rapport, MM. Billault et Daussat étu- 
dient les possibilités d’emploi suivant la nature des lésions ou blessures : 
lésions graves des membres supérieurs ; lésions graves des membres infé- 
rieurs ; lésions du bassin et de la colonne vertébrale ; lésions du crâne et 
du cerveau ; lésions du thorax, de l’abdomen, des reins, de la région dorsale 
OU lombaire ; maladies. 

Dans certains cas, des lésions en apparence bénignes, auxquelles on a 
attribué un degré de gêne fonctionnelle équivalent à 30 ou 40 0 /O, ont des 
conséquences considérables au point de vue professionnel. La perte de 
l’usage d’un membre non amputé est souvent aggravée par l’impossibilité 
d’adapter un appareil de prothèse qui facilite le travail. 

Cependant beaucoup d’emplois restent compatibles avec les mutilations 
graves du membre supérieur, avec ou sans prothèse, et suivant le niveau 
de l’amputation : brossiers, canneurs de chaises, coupeurs de cuir, tour- 
neurs sur bois, mouleurs en plâtre, peintres en lettres ou en voitures, sou- 
deurs, viticulteurs, bergers, beurriers, facteurs, etc. 

Pour les invalides atteints de lésions graves des membres inférieurs, il 
sera généralement très facile de trouver un grand nombre de travaux 
faisables, exécutables dans la position assise, et en rapport avec la profes- 
sion antérieure. 

Dans les cas de lésions du crâne et du cerveau, il n’est pas rare d’observer 
des vertiges, ou une hyperexcitabilité qui empêche les blessé? de rester 
dans le même atelier et de faire un travail continu, au milieu du bruit et 
de l’agitation des usines. Le travail de culture ou de jardinage est beaucoup 
trop fatigant pour eux et alors on conseille souvent la rééducation dans 
un métier tranquille, exercé à domicile : vannerie, reliure, aviculture, 
pisciculture, etc. Malheureusement, les blessés du crâne ou du cerveau 
fatiguent à l’extrême sous l’influence des efforts nécessités par le travail 
manuel. Ils accusent une maladresse persistante, une difficulté considérable 
à conserver l’attention nécessaire, de sorte que leur rééducation est très 
pénible, pour un rendement parfois négligeable. 

En résumé, les mutilés et invalides de la guerre présentent en tant que 
main-d’œuvre une valeur inconstante, subordonnée à l’aptitude physique, 
à la gravité des lésions, et au coefficient moral du candidat. Le rendement 
journalier peut être d’ailleurs des plus variable, pour des lésions en appa- 
rence d’égale gravité. 

En terminant, MM. Billault et Daussat estiment que, dès à présent, 
devraient être créés des établissements spéciaux (maisons de convales- 
cence-ateliers) dans lesquels seraient installés les anciens blessés de la 
guerre, atteints de mutilations graves ou de troubles fonctionnels irrémé- 
diables du crâne, d’un ou de deux membres, c’est-à-dire d’infirmités rendant 
presque impossible le placement dans l’agriculture, l’industrie ou le com- 
merce. Le rapport de Messieurs Billault et Daussat est publié in extenso 
p. lo4 de ce volume. 
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. -V^vi Rillault et Daussat de leur 
M. LE Président remercie toutes sortes. Ce document 

iocument substantiel, riche en ^e la guerre en vue de venir 

fait ressortir nettement les eflorts de nombreuses sugges- 

m aide aux glorieux invalides arrevenir, le but de la Conférence étant 
lions, sur lesquelles il y aura heu de revenir, 

justement d’échanger des idees. „,A„,pntaires. M. Daussat 

M. Luquet demande des '■®^®^'^"®"^^"|\,oudrait connaître les nombres 

a indiqué surtout des pourcentages or placements 

absolus des demandes et des offres demi 

effectués. onnAe de son fonction- 

M. Daussat répond qu’au cours^ gi^'^ie Service de Placement du 

nement, soit jusqu’à la date ‘ ^ êt 5.537 demandes d’emploi, 

r— f pouda... p.H.de s'es, elev* 

' Îl'l! Présideat donne la parole à M. Foo^ot pour la communicolion 

du rapport général ci-après . 

SUR LE PLACEMENT DES INVALIDES DE LA GUERRE 
DANS L’INDUSTRIE ET LE COMMERCE 

,;i,np«,lanle queslion ndalive au „l«cem»u ,1 l'éloWlsse».». d» 

Zs- ‘«1 lut. a» rappor» dont voici Vénu,ué.u.ion, d'aprOs l'ordre 
OÙ ils ont été transmis (1) : 

•l. La Société Pichet pour la fabrication des collres-forts a, dai. une No^ 
relative aux diverses questions posées par le programme ’a StcUon 

connaître dans quelles conditions travaillaient, dans ses atel.eis bureau. , 

les invalides qui y ont été occupés - une qunuame environ - depuis ^ 
début de la guerre. Les observations auxquelles a donne lieu 1 emploi de 
ces invalides ont été résumées dans un ordre méthodique; elles ont une 
incontestable valeur, étant résultées d’une expérience relativeineul longue, 
et il est certain que notre Section en tirera profit. 

-îo Les mutilés et estropiés de la guerre dans la menuiserie et quelques autrej 
industries du bois, par .M“” David-Weill. - L’auteur a créé, en juillet Idlo, 

(1) Sauf inUications conlraires dans le texte, ees rapports sont reproduits in-extenso, 
pages 154 et suivantes tle ce Nolume. 
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sous le nom de « l’Atelier », une école d’apprentissage pour les mutilés de la 
guerre, ht une partie des observations consignées dans son rapport ont été 
fournies par le fonctionnement même de cette école. (Voir tome H, page 216). 

Le placement des élèves, question qui ressortit essentiellement à la 
S*- Section, a amené M-"» David-Weill à recueillir des renseignements auprès 
des industriels et à commencer une enquête iiersonnelle dans les villages 
sur les besoins de l’industrie du bois. 

Au cours de la discussion qui va s’instituer dans la 3^ Section, David- 
Weill ne manquera pas de nous faire bénéficier de la riche documentation 
qu’elle a pu constituer au cours de ses démarches et de ses enquêtes. 

3® Rapport concernant la 3'^ Section de la Conférence interalliée, — Placement 
et établissement des invalides, par M. Albert Isenberg, Consul de Belgique, à 
Cette. Dans cet intéressant rapport, M. Jsenberg a résumé « les résultats 
obtenus depuis deux ans j)ar le service de placement de 1’ « OKuvre des 
Mutilés de la Cuerre de la 16® Région à Montpellier » et qui permettent d’édicter 
certaines règles qu’il soumet à l’examen de la 3® Section ». Strictement limité 
à la question du placement, ce rapport l’examine avec précision, qu’il s’agisse 
de l’agriculture ou de l’industrie, et, par les idées qu’il expose ou qu’il suggère, 
il fournira anq)le matière à d’utiles discussions. 

Dans une lettre adressée à M. Henry Rérenger, sénateur, Président de 
la 3® Section, M. André Citroën « donne des indications en ce qui concerne 
l’emploi des mutilés de guerre dans son usine ». Cette lettre contient des 
renseignements d’une grande utilité. Aussi faut-il savoir gré à M. Citroën, 
malgré la charge qui résulte pour lui de la direction de grands établissements 
qui collaborent à la défense nationale, d’avoir bien voulu répondre aux 
sollicitations de notre Président. 

5° M. le sous- lieutenant Decailly, Contrôleur local de la main-d’a'uvre 
militaire (Secteur de Tours), a bien voulu adresser une Note. Cette Ao/e sur 
le placement des invalides dans Pagricnlture et dans les usines d'électricité 
contient des indications précieuses que la Section examinera avec intérêt et 
qui, dans la pratique, pourront sans doute être ultérieurement utilisées. 

6® RappoîH sur V emploi des mutilés et invalides de la guerre, transmis par 
M. Boulisset, inspecteur divisionnaire du Travail ( D® circonscription), etau(|ucl 
ont collaboré MM. les Inspecteurs Duval, Lavoisier, Lebrun, Lenoury, Marty, 
Moncé et Séguin. La compétence spéciale que requiert l’exercice même de 
leurs fonctions donne aux constatations faites et aux observations présentées 
par M.M. les Inspecteurs du Travail une valeur particulière et une grande 

autorité. 

« 


3 
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T «„pport « (« Cmfer,'nce frfeenti-, a» 

^ ,,e l'aris., ,«r 

„om (le la « Chambre syndicale ou ,.,u,riiommes 

I organisation. lu pl.ceme„l des iraaa, liens. ,■ Kdadie. 

8* /l«,)/>«rt .sur '» “'''“ * a|.prêtenrs en 

m;,. claire d.- la CUanihte sjnd.cale - ^ ^ aiiLibiicr 

Pclleleiie. — Ile rap|Ksrt cxamini- s .. .„„ ,„sez grand nombre 

î;::;:re.';.'a,re. 'i première ...110 ,,^ce 

dans la cordonnerie. 

Ift. Sons le liire de JW, («ml», et Plaeeemt de, hmlklee ,1e la Cm 

a,rdrCTd:,tTTare:,' 

. ■'■■■':' :..rserdr, a ii: 

;:'!:" rr,lLc.,ns,Uu;n,, verl.ab,e rapport, andnc, nous nous 
proposons de faire de nombreux empnmls. 

no M rinspccleur du 'l'ravail Lavoisier, (lui a collaboré au rapport pré- 
.enUi par M. rinspecleur divisionnaire delà 1- circonscription, 
en outre ses observations sur plusieurs (luestions importantes se rattachant 
à notre programme, et nous ne manquerons pas de signaler, le moment venu, 
les avis éclairés de .M. Lavoisier. 

lao M llevaud. Inspecteur déiiartemental du Travail, à Chambéry, fait 
connaître (me le travail des blessés de guerre n’a pas reçu une organisation 
important..' dans le département de la Savoie. Nous enregistrerons, en temps 
opportun, les renseignements que M. Itevaud a pu néanmoins recueillir. 



13® Attribution des fonctions dr secrétaire de Mairie aux mutilés de la 
(juerre, proposition présentée par la « Section du Gagne-pain des Mutilés » 
(groupe de la Cori*tîze) de !’« Association des OHuvres de la Croix-\’erte ». — 
Cette œuvre pliilanlhropique, dont l’action s’exerce dans une certaine mesure 
pour le phiceinent des invalides de guerre, développe assez longuement sa 
proposition. Rien que celle-ci soit d’un caractère un peu spécial, nous note- 
rons les considérations qui la motivent. 

i4® M. de Gasté, Maire de la Genevraye (Orne;, exprime le v(eu : « qu’^oic 
liste, indiquant à la fois les demandes et les otlres d’emploi, soit répandue 
autant que possible dans le public, et qu’on puisse la trouver au moins dans 
toutes les sous-préfectures ». 

lo® Sote sur l'emploi d'un certain nombre de nmtilés dans la fabrication de 
la chaussure, par M. Lenoble, Inspecteur du Travail à Valence. — Cette 
note contient des observations précises faites par M. Lenoble à Romans, centre 
important de fabriques de chaussures. 

Des mutilés d’une jambe et même d’un bras ont pu être adaj)tés à la 
conduite de diverses machines utilisées pour certaines o|)érations de la fabri- 
cation (machine à coudre dite rapide, machine à petits joints, machine à 
rabattre automatique, etc.)*. 

M. Lenoijle est pei’suadé, d’ajirès les résultats obtenus, que les amputés 
d'une jambr ou même d’un bras peuvent trouver, après une période de 
rééducation, des emplois avantageux dans l'induslrie de la chaussure qui, on 
le sait, comporte un outillage très perfectionné. 

IG® Aote de M. Hugueney, qui propose au législateur de réserver aux 
mutilés, spécialement aux manchots, tous les emplois de gardes-champêtres, 
c'est-à-dire un nombre d’emplois publics très important, puis(|u’il y a un 
garde-champêtre dans chacune des 3G.OOO communes de Lrance. 

17® Ikipjyort sur V institution par l'ktat du crédit mobilier aux invalides 
la {/ lierre, en vue de leur accession au petit patronat, par M. Cliarles Krug, 
docteur en droit, président de la Commission des Hos|)ices et de la Société 
de Crédit immobilier et d’Kncouragement à la Relite Dropriété, de Resançon. 
— Aous ne pouvons que nous associer à M. Charles Krug, le dévoué et actif 
secrétaire de l’Otlice national des Mutilés et Réformés de la Guerre, pour 
|>rier la Conférence interalliée de bien vouloir émettre « le vœu que les 
Gouvernements alliés étudient l’institution du Crédit mobilier aux mutilés et 
réformés en vue de permettre aux invalides de la guerre, et spécialement à 
ceux qui se seront rééduqués, l’acquisition des instruments de travail et des 
matières premières nécessaires à leur accession au |)etit patronat ». 
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IS" IJ utilisai ion des mutiles pour J ^u,.|„ul r.ililisalion des 

Fréminville. - « Le Lut P-incipal ^ „ rééducalien dos 
connaissancos in-ofossioiiuollo» », e ^ indications uldos ol 

invalides que leur placemenl . loute o s, « 

originales sur l orieulal.on ^f^^'^icLaeiévhc l 'école nouvelle d’organ.sa- 
Après avoir '"J ^..^j^in^ engage les industriels a en 

lion inélhodiqne du tia\ad, i • ^ 

tenter Pai.plication en leur disant ; 

« Vous avez à votre disposition un '“«y®*; ^ ® ouvrier qui 

.eul hounne .le vos ateliers. P.^nez l nu escel- 

ne puisse plus travadler de ses luains. C'est à cet ouvrier 

lent collaborateur pour ce .p.e vous NO _ ‘ o„vait .>sp.'>rer 

.loit s'adivsser; à l’onvm-r .pu, nUl etr^_ pou Ire.naî Ires s,..',- 

.levenir cl.el' .l'é.p.ipe ..u c..ntre.na.tie. » q,, tra- 

cialisés », cl.arg.>s soit de 'a ^ qp l'réu.inville i.ense que 
vail ..U .le l’élu, le .le 1 .MU, .10. ^'®. ^^.ercer emploi, et qu’il est 
« peut-être lrouvera-t-.>n des mu 1 s i imporlaul 

intéressant de le signaler » ; et 1 apn ^ ..psolumenl dans la voie nou- 
étal.lissemeut de eonslrucl.ou qm, ■ ^ - 

velle,a vu ses elt'orls couronnés de uccès,^^^ 

cours intelligent et .levoué .pn * susceptible ,1e généralisa- 

matériel cl concours moral. (>.‘st la un cxeu 1 

lion». ... 1 flans les conditions 

M.Jcl'réiiHiivik. «lin»- ‘i'”’ ,u,iis l'iiKliislrie, mais 

faii-r awel à la collalioralioii cIc i.ivalidw Je la gia'ni. 

F£èt:L:;:tCriar 

‘nu’Imè'imücalion des recbercb.^s mélb,>diques ,iui devront être poursuivies 
iendant longtemps pour établir un inventaire complet des travaux comp 
V- ' miiiilniions. inventaire qui rendrait de gian 
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sorvices aux or^anisalions de placeiiienl, pour guider les inuliiés dans le 
choix d’une nouvelle proh'ssion ». 

Apres avoir examine les conditions requises pour le jilacernent, Tulilisa- 
lion (‘t la protection des invalides, M. l’Inspecteur Perret aborde d’autres 
questions (jui ne iigurent |)as au programme de la troisième section : 
appareillagvs spéciaux et perfectionnement des a|)pareils de ])rothèse ; 
adaptation de l’outillage aux incapacités des mutilés, etc., etc. 

20^ Les invalides de la guerre : Note présentée par le « Syndicat profes- 
sionnel des entrepreneurs de travaux publics de France ». Happorteitr, 
M. Gallotti. — Ce rapport reproduit tout d’abord une communication faite le 
"24 avril 191o à la Chambre de Commerce de Paris et dans laquelle le Conseil 
dadministralion du « Syndicat des enlrej)renenrs de travaux |)ublics de 
France » élal)lissait, d'une part, le classement des professions exercées par le 
personnel des travaux publics et, d’antre part, celui des mutilations ou des 
inlirinilés dont pourraient être atteints les invalides de la guerre. 

« L’examen de cette classification permettra d’apprécier, selon les pro- 
fessions, les mutilés ou invalides, relevant des travaux j)ublics, qui pourront 
par un entraînement méthodique et des soins appropriés, espérer pouvoir 
reprendre leur ancien métier, et ceux qui devront résolument entrevoir l’obli- 
gation de s’aiguiller dans une direction nouvelle vers laquelle les porteront 
plus particulièrement leurs aptitudes antérieures. 

« Le Syndicat accueillera toujours avec la plus vive sym|)atbie les 
demandes d’emploi qui seront formulées en ses bureaux par les victimes de 
la guerre et fera tous ses efforts auprès de ses membres ])our leur trouver un 
emploi rémunérateur dans la mesure raisonnable (pie permettront l’étal 
d’invalidité et la situation des postulants. Toutefois, si l’on tient compte que 
90 0/0 au moins des ouvriers qu’emploie l’industrie des travaux publics 
doivent fournir un travail musculaire intensif, on est amené à reconnaître 
qu’un petit nombre de mutilés on d’estrojûés pourront être ulilis('*s par elle. » 

Apr(7‘S avoir successivement examiné quelle jieut être la production de 
rinvalid(‘ et si le salaire à lui attribuer peut être égal à celui du travailleur 
normal, le ra))porl se termine par des considérations sur les ressources (pie 
présentent pour les mutilés l’exercice à la campagne de certaines professions 
d’artisans. 

« Telles sont, ébauchées sommairement, écrit M. Gallotti, les réflexions 
inspirées sur la situation des mutilés, aux entrepreneurs do travaux publics, 
gens pratiques, travaillant an contact de l’ouvrier des villes et des campagnes, 
à idées éclectiques par coiisé(pient en la matière. » 
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étant faites simulUmément ou par y,ui • .oduire suivant qu’il 

toutes les capacités, en donnan^a chacm.i 

sera on non en possession de tou. . . condilimis qui (jevront 

examine avec soin et énumère avec ^ professionnelle des 

être observées pour la pourront exercer 

invalides de la guerre; les specialitc> • nroihèse adéquats à leurs 

suivant leur degré de mutilation ; les apparc ds de ^ot^ e 

besoins qui devront leur être \ travailleront 
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les invalides; etc. (>es üiversc i finement des indications tort 

vue technique, les .,uestions concernant la 3-^ section 

utiles dans cet intéressant < ] i • veviendrons ultérieurement, 

ont été également traitées par M . Uoliei t , nous v 

22» nappori présenté par M. H. Magnenaut, au nom de 

tlfrt'rCl"’ pou, ch.c,.„. .le CCS iodustnes, 1.^ 

oriés être utilisés après un apprentissage pratique assez couit. « .le cro s ii u 
!r.;^.;merïci, i^crit M. Magnenaut, car c’est la préoccupation de tous les Ha - 
nais que les chefs d’industrie de notre Cbaiiibre syndicale sont animes 
Lntiments altruistes les plus abscilus en faveur de nos glorieux mutiles. » 

Le Classement des Invalides de la Guerre par rapport au Placement. 

•Vvant d’aborder, au fond, la (luestion du placement des invalides, il paraît 
nécessaire de classer ceux-ci en deux grandes catégories correspondant a Iiau 
iegré d’invalidiH. Selon que l’invalide appartiendra à l’une ou à 1 autre caH- 
.r.rin. son nlacement présentera plus - -oins de diflicultes. 1 our plu 
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lirécision, aOn de serrer plus étroileineiit la réalité, il convient môme de 
taire dans ces deux catégories une discrimination assez étroite entre ceux qui 
aj)partiennentà chacune d'elles. C’est ainsi que. théoriquement tout au moins 
et pour la question spéciale du |)lacement, les invalides peuvent être réfjartis 
comme suit : 

t» Hkkormés oui, kx aim-arexce, se THOl ve.nt e.n 1-ossessio.n de tous leurs 
MOYENS riivsioi ES ET i.NTELLEUTUELS, et eiitiv lesquels il faut cependant dis- 
tingucr : 

A) Lf^s reformés pour maladie, dont, à première vue, rien ne décèie 
l’infériorité sur le valide; 

H) Les ré! ormes à la suite de blessures occasionnées par des projectiles dont 
l'extraction na pu être opérée et qui, de ce fait, ne peuvent se livrer qu'à 
certains travaux; 

C) Les léfonnés (i la suite de certaines opérations chirurgicales portant 
atteinte à Tintégrité des facultés cérébrales, telles que la trépanation, etc., et 
dont les facultés inlellectuelles, sinon physiques, peuvent être singulièrement 
diminuées. 

Si, pour les premiers, le placement peut s’elfectuer avec une certaine 
facilité, pour les seconds il sera plus difficile et, pour les troisièmes, il le sera 
encore davantage. 

2^^ hSTROPIKS, lU.ESSÉS FUAl’PKS n’iMPOTK.M.E FONCTIONNELLE, MLTILÉS. — LeS 

invalides de cette seconde catégorie peuvent se subdiviser en : 

A) Estropiés : 

a) des membres inférieurs : jambes ou pieds; 

(les membres supérieurs : (run bras, d*une ou des deux mains. 

B) Mutilés et blessés atteints d’impotence fonctionnelle par ankylosé ou 
atrophie musculaire : 

a) des membres inférieurs : un ou deux pieds, une jambe, etc. 

h) des membres supérieurs ; un bras, une main, plusieurs doigts, etc. 

C) (irands mutilés : amputés des deux mains ou des deux bras, des deux 
jambes. 

J1 apparaît que, pour opérer intelligemment le placement des invalides de 
cette seconde catégorie, des distinctions devront être faites. Il est élémentaire 
d inditjuer ([u un boiteux ou un amputé (fune jambe ne doit pas être 
adressé [tour occuper des places de coursiers, (|ui devront être réservées aux 
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le placement de ces (ii\ers in\a i es . . ipg invalides ou mutilés 

cependant de formuler la ivgle geneiae^^^^^^ particulière, et les 

(Jes membres supaiieuis ‘ , .gunombierelalivemenl 
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„e sera prr, démontré. |«.r des exemples '«P'I'f « i, j„,e 

f,m uldists. pins sonrent ,,r, o„ ne le |.,„,',ste 

lonl d’abord mca|»bles d’èire en mesure d extculer. *' “> ^ 

ZZ. Tons é.alenl disposés à oeeu^r des 

réserver le meilleur accueil, mais la plupait ajou aien . , 

ne peut s’agir presrp.e exclusivement que de mutilés des membus 

'1,?tTeVlTconUard"s'^^ P-ntiques, il apparaît que les règ^s^à 
„1, server pour le placement des invalides, selon leur degré ® 
nhvsioue s’élaborent et s’appliquent peu à peu empiriquement. Cest a i 
lue dlns’le Itapport .le M. rinspectour divisionnaire lioulisset on constate 
relLmutilatlondesniembres inférieurs esU^ 

LilVérente pour le travail, par les industriels. De meme, les mut dations 
la face sont sans influence sur la production ». Tout en citant ‘D'e ques 
exceptions, .M. l inspectcur Lavoisier formule la même opinion . « oiigen , 
écritdl il est bien plus facile de trouver un métier convenant a des mutile» 
des jambes qu’à ceux .pii sont privés de l’usage d’un bras ou d une main » 
Comme scs collègues, M. rinspecleur Uobert estime que « ce sont le» 
.nntilés .les jambes .pii trouveront le plus facilement, d.i .....ins dans cer- 
taines professions, les moyens .le retrouver un emiiloi rémunérateur, our le» 
numcliots ou iiour les blessés .lui ont soit une main perdue, soit une ma... 
ankylosée, la dilliculté .le réemploi est beaucoup plus grande ». Poui ce» 
.lerniers, M. D.ibert a créé .le« nouveaux ap|)areils de prothèse a .nnnianc le- 
meiits multiples, donnant au mutilé la possibilité de varier ou de changer 
tivs rapi.lement et très simplement le ilispositif en utilisation qui lient etre 
très bon pour une opération et mauvais et incommode iiour une autre ». 

Kn ce qui concerne l’emploi .les manchots dans ragriculture, M. le sous- 
lieutenant D.'caillv formule quelques résen-es : « ...Cette orientation, écrit-il. 
annarait des plus ‘judicieuses à maints points de vue. Cependant, il semble 
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possible et utile de foniuiler quelques critiques en ce qui concerne rutilisalion 
à la campagne des mutilés d un bras... L^itilisation de ces invalides n’est à 
envisager rationnellement que dans les professions qui n'exigent qu'un mini- 
mum de mouvement. » I^our lui, le prototype d’occupation qui leur convient 
paraît être la surveillance d’appareils industriels... (( Il importe de remarquer, 
ajoute-t-il, et c’est ce qui m'a paru intéressant de faire ressortir, que l'élec- 
tricité permet de solutionner d’une façon très simple les problèmes méca- 
niques qui se présentent a l’esprit. » C’est ainsi (|ue des appareils appropriés 
pourront permettre aux mutilés « ne disposant ([ue d'une main valide » 
d’occuper « le poste de tableautistc qui est, avant tout, de contrôle et n'exige 
pas un apprentissage important ». 

Il faut également noter comment la répartition des em|>lois s'est élablie 
entre les diverses catégories d’invalides qu’occupent les établissements 
Citroën : 

... .l’ai néanmoins cherché, dit M. Citroën, à utiliser dans la plus large mesure, 
les mutilés et les invalides de la guerie dans divers emplois; ils s'y sont adaptés 
et m’ont rendu des services : Mutilés d'un bras, intelligents, qui font tout mon 
service d’inspection à l’intérieur et à l’extérieur : enquêtes, surveillance, démar- 
ches, etc.; 2® Service des pilotes. Tous jeunts gens sans méliei*, moins instruits, 
accompagnent les visiteurs et les ouvi’iers dans l’usine, ti*ansmellent les plis et 
font les commissions; 3'^ Service des /iches. Tous mutilés d'une jamb(‘, ayant bonne 
écrituie, soit d'anciens comptables, soit des jeunes gc'ns auxquels nous usons fait 
appi’cndre l’écriture aux difterentes écoles et qui tiennent nos tiches individuelles 
des ouvi-iers du personnel. 

Ces quelques citations paraissent établir dans une certaine ^nesiire que, 
dans l'industrie, l’emploi des invalides est, en quelque sorte, spontanément 
déterminé. Il appartiendra aux offices et services de placement de tenir 
compte de l'expérience déjà acquise et de s’enquérir auprès des industriels 
des règles à observer pour arriver, selon les professions, à placer judicieu- 
sement et dans les meilleures conditions possibles d’utilisation les invalides 
qui auront recours à leur intervention. 

Pour les mutilés « incapables de s’acquitter des métiers manuels auxquels 
ils étaient précédemment destinés ou qu’ils remplissaient avant l’ouverture 
des hostilités, il faut songer dès maintenant, lit-on dans la communication 
de la « Croix-\'erle », à attribuer des emplois qui pourront, avec la modeste 
retraite dont ils jouiront, assurer leur existence. Outre les fonctions d'employés 
subalternes des diverses administrations de l’État, il est encore un emploi qui 
pourrait, qui devrait être réservé aux mutilés pourvus d'une instruction 
élémentaire : c’est celui de secrétaire de mairie ». 

Actuellement, dans les 30.000 commune.s de France, la plupart des secrétaires 
de mairie sont les instituteurs; d’après les statistiques onicielles, 20.0CO institu- 
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leurs environ remplissenl ces fondions, moyennant un salaire qui varie de -00 a 
(100 francs selon l’imiiortance des communes. ,,,.,-.f/.,.ence à des mutilés, en 

"“sr: ~ tttr rr.:: 

mairie seraient réservées aux mutilés de g .ipwuément à la l’atrie, seraient 
1-2 à 15.(KK. de ces jeunes gens, victimes 'T sT-n^^s de vivre comme 

désormais assurés de vivre - modestement, i es va , 
beaucoup de gens de la campagne, sans le souci du lendem 

Ouaiit aux grands mutilés, il n’est que trop certain que 
n„l;Lle^a,.s l i„<l»Uic el le cuamerce ne 1 '“,1“ 

lares e,ce|, lions el que leur recours .us oir.ces <ie p acemen 
sait ne pourrait donner c,ue de médiocres résultats. Du reste ces 
« âlôriéus umliles seul placés sens la sauvegarde de la n.Uou qu, de ra el 
qufrr leur payer s. d'elle par une aide cl une sollicllnde pari, cul, eres. 


Nous allons ,„ainleuaul éludier. dans l'ordre qui nous a paru le plu, 
lo-inue lea principaux proliiènres que comporle la queslion s, cou, pie 
m, L ,„îlilés.'daus le eouuneuie Cl riuduslne. * 1- 

s’étonner si parfois nous effleurons des sujets qui ne figurent pa,. au p 
gramme de la IID Section, mais qui sont en intime connexion avec celui du 

placement. 

I. — Convient-il de maintenir, autant qu’il sera possible, 
les invalides de la guerre dans leur ancien milieu professionnel? 

11 semble bien qu’il ne saurait y avoir sur cette question de grandes diver- 
gences de vues. 11 y a évidemment tout avantage, non seulement au point üe 
vue technique, mais aussi au point de vue psychologique, à replacer le 
mutilé dans son ancienne profession ou tout au moins ilans 1 industrie a 
laquelle elle se rattache. Du reste, on peut être certain qu’un grand nombre 
d’invalides seront repris par leurs anciens patrons, chez lesquels il leur sera 
donné toute facilHé pour se réadapter au travail dans les meilleures condi- 
tions. C’est ainsi .jue les quelques industriels de la région parisienne qui (int 
été vus au cours des enquêtes de l’Oflice du Travail, ont déclare qu ils 
emploieraient d’abord des mutilés qui exerçaient antérieurement leurs pro- 
fessions respectives. Kt M. .Magnenant fait connaître que « depuis longtemps 
déjà, un certain nombre d’industriels se sont ap|diqués d’abord à reprendre 
et à' refaire l’éducation de leurs anciens ouvriers, bU'ssés et réformi’-s ». Tous 
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les membres de la Chambre syndicale de la Chapellerie franeaises’eirorceroot 
<le faire de même, et « aussi à faciliter uii appren lissage ])i’atiqije aux mulilés 
n'étant pas de la partie ». De son côté, M. l’inspecteur Lebrun constate que 
« en général, les industriels de Seine-et-Oise sont absolument disposés à 
reprendre tous leurs anciens ouvriers mutilés pour les utiliser le plus judi- 
cieusement possible ». 

Le retour de l’invalide à son ancienne |)rofession est souhaitable, quand 
même, pour s’y réadapter, il se trouverait dans rohligation de passer dans 
une école de rééducation. Et c’est avec raison que M""® David-Weill estime 
qu’ « il faut conseillër à chaque ouvrier mutilé ou estropié, avant de choisir 
une autre i)r()fession, de se rendre compte par lui-même dans quelles condi- 
tions il pourrait continuer son métier; et, pour cela, lui donner toute facilité 
de faire un essai de réadaptation loyal et suffisant (2 à 3 mois) avec l’aide de 
tous les moyens que lui offrent la prothèse, l'outillage et l’expérience. Qu’il 
se persuade, en outre (surtout l’invalide des membres supérieurs), qu’avec 
des moyens physiques réduits, son adresse et son rendement seront plus 
élevés dans le métier qu’il connaît et où il a acquis, par plusieurs années de 
pratique, l’habileté et l’expérience ». 

Déjà, du reste, commencent à se faire sentir quelques-uns des inconvé- 
nients qui peuvent résulter de l’abandon de la profession antérieurement 
exercée; et les établissements Fichet demandent « qu’il soit tenu compte, 
dans la rééducation des invalides, de leur métier d’avant la guerre et qu’il ne 
nous soit plus adressé, comme le fait s’est produit, d’ouvriers fleuristes ou 
d’ouvriers cordonniers invalides, dont il nous est impossible de tirer un parti 
utile et pour qui il aurait été mieux de les adresser à des patrons de leur 
ancienne profession ». 


* 
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Si, au point de vue technique, le retour de l’invalide à sa profession anté- 
rieure présente de réels avantages, elle n’en présente pas de moindres au 
point de vue moral et psychologique. En effet, chaque profession, chaque 
industrie n’a pas seulement une technique spéciale; elle a aussi ses mœurs, 
ses usages, ses traditions : elle a, en un mot, son ambiance particulière qui 
imprime sur l'homme, l’homme d’un certain âge surtout, une très forte 
empreinte. 

Nombreux peut-être seront les invalides qui, transplantés dans une nou- 
velle profession, n’y seront jamais que des « déracinés » ; dans ce milieu qui 
leur sera étranger, ils ne retrouveront pas les habitudes, les idées, souvent le 
langage particulier de lour ancienne prof(‘Ssion ; parfois même, ils n'y trou- 


vcn,nl p.s le r;.conrort<tar ils auiaient besoin ei que leurs anciens cnnarades 
(le métier auraient pu leur procurer. ^ 

M. Moncé, inspecteur du travail en Se*«e-ct-Marne tait Î 

invalides employés à un nouveau metier par suite d 
découragent facilement et se sentent diminués ». 

. Acinellcn,enl, écü M. l inspeclen, Koberi. quand n ^ 

dans un atelier quelconque, jamais ou pres.|ue ,|epioc-éder 

au nitron dimctcur, chef datelier, contremadre ou chef d ( quipe de pi .te 

k 1 éducahon spéciale du nouveau venu. Kn réalité, on lu. 

à faire et comment il (.eut le faire, puis on le laisse sc débrouiller, il s 

suit une «‘ône pour lui.... Ces critiques s’adressent évidemment a 1 emploi es 

nmlilés dans une profession autre que la leur; ceux ,'l"' 

leur ancien métier trouveront, dan, dilTéient. appireils de piotlicse, pos 

SiliU. de relronver leur «ue-pin au moins dan, une «rta.ne mesum, . 

M. l’inspecteur Lavoisier a « eu le regret de constater lecemim 
pouvoir en discerner les causes que, dans les établissements ou d avait réussi 
'i faire embaucher quelques mutilés, à qui on avait conlie une P^fe^sion 
nouvelle (débosselage des douilles d’obus, fra,.pe des savons, conduite de 
mélangeurs à caoutchouc), ceux-ci avaient abandonne le travail et quitte 

' Contrairement à l’opinion généralement admise, M. de Fréminville estime 
.me, dans bien des cas, les invalides auraient intérêt à abandonner 
leur i.rofession antérieure. « Quelques-uns au moins i.oiirraient, ecrit-il. au 
lieu de s’elforcer de reprenebe le travail manuel dans des conditions detavo- 
rables, faire mieux en allant frapper à la porte des établissements qui appli- 
quent les méthodes nouvelles d’organisation du travail, ou (|iii se proposent 
de les appliquer. » 

Pour conclure sur ce point, le maintien de l’invalide dans son ancien 
milieu professionnel nous parait préférable chaque fois qu’il est possible, 
tant dans l’intéiét des invalides de la guerre que dans l’intérêt industriel 


II. — Convient-il de maintenir les invalides dans la région où ils résidaient 

avant la guerre? 

De même que [.oiir la question précédente, à laquelle elle se trouve souvent 
liée, nous répondrons aflirmati veinent pour la généralité des cas. 

« Kn ce qui concerne l' açirkulture, écrit M. Isenberg, la question se résume 
en quelques mots ; il est indispensable de s’efforcer de faire retourner à la 



terre le plus grand nombre possible de cultivateurs mutilés, on se pénétrant 
de ce principe qu’un nombre très important de blessés peuvent encore rendre 
de grands services à l’agriculture ». 

« Le mutilé, dit M. Gallolti, a une double voie largement ouverte oii il 
peut pénétrer : les administrations publiques et l’agriculture. » L’agriculture 
surtout, car « décongestionner la ville, ne livrer ù l’usine qu’un minimum de 
travailleurs à aptitudes physiques notoirement inférieures à la normale, 
repeiq)ler la campagne, tout le problème est là. 

« Il serait donc désirable de voir dans chai |ue département se créer une ins- 
titution analogue à celle qui fonctionne dans celui de la Sarthe, sous le 
vocable de « Comité d’aide aux soldats sarthois mutilés » pour le placement 
et rétablisseiinent des invalides. 

« Ce Comité, qui est déjà parvenu à rattacher à la terre 530 agriculteurs 
qui se considéraient pour la plupart comme inai)tes à y revenir, a éhibli un 
service de prêts ])ermettant la location d’une petite propriété ou l’achat de 
bétail et aussi l’acquisition de ces propriéU'‘s, lesdits prêts consentis à longs 
termes, avec d’exceptionnelles facilités <le remboursement. » 

Pour l’agriculture, il apparaît que la question ne se pose même pas. Avant 
la guerre, la pénurie de main-d’œuvre agricole était déjà assez grande, et 
c’est un devoir de ne pas l’aggraver encore en favorisant, si peu que ce soit, 
l’exode vers les villes des invalides qui peuvent encore travailler à la terre. 

Les établissements du Ministère de l’Agriculture qui fonctionnent sur divers 
points du territoire sont appelés, à ce sujet, à rendre les plus grands services 
et il huit espérer qu’ils rééduqueront ou réadapteront de nombreux élèves. 

Quant aux mutilés appartenant à l’industrie, le choix de leur résidence est 
évidemment subordonné à l’exercice de leur profession. Ils ne pourront 
retourner dans leur pays d’origine qu’autant qu’ils seront sûrs d’y trouver du 
travail et d’y pouvoir gagner leur vie. 

En vue de maintenir dans leur résidence antérieure le |)lns grand nombre 
possible d’invalides originaires de la aimpagne, M. Isenberg estime qu’il 
faut, pour eux, développer l’artisannat : 

En dehors de l’agriculture de grandes erreurs sont à éviter. Nous nous sommes, 
h rÉcole de Montpellier, efforcés de préparer des artisans et non des ouvriers 
d’usine. Au point de vue matériel (salaire) ce placement serait défectueux et, de 
plus, au point de vue moral, il est mauvais de placer le mutilé dans un milieu où 
il aura toujours conscience de son infériorité. 

C’est donc vers les métiers d'artisan que nous devons diriger les blessés. De 
plus, ces métiers peuvent s'exercer à la campagne : l'exode rurale ne sera pas 
favorisé et ainsi, en retournant dans leurs villages exercer leur nouveau métier, 
les mutilés permettront d’apporter à leur famille le concours de leurs bras pour 
l'agriculture. 
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III. 


Y a-t-il lieu de créer des ateliers spéciaux pour les invalides ? 


CoUe auestion ressorlit à 1 organisation dn travail dans l induslrie plutôt 
<iuau plsaceinent des invalides: .nais elle soulève des J 

1, eUis .l’une .ravi.è telle. cpHI 

miner. Cet examen nous a paru d autant plu» nécessaire qu i 
tendance chez certains industriels à créer .les ateliers spéciaux. laC 
est signalé pour la fourrure et la fahricalioii dos pianos. 

priori nous estimons que la création d’ateliers spéciaux pou les in 
lides prés.interail, au point de vue social et professionnel, plus d inconve- 

"c":i:h::::;S:x sont nécessaires pour I..S invalides dont le degi.^ 
mulltion exige des installations et des outillages d’une nature particulière 
par exemple pour les aveugles. Dans ce cas, on ne voit aucun inconv.3nient 
Iceque.lesœuvr.-s piiilanthropiques assument la direction de ces ateliers 

et en assureiil le foiiclioluiernent. 

Il semble que, au contraire, dans la pratique courante de 1 ^ 

faudrait pas que les invalides fussent séi.arés de leurs camarades val des et 
se trouvent « panpiés » dans des ateliers spéciaux, .iin ne tarderaient pas a 
être considérés comme des ateliers de charité. Les invalides qui y seraient 
occupés formeraient une catégorie .le travailleurs .jui se trouveraient peut- 
c>tre bienU'.t en hostilité avec les autres ouvriers do la profession. 

Celte opinion est conlirmée [lar les observations suivantes : 

Chez nous écrit la Société Fichel, les ouvriers invalides sont juxtaposés aux 
ouvriers valides dans fatelier, et nous estimons que cette disposition est la mei - 
leure, tant au point de vue moral, qu’au point de vue du rendement des oUM-iers 

invalides. 




Nous estimons ([ii il y a un inconvénient grave à constituer des ateliers séparés 
|X)iir les invalides et qne leur réunion en groupe en dehors du personnel valide ne 
peut que faire sentir plus cruellement leur triste situation. 

Les relations entre valides et invalides associés aux mêmes travaux n ont donné 
lieu à aucune observation dans nos ateliers ; toutefois, les invalides ne travaillent 
pas par équipe, mais isolément. 

« Généralement, lit-on dans le rapport de Tlnspection du travail, les 
ouvriers valides et invalides travaillent en commun, et M. Lavoisier, inspec- 
teur de la région de Saint-Denis, trouve à cette manière de faire un avantage : 

Les invalides de guerre, dit-iJ, trouveront toujours auprès de leurs cama- 
» rades valides un concours empressé pour faciliter racc()m|)lissement de leur 
» tâche. » 

Dans le département de la Savoie, où réside M. rinspecteur Devaud, « les 
invalides n’ont pas été groupés dans cerUiins établissements; il y a eu seule- 
ment des placements individuels un peu partout, selon les besoins industriels 
et selon la nature de l’invalidité rencontrée ». 

Pour M. rinspecteur Uobert, « dans la grande majorité des cas, les 
mutilés auront intérêt à travail ha* en commun avec leurs camarades 
valides, soit que h‘ petit nombre (pii staonl occupés, soit (jiie la 
continuité du travail en forimait l'application. Dans des cas particuliers, 
notamment lors(pi(‘ h* travail se lera lai grande sérit», où il y aura possi- 
bilité d'occuper à dt‘s besognes secondaires on ac^cèssoires un C(‘rtain 
nombre de mutil(‘s des jamlx's, des bras, des sourds ou des aveugles, il y 
aurait peut-être intérêt à h's grouper dans des salles contigni‘S aménagées 
pour leur emploi, av(‘c leurs chefs de groupes hairs guides, surveillants ou 
surveillantes, infirmiènîs, etc »... 

11 est rare, dit M. rinspecteur Bories, de trouver des blessés, en nombre élevé, 
groupés en un même atelier, et je ne vois rien qui pourrait conduire à adopter, 
pour les ateliei*s occuf)ant des blessés, des dispositions se dilTérenciant de celles 
que la pratique a (consacrées pour les ateliers à personnel normal. 

Nulle part les invalides n'ont été séparés des ouvriers valides, et j'incline à 
penser que ce serait une erreur d'opérer cette séparation. Il semble que l'isolement 
serait préjudiciable aux mutilés, tant au point de vue matériel qu'au point de vue 
moral. Si le mutilé apprend ou vient d'apprendre une profession différente de celle 
qu'il exerçait avant sa blessure, il ne pourra se perfectionner et acquérir toute 
l'habileté possible qu'en restant au contact des autres ouvriers, lesquels l’aideront 
aussi, tandis que sa rééducation n'est pas encore tout à fait pai'faite, à vaincre h^s 
petites difficultés de la rééducation et de l'apprentissage. Si le mutilé a repris 
l'exercice de son ancien métier, le voisinage de ses camarades lui sera même pré- 
cieux pour l'aider à réduire au minimum la gêne causée par son infériorité 
physique, pour s'y habituer et pour la répaivr dans la mesure du possible. Au 
moral, il semble i>robable que les invalides seraient affectés de se trouver isolés du 
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heure du jour, qu’ils sont frappés d’une infériorité plnsique. . > I I 
Suraa co’nLre. nous effircer de leur faire oublier celte -nfenome en les 

laissant dans une ambiance d’activité, de variété de vie, au '«'1'®“ j entrer 
trouveront aide et sympathie, ainsi que l’expérience tend, jusqu ici, a dcmonl . 


5)0 sou côté, M. l’Inspecteur Perret fait connaître .|ue « tous les industriels 
qu’il a consultés, et toutes les personnes qui ont la pratique du lid\ai in u;.^ 
(fiel des mutilés, s’accordent dans l’opinion que les invalides doiven e le 

occupés dans les mêmes ateliers que les valides. Les raisons invoquées sont 

à la fois d’ordre moral et d’ordre pratique. Les mutilés places dans le,v 
ateliers spéciaux pourraient se croire discrédités. En onire, ils ne proliteraient 
pas de l’entr’aide des valides ». 

I>our donner plus de force à l’opinion que nous avons émise, il convient 
de rapporter certains faits signalés par .MM. les Inspecteurs Lavoisier et 


Duval. 


M. Lavoisier, cite le cas d'un chef magasinier réintégré dans son ancienne 
fonction, « dont le caractère, dit-il, est tellement aigri par suite de sa muti- 
lation, que les ouvriers placés sous ses ordres avaient renoncé à continuer 
leur travail pour ne pas être en butte continuellement à ses reproches immé- 
rités ». Ces cas de changement de caractère ne seront malheureusement pas 
isolés, ajoute cet Inspecteur, et méritent d’être traités avec bienveillance. 

M. Duval signale que'dans une fabrique, à la suite de 1 attitude d un 
contremaître (lui-même mutilé, mais étranger à la profession) à 1 égard des 
ouvriers invalides qu’il avait sous ses ordres, le nombre de ces derniers qui 
dépassait deux cents tomba à cent trente. De nombreuses diflicultés surgirent, 
dues, dit le patron, au caractère tout spécial de ces ouvriers. La situation 
devint meilleure à la suite du départ du contremaître, et les dillicullés sont 
maintenant l'exception. Le patron rejoit d’ailleurs, à son bureau, tous ceux 
qui ont une réclamation à lui faire, et il attribue à celle simple mesure des 
résultats tivs satisfaisants. 


Que déduire de ces constatations, sinon que l’agglomération des invalides 
en ateliers distincts ne peut donner, socialement surtout, que des résultats 
trop souvent mauvais. 


IV. — Convient-il d’admettre, en principe, que l’invalide doit recevoir, 
pour une production égale, un salaire égal à celui de l’ouvrier valide ? 

Tous les industriels auprès desquels l’Office du Travail a recueilli des ren- 
seignements sur l’emploi des invalides- de la guerre ont spontanément 


déclaré, soit en leur nom personnel, soit au nom des syndicats de leurs pro- 
fessions, (pie les mutilés reé-duqués ou réadaptés seraient occupés dans les 
conditions ordinaires, et que les travaux qu’ils ex('culeraient - à domicile ou 
en atelier — seraient rétribués conformément aux tarifs qui sont couram- 
mant appliqués. Néanmoins, il ne faudrait pas se hâter de conclure que 
l unanimité du patronat est acquise sur ce jioint; il y a des dissidences sur 
lesquelles nous reviendrons bienUM. 

Ces réserves faites, il semble bien qu en principe aucune objection ne 
puisse être soulevée contre la formule courante, « à travail éjçnf, salaire égal », 
à laquelle nous préférons celle de ; « à production égale, salaire égal », qui 
est d’une plus grande précision. 

Le principe du salaire égal étant admis, il y a lieu toutefois, pour son 
application, d établir une distinction d’après les divers modes d’exécution du 
travail : ^ 

Pour le travail aux pièces, la règle pourrait être inflexible, d aulant plus 
que son apj)lication est très facile. Toutefois, il faut reconnaître que cette 
règle entraîne une charge pour l’employeur, dont elle grève les frais géné- , 
raux. Cesi là, néanmoins pour lui, à notre avis, un devoir strict dont il ne 
saurait s^itTranchir. 

IV)ur le travail a la journée, le salaire' de base ou salaire minimum devrait 
être également, pour l’invalide, celui du travailleur normal; lïiais, comme 
la production du premier pourra, dans beaucoup de cas, être moindre que 
celle du second, cette infériorité de rendement pourrait souvent être atténuée 
l^arune réduction correspondante de la journée de travail. Celte réduction 
pourrait être, selon le cas, d’une, deux, trois ou quatre heures, ou même, au 
maximum, d une demi-journee. Dans ce dernier cas, le système du demi- 
temps pourrait être établi et la journée serait remplie j)ar alternance entre 
deux mutilés. C(' sont lade's questions d’espèces (pii, avec 1 expérience, seront 
peu à peu résolues par les intéressés eux-mêmes. 

Il nous semble que, pour obtenir avec le plus de chance de succès, l’appli- 
cation du |)rincipe ci-dessus formulé, il faille envisager, en nombre de cas, 
la imcessilé de la réduction de la journée de travail pour l'invalide; il faut 
aussi piMiser ipie souv('nl les chefs d’industrie devront s’ingénier à employer 
les invalid(‘s de la guerre à des travaux approprit's à leurs forces et d'où il ne 
resuite pour eux aucune dépi'nse ])liysi(pie exagéive. 

Sur l(*s diverses diflicult(\s cpie soulève la (piestion du salain* (‘gai et que 
nous venons d’indiipier brièvement, les rapport contiennent de pivcieuses 
indications : 
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reçu un salaire seinl)lable a celui des louunes ’ romplir et donner 
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Le salaire des invalides, déclare ia Ira^il^aux pièces, bien 
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nue le rendement de trois dentre eux, sur cinq emplojes 
inférieur à celui d’un ouvrier de capacité moyenne. 

Nous nous son^mes entretenus, dit ^iTsIr^pié 

le Président du Syndicat de la î®’/'' ' Nous lui 

doit être payé au même taux que le %a n uitant (lue le valide; nous 

avons fait observer que l’invalide ne P «‘^Toyeur.mr les premiers 

craignons, s’il est paye au même taux, P infime’ douvriers invalides sur 

enthousiasmes calmés, n’occuiie qu’une proportion mlim. u.ou 

lesquels il perdra. . ^ fiaai salaire ésjal entre le 

La solution la plus juste nous parait être a « t. avad e„al, sala. „ 

valide et l'invalide ». octrnniés <lans Tindu-strie fera 
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production de l’ouvrier. 

■■llid»ion»ee .de ce poi.l. 

bde»,cod.me c.dx de .».teadb«^^^^^^ 

des ouvriers valides occupés aux mêmes travaux. 

M IsenVierg estime à son tour ((ue pour « la question du salaire des invalides 
dans les ateliers, il n’y a qu’une seule règle équitable : A travail égal, salaii 
élal 1 Et il ajoute : « Ce principe paraittrès simple ; il est cependant necessaire 
de le répéter souvent et d’en surveiller partout l’application. » 

Celte application pourra, en elfet, avant d’élre unanimement acceptée, et 
lovalement pratiquée, rencontrer certaines hostilités. C’est ainsi que le resi 
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dent d une tedcialion de syndicats patronaux d’une même profession, nous 
a fait connaître que plusieurs de ses confrères auxquels il avait procuré .les 
ouvriers invalides n avaient pas tenu les engagements qu'ils avaient pris à 
l’égard de ceux-ci et avaient voulu les payer à un salaire inférieur au taux 
normal. Il y aurait dans cetle profession, où les ouvriers (ravaillent le plus 
souvent à domicile, une tendance fâcheuse chez certains patrons à réduire 
pour les invalides le prix des façons. 

D’autre part, il nous a été signalé que nomhre de jtalrons auraient déclaré 
qu'ils renonceraient à occuper des invalides, s’ils étaient dans l’obligation de 
les payer au m.'me prix que les ouvriers valides. 

S il était besoin de montrer le degré d'acuité que cetle (|uestion du « salaire 
égal » pourra atteindre, il sullirait de voir les piéocciqiations dont elle est 
l’objet dans la classe ouvrière et les récriminations auxquelles elle donne lieu 
dès a présent, ün pourra s en r.'ndre conipt.* par les citations suivantes : 

Je ne voudrais pas, écrit M. Kclache, que dans notre corpoi'alion les employeurs 
profitent des mutilés pour leur payei- .les salaires inférieurs au tarif généralcnient 
payé dans la corporation, ce qui sc induit actuellement -lans certaines maisons de 
pelleterie... X mon avis, les salaires payés aux mutilés de\ raient être ceux jiayés 
pai la majoiité des patrons ou des tarifs établis d’accoi'd entre les svndicals 
patronaux et ouvriers. 

Ouant à la lùWralion müiomile ouvrière dex vuirs et. peaux elle demande 
que la loi stipule, p.)ur les ouvriers invalides de la guerre, un minimum do 
salaire, et elle justili.^ ainsi c.'lte mesure l.’‘gale : 

Dans certaines corporati.ms, nous devi-ions dire dans presque toutes, les patrons 
ont liaissé les salaires dans des pn.portions considérables. .\ leur retour et la paix 
revenue, nos camarades mobilisés se tr.niveront en face d’une misère qu'ils devront 
combattre avec des salaires réduits. Certes, ils exigeront qu’au point de vue salaire, 
la situation revienne pour eux ce qu’elle était avant la guerre, mais nous .savons 
.(ue ce ne sera pas sans heui ts, sans difficultés; la position pri.se actuellement pâl- 
ies patrons envei-s ceux qui restent, nous est un indice suffisamment probant. 

Si |.our ces ouvriers on rend la lutte pour la vie plus difficile, par un manque de 
mesures que l’on aurait .lù prendre, on risque de voir se dre.sser les uns contre les 
aulies les frères combattants delà veille; les non-mutilés trouvant chez les patrons, 
qui les leur opposeront, les mutil.-s de la guerre. Ce serait l’obstacle, s.mrce de 
conflits regrettables, nous rappelant que c’est la guerre qui aura créé cet obstacle. 

l-i.xer ce minimum de salaire sera très facile et, pour le r.'-.soudre, nous posons 
ce princi|)e inattaquable : A travail égal doit corrc.spond r‘e un salaire égal. Pour 
cerlaines catégories d ouvriers, ceux du cousu-main faisant la pièce entière et 
payés aux pièces, par exemple, nous déclarons que louvrier mutilé, faisant le 
même travail que ses collègues non mutilés, doit avoir le même salaire (pfeiix. 

Ce minimum de salaire ne doit pas être uniforme pour toutes les professions et 
le même pour toute la France, toute une région ou une ville. La solution ne 
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T\r»-krMv;on>. Aussi voici 

serait pas juste et irait à rencontre du fournir la solution : 

comment nons rédigeons la foi-mule qui nou> parait 

. 1 - H -iierra ne pourra être inférieur au 

salaire paxv aux ouvners mutiles de entreprise. 

salaire payé à rouvner adulte de la mem compétents, conseils de 

la-s ouvriers lésés pourront leran • ainsi retenues et demander 

prud’hommes, exiger le remboursement des sommes 

qu’il soit statué apK-s expertise du travah. p^j^ons 

Les sy ndicats ouvners pourront, pai les men - 
le respect de cette clause. 
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Lorsque l’ontrepreneur aura à ouvrière de la même 

phvsiques mettent dans un état dmfermnte^ 

Ltégorie, il pourra leur l*ar rapport au total dre 

salaire normal. U pro^iortion ^„c,jon possible de leurs salaires 

=1-1^: ';;t^rd::r“;^: intu. cettr;roi.riion est oxêe . 

"r ^"n^'rint être étendus . “ 

placerait les mutilés dans une ? auront été tués, puisque l infénorite 

formés n»2et aux veuvesde tous cei^q.uauron^^e^^_^^^P r^ormé : il aura 

possible du salaire du muti é sera compe - ouvriers de sa catégorie tout en 

donc ainsi de faire pénétrer cette idée dans son 

produisant moins. 11 est donc neces. menacerait dans l’avenir, eu 

esprit et de le .^^Jrer Ire ouvriers valides et d’étre alore 
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haut au point de vue du salaire. 

En ce qui concerne plus siiécialement le rendement. MJ Uavid-Weill 
esliine que. pour le travail du bois, la production du mutile dépassera rare- 
ment St) 0 0 de celle de l’ouvrier valide. Cette évaluation se retrouve dans e 
Uapport de l’Inspection du Travail.qui. signalant .. une usine metallurgiquedv 
llllUncourt. occupant une dizaine d’invalides, dont cinq mulil j des jam 

Hp„v avant des projectiles non extraits dans le thorax, estime 


— — 


que le roiidemenl de ces ouvriers est de 80 0 0 par ra|>|)<.rl aux sjit-cialislcs 
valides de chaque catégorie ». 

Dans le même rapport, M. I Iiis|x?cteur Du val cile une usine importante de 
Paris qui emploie en nombre à peu près égal les ouvriers valides et invalides 
(plus de 20(1 pour chaque catégorie), les mutilés des jambes travaillent assis 
et sont occupés comme estampeurs, calibi-eurs, tourneurs de gaines-relais, 
|K)lisseur3. Il est à noter cep*mdant que le nombre de manœuvres a dû être 
augmenté par suite de l’emploi de ces mutilés, car il faut leur apporter les 
pièces et les remporter. 

Pour ditrérenis travaux de la cha|K*llerie (|K)neage mécanique, appropriage, 
tournure, retouche, brûlage, bridage), |Kiur lostpiols les doux bras valides 
sont indis|H‘ns;ibles, M. MagnenanI considère <pio le salain^ du inutilé sera 
inférieur de 15 à 20 0/0 au salaire normal. 

L’infériorité du rendement des mutilés |M)urra être d’une assez grande 
variabilité; mais elle ne saurait, en général, pouvoir être contestée. Pour y 
pallier dans une certaine mesure et pour ratténuer dans les limites du 
possible, il faudra, comme nous le disions plus haut, admettre la réduction 
de la journée, le choix de travaux déterminés et. par-dessus tout, agir avec 
bienveillance à legard des invalides. Os mesures à prendre sont indiquées 
dans plusieurs rapports, ou se déduisent des faits qui y sont relatés : 

Société Pichet, qui occu|>e actuellement huit mutilés, fait connaitre que 
€ d’autres invalides, après des essais généralement très courts, ont abandonné 
le travail, prétextant qu’il était trop dur pour leurs capacités physiques. 

' O dunv de leur journée de travail (des invalides) est de dix heuies trois 
quarts; ils ne font pas d’heures supplémentaires ni de travail de nuit. » 

(xdte durée de dix heures trois quarts semble évidemment trop longue. 
Ortes, il faut compter avec les dilïicullés que présente j>our l’industriel 
l’application dans ses ateliers — surtout |K)ur le travail horaire — d'une 
journ(3e d’une durée réduite pour certaines catégories d’ouvri(‘rs. (^est sans 
<Ioute en prévision de ces ditTicultés qu’à !’« Atelier de M David-Weill, où 
les élèves sont tenus à huit heures de travail,... « dans le but de les réaccou- 
tumer à un travail régulier, afin de les ramener progressivement à une vie 
normale d’ouvrier (dix heures) ; après trois mois, on encourage l’apprenti... 
à travailler une neuvième heure payée 0 fr. 5D supplémentaire. » 

M. I^voisier a noté ce fait (|ui mérite une attention |iarticulière : 

Tn amputé d’ule jaml>e, employé dans une usine à la conduite d’un laveur à 
« aoulchouc, a dû cesser le tra\ail parce que la présence de dix heures était trop 
longue et lui occasionnait, en fin de journ»"^. de violentes douleurs à la partie du 
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pour cette organisation de travail. 
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être juges dans cet ordre d idées ». 

C’esL sali, de.lle en |.ïévisii.ii île ce que |MUii i'ailaM)ii il aliusil 1 
invalides dans des ci.iidir,....» |.„ii..dien.l.les à leur olal 
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part a M. Penal de son désir de voir les i.ispecleurs du Ira a. elra,^ i 
veiller à la bonne utdisalior. des invalides el à la |.rolecl,on de leui liaw , 
il est iraillenrs tenu coin|>U^ de ces désirs plans le projet ( e oi lajipoi » 

M. le dé|tul6 Dtirafour. 

M. Ist'iiberg estime « qu'il est indispensable de s eflcjrcei de conliei toujours 
aux mutilés des travaux cpii soient parfaitement compatibles avec leurs forces 

et leurs aptitudes ». j m n vvar. 

Cette opinion est corroborée par les observations suivantes de . . nsi 

teur Bories : 

La durée du travail ne se trouve pas modifiée du fait de l'emploi des invalides ; 
on se borne à ne leur confier que des travaux convenant à leur état phj sique, et il 
serait téméraire d’escompter qu’il en puisse jamais être 

Il ne m’est point apparu, du reste, que celte manière de faire présenté des 
' inconvénients. Ixs mutilés que j’ai vus au travail semblent s en tirer t^s convena- 
lilement, se portent fort bien en général, et je ne doute pas que, affectes a 
emplois convenablement choisis, presque tous ces hommes pourront fane 
journées de travail aussi longues que leurs camarades valides. Il ne ma p^e o 
donné d'en rencontrer qui travaillent en équipes ; mais je crois qus ce mode de 
travail ne leur est nullement interdit, toujours sous la reserve que leur emploi 
sera judicieusement choisi. 11 y aurait lieu, je crois, de ne les occuper à des travaux 
de nuit qu'avec circonspection et en tenant compte de leur genre d invalidité, de 
l’éclairage des lieux, du chemin qu'ils ont à parcourir, etc., de maniéré a ne pas 
les exposer à des chances élevées d accidents. i - 1 \ 

Diine manière générale, il conviendrait de ne pas placer les invalides à 
proximité des moteurs, transmissions et mécanismes dangereux, toutes les fois que 
leur genre d'invalidité serait une aggravation des risques d’accidents et de la 
gravité de ces derniers ; de pénibles exemples l’ont déjà démontré. 

Les seules réclamations formulées par des invalides et dont, à ma connaissance, 
la fréquence puisse être retenue, ont généralement pour objet des changements 
d’emploi, d'affectation de métier. Il semble Qu’elles ont pour cause une mentalité 
particulière qui pourrait être appelée une maladie de la volonté et qui, pour 


certains, existait déjà avant la guerre, tandis qu’elle serait consécutive aux 
blessures et aux souffrances de quelques autres. 

En CO qui concorne spécialement la sécurité des mutilés, Al. K()b(‘rl consi- 
dère « il faudrait dans C(M (aines induslries, notamment dans l'industrie 
textile, où un grand nombre d’appanuls de protection sont mobiles et, partanJ, 
pres(pie jamais en place, exig(*r le blocage absolu de l’appareil protecteur... 
Il sullirait pour cela d’un text(‘ légal ipn en impose la fabiication et l’instal- 
lation aux constructeurs mêmes. Il est évident (|u’une telle mesure étendue à 
toutes les macliines, outils, inétieF’s, pi*ésentant des volants, des courroies, 
des cônes de friction, «les engrenag(‘s, des parties saillanbs en rotation, etc., 
assurerait une sécurité j)arfaitc. » 

Entin, Al'”® David-Weill pense que : 

Afin d’obtenir un meilleur rendement', remploi des mutilés et estropiés amènera 
forcément des moditicalions dans l’organisation du travail, le mutilé ne pouvant 
pas toujours faire un travail complètement seul. L’adaptation de l'oiitillage aux 
mutilations n’est possible que chez le grand industriel: c’est donc la division du 
travail, comprenant plus de spéciali.sation, qui s'impo.sera. 

D'autre part, il sera nécessaire que les chefs d’é(|uipe et contremaîti’es rései vent 
à celte main-d'œuvre leur bienveillance et ne découragent pas ces ouvriers, dès 
leur entrée à l’atelier, en leur donnant la partie du travail la plus dillicile. 

En prévision des cas oii cette bienveillance ne s’exercerait pas à l’égard des 
invalides et où ils pourraient être employés dans des conditions défectueuses. 
Al. le député Dura four, dans son Itapport, au nom de la (’.ommission du 
travail de la Chambre, [)ropose « (pielques mesures s|)éciales protectrices du 
travail des mutilés ». 

Qu'adviendrait-il, déclare .M. Durafour, si... une partie des engagements pris est 
trahie, si, par exemple, le mutilé est atTecté à une tâche qui excède ses forces, ou 
si le travail qui lui est confié présente pour lui-méme ou pour les autres ouvriers, 
des risques particuliers d’accidents. Dans ce dernier cas, notamment, le danger 
peut ne pas apparaître clairement au mutilé lui-méme. Il convenait donc de placer 
auprès de lui une tutelle vigilante et la loi ne pouvait mieux la conlier qu'aux 
inspecteurs du travail. » D'où ces disiiositions des articles ID et II de la propo- 
sition de loi : 

Art. 10. — ... Toutefois, les insjæcteurs du travail exerceront une surveillance 
particulière sur les conditions de travail des mutilés, et ils signaleront au Comité 
départemental ceux dont les facultés ne seraient pas sutfisamment utilisées. 

Art. 11. — Les inspecteurs du travail pourront mettre en demeure les chefs 
d'établissements d'affecter les ouvriers dont la capacité professionnelle a été réduite 
par suite d'une blessure de guerre, à un autre travail, lorsque celui au(|uel ils sont 
occupés excède leurs torces ou ne correpond pas à l'utilisation complète de leurs 
capacités, ou présente, à raison de leur affectation, pour eux ou pour les autres 
ouvriers, des risques particuliers d’accidents, (œtte mise en demeure tixera un 
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En tout état de cause, il doit être liien entendu qu en aucun cas le salaire 
ne peut être inlluencé par le taux de la pension dont jouit 1 invalide. En 
atlrilniaiit un salaire réduit à l’invalide, reinpioyeur réaliserait un heiielice 
immoral el. en outre, il lé.serait gravemeni la .N.ation: car celle-d, m . c , 
n’a alloué des pensions à ses imUilés que pour qu’ils en aient la jouissance 
exclusive, et sans que des tiers .jui leur sont étrangers en tirent profit d une 
manière détournée. 

La réduction du salaire tirée du |)rétexte que l’invalide louche une 
pension est d'autant plus inadmissible que, lorsqu’il s’agit d’un travailleur 
ordinaire, l’employeur ne s’eiiquierl jamais, pour déterminer le taux i u 
salaire, si ce Iravailleur jouit d’une rente viagère ou de revenus quelconques. 
Celle détermination du salaire s’établit simplement d’après le rendement et la 
capacité de l’ouvrier. Si donc pour l’ouvrier valide, la (pieslion de savoir s il 
peut avoir des ressources extérieures au produit de son travail, ne se pose 
jamais, il doit a forUori en être de môme pour l’invalide de guerre à qui la 
Patrie paye sa dette. 

En conséquence, le* services publics el les leuvrcs privées qui s occupent 
de placement ne devront l’ournir des ouvriers, validei ou iiivalidi'S, quaux 
employeurs qui payeront b salaire normal cl courant aux mutilés qu ils 
occuperuiil. Nul doute, du reste, que la très grande majorité des patrons 
fran(;ais, par patriotisme cl dans rinlérèt de la paix sociale, ne consentent à 
faire sans récriminations les sacrifices qu’entraînera iioureux l’emploi d’inva- 
lides de uiierrc dans leurs élablissenienls. 




V. — Doit-on créer pour le placement des invalides des organismes spéciaux, 
ou ce placement doit-il s’effectuer par les services ordinaires publics, profes- 
sionnels ou philanthropiques? 

M. Maurice Viollelte, député, a, le 9 décembre llUo, déposé sur le bureau 
de la Cbainbro une proposition de loi tendant à créer un Office national pour 
le placement des réformés de la guerre. 

Dans sa circulaire du 10 février 1916, M. le Ministre du Travail faisait 
connaitre qu’après un examen approfondi de la question de savoir s’il y 
avait lieu, |)our les pouvoirs |)ublics, de créer des institutions spéciales pour 
le placement des réformés et mutilés de la guerre », il lui paraissait, ainsi 
qifà M. le Ministre de la Guerre, que la question du placement pour cette 
catégorie de travailleurs se jiosait de la même façon que pour les ouvriers 
ordinaires, car 

Si Ton confiait systématiquement à des institutions spéciales le placement des 
réformés ou mutilés, il y aurait à craindre que ces traNailleurs ne soient pas 
employés dans des conditions normales de rémunération. Le fait qu'ils jouissent 
d'une pension militaire peut, en elîet, les inciter à accepter des places rémunérées 
à un taux inférieur à celui des ouvriers ordinaires. De là, la possibilité de conflits, 
d’une part entre les ou\riers normaux et les mutilés ou réformés que les premiers 
accuseront de travailler au labais; d'autre part entre les employeurs occupant 
des ouvriers normaux et ceux qui constitueraient des ateliers réformés, princi- 
palement ou exclusivement, de mutilés ou rétormés rémunérés à des prix inférieurs. 

lin outre, les otTices créés spécialement pour les mutilés ou réformés auraient 
tendance à concentrer ces travailleurs dans un petit nombre de professions et établis- 
sements, alors qu’il est de l'intérét de la société, comme de l'intérêt des réformés 
ou mutilés eux-mêmes, que ceux-ci soient replacés toutes les fois que c’est possible 
dans leur profession antérieure et dans la région même dont ils sont originaires et 
où ils, retrouveront le plus souvent leur famille et leurs relations habituelles. 

four toutes ces raisons, je vous prie d’inviter les ollices publics de placement 
existant dans votre département, bureaux municipaux ou départementaux, à 
accueillir dès maintement les dt'mandes d’emploi qui leur seraient faites par les 
mutilés ou réformés originaires de leur région, et même à pro\oquei*, par la voie 
d'avis revêtant toutes les formes utiles de publicité, l’envoi de ces demandes 
d’emploi. Ils devront s'attacber à replacer les mutilés ou réformés, autant que 
possible, dans leur milieu originaire et dans leur niétier antérieur. 

M. Durafoiir, déjmté, dans son Happort sur la proposition de loi de 
M. Maurice Viollelte, reprenant les raisons exposées par M. le Ministre du 
Travail, s’exprime comme suit : 

Aurait-il valu la peine d’incorjnu’er dans notre législation cette loi merseilleuse 
et ti'op longtemps méconnue du 14 mai*s c*est-à dire de l’éaliser 1 œuvre du 
placement public pour détourner d’elle le grand courant de la main-d œuvre des 
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mutilés devront confier le soin d'accomplir cette tache, et dans ee 
défini d’attribution, l’unité de l'œuvre du placement ne scia a aucun moment 
compromise. Cette préoccupation a inspire la rédaction de 1 alinea final d^e 
farfîcle 6 ainsi conc.u : « Les offices publics de placement demeurent expressen ent 
diargés du placement des mutilés qui leur seront signalés par le Conseil central ou 
par les Comités départementaux. » 


Les raisons que fait valoir, après M. le Ministre du Travail, M. le députe 
nurafour, pour ne pas « compromettre l’unité de l’œuvre du placement », 
se trouvent développées avec force dans le rapport de M. lauiuel, qui estime 
« que plus encore pour les invalides de la guerre que pour les ouvriers 
valides, il est urgent de centraliser le placement ». 

Sans doute, écrit-il, à côté d’officines s’abritent plus ou moins sous la légalité de 
la loi du li mars 190i, et qui n’ont pour but que d’e.xploiter honteusement tes 
mutilés de la guerre sous le masque de la philanthropie, il existe des œuvres dont 
on ne peut douter ni de la sincérité de leurs intentions, ni du dévouement de ceux 
qui les dirigent. Mais, qui ne voit que la mulliplicilc des services de placement 
pour mutilés ne peut qu être préjudiciable aux mutilés et à ceux qui peuvent les 
employer? Multiplier les démarches des uns et des autres, disperser les lieux ou 
ils peuvent se rencontrer, ce n est pas les aider à se rencontrer, au contraire. 

Et puis, pourquoi de# services de placement spéciaux pour invalides de la 
guerre? S’imagine-t-on qu'un industriel pourra toujours s’y adresser par pure 
philanthropie? Il est au contraire à craindre, si ce n’est déjà prouvé, que, le plus 
souvent, les em[)iloyeurs (|ui s’adresseront à ces services de placement spéciaux ne 
le feront qu’avec «la prétention d’y trouver une main-d’œuvre au rabais. Ce n’est 
certainement pas ce que la société p<‘ut vouloir pour ceux qui l'auront sauvée, au 
grand dommag(‘ de leurs membres, de leur chair. 

La conclusion qui s'impose, en ce qui concerne le placement des invalides de la 
guerre, est donc qu’il convient de ne pas séparer leur placement du placement 
général des travailhnirs et des services [irofessionnels et publics qui doivent y 
procéder. C’est là où l’employeur qui les recherche spécialement les trouvera dans 
les meilleures conditions matérielles et morales. C'est là où les emidoyeurs qui ne 
penseront pas à employer un invalide de la guerre ou qui croiraient ne pouvoir en 
occuper, pourront y être amenés, soit par les moyens persuasifs des préposés, soit 
faute d’y trouver une autre maiii-d'œmvre. 

C’est donc dans les services professionnels et publics, paritairement administrés, 
et vers lesquels tendent maintenant les elforts des pouvoirs publics, bien que trop 
timidement, ou à défaut dans les offices départementaux, que les invalides de la 
guerre trouveront les meilleures conditions et les plus saines garanties de leur 
placement, et seulement là. 



l'our conclure, M. J.iuiuet considère « <|uc seuls les organismes do place- 
ment sominaii'emcnt définis plus haut, sont (jualiliés |w>ur rendre au travail 
et aux travailleurs les services espérés, que ce soit pour le placement dans 
ragricullure, le commerce ou l’induslrie, petite et grande ». 

M. rinspecteiir Lavoisier, « pour épargner aux invalides de guerre les 
aléas de la recherche d’une nouvelle position sociale vers la([uelle ils 
pourraient être orientés utilement par la concentration des olVres d’em- 
plois », exprime le vœu « de voir s’elïéctuer la réunion de toutes les oeuvres 
qui s’intéressent aux mutilés en vue de leur placement ». 

« Actuellement, dit M. Tlnspecteur Lories, ce sont surtout les écoles et les 
œuvres de rééducation professionnelle qui assurent, en fait, le placement des 
mutilés. Il est à prévoir (jue ces institutions ne survivront (pie peu de temps 
après la guerre, et il convient, en conséquence, de se demander comment ce 
placement sera assuré dans l’avenir. Je [lense que ce devrait être runc des 
lâches des ollices publics de placement en voie d'organisation. » 

« Au sujet du idacement des mulih^s, écrit M. rins|)ecteur Koberl, les 
lésultals seront toujours nmdiocres si le placement est laissé à la. bonne 
volonté des uns et des autres... Je crois que si un (pieslionnaire étail adressé 
à cluHjue corporation patronale et ouvrière demandant comment il serait 
possible d’occuper leurs mutih's, à (juelles opéralions et par quels moyens 
approprii's, on trouverait là une riche documenlalion capable de rendre les 
plus signalés services à nos héroïques et malheuriMix concitoyens. » 

Nous croyons, d’après les raisons pr('‘cédemment exposées et d’après notre' 
propre expérience, que la création d’ollices spéciaux pour le placement des 
mutilés ne présenterait que de graves inconvénients et qu’il n’y a pas lieu de 
l’envisager. Il y a tout intérêt à ce que le placement des invalides de la 
guerre s’elfectue par les organismes ordinaires — ofïices publics, syndicats 
professionnels, etc., — et dans les conditions généralement pratiquées pour 
les travailleurs valides. 

Toutefois, pendant la duiV'e de la guerre, les œuvres privées qui se sont 
constituées pour le placement exclusif des mutilés pourront utilement conti- 
nuer à fonctionner, et il n’est epie juste de reconnaître la valeur de leurs 
services et de rendre hommage au zèle patriotique de leurs administrateurs. 

Il faut rappeler ici que M. le Ministre de la Guerre, par arrêté du ^9 février 
1916, a, de son côté, créé un service de placement qui fonctionne activement, 
sous la direction de M. le capiüiine Billault. Par l’intelligente intervention 
de ce service, de nombreux placements ont pu être eiïectiiés, et beaucoup 
d’invalides ont pu être maintenus dans la profession qu’ils exere^aient anté- 
rieurement ou dans une profession analogue. 
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Eli ce qui concerne les écoles et les œuvres de rééducation professionne e, 
il est évident que. Unit quelles existeront, elles pourront s occuper ii p ace- 
ment de leurs élèves. Cher, elles, en efVet, le placement se fait en quelque 
sorte automatiquement, l'invalide étant, dans la généralité es cas, mi ue 
lement placé dès qu’il achève sa rééducation, grûce aux concours qu apportent 
au fonctionnement de ces œuvres les groupements patronaux et in us ne s. 

Si le placement des invalides rééduqués dans les écoles peut se faire avec 
une grande facilité, il ne faut pas oublier que la grande masse des invalides 
n’ont pas été soumis à la rééducation professionnelle et qu’ils devront avoir 
recours aux ollices qui assument déjà la charge du iilacement des travailleurs 
ordinaires. 

Tels qu’ils existent et qu’ils fonclionnent, ces ollices répondent, du reste, 
à tous les besoins. (,*n peut les subdiviser en deux catégories . 


1» Pour le placement cxchnivemenl professionnel : l.cs services d’un petit 
nombre de syndicats patronaux et de syndicats ouvriers ; quelques sociétés 
de secours mutuels ; des compagnonnages, etc. 

2“ Pour le placement dans la généralité des professions : Les services olli- 
ciels, c’est-à-dire les ollices déiiartementaux qui, — sauf pour les Ardennes 
fonctionnent dans tous les départements, et les bureaux municipaux. 


Dans chaque département, un Comité olliciel des mutilés doit assurer aide 
et protection aux invalides de la région ; sans faire le plac ement, ce Comité 
départemental doit être en relations étroites avec 1 Cllice charge de cette 
mission dans le même département. 


VI. — Quelles pourront être tes règles à observer pour le placement 
des invalides de la guerre. 

Happelons d'abord que tout olïice départeiuenlal ou luunicipal de place- 
ment est placé sous le contrôle d’une Commission, composée par moitié de 
l>atrons et d'employés ou d'ouvriers choisis parmi les principales professions 
appelées à avoir recours au sta-vicc* dr placement. 

Ces ollices présentent donc toutes les garanties désirables pour les 
employeurs aussi bien que pour les employés. Quant aux services créés par 
les syndicats ou les associations professionnelles, administrés par les intéressés 
eux-mémes, ils ne relèvent que de leur contrôle direct. 

Les services publics de placement ont été institués dans tout le pays pour 
le placement des travailleurs valides, et les conditions dans lesquelles ils 
fonctionnent sont déterminées par des règles générales dont rapplication 
présente un minimum de garanties sulïi.santes pour les intéressés. 
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Vovw le placement des invalides, il serait nécessaire de les compléter et de 
les rendre plus étroites. Il y aurait lieu tout d’abord d’établir une distinction 
entre le placement local et le placement interlocal : 

a) Pour le premier, un des fonctionnaires de l’ottice devra s’entourer de 
tous les renseignements nécessaires, et devra même faire toutes les démarches 
utiles pour connaitre d’une manière précise les conditions de travail et de 
salaire auxquelles l’invalide sera soumis et les faire, autant que possible, 
stipuler par contrat ; 

b) Pour le second, l’otlice devra toujours, avant de diriger le travailleur 
invalide chez l’employeur qui le demande, avoir pris connaissance du contrat 
qui lie les parties. L’otlice devra, en outre, prendre toutes les informations et 
les renseignements utiles auprès des services de placement publics ou pro- 
fessionnels qui fonctionnent dans la région où l’invalide est demandé; ainsi 
il pourra se rendre compte si les engagements stipulés au contrat seront 
tenus par l’employeur, et si les conditions d’existence peuvent être assurées 
sans de trop grandes ditlicultés dans la localité où l’ouvrier doit résider. 

Kn outre, les fonctionnaires des ollices devront entrer en relations avec les 
employeurs pratiquant des professions dans lescjuelles les mutilés sont suscep- 
tibles d’être employés, pour leur démontrer, par des faits, la possibilité pour 
eux d’occuper des mutilés. Ils feront ainsi disparaître les doutes qui pour- 
raient subsister à ce sujet. 

Cette dernière opinion est ainsi formulée par M. Isenberg dans son i*ap- 
poit : 

Pour arriver à occuper dans ragriculture les blessés suivant leurs aptitudes, il y 
a un seul moyen : taire parfaitement l’éducation du propriétaire ; l’inviter a venir 
se rendre compte des résultats obtenus par les mutilés et du travail qu’il peut en 
obtenir. Dans la région viticole du Midi, beaucouj) de tra\aux peuvent, comme la 
taille, le badigeonnage, sulfatage, soufrage, etc., être réservés aux mutilés. 

Par la stricte observation de ces règles, les otïices de placement n’auraient 
pas encore rempli toute la mission qui leur incombe à l’égard des invalides, 
s’ils ne se tenaient, comme nous l’avons déjà dit, en relation intime avec les 
comités départementaux de mutilés. f.a collaboration étroite et continue de 
ces deux organismes peut seule donner des résultats satisfaisants, tant d ordre 
économique que d’ordre moral. Sur ce dernier point, on ne saurait trop 
insister sur la grandeur du rôle qu’ont à remplir les comités départementaux 
auprès des invalides. Que de conseils judicieux à leur donner, que d encou- 
ragements à leur prodiguer. DifTérents aspects de cette tache sont indiqués 
ci-après : 


» 
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M. Iseniberg signale le danger du « placement dans les usines de gueire, 
où vont de nojiibreux blessés, attirés ])ar de gros salaires attribues pour des 
besognes faciles.... en raison de Textrême division du travail; mais, où 
après avoir travaillé de longs mois, ils se trouveront dans l'impossibilité, 
d'exercer après la guerre un véritable travail industriel complet ». Il pense, 
avec raison, (\u \\ faut réagir contre cette fâcheuse tendance, et (pie : 

Il convient d’insister, à notre avis, auprès des mutilés afin (lu’ils entrent dans 
les écoles et d’apprendre un métier approprié à leur infirmité et de ne pas se 
laisser séduire par des olîres d’emplois actuels, qui peuvent être aussi rémunéra- 
teurs que leur métier, mais dus simplement à l’intérêt que l’on désire leur témoi- 
gner en les occupant actuellement à des surveillances diverses ou a des emplois 
très spéciaux, momentanément créés par les difficultés de 1 heure présente poui la 
main-d’œuvre. Après la guerre, ne supprimera-l-on pas ces emplois et ne leui 
demandera-t-on pas un rendement plus en rapport avec les salaires élevés, 
oubliant avec le temps les sentiments (jui avaient pu même guider leui attiibution 
à des mutilés. J’estime que les œuvres de placement doivent s'inspirer de ces 
principes. 

âl. l’Inspecteur Bories croit qu’(( il serait bon que les Ollices publics de 
placement tiennent la main, d’une manière spéciale, à ce que tous les inva- 
lides susceptibles de remplir un emploi soient pourvus de celui qui leur 
procurera une condition aussi éUîvée que possible et où ils se rendront le plus 
utiles à la société. Si l’organisation desdits Offices est bonne, leur liaison 
entre eux sutïisante, il n’est |)as douteux qu'il leur sera facile d atteindre 
ce but ». 

« Il y aurait lieu, écrit de son c(jté iM. l’Inspecteur Moncé, de soutenir 
inoraleinentHes invalides en s’intéressant à eux et en les traitant avec dou- 
ceur. J’ai constaté plusieurs fois ce fait et obtenu des patrons, soit un repos 
spécial au mutilé, soit son emploi à un travail moins fatigant. 

» Les Sociétés de protection des mutilés seraient bien inspirées en les 
suivant dans leur travail et en leur assurant cette aide morale dont ils 
paraissent avoir besoin momentanément. » 

« Pour (jiie le [(lacement ne soit pas livré à l’empirisme, M. l'Inspecteur 
Perret estime ([ue tout directeur d’oilice déplacement s'occupant d(^s mutilés, 
devrait, pendant une semaine, être ap[)elé à suivre des conférences et des 
séances de démonstrations dans un cours normal qui [lourrait avoir lieu une 
fois par an à Paris on dans un centre de rééducation biim choisi ; il y trou- 
verait la synthèse des progrès accomjdiset des études relatives au travail des 
mutilés et il serait à même, éclairé lui-même, d'éclairer à son tour les 
mutilés venant chercher des em[)lois. » 

Ln terminant sur ce point, nous exprimerons le désir que les Comités 
départementaux fassent connaître aux invalides de la guerre les lois sociales 
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dont ils pourraienl, drs à présenl, tirer quelque bénéfice, ainsi que les lois 
spéciales qui ont été ou qui ne tarderont |)as à être promulguées en leur 
faveur. 


VIL — Convient-il de prescrire l’obligation pour les patrons 
d’employer des invalides de la guerre? 

Celte importante question est actuellement soumise au Laiiement français. 
Le 7 octobre 1915, M. Pressemane, député, a déposé sur le bureau de la 
Chambre une jHoposilion de loi comportant obligation pour les employeurs 
d’occuper des mutilés dans leurs établissements. Sur le rap[)orl présenté par 
M. Diirafour, la Commission du Travail a adopté les dispositions suivantes : 

Art. 7. — Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi, 
puis au mois de janvier de chaque année, le Ministre du Travail arrêtera, après 
avis du Conseil central, la liste des établissements qui seront tenus d'employer des 
mutilés ainsi que la pioportion de ces emplois au proiata du personnel total de 
chaque catégorie d’établissements. Cette proportion s'imposera à tout employeur 
occupant ou plus de cinq salai-iés du sexe masculin, ou plus de dix femmes, ou 
plus de sept salariés des deux sexes, rrançais ou étrangers. 

Art. 8. — Les chefs d'exploitation visés par l'article précédent, déclarei*ont, du 
D** au 15 jainier f e chaque année, par une lettre adressée au Président du Comité 
cantonal de leur ressort, à défaut, au Président du Comité départemental, les 
noms des mutilés employés par eux pendant l’année précédente et la période d'uti- 
lisation de chacun d'eux. Ils devront faire aussi connaître aux inspecteurs du 
travail toutes les moditications qui se produiraient en cours d’année, .soit en ce qui 
conc(‘rne le renvoi ou l'embauchage des ouvriers mutilés, .soit en ce qui touche la 
nature de leur emploi. 

Toute période de non-emploi supérieure à trente Jours consécutifs donnera lieu 
à la perception d'une redevance de 3 francs par jour et par mutilé, qui s'ajoutera 
au principal de la patente, sans pouvoir dépasser le chiffre de 309 francs par mutilé 
non employé. 

Toute fau.sse déclaration entraînera le paiement du double de la redevance. 

Il va sans dire qu’une telle obligation Jie peut résulter, dans chaque pays, 
que de la loi et, à cet égard, il convient peul-étre de rappeler dans (juelle 
mesure et sur quels points le principe de l'obligation, en ce qui concerne la 
législation propre aux invalides de la guerre, a qté admis juscpi’ici en France. 

C'est d’abord la loi du 17 avril 1916 qui. dans certaines conditions déter- 
minées, réserve des emplois aux militaires et marins réformés n® I ou retraités 
par suite de blessures ou d'inlirmités contractées au service* pendant la guerre 
actuelle. 

En ce qui concerne le commerce et Tindustrie, et indépendammenl des 
modalités d'application, le principe de l'obligation est formulé comme suit 
dans l’article 4 de ladite loi : 


Art. 4. — Aucune cnlreprise industrielle ou coiuinercialc ne poiuia A la\enii 
obtenir une concession, un monopole ou une subvenlion de l’État, du département 
ou de la commune qu a la condition de réserver aux militaires, qui font 1 objet de 
la jirésente loi, un certain nombre d'emplois à déterminer par le cahier des chai ges 
en tenant compte des situations de famille prévues à 1 article 1^'. 

L’obligation se trouve ainsi limitée à des entreprises qui se trouvent dans 
une certaine mesure sous la dépendance et le contrôle des pouvoiis publics 
ou qui sont subventionnées par eux. 

D’autre part, la Chambre des Députés a ado[)té, le I 4 avril 1910, une pro- 
position de loi de M. Pierre HameiL tendant à l’obligation de la rééducation 
professionnelle des blessés et des mutilés de la guerre. 

Aux termes de l’article « tout blessé de la guerre ayant subi une dimi- 
nution fonctionnelle qui ne lui permet plus, sans réapprentissage, d exercer 
sa profession ou une autre profession, peut demander son inscription à un 

centre de rééducalion professionnelle ». 

Cette proposition de loi, soumise à 1 examen de la Commissicn sénatoriale 
de l’Armée, a fait l’objet d’un rapport dé[)Osé, le 4 juillet 1916, par M. Paul 
Strauss, sénateur de la Seine. 

« Dans la même pensée que la Chambre, écrit l éminent rapporteur, nous 
établissons le |)rincii)e du devoir pour TKlat, re|>résenté en l’espèce par PUflice 
national des Mutilés et Déformés de la Guerre, de veiller sur la réadaptation 
des mutilés et invalides, y compris leur rééducation jirofessionnelle et leur 
placement. » Le principe ainsi établi se trouve formulé dans l’article i®‘ de 
la proposition de loi soumise aux délibérations du Sénat : 

Article premier. — Tout blessé ou invalide de la guerre peut obtenir le 
concours de Tflflice national des Mutilés et Déformés de la Guerre en vue de sa 
réadaption au travail et notamment de sa rééducation professionnelle et de son 
placement. 

L’article 5, dans son dernier |)aragra|)he, stipule de nouveau qu’ « en 
aucun cas le taux de la pension ne peut être réduit du fait de la rééducalion 
j)rofessionnelle et de la réadaptation au travail ». 

Les modifications que M. Paul Strauss a apportées au texte adopté par la 
Chambre des Députés laissent intact le principe du devoir pour TLlat d’assurer 
la rééducation des invalides; elles portent surtout sur les conditions dans les- 
(pielles devra s'elfectuer cette rééducation et sur la détermination des orga- 
nismes qui en assumeront la surveillance et le contnMe. 

Quant à l’obligation pour les patrons d’occuper au prorata du nombre de 
leurs ouvriers un nombre déterminé de mutilés de la guerre, il faut bien 
reconnaître qu’une telle mesure pourra soulever des dilïicultés ([u’à certains 
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indices on peul déjà prévoir. l>ourtanl, dans son rapport. M. Durafour déclare 
que : 

Rien ne se juslilie plus aisément qu’une telle mesure. Sans doute écrit-il 
quelques esprits p.'nseront qu’ . il ne faut pas effrayer l’industrie » et qu’on doit 
« se garder de toute mesure dénaturé à la décourager par des charges excessives ». 
Une telle objection, si elle était fondée, justilicrait à elle seule la nécessité du prin- 
< ipe qui fait l’objet de la contestation. Si le grand patronat pouvait éprouver un 
sentiment d’effroi à la pensée que la loi va lui faire un devoir légal de prendre, au 
milieu d’un personnel nombreux, quelques ouvriers mutilés, et si une telle pensée 
était capable de « décourager » ses initalives, il y aurait lieu de craindre sérieuse- 
ment qu'abandonné à lui-même, il ne défaille à un devoir et que les miliers de 
mutilés impuissants à vivre à l’aide des ariérages de leur pension ne demeurent 
rivés à leur misère. 

Mais nous pensons que la ^rrande et moyenne industrie valent mieux que la 
mentalité qu on leui piété, telles ont donne, dans bien des circonstances, la mesure 
de leur esprit avisé et de leur sens des réalités. Klles autorisent les espoirs que la 
France fonde en elles dans Tœuvre de relèvement économique de demain. 

Sans insister davantage sur le projet soumis au l'arlement français, il nous 
semble que, en tout état de cause, cette grave ({uestion relève beaucoup 
moins de notre Conférence que du Parlement de chacun des Ktats alliés. 
Toutefois, en attendant qtie, dans chaque pays, la question ait été législati- 
vement tranchée, on peut aflirmer dès à présent qu’il y a, pour tous les 
^ employeurs, obligation morale d’employer un nombre d’invalides propor- 
tionné au personnel occupé dans leurs établissements. 



Kn vue de faciliter les travaux de la 3" Section de la Conférence iuter- 
-alliée, nous nous permeltons, en terminant, de lui soumet Ire un projet de 
vœux sur chacune des questions ci-dessus examinées : 


PHüJFT IiK VOKUX 

La 3^ Section de la Conférence interalliée émet les vœux suivants : 

A) Il convient de maintenb'y autant qu’il sera possible, les invalides de la 
guerre dans leur àncien milieu professionnel ; 

It) Il convient de maintenir les invalides, autant que la profession exercée le 
permettra, dans la région ou ils résidaienl avant la guerre; 

C) Il n’y a pas lieu de créer, dans les établissements industriels, j)our la 
généralité des cas, des ateliers spéciaux pour les invalides de la guerre; 
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1„ l-hMde la g,,r,-e doit ..».w, paa,- me p.-odaelm, 

éaale, un salaire éf/al à celui de l'ouvrier valide; 

K) D'une manière (jénéralc, il est préférable ^ ^ 

lides de la guerre aux organismes publics et prives qui son c un ,/ . , 

.en, .es- tLilleurs valides. Toutefois, U y a intérêt : ,^a ce ^ee^ee^ d 
rééducation professionnelle placent directement leurs éleves, r « ^ 

œuvres de glerre légalement constituées, dans chaque Etat alite, s occupent du 

placement des invalides jusqu'à la fin des hostdttes, 

F) Les .services de placement, publics et privés, doivent app iquei p - 

ment des invalides de la guerre, outre les règles générales du plucemen tes 

travailleurs valides, des règles plus .strictes, notamment en ce qui concerne la 
stabilité de l'emploi, les condiiwns du travail et lé taux du salmre; ^ 

C,) Il appartient au législateur, dans chaque Etat allie, de décider si y a 
lieu ou non d'imposer aux employeurs l'obligation d'occuper des invalides de la 

querre; en attendant, la Conférence interailiée estime qinl y a poiii e.s 

employeurs obligation morale d'occuper des invalides de la guerre en nombre 

projiortioiiné à Timportance et au iiersonnel de chaque établissement industriel 
OU commercial 

L’ordre d.i jour appelle la discussion des vœux présenlés par MM. 
I.' Vir.vnT P, N. Haflin coiniiie conclusion à leur rapport général. 


M. F. Fagnot. — Le premier vœu est ainsi conçu : 

A) Il convient de maintenir, autant qu’il sera possible, les invalides de la 
guerre dans leur ancien milieu professionnel. 

Un vœu analogue a été formulé par M. de Paeuw, inspecteur général 
de renseignement primaire de Belgique, dans son rapport sur l’orientation 
professionnelle (2® section). M. de Paeuw s’exprime ainsi ; « Il faut, à moins 
que l’intérêt du mutilé ne s’y oppose, rééduquer celui-ci dans son ancien 
métier ou dans un métier connexe moins fatigant ; il faut autant que 
possible le rendre à son ancien milieu. » 

De même, M*»® David-W'eill, dans son rapport général sur l’organisation 
et le fonctionnement des écoles de rééducation professionnelle pour les 
invalides exprime le vœu que, d’une façon générale, avant de chercher 
pour l’invalide un métier nouveau, on fasse les efforts les plus sérieux pour 
le réadapter dans son ancien métier. 

Cependant, MM. Billault et Daussat, dans leur communication sur le 
fonctionnement de l’OlTice de Placement du Ministère de la guerre, ont 
indiqué que sur 4.000 invalides placés dans le cours d’une année, un grand 
nombre l’ont été, pour des raisons diverses, dans un métier différent de 
celui qu’ils exerçaient avant la guerre. 

11 est évident qu’il ne sera pas toujours possible de maintenir les 
invalides dans leur ancienne profession ; peut-être même y aurait-il 
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avantage à les diiiger sur une profession nouvelle lorsque l’industrie à 
laquelle ils appartenaient antérieurement est en voie de décadence ou se 
trouve soumise à des conditions d’instabilité qui rendent par trop précaire 
la situation de ceux qui l’exercent. Mais ces cas pcrticuliers ne devront 
constituer que des exceptions ; tous les efforts des œuvres de rééducation 
et des offices de placement devront tendre à maintenir l’invalide dans son 
ancienne spécialité professionnelle ou à le réadapter à une autre spécialité 
ou profession ressortissant à la même industrie. Il y a un intérêt capital, 
tant au point de vue moral qu’économique, à replacer le mutilé dans son 
milieu professionnel : c’est là le principe essentiel à observer pour la réédu- 
cation et le placement des invalides de la guerre. 

M. LE Président. — M. le capitaine Duvernoy, dans son rapport sur 
l’emploi des mutilés dans les usines de guerre, présente des conclusions 
sensiblement analogues à celles de M. Fagnot. Il montre que les emplois 
commodes (employés de bureau, de magasin, etc.) sont beaucoup trop 
recherchés, alors que ceux qui exigent des capacités complètes sont peu 
demandés. Il réclame que les mutilés soient orientés vers leur ancienne 
profession ou vers des professions nouvelles nécessitant un apprentissage 
spécial, plutôt que d’être rapidement placés dans des emplois faciles et 
forcément médiocres qui permettent un gain immédiat mais peu rémuné- 
rateur. 

M. Daussat. — Il y a un intérêt énorme à ramener le mutilé à son ancien 
métier, quand il est effectivement un ouvrier qualifié. Cette vérité est si 
bien ressentie par de nombreux mutilés que c’est à leur corps défendant 
qu’ils se voient contraints de changer de profession. Cependant on a souvent 
affaire à des invalides qui n’ont pas de profession déterminée. Tel mutilé 
qui s intitule mécanicien n’est souvent qu’un simple manœuvre. 

M. Qüeuille insiste sur la nécessité de ramener un grand nombre d’inva- 
lides à l’agriculture, en leur donnant des avantages tels que leur situation 
soit égale à celle qu’ils obtiendraient dans la grande industrie. A cet effet, 
il faut provoquer la renaissance des petites industries rurales. Ainsi, dans 
les régions forestières, telles que le Jura, le travail du bois à domicile peut 
notablement relever la situation morale et sociale des ouvriers agricoles. 

M. IsEMBERT expose que, d’après les études faites à l’École des Mutilés 
(le la 16 ® région, qui est une région essentiellement viticole, nombre de 
mutilés pourraient être facilement employés aux différents travaux de la 
culture de la vigne, tels que tailles, badigeonnages, sulfatages, etc. A cet 
effet, il convient d’éduquer non seulement les mutilés, mais encore les 
propriétaires. II faut inviter ces derniers à venir se rendre compte sur place 
des résultats obtenus, et des travaux qui peuvent être réellement confiés 
aux mutilés après rééducation. 

On doit engager les mutilés à fréquenter les écoles de rééducation, à 
apprendre un métier approprié à leur infirmité, et à ne pas se laisser séduire 
par des emplois de surveillances, etc., qui ne leur sont actuellement offerts 
qu’en raison de l’intérêt que l’on désire témoigner aux invalides. Ces emplois 
sont actuellement aussi rémunérateurs que bien des métiers, mais nombre 
d’entre eux seront supprimés après la guerre, lorsqu’on demandera à chaque 
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ouvrier, mutilé ou non, un lüaximum de rendement économique, aDstrac- 
tion faite de toute sentnnenM 

M. Hcbin constate que beaucoup de mutd^ «e aémoraliscr 

faciles, parce qu’on les laisse malheureusement ^ P ■ 

dans l’inaction avant de commencer la cg qu’elle devrait 

La rééducation ^ gomme il est désirable, dans 

être. Si les ouvriers mutiles I profiter pour leur donner des 

leur ancienne profession, il conviei , jj ggpgs qu’ils possé- 

connaissances professionnelles P ’u Jititative qui résulte de leur 

daient avant la guerre. Ainsi, la Çl-niiu tion 6ua> i alwe , 
mutilation pourra être compensée, en tout ou en partie, pa ^ 

tation de leur valeur qualitative. 

„ (igit gn effet, augmenter la valeur qualitative, et on 

.'Sns .. .-.une, 

rSrluô„'r."chniqù«" ™ Wdlsant k m.ximum d. sp6cklk..l.n cl 
le maximum d’industrialisme. 

M Gvllotti — La question de la rééducation des mutilés touche de 
très près à l’important problème de l’apprentissage. Les ecoles d appren- 

!Ls.rci««” '■''«'“W' 

fables organismes de la rééducation. 

Actuelfcment, l’ouvrier n’est le plus souvent qu’un manœuvre et son 
habileté professionnelle a, de longue date, toujours été en diminuant. Cela 
est dû au développement du machinisme, et au désir exagere des pareil s 
de voir leurs entants gagner rapidement quelque argent. 

\insi beaucoup d’ouvriers du bâtiment ne connaissent qu imparfaite- 
ment les principes fondamentaux de leur profession. 11 faut donc les réédu- 
quer auUnt que possible dans leur profession anterieure, élargir leurs 
cUnaissances professionnelles, et pour cela agir sur leur mentalité des 
moment où ils sont en traitement dans les hôpitaux. 

M DE Fréminville rappelle les idées directrices de son rapport sur 
l’utiiisation des mutilés pour l’organisation du travail 
ce qui est dit de ce rapport dans la note analytique de MM. Fagnot et 
Raflin il ne croit pas se trouver en contradiction avec les personnes qui 
pensent que le mutilé doit, autant que possible, ne pas abandonner sa 

profession antérieure. , , 

11 envisage, au contraire, pour le mutilé qui ne peut que dinicilen cnt 
reprendre un travail manuel, l’utilisation des connaissances acquises dans 
la profession antérieure pour l’élévation de ce mutilé à une situation plus 
avantageuse, situation dans laquelle il collaborera à l’étude de la question 
des améliorations techniques dont M. Fuster vient de montrer toute 1 impor- 
tance. 

M. Dret rappelle que, pour le choix de la profession, il faut tenir compte, 
non seulement des capacités physiques, mais encore des capacités intellcc- 
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tuelles de rintcressé. Il faut examiner quelle est rorientation possible et 
véritablement efficace à donner au mutilé ; il faut, en outre, suivre ce dernier 
jusqu’à son placement. 

Une bonne orientation permet un bon placement, sans elle, on s’expose 
à ce que les mutilés soient plus tard de véritables désespérés, qui regretteront 
amèrement d’avoir été mal conseillés. 

DE Maguerie Constate qu’en somme, sur le vœu A de MM. Fagnot 
et Raflin, tous les membres de la section semblent être d’accord. 

M. LE Président met aux voix ce premier vœu, lequel est adopté à 
funanimité. 

M. Fagnot. — Le deuxième vœu est ainsi conçu : 

B) H convient de maintenir les invalides, autant que la profession exercée^ 
te permettra, dans ta région où Us résidaient avant la guerre. 

M. L. March propose de mettre « autant que l’invalide le permettra » 
au lieu de « autant que la profession exercée le permettra ». 

M. Fagnot. — La réserve inscrite dans le vœu B est d’ordre directement 
économique. La région est surtout importante quand il s’agit de l’agri- 
culture, le but étant avant tout d’évifer la désertion des campagnes. En 
ce qui concerne l’industrie, il est certain que, par suite de la guerre, de 
grands changements se produiront dans son organisation, et qu’un certain 
nombre de professions seront complètement perturbées. De là l’expression 
« autant que la profession exercée le permettra ». 

M. Hi’bin. — Il importe que la liberté des ouvriers reste entière. On 
pourrait inscrire, à la suite du mot « invalides », une expression telle que 
« toutes réserves étant faites de leur liberté ». 

Mnie de Maguerie et M. L. March proposent l’expression « chaque fois 
que cela sera possible » ou « autant qu’il sera possible ». 

M. le Président met aux voix le second vœu de MM. Fagnot et Raflin, 
modifié comme suit : 

Il convient de maintenir les invalides, chaque fois que cela sera possible, 
dans la région où ils résidaient avant la guerre. 

Ce vœu est adopté. 

M. Fagnot. — Le troisième vœu est ainsi conçu : 

C) Il n'y a pas lieu de créer, dans les établissements industriels, pour la 
généralité des cas, des ateliers spéciaux de travail pour les invalides de la 
guerre. 

M. L. March fait remarquer qu’il y a cependant grand intérêt à créer 
des ateliers spéciaux d’apprentissage. Un certain nombre d’industriels 
sont décidés à le faire, plusieurs l’ont même déjà fait. 

En conséquence, il demande qu’on ajoute au vœu C l’expression « en 
dehors des ateliers d’apprentissage ». 

M. Magnenant. — En outre, il y a lieu d’indiquer, dans le même vœu, 
que les industriels ayant l’intention de monter des ateliers spéciaux d’appren- 
tissage devront être encouragés et soutenus. 





M Luquet, contrairement aux avis qui viennent cl être émis, pense qu il 
n’est pas conseillable de créer des ateliers spéciaux d’apprentissage poul- 
ies invalides. Il faut rapprocher tout de suite les invalic es es \ a ic e , e 
faire le réapprentissage dans l’atelier commun. 

La vérité exige que l’ouvrier mutilé travaille le plus possible avec les 
mêmes méthodes, avec les mêmes outils cjue l’ouvrier valide. 

M L. March. — Au contraire, il faut, dans bien des cas, adapter l ouUl- 
lage à la mutilation. L’expérience apprend cjue le rapprochement immédiat 
préconisé par M. Luquet est souvent impossible. C’est pourquoi il est utile 
de posséder des ateliers d’apprentissage spéciaux pour les mutiles. 

M">e DE Maguerie propose d’adopter le vœu C de MM. Fagnot et Raflin 
sans aucune condition, car il importe ciue l’ouvrier valide s habitue des 
maintenant à prêter aide à l’invalide, et à le voir travailler à ses cotes. 

M. DE Fréminville signale que dans les tissages et filatures, un homme 
ne possédant plus qu’une jambe peut très bien travailler en association 
avec un ouvrier valide. Par contre, il est impossible de n’employer rien cjue 
des invalides dans le même atelier. 

^Ime H. Meyer. — Quand un ouvrier, de par sa mutilation, se trouve en 
état d’infériorité pour l’exercice d’une profession, le mieux est de le diriger 
vers un nouvel emploi n’exigeant pas l’usage du membre absent. 

M. LE Président clos la discussion et met aux voix le vœu C de 
MM. Fagnot et Raflin, sans aucune addition. 

Le vœu G est adopté. 

M. Fagnot. — Le quatrième vœu est ainsi conçu : 


D) En principe, Vinvalide de la guerre doit recevoir, pour une production 
égale, un salaire égal à celui de Vouvrier valide. 

M. Fuster. — Pourquoi l’expression « en principe ».? 

M. Fagnot rappelle les diverses modalités du paiement du salaire (à la 
tâche, à l’heure, au mois, etc.) et indique qu’il a pensé devoir tenir compte 
de certaines difficultés pratiques, comme il s’en présente, par exemple, 
dans les industries du bâtiment. 

M. Bidegarray déclare que, quel que soit le cas envisagé, il est impos- 
sible d’accepter qu’on profite de la pension pour réduire le salaire. Il demande 
que l’ouvrier mutilé reçoive un salaire égal à celui de l’homme valide dans 
le poste de production qu’il occupe. 

Dans les chemins de fer, par exemple, il est inadmissible que deux hommes 
occupant le même emploi touchent deux salaires différents sous prétexte 
que l’un de ces hommes reçoit déjà une rente pour sa mutilation. 

M. Hubin demande que l’expression « en principe » soit supprimée du 
vœu D. Chacun sait que, même entre les valides, il y a des inégalités de 
valeur. En pratique, cependant, s’établit une sorte de solidarité des salaires 
à l’atelier : le patron constitue des équipes, où tout le monde gagne le même 
salaire. 

Mme DE Maguerie proteste, elle aussi, contre l’expression « en principe ». 
Quant à la formule « à production égale, salaire égal », elle craint bien qu’elle 


ne soit pas plus appliquée à la main-d’œuvre des mutilés qu’elle ne l’a été 
jusqu’ici à la main-d’œuvre féminine, qui a toujours été exploitée sous le 
fallacieux prétexte du « salaire d’appoint ». Pour la femme, on tient compte 
du salaire du mari ; pour le mutilé, on tiendra compte de la pension, à 
moins qi>c les syndicats professionnels ne deviennent assez puissants et 
énergiques pour savoir imposer aux patrons l'égalité des salaires. 

M. Ch. de Rouvre, répondant à une allusion de M. Bidegarray, déclare 
qu’aux chemins de fer de l’État et des grandes Compagnies, les mutilés 
réintégrés n’ont jamais reçu des salaires inférieurs à ceux des employés 
valides, au moins dans les services permanents. 

De façon géiiérale, il faut rémunérer d’après le travail fait, et aux taux 
courants de la région. 11 convient de donner au mutilé qui se présente le 
salaire normal de la localité où il est employé. 

M. Gallotti envisage les industries où la force musculaire est le principal 
facteur du rendement et dit que, dans ces industries, le principe « à pro- 
duction égale, salaire égal » est Une vérité parfaite au point de vue écono- 
mique. 

Il estime que beaucoup de mutilés se trouvent dans la situation visée 
par le décret du 10 avril 1899. Aux termes de ce décret, « lorsque l’entre- 
« preneur aura à employer des ouvriers que leurs aptitudes physiques 
« mettent dans un état d’infériorité notoire, sur les ouvriers de la même 
« catégorie, il pourra leur appliquer exceptionnellement un salaire inférieur 
a au salaire normal ». 

Le mutilé doit subir un salaire moindre s’il produit moins : il est néces- 
saire de faire pénétrer cette idée dans son esprit, et de le prémunir ainsi 
contre le danger qui le menacerait, en cas d’exigences excessives, de se voir 
préférer les ouvriers valides et d’être alors rejeté au rang de non-valeur 
sociale. 

M. Malardé affirme que certaines administrations départementales ou 
communales, qui emploient des ouvriers travaillant en équipes, ont elles- 
mêmes tendance à tenir compte de la mutilation dans la détermination 
du salaire. 

M. Luquet, considérant qu’avec l’organisation de la production moderne, 
un homme valide, mais de qualité inférieure, gagne le plus souvent autant 
qu’un autre homme valide de qualité supérieure, estime que l’expression 
« à production égale, salaire égal » implique une restriction par rapport 
à ce qui se passe communément en pratique. 

En conséquence, il propose de remplacer le vœu D de MM. Fagnot et 
Raflin par la formule suivante : 

En aucun caSy les pensions allouées par la loi aux invalides de la guerre 
ne peuvent être une cause de diminution de la rétribution qui est généralement 
attribuéey dans la même région, et pour les mêmes travaux, aux ouvriers 
valides. 

Le vœu de M. Luquet, mis aux voix, est adopté à Tunanimité. 

M. LE Président constate que le vœu qui vient d’être voté n’a pas exac- 
tement la même signification que le vœu D de MM. Fagnot et Raflin. Il 


propose .de inaintenir ce dernier vœu, à cause de la formule fondamenlale 
« à produictou égale, salaire égal >., et en supprimant l’expression « eu 


principe ». 

A la suite d’une nouvelle discussion à laquelle prennent partit"'® de 
Maguerie, mm. . Gallotti, Luquet, Dret, Hubin, Ch. de ouvre, 
Magnenant, le vœu suivant est adopté à la majorité moins six voix . 

L’invalide de la guerre doit recevoir, pour une production égale, un salaire 

égal à celui de l’ouvrier valide. , 

Le texte de M. Luquet, précédemment voté, sera inscrit, dans la liste 
des vœux, à la suite de cette formule fondamentale et sous le même numéro. 

M. Dret demande le vote d’une formule additionnelle ainsi conçue ; 

Les syndicats ouvriers pourront, par les voies de droit, e.viger des patrons 
le respect de cette clause. 

M. Luquet. — Les voies de droit n’existent pas. 

M. Fuster. — En effet, il n’y a pas actuellement un minimum de salaire 
légal. Il faudrait tout au moins des contrats collectifs entre syndicats 
patronaux et syndicats ouvriers, comme il en existe, par exemple, en Angle- 
terre et en Allemagne dans les grandes industries. 

Sir Thomas Barclay estime que la question des sanctions, exigeant 
rintervention du législateur, doit être considérée comme une question très 
spéciale, à traiter séparément pour tout l’ensemble des vœux. En consé- 
cjnence, il demande que la question des sanctions soit momentanément 


réservée. 


Il en est ainsi .décidé. 

M. LE Président annonce que la séance de l’après-midi sera consacrée 
à l’étude du placement et de l’établissement des invalides dans l’agriculture 
La discussion des vœux E, F et G de MM. Fagnot et Raflin est ainsi reportée 
au lendemain jeudi. 


La séance est levée à 12 heures 15. 
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Troisième Séance, mercredi 9 mai (après-midi). 

La séance est ouverte à 14 heures 15, sous la présidence de le Séna- 
teur Henry Bérenger, Président. 

^I. le Lieutenant de \ ille-Chabrolle remplit les fonctions de secrétaire, 
assisté de Van der Steen. 

Présents : Barthez, Ellissen, de Maguerie, A. Reinach, L. Rotschild, 

MM. R. Agathonovitch, Anglade, Th. Barclay, Ch. Barré, Bauwens, Bide- 
garay, A. Griffith Boscawen, Brancher, Brunet, E. Camhier, G. Gaye, 
Lord Charnwood, Glaverie, J. Collard, M. Gurinier, Doucet, H. Dret, 
Duniesnil, Dumoret, G. Eclache, Fagnot, Fuster, Gallotti, Gervois, D" Hom- 
mey, G. Hubin, A. Isenberg, Keufer, Krug, Lachaise, Ch. Laurent, Lefas, 
F. de Leinos, A. Luquet, Magnenant, L. Malardé, L. Mardi, Marchand, 
Millerat, Ch. Xorris Nicholson, Nœtinger, Normand, R. Planchon, Pierron, 
1)»* Pierrot, !)*• Queuille, Raflin, J.-H. Ricard, Ch. de Rouvre, J.-B. Rou- 
zaud. Capitaine Schlœssinger, M. Semichon, F. Thiébaut, Van Avermaet, 
A. Vercollier, L. Viennot, D** V. Yankovitch. 

M. Brancher a la parole et présente le rapport général sur le place- 
ment des invalides dans fagriculture. 


PLACEMENT DES INVALIDES DANS L’AGRICULTURE 

Par MM BRANCHER et Henry GIRARD, 

Cliet eK.hef .Vdjoint du Service de la Main-d’iEuvre a^jricole au Ministère de fAgricullure. 


La crise de main-d’œuvre sévissait en agriculture avant la guerre. Elle 
s’est accentuée dans d’elTrayantes proportions. Les cultivateurs savent bien 
(|ue la situation s’améliorera du fait de la démobilisation. Ils n’en restent pas 
moins pleins d’appréhension, songeant aux ravages causés par cette longue 
épreuve dans les rangs des ruraux, supputant aussi l’immensité des travaux 
de reconstitution à entreprendre dès que les hostilités auront pris tin. Ils 
recherchent donc de tous côtés les moyens de remédier aux dilficultés d’au- 
jourd’hui et de demain. 

En quête de travailleurs pour la terre de Erance, celte terre qu’ils labourent 
et qu’ils aiment, c’est tout naturellement vers les défenseurs du sol national, 
vers ceux qui lui oht donné leur sang, qu’ils tournent leurs regards ; ce sont 
eux qu’ils veulent, tout d’abord, attirer aux champs. 


Si l’on considère l’ensemble du territoire, une première remartiue s’impose.. 
Les chefs d’exploitation agricole ne forment pas une categorie socia e len 
définie qu’on puisse opposer a celle des salariés. Ilest même impossible de les 
dilférencier nettement. Le inonde agricole français comprend a peu pies 

autant de patrons ipie d’ouvriers. 

2.800.000 des premiers, 


2.400.000 des seconds, 

il’après la statistique générale du Ministère du Travail de 1011. La rtpar 
tition des situations est toute différente dans les professions industrielles ou 
un million de patrons commandent 8.700.000 employés ou ouvriers. 

C’est qu’au village, le salariat est une étape vers le patronat parce que la 
passion du sol, envahissant le terrien, fait du métier qu il exeice, en meme 
temps qu’un gagne-pain, une véritable vocation. C’est aussi que la profession 
agricole comporte toutes les situations adaptées à la plus ou moins grande 
étendue des ressources disponibles. A côté du salarié sans aucun patrimoine 
foncier, il y a le journalier propriétaire, le métayer, le fermier et enfin le 
cultivateur occupé à faire valoir son 'bien, rhomine exploitant son sol dans la 
plénitude de ses facultés. 

Si Ton tient compte aussi de l’extrême variété des productions agricoles 
de France, on est, sans hésitation, convaincu de la nécessité de laisser au 
placement en matière agricole, un caractère spécial nettement professionnel. 
Il n’a rien à voir avec le placement urbain commercial ou industriel. 11 a 
d'ailleurs son organe, étayé sur les i Pouvoirs publics et sur les grands giou- 
pements corporatifs, c’est l'Office National de la main-d œuvre agricole avec 
son service central et ses bureaux départementaux constitués ou en a oie de 


constitution. 

Kn attendant un statut légal, conformément ît la proposition de loi de 
M. Fernand David, aujourd’hui Ministre de l’Agriculture, sa création de fait 
a reru l’approbation de la Commission d’agriculture et du Groupe de défense 
paysanne de la Chambre des Députés, d’un grand nombre de Conseils 
généraux, de ces assemblées qu’on peut considérer comme exprimant le 
mieux les besoins des classes rurales, enfin de la presque totalité des asso- 
ciations, syndicats et comices. 

Le but à atteindre est net, rinstrument du succès existe. Reste à définir 
les moyens à employer. 

Ces moyens se résument en deux mots : |)ropagande et renseignements. 

Dans quel sens diriger la propagande ? 

File doit iniluencer les invalides qu'il s’agit de placer, les chefs d'exploi- 
tation et les propriétaires qui devront les employer, et par voie incidente, les 
constructeurs de machines agricoles. L’Ftat, enfin, doit seconder les elfoits 


des particuliers. Il n(‘ sa^it pas de lout lui demander, il faul surtout (ju il 
connaisse les initiatives et renforce de son autorité l'action privée digne d être 
encouragée. 

Ih'erivons brièvement les points sur lesquels il est opportun d’alliror 
latlention des diverses catégories d’intéressés qu'il convient d<‘ toucher. 

Aux invalides il faut dire de se tenir en garde conire les illusions qu'ils 
|)ourraient avoir concernant la multitude d'emplois de gardiens et de 
surveillants que les administrations publiques leur proposeraient éventuel- 
lement après la guerre. Autrefois, ces emplois (’*taient attirants à cause de la 
retraite, décevants par leur monotonie, leur servitude, la faible j)rogression 
des appointements au cours d'une carrière. l)('‘sormais, puisque la pension 
est déjà obtenue, à l’appointde sécurité qu’elledonne, il est naturel d’associer 
l'indépendance relative, l'appàt des salaires grossissants, le désir d(‘s occu- 
pations si variées qu’on trouve près de la terre. 

h'ailleurs, dans l'ordre matériel et moral, les arguments en faveur du 
jdaceinent à la campagne ne manquent pas, soit qu'on fasse miroiter l'acces- 
sion à la propriété, soit qu'on expose la crise que pourront subir certaines 
industries, rabaissement consécutif des salaires dits « salaires de guerre » et 
au contraire la hausse des salaires agricoles parallèlement au développement 
do la culture mécanique notamment ( I). 

Il sera facile aussi de rappeler à ces hommes, glorieux mutilés, combien 
l’air pur leur sera j)roritabl(‘, combien la circulation leur sera })lus facile dans 
le calme des campagnes, combien les i*apports sociaux y seront |)lus doux 
pour eux. 

il n'est pas utopique non plus d'envisager des circonslances telles, que les 
denrées de première nécessité deviennent plus dilliciles à se procurer que ne 
le sont les jouissances complexes devenues communes dans les villes. A quoi 
serviront les cinémas si on ne peut payer ni son |)ain, ni son vin, ni son lait, 
ni sa viande. Il vaudra mieux se priver du supertlu pour produire soi-méme 
le nécessaire, ou tout au moins pour l'avoir en première niain, au plus bas prix. 

Aux exploitants, aux propriétaires, il est urgent de rappelcT leur devoir 
civique, leur devoir de solidarité, vis-à-vis de ceux qui ont défendu le 
patrimoine commun. Que les mutilés aient une place chez eux sans que l’on 
ait à craindre un moindre rendement et de plus grands risques. I^es chefs 


'Il La mise en culture des terres au moven de batteries de tracteurs utlre a certaines 
catégories d'invalides la possiliilité de trouver un emploi stable et bien rémunért*. 

Le service de la mise en culture des terres a l'ait appel à la main-d ouivre des mutib*s 
pour constituer des équipes de conducteurs de batteries de tracteurs. \oir a ce sujet la 
note annexe publiée à la suite du [>résent rapport général et celle de monsieur .T.-L. Lucas, 
imprimée p. 135 de ce volume. 
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d'exploitation devront iiiodifier leur matériel suivant les nocessdes, es o ei 
de sièi^es, de leviers appropriés, ceci d’accord avec les constructeurs. 

Les propriétaires devront enfin comprendre la haute ixtrtee du p acemen 
familial et lef aciliter en construisant des logements ouvriers, sous peine de 
voir leur biens perdre la plus grande partie de leur valeur, faute de bras 
pour en tirer parti. 

l.'Htat lui-mème devra s'associer au mouvement vers les campagnes. A 

première vue, il dispose de trois moyens. 

Le premier consistera à ne pas assurer de places à trop d invalides, dans 
des fonctions stériles, un peu jiarasitaires, en tous cas étrangères a la 
production. Dans l'intérêt bien entendu du pays qu'il s’agira de relever, il 
devrait faire plus pour le mutilé qui devient travailleur agricole que pour 
celui qui reste à la ville attendant tout des l'ouvoirs publics. 

L’intérêt étant le grand moteur de l’humanité, l’Ltat devra faire ces>er 
au plus vite la pratique des taxations et instaurer lerégimedes dégrèvements 
fonciers et des avantages accordés à l’agriculture, pour permettre aux chels 
d’entreprise d’élever les salaires tout en rendant possible l’exploitation. 

Enfin, il pourra étudier les moyens de provoquer rinvestissemeiit en 
logements d’ouvriers agricoles de capitaux, notammentdeceux peut-être lro|) 
rapidement gagnés au cours de la guerre, en dégrevant d’impôts les revenus 
qui en seraient le fruit. Comme les charges seront lourdes, une telle mesuie 
amènerait une sorte d’évasion fiscale au profit de la terre, mais cclle-la, infi- 
niment favorable à l’avenir du pays. L’Etat aiderait ainsi à la constitution 
des familles et il en faudra ! 

'l’elles sont très sommairement esquissées quelques directives de la propa- 
gande qu’il y a lieu d’entreprendre par des moyens appropriés (journaux, 
tracts, conférencesi près des autorités sociales, aux agents de l’.Vdministration 
publique, des cultivateurs, des formations sanitaires susceptibles de fournir 
des récupérés à la terre. 

La propagande suscitera des demandes de renseignements. 

L’tJtlice National de la main-d’œuvre agricole et ses bureaux départemen- 
taux doivent se tenir prêts à les fournir, c’est la deuxième partie du 
programme. 

Il demeure entendu, à notre sens, qu'aucune distinction ne doit être établie, 
et dans l’intérêt des invalides de la guerre eux-mêmes, entre eux et ceux qui 
possèdent leur entière capacité de travail.. Il serait désastreux, en etfet, et 
sous tous les rapports, qu’ils constituent une catégorie:» part. Confondus dans 
le mouvement général du marché du travail agricole et gnice :i l’habileté et 
la technicité provenant d’une rééducation adéquate, leur infériorité physicpie 
passera inaperçue. 
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Les renseignements à fournir sont les suivants : 

Les invalides poseront trois questions : 

A quel travail puis-je encore me livrer ? 

Luis-je trouver une place ? 

Comment devrai-je procéder plus tard pour devenir propriétaire, fermier 
ou métayer ? • 

Pour répondre fructueusement à ces questions, le service technique de 
l’ilflice doit dresser une liste des travaux agricoles, dans chaque région 
agricole, analyser ces Iravaux dans leurs moindres détails au point de vue 
mécanique et savoir dans quelle mesure ils sont compatibles avec les diverses 
invalidités de guerre d). 


(1) M. .Marre, directeur dos Services Agricoles de l’Aveyron écrit : 

<ir Le Comité départemental aveyronnais de la main-d’œuvre agricole s'intéresse, dans 
toute la mesure du possible, au placement des réformés et mutiléî^ de la guerre aptes encore 
à certains travaux de la terre. 

» Les intéressés ou, à leur défaut, les écoles de rééducation ou les associations qui s’occu- 
pent de ce placement spécial, doivent faire connaître préalablement au Comité, d’une façon 
très exacte : 1“ leur âge; 2*^ leur pays d’origine ; 3” la profession antérieure; 4* la nature de 
la mutilation ; 5* la compétence et les aptitudes présentes ; 6* l'indication du salaire qu’ils 
désirent gagner, avec ou sans le logement et la nourriture; 7* enftn, toutes références 
susceptibles de renseigner les employeui*s. 

ti Le Comité fait les plus grands efforts pour caser, au mieux des intérêts de tous, ces 
intéressantes victimes de la guerre. 

» Les situations qu’il y a le plus de chances de trouver dans l’Aveyron pour des mutilés, 
sont celles de mécaniciens de ferme, de bergers, de vachers, de fromagers de Roquefort, de 
contrôleurs de laiterie, de sur\eillants et chefs de culture. » 

D’antre part, .M. Guy Moussu, secrétaire général de la Société française d'Encouragement 
à l'Industrie laitière, donne les indications suivantes : 

« L’industrie laitière peut utiliser dans une proportion très large les mutilés delà guerre; 
d’une façon générale les emplois divers que comporta* cette industrie ne sont pas pénililes, à 
tel point, (|ue dans certaines régions telles que la Normandie, par exemple, ils sont actuel- 
lement tenus en partie |)ar des femmes. 

» Sans parler des borgnes ou des amputés d'une jambe aptes à tous les emplois, on 
pourrait confier aux hommes privés de l’usage d’une Jambt* ou d’un bras des postes d’employés 
de bureaux*, de conducteurs de voiture, de ramassage de lait (à la condition qu ils puissent 
monter facilement en voiture) ; la plupart des lonctions dans les beurreries industrielles 
dans lesquelles la mécanique fait le plus gros du travail ; la mise en moule, le salage et le 
tournage des fromages <lans les fromageries. 

» En général les ouvriers de l’industrie laitière sont loges et nourris chez les emplo>eui’S, 
ils sont occupés dans un milieu très sain à des travaux qui ne peuvent avoir aucune 
influence mauvaise sur l’état de leur santé. L industrie laitière, comme beaucoup d autres 
industries françaises, souffre actuellement du manijiie de main-d œuvre ; il y aurait donc là 
une source intéressante d'occupations pour les mutilés de la guerre. 

» La Société française d’Encouragement à l'Industrie laitière sera heureuse de seconder 
l'initiative des mutilés et réformés de la guerre en insérant gratuitement dans son Rullelin 
ofliciel le Journal de Vlnfluslrie Laitière les demandes d’emplois qui lui seraient adress(‘es 
par l’entremise de l’Office, se réservant même de tenir au courant le secrétariat des divoi s 
groupements laitiers de province des demandes d emplois au lur et a mesure de leur récep- 
tion, afin de ne négliger rien pour assurer aux défenseurs de notre Patrie une situation 
honorable leur permettant de gagner leur vie ainsi que celle des membres de leur lamille. » 


I/OHice National de la main-d’œuvre agricole dod ensinle connaître la 
situation de la main-d’œuvre dans tous les départements, servir d agent 
compensateur, indiipiant les vides à combler dans telle ou telle categorie 
d’emplois. 

Il doit enfin annexer à chaque bureau départemental un service de renseï- 
gnements sur les biens vacants dans le département, pour éviter aux inté- 
ressés des recherches lon^iues et coLiteus(*s. 

Sur chacun de ces points, des développements jusipi à 1 infini seraient 
intéressants. Il a sulVi acluellement d’esquisser à grands traits les caractéris- 
tiques du placement agricole. Le placement proprement dit est intimement 
lié à la rééducation et à Taccession à la propriété, fl consiste a aspiiei, si on 
peut s’exprimer ainsi, les dis|K>nibles des établissements de lééducation. Il 
|)rocure aussi parfois des recrues à ces centres d’enseignement. 1) autre part, 
il prépare le terrain sur le(|uel les organisations de crédit agricole et de 
coopération trouveront leur utilité. Il les fait connaître, il leur procure des 
éléments de vie. 

Les trois ordres de réalisation: rééducation, placement, établissement, sont 
les étapes d’une évolution exclusivement agricole que nous devons provoquer 
chez le plus grand nombre possible d’invalides, avec la certitude de contri- 
buer à l’accroissement de la production d un i^ays si cruellement éprouvé et 
ceci dans Thygiène physique et la paix sociale. 



NOTE ANNEXE 

Du Service de la Culture des Terres relative aux batteries détracteurs. 


COMI’OSITION DES BATTERIES 

Le personnel des batteries de mototracteurs est composé de : 

1 régisseur, 
l régisseur adjoint, 

1 mécanicien chef, 
l mécanicien adjoint, 

I forgeron chef, 
l forgeron adjoint, 
conducteurs de tracteurs. 

Pour l'ensemble des 40 batteries prévues il y aura donc lieu d'avoir 40 régis- 
seurs de batteries, 40 régisseurs adjoints, 40 forgerons chefs, 40 forgerons adjoints, 
40 mécaniciens chefs, 40 mécaniciens adjoints et environ 500 conducteurs. 

10 batteries sont actuellement en fonctions, 10 en constitution et vont entrer en 
plein travail d'ici quelques jours. 

85 tracteurs sont arrivés au Havre, les premières batteries çonstiluécs seront 
dirigées dans les départements de la zone des armées. 

11 batteries seront reçues prochainement d'Amérif|ue et seront réparties dans les 
départements de l’intérieur. 

Jusqu’à présent, nous avons trouvé 20 régisseurs de batteries, Il régisseurs 
adjoints, 31 mécaniciens, 30 forgerons, l'd) conducteurs de tracteurs. 

Le Service a rencontré de très grandes ditlicultés poui* recruter du pei*sonncl 
spécialiste tel que les mécaniciens, forgerons et conducteurs. Il est très ditïicile de 
le trouver dans l'élément civil. Tous les méciinicicns et forgerons sont employés 
dans des usines de fabrication de guerre et touchent des salaii’es très supérieurs à 
ceux que nous pouvons leur offrir. 

Nous avons pu péniblement trouver dans l'élément civil 30 mécaniciens, 5 for- 
gerons et 17 conducteurs de tracteurs. Ces derniers pris parmi des rélormés ou des 
mutilés de la guerre nous ont été fournis par la Maison du Soldat de la ruo 
Jenner, ou sont arrivés de PLcole de Motoculture d'Herblay. 

Nous avons dh faire appel à la main-d*œu\re militaire et n'avons eu jusqu’alors 
que des résultats très minines : un seul mécanicien et 25 forgei'ons militaires. 

\je Ministère de l'Armement nous a fourni 100 conducteurs de tracteurs pris 
parmi les conducteurs de camions du service auxiliaire et de vieilles classes. Ces 
conducteurs ont été rendus au Ministère de l'Armement par le Ministrre de la 
(iuerre. 

Nous avons 25 mutilés provenant du dépôt de physiothérapie de Juvisy. 

Nous devons recevoir prochainement 21 infirmiers de vieilles classes. ser\ice 
auxiliaire, qui ont été dressés au centre de rééducation de La Chapelle-Saint-Luc 
(Aube). Ces hommes valides nous rendront de grands services. 

Le même centre doit faire l'éducation d un certain nombre d autres inlirmiers, 
mais qui ne pourront être disponibles (jue dans un mois environ. 
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Nous avons été avisés que le centre de rééducation inslalK^ a Grignon pense 
pouvoir mettre sous peu à notre disposition 18 mutilés. 

Le centre de physiothérapie de Vichy pourra d'ici un mois, nous en adresser 
quelques uns. 

Nous faisons actuellement une enquête auprès des autres centres de physiothé- 
rapie qui ont des tracteurs pour savoir le nombre de mutilés qui pourrait être mis 
prochainement à notre disposition. 

H a été demandé au Ministère de la Guerre de bien vouloir nous fournir 
100 nouveaux conducteurs de ti’acteurs, 48 forgerons et 48 mécaniciens. 

La plupart sont destinés aux batteries de la zone des armées où il est difficile 
d'envoyer des mutilés, étant donné l impossibilité de leur procurer un confort 
sutïisant et pourtant nécessaire. 


M. LE Président remercie M. Brancher, qui, dit-il, a été en France la 
cheville ouvrière du placement de la main-d’œuvre agricole. M. Brancher 
demande pour les ouvriers l’accession à la propriété. Il fait appel au Crédit 
et à la Coopération. De même M. Chancrin, inspecteur de l’agriculture, 
émet des idées analogues, dans un rapport transmis à la 2® section et relatif 
à la rééducation professionnelle agricole des mutilés, voir T. II p. 421. 

La question est très importante, si l’on songe que, parmi les invalides, 
78 à 80 0 0 appartenaient, avant la guerre, à l’agriculture. 

M. Brancher. — En fait, le salarié agricole n’est qu’un candidat à la 
possession de la terre. 

]M. Michel Cürinier expose que, dans le département de la Sarthe, le 
Comité d’aide aux Soldats sarthois mutilés est parvenu, jusqu’à présent, 
à faire revenir à la terre 530 agriculteurs réformés, dont la plupart étaient 
décidés à quitter la campagne, et dont certains même l’avaient déjà aban- 
donnée. Ce résultat a été obtenu par quatre moyens principaux : 

1® Examen spécial, personnel, de chaque mutilé, par les soins du secré- 
taire général du Comité, assisté de M. le Préfet et d’un médecin. En causant 
avec le mutilé, on se rend compte de sa situation matérielle, du degré de 
gravité de ses blessures, de la possibilité de le maintenir avec fruit à la 
terre, des raisons pour lesquelles il voulait la quitter. On peut le persuader 
que son devoir impérieux comme son intérêt le plus strict est de rester 
à la culture. Grâce à ces entretiens particuliers, on a obtenu notamment 
que de nombreuses demandes de fonctions publiques soient retirées par 
leurs postulants ; 

2® Fourniture d’appareils d’orthopédie et de prothèse. Ceux que distribue 
le Service de Santé sont souvent insufiisants pour permettre au mutilé 
de reprendre son ancienne profession dans des conditions satisfaisantes. 
Le Comité s’efforce donc de doter les invalides d’appareils plus perfec- 
tionnés permettant le maximum de rendement physique avec le minimum 
d’efforts ; 

3® Secours d’urgence, distribués après de minutieuses enquêtes, et dans 
les cas de grande nécessité. C’est surtout aux réformés n® 2 qu’ont été 
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distlibués ces secours, pour leur permettre de se soigner plus clïicucemeiit, 
de reprendre des forces et de travailler à nouveau ; 

4® Service de prêts à intérêts très réduits permettant aux ouvriers agri- 
coles de louer un petit bordage, aux fermiers d’acheter une petite pro- 
priété, aux uns et aux autres d’acquérir le cheptel et le matériel nécessaires 
à l’exploitation de la ferme. 

Le prêt est consenti aux invalides dans les conditions suivantes : a) achat 
de bétail et de matériel ou location d’un bordage : durée du prêt, 5 ans ; 
maximum du prêt, 3.000 francs ; taux d’intérêt 4 0/0 ; intérêts et primes 
d’assurance intégralement payés par le Comité pendant la année ; le 
mutilé en paie 1 /4 la 2^ année, 1 /2 la 3^ année, 3 /4 la 4^ année, et la totalité 
pendant la 5® année ; b) acquisition de petites propriétés : durée du prêt, 
15 ans ; maximum du prêt, 8.000 francs ; taux d’intérêt, 3 0/0; le Comité 
prend à sa charge la totalité des intérêts pendant 5 ans, le mutilé n’ayant 
à payer que l’amortissement. 

Ainsi, remarque l’orateur, on émet souvent à Paris des vœux qui sont 
réalisés depuis longtemps en province. 

M. Curinier ajoute qu’il n’est pas bon de garder longtemps les mutilés 
agricoles dans les centres de rééducation installés à la ville. Là les jeunes 
villageois coudoient les citadins, et se laissent aisément influencer dans un 
sens contraire aux intérêts de l’agriculture. D’ailleurs pour beaucoup de 
blessés le travail de la terre est souvent le meilleur dérivatif à leurs souf- 
frances, en même temps qu’un excellent moyen de mécanothérapie natu- 
relle. 

M. Curinier soumet finalement à l’examen de la 3® section la liste de 
propositions ci-après. 

Propositions de M. Michel Ciiriniery 

Secrétaire Général du Comité d' Aide aux Soldats Sarthois Mutilés, 
en vue du retour à la Terre des Cultivateurs Mutilés de la Guerre. 

La 3® Section émet les vœux suivants : 

1® Que les emplois publics soient réservés aux seuls mutilés invedides inca~ 
pables de reprendre utilement les travaux agricoles : amputés ou paralysés 
des deux membres supérieurs ou inférieurs, aveugles, etc.., 

2® Que les agriculteurs mutilés soient rendus à la terre le plus tôt possible 
et n attendent pas, oisifs, dans un centre médical la liquidation de la pension 
ou la fabrication d'un appareil, ou la fin d'un traitement thérapeutique arti- 
ficiel inférieur, en résultats, à la mécanothérapie naturelle à laquelle se livre 
le cultivateur en reprenant les travaux agricoles et malgré lui ; 

3® Qur les agriculteurs ne soient dirigés vers la rééducation professionnelle 
qu'à titre exceptionnel et lorsque le mutilé ne peut revenir à la lerre ; 

4® Que les Ecoles parisiennes de rééducation professionnelle et les innom- 
brables Offices de Placement prêchent le retour dans les campagnes des mutilés 
qu'ils accaparent quelques fois, au lieu de chercher souvent à établir, par des 
statistiques, qu'ils ont rééduqué ou placé tant d' invedides de la guerre ; 
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5 » Que les Ecoles de Rééducalian Proiessionnelle ne f 
ment des agriculteurs gu' après entente avec le Comité du epar e 
tait la mutilé avant la guerre ; , 

60 Que la pension ne soit pas réservée aux seuls c^mputés mens 
définitifs qui touchent des gratifications dérisoires, ce g rhamns • 

chZher à la ville des situations moins fatigantes gue les travaux des champs , 

70 Que les appareils d'orthopédie soient donnés P^'^^f^L'lZnli pZ 
les Services de Santé aux paralysés ou ankylosés gui rep 

facilement les travaux agricoles ; , „ . 

80 One des Conseillers techniques civils soient créés d’urgence, ayant pour 

et avant leur rééducation professionnelle ou leur reforrne 
avenir, c'est-à-dire sur les avantages gu’ ils ont, 

dans leur ancienne profession ou à en choisir une nouvelle et laquelle... 

M. le sénateur Thiébact prend la présidence des débats, en remplace- 
mpTit de M H. Bérenger forcé de s'absenter. 

Il félicite M. Curinier de sa communication, cjui apporte une contribution 

intéressante' à l’étude du placement êtm 

M. Curinier soient distribués à tous les membres de la Section, pour 

discutés au cours de la prochaine séance. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Ln-QUET s’étonne qu’on lui présente, d’une part, un rapport général 

sans conclusions, d’autre part des conclusions sans Brancher 

Il demande si le rapport de M. Brancher est mis aux JJ .^” 7 / 

exige que le placement agricole soit sépare du placement général des tra- 
vaifleurs M Luquet s’élève contre un tel particularisme, qui serait absolu- 
ment n^ible aL intérêts de l’agriculture. Il faut, au contraire que le 
placement agricole ne soit point séparé du placement industriel , les deux 
doivent être étroitement liés. Le mutilé s’adressera a un service de place- 
ment unique, institué dans chaque région, et qui l’aiguillera indifteremment 
vers l’industrie, le commerce ou l’agriculture. 

M Brancher répond qu’en proclamant la nécessité de laisser au place- 
ment agricole un caractère spécial nettement professionnel, bien distinct 
du placement urbain commercial ou industriel, il a parle au nom du Ministre 
français de l’agriculture. Celui-ci a organisé un vaste referendum par voie 
de circulaires, et a reçu l’approbation de la Commission d’agriculture et 
du «roupe de défense paysanne de la Chambre des Députés, ainsi que d un 
grand nombre de Conseils généraux et de la presque totalité des Associa- 
tions agricoles. 

M. Hubin. — Ici, le Ministre de l’agriculture n’est pas pour nous une 
autorité. La question est trop haute et trop grave. 

M Fuster rappelle qu’on doit venir aux séances de la Section avec un 
état d’esprit international, puisqu’il s’agit d’une Conférence Interalliée, 
et non d’une Conférence de Français. 

Sir Th. Barclay remarque qu’il y aurait lieu de préciser le sujet de la 


<liscussion. La question est en somme celle-ci : . Kst-il utile de séparer le 
placement agricole du placement général? » 

*M. Ricard s oppose à ce que cette question soit posée, car elle est extrê- 
mement grave, et ne rentre pas dans les travaux de la Conférence Inter- 
alliée, dont 1 objet se limite aux questions relatives aux invalides de la guerre. 

La question formulée par Al. Barclay vise non seulement les mutilés, 
mais quelque chose de beaucoup plus général: Torganisation du marché 
du travail, spécialement en agriculture. C’est un sujet extrêmement délicat 
sui lequel délibèrent depuis plusieurs mois nombre d’associations profes- 
sionnelles de l’Agriculture, du Commerce et de l’Industrie. 

La bonne foi de l’Assemblée ne doit pas être surprise. Il ne faut pas 
qu elle soit appelée à se prononcer inopinément sur un problème qui n’a 
pas été annoncé à l’ordre du jour de ses travaux. 

AI. le !)*■ Pierrot. Pour que les mutilés aient intérêt à rester ouvriers 
agricoles, il faut qu ils ne se trouvent pas en état d’infériorité vis-à-vis 
des autres ouvriers. Et pour cela, il convient d’envisager la question du 
placement déjà pendant le séjour a 1 hôpital, et de prévoir éventuellement 
une rééducation qui, tout en maintenant les mutilés au village, leur per- 
mette de gagner convenablement leur vie : on leur enseignera, par exemple, 
les métiers de réparation des machines et instruments, etc. D’autre part' 
la rééducation agricole doit comporter des variantes suivant les caractères 
de la production, laquelle diffère suivant les départements et même suivant 
les différentes régions d’un même département. 

Il importe que l’on ait des renseignements précis sur chaque région, 
qu on sache, par exemple, que la Haute-Loire est un pays de coopération 
beurrière, que la région de Brives demande des jardiniers et des vanniers, 
([ue le plateau de Alillevache a besoin de bergers. Le Comité institué dans 
chaque département doit donc fournir au chef de la rééducation profes- 
sionnelle dans ce département tous les renseignements utiles sur les cou- 
tumes, la situation économic|ue, les habitudes locales, afin que puisse être 
donnée aux mutilés une rééducation exactement conforme aux besoins. 

AI. Bauwexs. — Il existe de nombreuses Associations agricoles, des 
Syndicats d achats, des Syndicats d’élevage, des Caisses de crédit, des 
Alutuelles contre la mortalité du bétail, des Laiteries coopératives, et 
nombre d’autres organismes. 

Il serait possible de placer dans ces Associations un bon nombre d’inva- 
lides de la guerre, si on les préparait dans les centres de rééducation en leur 
donnant une bonne instruction primaire et des connaissances agricoles 
appropriées qui leur permettraient d’assumer les fonctions de secrétaires, 
trésoriers, etc. 

Le programme des matières théoriques et pratiques à enseigner varierait 
suivant 1 association dans laquelle l'intéressé désirerait être placé. Pour 
un Syndicat d achats, par exemple, l'intéressé devrait acquérir des notions 
sur les engrais chimiques et sur les produits alimentaires qui sont le plus 
généralement achetés en commun par les cultivateurs, sur les précautions 
à prendre lors des achats, sur les fraudes, sur les procédés de conserva- 
tion, etc. 
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L’orateur insiste sur la possibilité de faire jouer à un bon nombre de 
mutilés un rôle extrêmement utile comme chevilles ouvrières des œuvres 
agricoles locales. 

M. le D** Queuille expose combien il est urgent de lutter, par tous les 
moyens i)ossibles, contre la dépopulation des campagnes, et soumet a 
l’examen de la Section les trois vœux ci-après, tendant à favoriser le main- 
tien des mutilés dans ragriculture : 

10 Que des centres de rééducation agricole soient organisés dans chaque 
département en annexe du principal hôpilal, de façon à permetlre aux blessés 
non récupérables, qui veulent se réadapter à V agriculture, de revenir pendant 
leur traitement près de leur famille et de leur terre ; 

2» Que le plus rapidement possible soient prises des mesures pour permettre 
aux mutilés d*ac(piérir de la terre ; 

Qu'en/in les Ministères de l'agriculture organisent des centres d'instruc- 
tion de petites industries rurales, en particulier dans les pays de houille blanche 
et de bois ; qu'ils favorisent dans ces pays l'utilisation et la diffusion de la 
force électrique dans le but de faire renaître dans les campagnes les ateliers 
familiaux. 

M. A. Keufer estime que les avantages accordés par la législation des 
accidents du travail aux ouvriers de l’industrie devraient être également 
consentis aux ouvriers placés dans l’agriculture. Il formulera un vœu dans 
ce sens et le soumettra à l’approbation de la Section. 

]y[me J3E IVIaguerie soulève une motion d’ordre et demande la clôture 
de la discussion sur le placement agricole, le programme de la 3® Section 
étant très chargé. 

M. Luquet s’oppose à la clôture, car le rapporteur général a déclaré ne 
pouvoir assister à la séance du lendemain jeudi. M. Ih. Barclay a synthétisé 
la question, telle qu’elle est incluse implicitement dans le rapport deM . Bran- 
cher. Il l’a formulée sous une forme précise, et il importe de la discuter 
en présence du rapporteur général. 

M. L. March fait observer qu’il est d’usage qu’un rapport général se 
termine par des conclusions. Mais puisque, dans le cas présent, le rappor- 
teur n’a pas émis de conclusions, il n’y a peut être pas lieu de procéder 
à un vote, le procès-verbal suffisant pour manifester l’opinion des membres 
de la section sur une question qui, d’ailleurs, intéresse à la fois les valides 
et les invalides. 

M. Luquet estime au contraire que le rapport de M. Brancher renferme 
des idées sur lesquelles la Section doit se prononcer nettement, car l’orga- 
nisation générale du placement est en cause, et il est indispensable de 
supprimer tout équivoque sur un sujet aussi grave. 

Sir Th. Barclay déclare tout net qu’à son sens le placement agricole 
ne doit pas être séparé du placement général ; de même le placement des 
mutilés ne saurait être séparé de celui des valides. 

Cependant, il n’est pas bon de discuter un vœu ou un rapport immédia- 
tement après sa distribution. C’est bien ce que démontre la discussion 
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acluelle . ou n aboutit a auciiue coucliisiou. La question eu litige est nue 
(les plus gia\es (jui soient soumises a 1 examen de la 3® Section, tant au 
point (le N lie social (pi au point de vue économi({ue et même politique. Il 
faut laisser aux membres de la Section le temps de réfléchir pour se pro- 
noncer ensuite en connaissance de cause. 

En conséquence, M. Barclay demande que la discussion sur le placement 
agricole soit close maintenant et reprise au cours de la prochaine séance. 

M. Fuster se rallie à la proposition de M. Barclay. La (piestion soulevée 
par M. Liiquet se rattache à celle de l’organisation générale du marché 
du travail, qui a déjà été abordée mardi matin. Peut-on concevoir une 
organisation qui ne prenne pas la totalité des mutilés en charge? Peut-on 
séparer, en matière de placement, les invalides des valides? Tels sont les 
problèmes à résoudre jeudi pour l’industrie et le commerce ; on les résoudra 
en même temps pour l’agriculture. 

M. LE Président met aux voix la motion de M. Barclay tendant à 
renvoyer à la séance de jeudi matin la suite de la discussion sur le place- 
ment agricole. 

Cette motion est adoptée. 

L’ordre du jour appelle le rapport général de M. P. Decharme sur le 
retour à la terre et rétablissement agricole des mutilés et réformés de 
la guerre. 

M. Cave, remplaçant M. P. Decharme empêché, donne lecture du rapport 
ci-après : 

LE RETOUR A LA TERRE DES MUTILÉS ET RÉFORMÉS' 

:DE LA GUERRE. 

Par M. Pierre DECHARME, Chef du Service du Crédit, 
de la Coopération et de la Mutualité agricoles, au Ministère de l’Agriculture. 

Membre du Conseil supérieur du Travail. 


La question de la reprise intégrale de la vie agricole est une des jilus 
unporlanles et des plus graves de celles qui se poseront dès le rétablissemtuii 
de la paix ou plutôt dès la démobilisation des réservistes et des territoriaux. 
Il est malheureusement à craindre que le lléau de la désertion des cam- 
pagnes, que l’on avait eu tant de jieine à enrayer depuis une vingtaine 
d’années, ne sévisse encore davantage en France après la cessation des hosti- 
lités. Les mutilés de la guerre seront à coup sûr tentés de se tourner tous V(*rs 
l’industrie, le commerce, les fonctions administratives, publiques ou privées, 
qui offriront plus que jamais des salaires rémunérateurs pour un travail 
paraissant relativement facile. 


\ 
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— sa- 
li importe donc d'assurer, dès maintenant, et par tous les moyens appro- 
priés, le retour à la terre de tous ceux qui ont exercé la profession agricole 
comme ouvriers ruraux et même de ceux qui, lils de paysans, ont passe leurs 
jeunes années à la campagne et que de dangereuses illusions ont entraînes a 
la ville. Sans doute aucune amvre n’est plus hautement utile que celle de 
l’apprentissage dans des ateliers de rééducation professionnelle de certains 
métiers spéciaux dont l’accès parait plus particulièrement ouvert aux mutiles 
de toutes catégories. Mais le véritable outil du paysan n’est-ce pas la terre et 
où d’ailleurs le mutilé agricole rétablira-t-il le mieux et le plus rapidement sa 
santé, si péniblement éprouvée, qu’au grand air et dans le milieu qui l’a vu 
naître et grandir ? Il semble donc que dans l’intéièt bien compris de I indi- 
vidu comme de la collectivité il soit de toute nécessité de faciliUu- d’urgence 
l’accès de la petite proi»riété aux mutilés d’origine rurale. 

l'ar contre, indiquons-le immédiatement, il ne faudra pas perdre de vue 
(|u’il sera tout aussi indispensable d’écarter délibérément tous ceux qui cher- 
cheront à profiter des facilités offertes pour s’orienter vers une profession (lut 
leur est totalement étrangère ou encore ceux qui déclareront se prêts à 
assumer des charges auxquelles il leur serait toutà tait impossible de faire face. 

Il n’est pas douteux qu'indépendamment de certaines petites industries 
rurales qui ne nécessitent jias un aiiprentissage technique spécial et prolonge 
(aviculture, apiculture, ramassage des œufs, du lait, du beurre, des escargots, 
des peaux de lapins et de moutons, etc...) et dans 1 exercice desquelles le^ 
plus atteints des mutilés pourront trouver assez aisément leur gagne-pain, la 
plupart d’entre eux seront au bout d’un certain temps en état de jouer encore 
un rôle utile. Il a même été démontré dans une communication récente à 
r.\cadéniie d’.Vgriculture (séance du 31 mai 1916), que des aveugles vic- 
times de la guerre avaient pu, ayant surmonté l’état de dépression morale 
consécutif à leur terrible blessure, reprendre pres( pie toutes leurs occupations 
même les ])lus ditliciles ou les plus délicates, telles que les soins à donner 
aux animaux, le démontage des instruments agricoles, le taillage de la 
vigne, etc. 

Il y a donc lieu, nous semble-t-il, de diviser les mutilés de la guerre 
d’origine agricole, en faveur desquels il est socialement indispensable de 
mettre en [iratique le plus tôt possible des mesures propres à faciliter 
et à hâter leur réadaptation, en trois catégories principales : 1“ ceux qui 
étaient propriétaires, exploitants ou fermiers et métayers ou moment de la 
mobilisation; ±° ceux qui exerçaient à la même épixjue la profession d’ou- 
vrier agricole ; 3“ ceux qui, nés à la campagne d’une famille rurale, avaient 
|)our des causes diverses déserté les champs au moment où ils atteignaient 
l’àge ddiomme. 
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Pour ce qui esl des premiers il sulïirasans doute qu ils trouvent les moyens 
financiers leur permettant de modilier la tache qui auparavant leur inconi' 
hait personnellement, par exemple en augmentant par des acquisitions de 
terrain l'importance de leur exploitation de façon à se cantonner dans un 
rôle de direction et de surveillance en laissait le soin des gros travaux à 
des salariés. 

Kn ce qui concerne la deuxième catégorie, peut-être la plus nombreuse 
sinon la plus intéressante, il est vraisemblable (|ue la plupart d’entre eux ne 
pourront plus supporter les dures fatigues de leur métier primitif ou se 
résoudront diflicilement à ne plus tenir que des em|)lois secondaires. A ceux- 
là il sera nécessaire de faciliter l'accès immédiat à la petite propriété, rêve 
que bien peu avaient la certitude de réaliser. 

Ouant aux enfants |)rodigues de la terre il leur faudra soit rêédilier une 
petite exploitation autour de la maison lamiliale réintégrée, soit, en attendant 
mieux, prendre à bail un petit domaine. 

Nul doute qu’à l’heure actuelle il ne soit, dès maintenaid et dans chaque 
département, pratiquement possible en raison tant de la situation générale 
de la propriété foncière en France depuis un certain nombre d’années que de 
celle toute spéciale, découlant de l'état de guerre, de satisfaire très largement 
aux besoins divers de tous les mutilés ruraux. 

Mais tout de suite une question se pose : comment les mutilés et réformés 
de la guerre pourront-ils se procurer les londs nécessaires à l’acquisition ou 
à raménagenient d'une petite exploitation rurale? I.a réponse est aisée : en 
s'adressant àla Caisse du Crédit agricole de leur région. Chacun de nos dépar- 
tements est à l’heure actuelle doté de ces organismes, (jui peuvent recevoir 
de l’État des avances gratuites prélevées sur les avances et redevances versées 
au Trésor par la Hanque de France en exécution de la loi fixant les conditions 
du renouvellement de son |)rivilège. Plus de 100 millions ont été avancés de 
la sorte par le Ministèn^ de l’Agriculture aux Caisses régionales de Crédit 
mutuel agricole qui, de leur côté, ont prêté depuis ([uinze ans plus d'un 
milliard à notre agriculture nationale. 

Ces institutions qui ont pris rapidement un important développement olfrent 
à leur adhérents trois sortes de crédit : le crédit à court terme, le crédit à 
long terme, le crédit à moyen terme. 

Le crédit à court terme, régi par la loi du 81 mars 1899, met à la disposi- 
tion des agriculteurs, à un taux très avantageux, les fonds dont ils ont 
besoin pour les opérations suivantes : achats d’engrais, de semences, d’ins- 
truments aratoires, d’animaux, [)aiements de salaires d’ouvriers agricoles, de 
fermages, avances sur récoltes, etc. C(‘s prêts sont consentis contre la remise 
d’elfets négociables garantis dans la plupart des cas par une caution ou un 
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■warrant; leur durée |)cut varier, selon lopéralioii en vue de laquelle ils sont 
consentis, de trois mois à un an; l intérèt prélevé est au maximum de I 0 0 
au-dessus du taux d escompte de la Hanque de l■'rance. (iràce aux caisses de 
Crédit agricole mutuel les petits agriculteurs peuvent donc se |irocurer 
l’argeiit qui leur est nécessaire à des conditions équivalentes a celles dont 
protitent les gros propriétaires. 

F,e crédit individuel à long terme, institué par la loi du 19 mais 191( 
permet aux caisses régionales de crédit agricole mutuel de consentir des 
prêts de longue durée destinés à faciliter racquisilion, raménagement la 
transformation et la reconstitution des petites exploitations rurales, (.es prêts 
peuvent atteindre jusqifà SdXtO francs et sont remboursables dans un délai 
maximum de ipiinze années par annuités calculées au taux d interet de 
2 0/0. Ils doivent être garantis par une hypothèque ou un contrat d assu- 
ranœ sur la vio. 


M. le Queuille estime que la question de l’établissement des mutilés 
dans l’agriculture est beaucoup plus importante encore que celle du place- 
ment agricole. M. Decharme semble croire que les lois actuelles sur le 
crédit et les assurances sont suffisantes pour assurer le retour à la terre. 
Mais en réalité le prêt à long terme épouvante le paysan, et, en matière 
d’assurance, plus on est mutilé et plus on a cher à payer. Il y aurait donc 
lieu plutôt de modifier la législation actuelle, d’émettre des lois nouvelles 
permettant, en particulier, aux mutilés de toucher, à la place de la pension, 
un capital amortissable par intérêts réduits, et destiné à facquisition de 
la propriété. Il convient d’envisager immédiatement la capitalisation de 
la rente, et c’est pourquoi M. Queuille a émis le vœu général : 

Que le plus rapidement possible soient prises des mesures pour permettre 
aux mutilés d* acquérir de la terre. 

D’ailleurs le Parlement français est déjà saisi de cette question impor- 
tante. 

M. Normand rappelle qu’en effet un intéressant projet de loi est actuel- 
lement à l’étude en France, sur le rapport de M. le député Bonnevay, 
projet qui permettrait aux pensionnés de la guerre de demander la capita- 
lisation d’une fraction de leur pension pour leur permettre d’acquérir un 
bien de famille dans les termes de la loi Ribot. 

Cependant, M. Normand aime beaucoup l’action de l’initiative privée. 
Il signale à cet égard deux nouveaux moyens susceptibles de retenir a la 
terre les ouvriers agricoles grâce aux avantages (jui leur seraient consentis . 

Le premier moyen consiste en un mode de contrat agricole qui, par 
association d’intérêts entre le capital et le travail, assurerait aux mutilés 
ou réformés de la guerre la stabilité de leurs vieux jours. Il s’agit d un projet 
d’association effective, réglée sur les bases suivantes par un contrat en 
due forme entre l’employeur agricole et ses ouvriers : l’entreprise du patron 
est évaluée à tant de parts, le travail des ouvriers de la ferme à tant de 
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parts, et le tout constitue un capital qui participe aux bénéfices comme 
aux pertes, c’est-à-dire aux aléas de l’exploitation. La participation au 
capital serait acquise à l’ouvrier par un travail de plusieurs années et de 
deux façons : a) pour les versements que le patron ferait pour le compte 
de son ouvrier, en les prélevant sur les bénéfices de l’exploitation ; b) par 
les prélèvements et économies que l’ouvrier lui-même ferait sur ses salaires, 
et qu’il capitaliserait ainsi. Sous cette forme d’association, l’ouvrier aurait 
comme le patron un intérêt immédiat au succès de l’entreprise, et lui ferait 
donner par son labeur son maximum de rendement : en travaillant pour le 
patron, il travaillerait pour lui-même ; 

2° Le second moyen réside en la constitution de Sociétés agricoles qui 
auraient pour objet d’acheter ou d’affermer, et d’exploiter les terres incultes, 
les fermes abandonnées, ou celles où le manque de bras ne permet plus 
qu’un rendement insuffisant. De telles Sociétés industrialiseraient la culture, 
grâce à l’introduction sur une large échelle de la motoculture, des engrais, 
et de toutes les ressources de la mécanique et de la chimie. Elles compor- 
teraient des actions ou parts de travail marchant de pair avec les actions 
ou parts de capital. 

Enfin, pour la constitution de ce bien de famille qui reste comme le but 
suprême auquel nous devons tendre en faveur des invalides, ces Sociétés 
pourraient et devraient largement s’inspirer des mesures prises par un grand 
nombre de Sociétés industrielles pour créer et mettre à la disposition de 
leurs ouvriers maison, jardin et champ où vivrait la famille, et où la femme 
pourrait, en dehors de ses occupations de ménagère, s’employer à des 
travaux accessoires pour le plus grand profit de tous. 

Car il n’est point douteux que le mutilé ne consentira à revenir à l’agri- 
culture qu’au tant qu’il entreverra la possibilité de devenir propriétaire. 

M. Lef.\s dit que M. Xormand parle pour la grande culture et pour les 
ouvriers agricoles. M. Queuille, par contre, parle pour les petits fermiers, 
c’est-à-dire pour les trois quarts de la France. 

Aussi M. Lefas s’attache-t-il surtout aux propositions de M. Queuille. 
Il les approuve pleinement et croit qu’il est urgent qu’en France le Gouver- 
nement intervienne, par un décret ou par une loi. Cette intervention du 
législateur est indispensable, mais elle doit être très prudente, car s’il est 
vrai que l’intérêt du pensionné est de revenir un homme actif, utile au 
point de vue économique, cependant il ne faut pas oublier que pour un 
qui réussit il y en a parfois deux ou trois qui échouent. Les pensions sont 
en principe incessibles et insaisissables. En les capitalisant en vue d’une 
utilisation immédiate, il importe de prendre des précautions très sévères, 
surtout quand il s’agit d’entreprises qui peuvent péricliter, comme c’est 
le cas dans l’industrie et le commerce. 

En ce qui concerne l’achat d’habitations à bon marché, on peut aller 
plus loin dans l’aliénation de la pension, sans oublier toutefois qu’en France 
nous avons vu des ouvriers se faire bâtir une maison, puis n’avoir rien à 
manger. Il convient donc de n’aliéner seulement qu’une partie de la pen- 
sion. Le législateur pourrait-il décider de la quote-part à aliéner? Cette 
quote-part variera suivant les régions, suivant les villes, et il sera indis- 
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Ijcnsablc d’instituer un organisme local charge * 

n’en charge le Conseil général de „^aucoup plus loin, car 

Pour l’acquisition de la terre, on pourr oueuille paraissent 

la terre ne périclite pas. Pour elle, les propositions . • ^ . 

particulièrement justifiées et applicables. Le paysan c ] 
il faut, par une loi, lui créer le moyen de la Députés 

un projet de loi tendant à faciliter l’octroi de 

tiiites, dans les colonies et les pays de P™tectorat français en fave^^ 
mutilés et réformés, des soldats et marins, ou 

de soldats ou de marins ayant servi pendant la “au 3ns 

geront à mettre en valeur ces concessions Vf ^7*7 V L^r dispo- 

cinq ans Ainsi, dans ies colonies, les mutilés auront des terres a leur dispo 

sition, et jouiront de la totalité de leur i>ension pour les exploite . 

M OUEUILLE remercie M. Lefas da son argumentation. En réponse à 
M Normand il remarque que l’initiative privée manque souvent, et que 

,î erS; <i. .•..ploKa’, 0 ,. agricole 'ta^StneTguSuo' 

Or ce au’il faut en tout premier lieu, c est une legisiauuu 

àpphcaWe à toute la France et permettant aux mutilés d’accéder rapide-, 

nLnt à la propriété. L’initiative privée pourra jouer dans des cas spéciaux, 

mais il est bon de ne point trop se fier à elle. . ^ • 

M">« DE Maguerie estime que le mutilé qui a perdu sa petite industrie 

ou son petit commerce, aurait tout autant besoin tiue les agriculteurs qu o 

capitaliL une partie de sa pension. On ferait mieux encore en lui laissai! 

sa pension entière pour vivre, et en lui accordant en outre un petit capital 

pour rachat eVun fonds. 

M Fuster signale les mesures prises en Allemagne pour le retour a a 
terre des pensionnés et demande aux Anglais présents de vouloir bien 
expliquer ce qui a été fait Outre-Manche. On a constitué en Angleterre de 
farm^coloniesl l’fîtat verserait des millions pour des complex modelés 
où vivraient des mutilés concessionnaires. 

Sir Ch Nicholson et Sir Th. Barclay exposent qu’en effet on a xléjà 
commencé à appliquer en Angleterre le système des avances sur les pen- 
sions On a essayé d’établir des colonies agricoles ou farm-colonies, et on 
eut des déboires au début, car on n’avait point pris les garanties necessaires. 
En mettant de l’argent entre les mains d’un homme qui n’en a pas 1 habi- 
tude, on court le risque que cet argent soit dilapidé. D’autre part, pour 
réussir en agriculture, il faut que les hommes soient convenablement 
choisis. A quels hommes convient -il de donner une occupation agricole. 
A quels hommes doit-on donner plutôt une occupation industrielle? Ques- 
tion délicate, mais qu’il est indispensable de bien résoudre sous peine de 

courir à un échec. , . . n 

Après les erreurs du début, on a placé les mutilés agricoles sous la tutelle 
des Countg-Councils, qui appliquent, non pas le régime de la propriété 
absolue, mais bien le système des baux à long terme, dont la durée est en 
principe de 99 ans. Le County-Council loue la terre à bail à taux fixe et 
à long terme, et surveille discrètement l’exploitation de son locataire ; 
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celui-ci ne peut être renvoyé lorsqu’il est bon cultivateur. Beaucoup de 
mutilés ont pu ou pourront reprendre ainsi leurs occupations agricoles. 
Maintenant il faut remarquer qu’en Angleterre on est habitué depuis des 
siècles au régime des baux à long terme. 

Lord Gharnwood désire signaler les résultats d’une enquête qui a été 
faite récemment dans l’année anglaise. A un grand nombre de soldats, qui 
avaient avant la guerre une occupation industrielle, on a demandé s’ils 
désiraient devenir agriculteurs après les hostilités. Un grand nombre d’entre 
eux ont répondu affirmati veinent, marquant un vif désir pour le retour 
à la terre. Il est naturellement impossible de dire jusqu’à quel point on 
peut se fier à ces réponses. On peut affirmer, en tous cas, qu’une forte 
tendance se manifeste parmi les soldats anglais en faveur de l’agriculture. 

Sir Th. Barclay propose à M. Queuille, qui accepte, d’ajouter à son 
vœu (que le plus rapidement possible soient prises des mesures pour per- 
mettre aux mutilés d’acquérir de la terre) le texte additionnel suivant : 

Et que, notamment, le droit soit donné au bénéficiaire d'une pension mili- 
taire d’affecter une partie de sa pension à la constitution d’un capital appliqué, 
sous la surveillance d'une autorité compétente, à l'acquisition de terrains et 
de matériel agricole. 

M. Gaye dit que l’on pourrait fixer l’allocation d’une soinme déterminée 
pour l’acquisition d’une propriété et mettre hypothèque sur la pension. 

M. Fuster pense que peut-être la moitié de la pension pourrait être 
capitalisée pour l’achat d’une propriété et la constitution d’une avance 
destinée à l’exploitation. 

M. Hubin déclare qu’il ne se fait pas d’illusions sur cette forme de crédit. 

Au sujet de la prudence recommandée par M. Lefas en matière de capi- 
talisation, il dit que le peuple belge a plutôt des dispositions à l’association, 
et cela à son importance sous le rapport des garanties. Par exemple, en ce 
qui concerne l’aliénation d’une partie de la pension et sa conversion ,en 
capital, les banques populaires ont établi l’assurance mutuelle, qui répond 
des défaillances. Mais cette tendance à l’association tient avant tout aux 
mœurs, et les institutions qui sont possibles et susceptibles de prospérer 
dans tel pays, sont parfois impraticables dans tel autre, où le paysan est 
le plus souvent jaloux et très égoïste quand il s’agit de la terre. 

D’autre part, dans le système belge, il y a le fonds communal, pour la 
garantie des prêts des communes. L’État établit un impôt réparti entre 
les communes et dont le produit est affecté au budget communal : ce dernier 
est responsable en première ligne des hypothèques prises sur la terre. Puis 
la garantie est couverte en deuxième ligne par les associations communales, 
les banques populaires, etc. 

M. Hubin résume son opinion de la manière suivante ; 

« Sous réserve des principes de l’encouragement de la petite propriété, 
que je crois destinée à être vaincue par la grande propriété gérée indus- 
triellement, je pense qu’il y aurait peu de danger à rendre aliénable une 
quotité à fixer de la ixmsion de retraite. Il faudrait cependant qu’en pre- 
mière ligne la garantie fut constituée par une hypothèque sur le fonds 
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acquis; elle devrait l'être, en seeonde ligne, par 

fournie par une association de garantie mutuelle a creei pai ‘ 

((uotité aliénable ne viendrait cpie comme troisième gaiantie et ] es 
que, dans ce cas, elle serait très peu menacée. » 

M. A. Doucet rappelle qu’en Belgique la loi sur les accidents du travail 

réalise déjà l'idée de capitalisation ; les pensions /''’f 

somme, par exemple à 300 francs, peuvent être imyees en capital. Il dei , 
si la loi française renferme des dispositions siinilaiies. 

M Fuster répond qu'en France la Caisse des Dépôts et Consignations 
avance des capitaux aux pensionnés, mais sous la garantie des communes 
En Allemagne, ce sont les Caisses régionales des provinces qui assurent 
le Service des prêts. Elles ont prêté déjà 4 milliards. Elles demandent natu- 
rellement des garanties sumsantes et il n’existe en fait qu une faible pio- 


portion d’insolvabilité. 

M. LE Président clôt la discussion et met aux voix le v<«ii de M. Qucuille 
et le paragraphe additionnel de M. Ih. Barclay. 

Les deux textes sont adoptés h runaniinité moins une \oix. 

La Section aborde la question des petites industries rurales exeicées 


à domicile. 

M. LE Queuille craint que l’exode rural, ne soit, après la guerre, 
encore plus considérable qu'il ne l’a été jusqu’à présent. Pour que le paysan 
puisse rester à la terre, il lui faut, à coté des travaux agricoles, une industrie 
familiale qu’il exercera à temps perdu, et particulièrement pendant 1 hiver. 
On devra donc créer des centres de petites industries rurales, avec des 
écoles professionnelles où seront admis les réformés n® 1 et n® 2, et même 
les blessés en cours de traitement. On devra ensuite procurer au réformé 
l'outillage nécessaire pour s’installer chez lui. A l’atelier familial ainsi créé, 
on devra assurer des commandes pour permettre l’écoulement des produits. 

yime DE Maguerie rappelle les tares bien connues de la petite indusliic 
exercée à domicile. Il est à craindre que les ateliers familiaux, dont 
M. Queuille fait l’apologie, ne soient bientôt la proie de l’exploitation 
patronale organisée et d’autre part les bas salaires d appoint dont on se 
contentera dans les campagnes, auront, si on n’y prend garde, une réper- 
cussion désastreuse sur les salaires des ouvriers et ouvrières des villes. A ce 
sujet, les exemples de la lingerie, de la bonneterie, de la fabrication des 
chapelets, sont typiques et peu encourageants. On peut recourir, il est vrai, 
au salaire minimum ; mais celui-ci, jusqu’à présent, n’a donné que des 
résultats peu sensibles. On ne saurait donc être trop circonspect en ce qui 
concerne les industries à domicile, et en tout cas il sera impossibled’étendre 
aux petites industries la législation qui actuellement ne s’applique qu’au 
vêtement. 


àl. Luquet rappelle les salaires de famine des ouvrières à domicile de 
r Indre ou des Vosges : 1 fr. 25 à 1 fr. 50 par jour. Il se déclare nettement 
contre le travail à domicile : celui-ci n’est pas désirable pour les mutilés, 
car il est contraire à l’hygiène, et il conduit à une exploitation éhontée et 
non contrôlable des travailleurs. La rénovation du travail à domicile 
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serait contraire au progrès social. La vérité économique exige que la femme 
et riiomme soient arrachés du foyer familial pour aller travailler à Tusine. 

M. Cave insiste sur ce fait que le paysan n’a pas l’emploi total de son 
temps dans l’agriculture. Le mutilé agricole n’aura pas du travail aux 
champs d’un bout de l’année à l’autre : d’où l’utilité des petites industries 
rurales accessoires. Mais il est évident que des mesures devront être prises 
pour protéger les travailleurs à domicile. 

M. Hubin. — En Flandre belge, le Gouvernement entreprit, il y a 18 ans, 
une enquête sur l’industrie dentelière exercée dans les campagnes : on reste 
épouvanté de la misère, de l’exploitation affreuse et quasi criminelle qu’a 
révélées l’enquête. Cependant le Gouvernement n’a pu intervenir de façon 
efTicace ; il a été impossible de faire des textes légaux susceptibles d’assurer 
une protection suffisante. Heureusement, au bout d’une quinzaine d’années, 
grâce à des efforts continus, les agriculteurs ont eu de quoi s’occuper tous 
les jours, sans chômage, par le travail scientifique de la terre. % 

M. LE Queuille. — Il est certain qu’en France, la plupart du temps, 
le paysan ne peut pas arriver avec sa terre : celle-ci ne rapporte pas assez, 
le revenu est insuffisant. Pour éviter la désertion des campagnes, pour 
empêcher le paysan de courir à l’usine, l’industrie à domicile paraît indis- 
pensable : elle fournira l’appoint nécessaire au budget familial. Certaines 
précautions devront, naturellement, être prises. Il faudra tout d’abord 
créer des industries rurales nouvelles, réellement viables, adaptées aux 
conditions économiques actuelles. Il faudra, en outre, empêcher l’avilis- 
sement des salaires, et on y parviendra par l’association, par la coopéra- 
tion. Chaque école professionnelle pourra remplir le rôle d’une coopérative 
recueillant les commandes, se chargeant de la vente des produits, et assu- 
rant aux paysans une rémunération convenable, sans nuire aux ouvriers 
des villes. Avec la coopération, l’industrie à domicile ne présentera plus 
les inconvénients qu’on lui a reconnus dans le passé. 

M. Gallotti reconnaît qu’il y a pénurie de main-d’œuvre agricole en 
France, et que, pour garder le paysan à la terre, l’industrie accessoire est 
nécessaire. 11 faut que le paysan, comme l’ouvrier industriel, gagne assez 
pour vivre convenablement 365 jours par an : condition essentielle pour 
endiguer, ou tout au moins restreindre l’exode rural. 

M. Fuster rappelle ce qui se passe dans la Forêt Noire, centre d’indus- 
tries familiales : les conditions d’hygiène et de rémunérations sont si mau- 
vaises que toute ta région est pourrie de tuberculose. 

M. LE Queuille remarque, à ce sujet, que beaucoup d’ouvriers 
ruraux, attirés par les usines, contractent la tuberculose dans les villes, 
mais reviennent mourir à la campagne quand leur état est devenu incu- 
rable. 

M. Xœtinger estime qu’il est difficile à l’État d’intervenir efficacement 
pour protéger les industries à domicile ; il est certain qu’on peut espérer 
bien davantage de l’association, de la coopération. 

M. Hubin pense, lui aussi, que l’association est plus efficace que l’État, 
elle offre plus de garantie que lui, car elle est une force économique, elle 
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peut débattre les prix avec les grands magasins ou les entrepreneurs, et 
maintenir un taux normal de rémunération. Ce n est qu avec associa ion, 
la coopération, que le travail à domicile peut être considère comme pos- 
sible ; le vœu de M. Queuille est à compléter dans ce sens. 

M. Luquet juge qu’il n’y a pas lieu d’émettre un vœu sur 1 industrie 
à domicile. En conséquence, il demande l’ordre du jour pur et simple. 

M. LE Df Queuille, par contre, propose à la 3® Section démettre le 
vœu suivant ; 

Que les Ministères de l’agriculture organisent des centres d’instruction de 
petites industries rurales régionales, mais en créant des associations qui assu- 
reront aux travailleurs les salaires normaux acceptés par les Ministères du 
travail. 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté (10 voix pour, 7 contre et 8 abstentions) 
La séance est levée à 17 heures 30. 








Quatrième séance. — Jeudi 10 mai (matin 


La séance est ouverte à 9 heures 10, sous la présidence de le Sénateur 
Menry Bérenger, Président. 

M. le Lieutenant de Ville-(Lhabrolle remplit les fonctions de secrétaire, 
assisté de Van der Steen. 

Présents : Ellissen, J. Heyneinan, de Maguerie, H. Meyer, A. Rci- 

nach, L. Rotschild, Tarnarider ; MM. R. Acollas, E. Allard, Th. Barclay, 
Ch, Barré, Bauwens, Bidegaray, Capitaine Bidault, Bonnevay, Bossard, 
F. Buil, E. Gambier, Lord Gharnwood, E. Collard, J. Collard, M. Curinier, 

Daussat, A. Doucet, H. Dret, Dumesnil, Dumoret, G. Eclache, Fagnot, 
Ch. de Fréminville, Fuster, Gallotti, E. Gavoty, Gervois, H. Girard, 
A. Hamelin, Hommey, G. Hubin, A. Isenbcrg, Krug, Lachaise, L. Macoin, 
A. Luquet, Magnenant, Malardé, L. ^March, Marchand, G. Moulin, Xœtinger, 
L. Normand, Th. Oliver, E. Pottet, D** Queuille, J. -FI. Ricard, Ch. de 
Rouvre, J. -B. Rouzaud, Capitaine Schlœssinger, Semichon, Senly, Sil- 
vestre. Van Avernaet, A. Vercollier, V. Yankovitch. 

M. DE ViLLE-CiiAunoLLE résume les travaux de la Section au cours des 
précédentes séances et insiste sur Fimportance de la lâche qui reste à 
accomplir. 

Mardi matin, à la suite du rapport de M. Fuster sur le placement des 
mutilés de la guerre, la 3® Section n'a émis aucun vœu, cependant elle a 
exprimé son intention formelle de se prononcer ultérieurement : 1® Sur 
Funification dans le placement ; 2° Sur l'orientation professionnelle. 

Mercredi matin, MM. Bidault et Daussat ont exposé leur rapport sur 
le fonctionnement du Sei'vicc de placement du Ministère de la guerre. On 
a abordé ensuite Texainen d’une série de sept vœux (A à G) présentés par 
MM. Fagnot et Raflin, rapporteurs généraux pour le placement des inva- 
lides dans l'industrie et le commerce. Les vœux A à D ont été déjà examinés 
par la 3® Section, mais celle-ci doit se prononcer aujourd’hui sur les vœux 
E à G relatifs : 1® A Funifîcation dans le placement ; 2° Aux précautions 
à prendre au sujet des invalides ; 3*^ A la question de l’emploi obligatoire 
des mutilés. 

Mercredi après-midi, à propos du placement des invalides dans l’agri- 
culture, la question de Funifîcation du placement a été de nouveau posée, 
sans être résolue. Fhi outre, M. Curinier a émis une série de 8 vœux, en \'ue 
du retour à la terre des cultivateurs mutilés de la guerre. La discussion de 
ces vœux a été réservée pour la séance d’aujourd’hui, afin ((ue chaque 
membre de la Section ait en mains une copie des vœux Curinier. 

D’autres textes sont parvenus, entre temps, au Secrétariat de la 3® Section, 
dont deux vœux de M. Dumoret relatifs à Funifîcation du placement et 
aux précautions à prendre pour les invalides, un vœu de M. Keufer sur 


ks .ccl„c«. d„ travail dans rLuslrket 

liant l'accession des "'nt'l'» ,„van des Invalides à donil- 

merce, plusieurs vœux de i . accomplir et il paraît utile 

elle, etc. Il reste donc une ^ des difïérentes 

d’adopter dès maintenant un certain ordre da 

“"r'rviU.-C.ial.r.l,e pc.pose d'.Pcdec .ont ''^^Vabé'meïÙ 

EFG de MM. Fagnot et Raflin, auxquels on pouiia rattacliei a se 

1 ^; vœux de M Dumoret, ainsi que la grave question formulée dans 1 s 
termeTsuitants: .. Est-il’ utile que le placement agricole so.t séparé du 

^'n'Tecüof examinerait ensuite la question de l’orientation profession- 
nellt puii li^propositions de M. Curinier. Les autres vœux s.gnales plus 
haut seraient réservés pour la fin de la séance. .... p 

M LE PRÉSIDENT remercie M. le Secrétaire d’avoir expose brièvement 
ce'que la 3« Section a déjà fait, et surtout ce qui lu. f 

encore un long chemin à parcourir, et il sera, en effet, très utile d axancei 
avec méthode, en évitant des digressions qui alourdiraient fâcheusement 
les débats. D’ailleurs, les séances précédentes ont permis a chacun de 
faire une opinion précise. Cette dernière séance doit etre consacrée, ei 
quelque sorte, à la liquidation des questions pendantes. M. 
demande à la 3® Section d’adopter l’ordre du jour propose par M. le Seert- 

taire. 

11 en est ainsi décidé. . r- r rmî tpr. 

M Fagnot a la parole pour la présentation des vœux E, , ,1 

minent le rapport général sur le placement des invalides dans 1 industiie 

et le commerce. 

yi. Fagnot. — Le cinquième vœu est ainsi conçu : 

E) D’une manière générale, U est préférable de confier le placement des 
invalides de la guerre aux organismes publics et privés qui sont charges du 
placement des travailleurs valides. Toutefois, il y a intérêt: l» A ce que les 
écoles de rééducation professionnelle placent directement leurs eleves ■, 2o A ce 
que les oeuvres de guerre légalemenl constituées, dans chaque Etal allie, s occu- 
pent du placement des invalides jusqu’à la fin des hostilités. 

Ce vœu a tout d’abord pour but d’adapter la situation légale à la situa- 
tion de fait. Deux courants se sont manifestés au cours de ces dernièies 
années en matière de placement. Il y a eu, d’une part, les initiatives prises 
par l’État, les départements, les communes ; il y a eu, d’autre part, 1 action 
des œuvres privées. Certaines de ces œuvres, sérieuses, solides, bien consti- 
tuées, ont réellement rendu de très grands services. La loi du 30 mai 1916 
a d’ailleurs institué en France un contrôle des œuvres de guerre. 

Il ne s’agit donc pas d’annihiler des organes qui fonctionnent bien, mais 
simplement d’apporter de la méthode et de l’ordre dans l’organisation 
générale du placement public et privé. 

Le vœu E afTirme nettement l’utilité d’une collaboration bien comprise ; 
en outre, il pose en principe que le placement des invalides ne doit pas 
être séparé du placement des valides. 




M. Hubix. Iiicontestahlenicnt, une multitude cretYorts ont clé faits 
par les oeuvres privées. Loin de vouloir nuire à ces oeuvres, je propose au 
contl aile de leui adiesser nos fclicitations les plus vives. ]\Iais (juelles dircc- 
tives va-t-on leur donner? Hier, on parlait ici de séparer le placement agri- 
cole du placement général. Pour défendre sa thèse, M. Brancher s’est 
appuyé sur le Ministre de ragriculture. Or, j’ai une horreur profonde des 
arguments d’autorité. En séparant le placement agricole du placement 
général, on ne peut aboutir qu’à l’absence de coordination, à l’absence 
d’unité de vues. Système dangereux, qui crée des multiplicités d’emplois, 
là où un bon fonctionnaire suffirait. Système inefficace, car, avec lui, les 
etYorts, au lieu de s’additionner, se contrarient et se neutralisent. 

C’est pourquoi je demande d’adjoindre, au vœu E de MM. Fagnot et 
Raflin, la proposition suivante : 

Il n'ij a pas lieu de séparer le placement dans V agriculture du placement 
général. 

M. Fuster. — Cela est absolument conforme à ce que je déclarais mardi 
dernier : il faut unifier le placement des valides et des invalides ; il faut 
unifier le placement de manière générale, quelles que soient la profession 
et la localité. 

M. Ricard, répondant à M. Hubin, rappelle que les idées émises dans 
le rapport de M. Brancher, sont le résultat d’une enquête très sérieuse, très 
approfondie, qui a été entreprise auprès d’un grand nombre d’organisations 
agricoles, associations, syndicats, etc. Ee cette enquête, il résulte que le 
placement do^t être organisé sur une base syndicale et professionnelle • 
le placement agricole revient aux agriculteurs. Il est d’ailleurs inutile 
d’aborder à nouveau cette question. 

;Mme DE Maguerie dépose l’amendement suivant au vœu E de MM. Fagnot 
et Raflin : 

lyune manière générale, le placement des invalides de la guerre sera confié 
aux organismes publics et privés, en exceptant les bureaux de placement à 
titre onéreux sous toutes les formes. 

M. Fuster. — La loi de 1904 autorise le placement privé à titre onéreux* 
Le législateur ayant fixé un droit commun, il n’est peut-être pas expédient 
de le modifier à propos de notre question spéciale. 

M»ne de Maguerie. — Ici, nous faisons des vœux, et non pas des lois ; 
il s’agit simplement d’affirmer un principe. 

M. CuRiNiER, à propos de l’uni fication du placement des mutilés et des 
valides, dit que dans chaque Office départemental de placement des valides 
devrait figurer un représentant du Comité départemental des mutilés. 
Ce représentant, en raison de son expérience particulière, pourrait utile- 
ment conseiller les mutilés en tenant compte de leurs goûts, de leurs aspi- 
rations, de leurs aptitudes. 

D’autre part, on ne trouve pas dans tous les départements des écoles 
de rééducation professionnelle, et il peut arriver qu’un mutilé soit rééduqué 
dans une école autre que celle de son département. Dans ce cas, et afin 
de favoriser le retour au village, l’école de rééducation ne devrait placer 
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^ l’invalide qu’après avoir consulté le 

' auquel se rattache la localité ‘ yrter la modification ci-après 

En conséquence, M. Curinier piopose d api 

au vœu E de MM. Fagnot et Raflin . rééducation professionnelle 

... Il y a intérêt: 1- A ce yue les ^onsaKé ie Comité 

placent leurs élèves, mais non sans dans son lieu 

départemental d’origine du mutilé, en vue du retour de celui 

gue tes ceuvres de guerre légalement 

allié, s’occupent du placement des les Ecoles de rééducation 

les mêmes conditions que pour les mutiles places pur 

Comme on ne peut imposer à une œuvre la " ^ivée 

EiHSSÎSHSsÉÏ 
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d’après des données sérieuses. • . 

Conformément à ces vues, M..Dumoret dépose le vœu suivant . 

Le placement des invalides pourra utiliser les organisations existant pour 

1p<s Dnlidc^i avec toutefois des sections spéciales. 

Pour alsurer l’unité des vues et une collaboration intime entre les divers 
orZi^Zs de placement publics et privés, il y aura lieu de creer des comités 
régionaux de pLement, où entreront des représentants de chacun des organes . 
offices publics, œuvres privées, syndicats professionnels. . u i 

Les Œuvres privées continueront après les hostilités, mais seront absorbées 

par les organisations de l’Etat. 

M I UQUET s’élève contre la constitution, préconisée par M. Dumoret, 
des sections spéciales pour mutilés. La multiplicité des œuvres, des comi- 
tés etc., est plutôt dangereuse alors que l’on doit avant tout uni 1 er e 
marché du travail. Il est nécessaire que le placement des invalides soit 
effectué par les organes mêmes qui sont déjà chargés du placement des 
travailleurs normaux : dès lors, chaque invalide ii’a ciu’à s adresser au 

bureau de placement de sa profession. 

L’orateur revient sur la question du placement agricole, et résumé son 

opinion dans le v’œu ci-après ; 

D’une manière générale, il est désirable que le placement des invalides de 
la guerre soit opéré par les mêmes organes qualifiés pour faire le placement 

des travailleurs valides. ^ 

Il y aurait, d^àutre part, les plus grands inconvénients a séparer l organisa- 
tion du placement agricole de l’organisation générale du marché du travail. 
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Il est au contraire indispensable, dans V intérêt des invalides de la guerre, 
comme dans celui de V agriculture, que les bureaux de placement professionnels 
agricoles, qui peuvent et doivent être créés dans les centres agricoles, soient 
en contact étroit avec les Offices départementaux de statistique et de placement, 
qui les relieront aux organismes nationaux de statistique et de placement. 

MM. Dret et Bidegarray soutiennent l’opinion de M. Luquet 

MM. tusTER et l^AGNOT proposeiit le texte suivant, en remplacement 
du vœu E : 

D'une manière générale, il est désirable de confier le placement des invalides 
de la guerre aux organismes légalement chargés du placement des travailleurs 
valides. 

Là où le placement direct est exercé par les écoles professionnelles en ce qui 
concerne leurs élèves, ou par les Comités locaux et œuvres de guerre en ce qui 
concerne leurs protégés, ces bureaux de placement doivent être coordonnés avec 
les Offices publics de placement, qui notamment doivent être informés régu- 
lièrement par eux des opérations effectuées. 

FA en outre, ce placement direct cessera avec la fin des hostilités. 

M. Bidegarray s’élève contre l’expression « il est désirable ». Il vaut 
mieux dire : « d’une manière générale, le placement des invalides de la 
guerre sera confié, etc. » 

M. LE Président, rapprochant les uns des autres les nombreux vœux 
et amendements qui viennent d’être proposés, met tout d’abord aux voix 
la phrase suivante (vœux Fagnot, Fus ter, de Maguerie, Luquet) : 

D'une manière générale, le placement des invalides de la guerre sera confié 
aux organes légalement chargés du placement des travailleurs valides, en 
exceptanl les bureaux de placement à titre onéreux sous toutes les formes. 

Cette phrase est adoptée à runanimilé. 

M. LE Président met ensuite aux voix la motion ci-après (vœux Hubin, 
Luquet) : 

Il n'ij a pas lieu de séparer le placement dans V agriculture du placement 
général. 

La motion est adoptée (7 voix contre, pas d’abstentions). 

M. LE Président. — J’extrais du texte de MM. Fuster et Fagnot le 
second paragraphe et je le mets aux voix. Ce paragraphe est ainsi conçu : 

Là où le placement direct est exercé par les écoles professionnelles en ce qui 
concerne leurs élèves ou par les Comités locaux et Œuvres de guerre en ce qui 
concerne leurs prolégés, cçs bureaux de placement doivent être coordonnés 
avec les Offices publics de placement, qui notamment doivent être informés 
régulièrement par eux des opérations effectuées. 

Ce paragraphe est adopté à runanimité. 

M. LE Président. — Le second paragraphe du vœu de M. Dumoret, 
relatif à la création de Comités régionaux, n’est pas en contradiction avec 
les dispositions qui viennent d’être votées. 

M. Fuster expose que la coordination, demandée par M. Dumoret, 
entre les œuvres privées et les offices publics de placement, a été réalisée 
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aans le département de la Seine, grûce . un service journalier d inler- 

communication. rnffîcp national des Mutilés et 

Dans les bâtiments mêmes ^ j matins, les indications 

Réformés de la guerre, sont . j ^ont parvenues la veille 

relatives aux offres et aux demandes 

aux diverses Sociétés participant ai heures, au Siège 

Un bulletin est rédigé et distribué ensu ’ ^ offres d’emploi 

des Sociétés adhérentes. Le bulletin compre ‘yePes celles- ci n’ont pu 

parvenues la veille aux diverses ocie ® ® ‘ j Société qui en dispose 

satisfaire ; en face ^l^‘^haque emploi e ndiqucel^^ 

et vers laquelle doit être dirige e n yu,aéros d’ordre, vers lesquels 

resse ; 2» Les emplois design s p peuvent n’être plus vacants: 

sfLeTtm^Mrpi^uVS bulletins précédents et qui ne sont plus 
'Trïo â ce Service de coordination chacune des œuvres s’occupant du 

S”, a a-àvM, à cour,! . «ne ceuvre a anc au„e, ou d u,. p,„.„ 

^ ‘;r bj::™;':.,:!':: a . <,u. » «« a.,., dapanc,»,.. 

la Seine II désire justement que les mesures prises à Pans soient étendues 
à tous les départements, à toute la France. On pourrait facilement instituer, 
par' exemple, un service mensuel ou bimensuel de transmission des lenseï- 

gnements. 


AT T 17 PnihsiDEN'; 


an Y vniv la nroDOsition de M. Dumorct, 




conçue : . , j- 

Pour assurer Vunité de vues et une coUaboraüon intime entre les divers 
organismes de placement publics et privés, il ij aura lieu de creer des Comtes 
rfgionaux de placement, où entreront des représentants de chacun des organes . 
offices publics, œuvres privées, syndicats professionnels. 

Cette proposition est rejetée (‘22 voix contre, lo pour). 

M i F Président met aux voix la première partie de l’amendement de 


M. Curinier ; 

Il U a intérêt à ce que les Ecoles de rééducation professionnelle placent teurs 
élèves mais non sans avoir au préalable consulté le Comité dé par temenlal 
d’origine du mutilé, en vue du retour de celui-ci dans son milieu d origine. 

Adopté à runanimitc (moins deux abstentions). 

M. LE Président. — En ce qui concerne la durée du fonctionnement des 
œuvres privées de placement, nous avons à choisir entre les textes de 
MM. Fuster et Fagnot, Curinier, Duttioret. 

M. Nœtinger demande qu’on ne maintienne pas une expression telle 
que « jusqu’à la fin des hostilités ». 

M^ Luquet estime qu’il n’y a pas à émettre, sur la durée des œuvics, 
un vœu qui aurait forcément un caractère restrictif ou impératif. 


M. Fagnot propose Texpression suivante : « les œuvres privées conti- 
nueront temporairement après les hostilités ». 

M. Dumoret soumet un nouveau texte : 

Les œuvres privées dureront autant que leurs ressources le leur permettront 
et VEtat pourra utiliser leur organisation lorsqu'elles disparaîtront. 

Mme de Maguerie, M. Dret, M. Ch. de Rouvre jugent inutile toute 
allusion à la durée des œuvres. 

M. LE Président dot la discussion en mettant aux voix la motion 
suivante : 

La Section refuse de voter un texte quelconque sur ta durée des œuvres. 

Cette motion est adoptée. 

M. LE Secrétaire lit Tensemble des dispositions qui ont été votées en 
remplacement du vœu E de MM. Fagnot et Raflin. Ces dispositions seront 
réunies sous un même numéro pour la présentation des vœux en séance 
plénière. 

On passe à la discussion du vœu F de MM. Fagnot et Raflin. 

M. Fagnot. — Le sixième vœu est ainsi conçu : 

F) Les services de placement, publics et privés, doivent appliquer au place- 
ment des invalides de la guerre, outre les règles générales du placement des 
travailleurs valides, des règles plus strictes, notamment en ce qui concerne 
la stabilité de remploi, les conditions du travail et le taux du salaire. 

M. Bidegarray demande d'ajouter, à la fin du vœu F, l'expression : 
« ainsi que les avantages accessoires ». 

M. Ch. de Rouvre estime que le vœu F doit êtue précisé par l’adjonction 
d’un second alinéa ainsi conçu : 

Us doivent exiger des employeurs que, pour tout travail rétribué à la journée, 
a la quinzaine, au mois ou à Vannée, il iVy ait pas de différence de salaire 
entre les Iravailleurs valides et les travailleurs mutilés astreints à une même 
durée de présence. 

MM. Bidegarray et Dret s'associent à l'idée de M. Ch. de Rouvre. 

M. Gallotti, par contre, désire qu’on s’en tienne rigoureusement au 
principe « à production égale, salaire égal », principe précédemment adopté 
par la section, et dépose le vœu suivant : 

Dans V intérêt économique des Alliés, dont V industrie en général ne doit 
pas être grevée de charges excessives, la plaçant en état de manifeste infériorité, 
au regard de celle de nos ennemis, la Section émet le vœu : 

Que le salaire des mutilés soit strictement basé sur le principe qu'elle a 
adopté à l'unanimité, à savoir : à production égale, salaire égal ù celui des 
valides de même profession et de même catégorie ; 

Et que si la Conférence interalliée décidait que chacun d'eux, selon sa situa- 
tion, doit être assuré d'un salaire minimum annuel déterminé, sans que sa 
pension de réforme en soit affectée, la différence entre ce minimum et le salaire 
acquis au mutilé par son travail, soit à la charge de V universalité des citoyens 
au même titre que les pensions de réforme et les pensions des veuves et orphelins 
des victimes de la guerre. 
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M. Dumohkx. - Pour que le ^ P^rcipt 

une base rationnelle, il importe en deh P capacité de 

guiüer r„,.,.n,a.l.n e, » 'Xi ^ct de 

travail de l’intéressé et de ses aptitudes, ainsi que 1, ,„Aiier dans 

Uo„s per»,mell.s - d. tenir compte d» rendement de cl.aque metier 

'"SUtC détint ,ut de placer tes invalides don. 

apprentissage facile : dans la cordonnerie orc ina j’ besoins et 

il y eut plus de cordonniers ordinaires que ne 1 ex g trouver un 

les salaires s’en ressentirent. Par contre, il était impossible de trouver un 

ouvrier sachant faire la chaussure de luxe. «tinérale 

On ^rnit donc la nécessité ; 1» d’établir oiriciellemeiit une liste generale 
On voit donc la nece d’eux la mutilation compatible 

des métiers, avec, en regard de chacun d eux, .j 

avec son exercice, le salaire approximatif qu i pro ’ enquête 

pourra être le plus lucratif ; 2° de faire, en conséquence, une enquete 
générale et approfondie dans tout le pays pour connaître les besoins de 

"’oT'sanïrainsl qu-un vannier aurait plus de 

telle ou telle région, qu’il faut par contre lui interdire telle autre. On invalide 
qui voudrait se placer dans son département saurait exactement son 

les métiers qu’il y pourrait exercer avec profit et s’il pourrait s y placer 

^^Unrtelle enquête serait précieuse, non seulement pour les invalides de 
la guerre, mais pour tous les travailleurs en général, lorsqu apres la victoire 
la vie économique reprendra son cours normal. 


M. Dumoret émet le vœu suivant : 

Il y a lieu de guider le placement régional des invalides de la guerre en 
établissant une liste générale des métiers réclamés par chaque région. 

Les besoins de chaque région pour chaque métier seront établis par' un vaste 
referendum dans le pays. Venquêle sera menée avec le concours des Offices 
publics, des œuvres privées, des chambres de commerce, des mairies. 

M. LE Président met aux voix le vœu F de MM. Fagiiot et Rallin. 

Le vœu est adopté à l’unanimité ; la formule complémentaire « ainsi 
que les avantages accessoires » (proposition Bidegarray) est également 

adoptée. , , i» 

A propos du vœu Dumoret, M. le Président dit qu il s agit d un prin- 
cipe général qui se pose pour tous les pays alliés ; l’enquête est reconnue 
nécessaire par M"« Heyneman pour l’Angleterre, par M. Hubin pour la 
Belgique. 

M. Fagnot demande la modification suivante : « l’enquête sera menée 
avec le concours des organismes compétents dans chaque pays ». Au surplus, 
le second alinéa du vœu Dumoret ne parait pas très necessaire. 

M. L. March propose de mettre aux voix séparément les deux alinéas. 

Le premier alinéa du vœu Dumoret, mis aux voix par M. le Président, 
est adopté. 

Le deuxième alinéa est rejeté (17 voix contre, 10 pour). 
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A la suite d'une discussion à laquelle prennent part MM. Dret, Gallotti, 
Bidegarray, le vœu de .M. Gallotti, mis aux voix par M. le Président, 
est rejeté à une forte majorité. 

Le vœu de M. Ch. de Rouvre est retiré par son auteur. 

M. Eclache explique que dans la pelleterie on a créé deux écoles de 
rééducation. L’une de ces écoles, patronale, apprend le métier à 10 mutilés 
environ par semestre : elle forme donc 20 ouvriers pelletiers en un an. 
D’autre part, à l’École départementale de la Place du Puits de l’Ermite, 
on enseigne la pelleterie à 25 mutilés par semestre, soit à 50 en un an. Au 
total, 70 apprentis par an dans un métier où l’on comptait avant la guerre 
pas plus de 300 ouvriers. 

Dès lors, on est en droit de se demander quel sera le sort, quand ils 
reviendront, des ouvriers pelletiers actuellement aux armées. 

Des cas analogues doivent certainement se produire dans d’autres cor- 
porations. 

C’est pourquoi M. Eclache, au nom de la Chambre syndicale ouvrière 
de la Pelleterie et de la Fourrure, émet le vœu : 

Que dans chaque corporation où Von emploie des mutilés de la guerre, il 
soit nommé une Commission composée par moitié de représentants de syndi^ 
cals patronaux et de représentants de syndicats ouvriers, présidée par un 
délégué du Ministre du Travail. Cette Commission serait chargée de contrôler 
la quantilé d'invalides de la guerre qui peuvent être employés dans chaque 
corporation, 

La 3® Seetion, tout en prenant en considération la proposition de 
M. Eclache, estime qu’elle n’a pas à émettre un vote, en ce sens que cette 
proposition doit être considérée comme déjà incluse, implicitement, dans 
un vœu plus général précédemment adopté. 

M. LE Président donne lecture des dispositions votées en complément 
du vœu F (adjonction Bidegarray et premier alinéa Dumoret), puis ouvre 
la discussion du vœu G de MM. Fagnot et Raflin. ^ 

M. Fagnot. — Le septième vœu est ainsi conçu : 

G) Il appartient au législateur, dans chaque Etat allié, de décider s'il y a 
lieu ou non d'imposer aux employeurs l'obligation d'occuper des invalides 
de la guerre ; en attendant, la Conférence interalliée estime qu'il y a pour les 
employeurs obligation morale d'occuper des invalides de la guerre en nombre 
proportionné à V importance et au personnel de chaque établissement industriel 
ou commercial. 

Convient-il de prescrire l’obligation pour les patrons d’employer des 
invalides de la guerre? Cette importante question est actuellement soumise 
au Parlement français. 11 va sans dire qu’une telle obligation ne peut 
résulter, dans chaque pays, que de la loi. Cependant, en émettant un vœu 
applicable à tous les pays alliés, la 3® Section doit tenir compte des diffé- 
rences de milieu, des différences de réglementation, et aussi de la bonne 
volonté des patrons. C’est donc aux législateurs de chaque pays qu’il 
convient de laisser le soin de décider s’il y a lieu ou non d’imposer l’obli- 
gation légale. 


\ 
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tous d’avis que les patrons doivent reprendre 
L être mis dans l’obligation morale de rémte- 


de reprendre leurs ouvneiî» muiiico, 

tard, et les mutilés auront eu te temps de mourir de faim. La ioi imposant 
l’obligation doit être élaborée sans retard, au moins pour les administra- 


tions. 


M. Fagnot. — Pour les administrations, la question est déjà réglée en 
France par la loi du 17 avril 1916. 

M. Hubin fait observer d’abord que l’obligation morale, comme vœu, 
ne sera d’aucun effet, et déclare ne pas vouloir imposer par la voie morale 
ce qui ne peut être réalisé par la voie matérielle. Dans les administrations, 
l’emploi obligatoire des mutilés est certainement possible. Dans 1 industiie, 
les conditions sont différentes, car les patrons vont avoir à lutter contre 
la concurrence étrangère. 

I^.n tous cas, il ne saurait être question d’imposer un pourcentage. 

Tel industriel pourra, sans inconvénient pour sa fabrication, utiliser des 
mutilés dans son usine ; tel autre ne pourra le faire sans entraver sa pro- 
duction. Aussi l’industrie doit rester libre, sous peine de porter atteinte 
à la prospérité du pays. 

M. Marchand, de la Confédération générale du Travail, tient à protester 
contre l’obligation morale dont a parlé M. Fagnot, attendu que l’obliga- 
tion morale ne fera rien. En réalité, les mutilés rencontrent de très grandes 
difTicultés auprès des patrons. 

L’orateur ajoute : « Nous avons une correspondance suivie avec de nom- 
breux mutilés et ainsi nous avons pu nous rendre compte des multiples 
écueils qu’ils rencontrent en essayant de se placer. A Blanzy et au Creusot, 
par exemple, on refuse énergiquement d’employer des mutilés. Mais nous 
n’attendrons pas pendant deux ou trois ans l’obligation légale. Nous agirons 
nous-mêmes, et saurons obliger les industriels à prendre des mutilés dans 
leurs établissements ». 

M. Th. Barclay demande ce qu’on entend exactement par « obligation 
morale ». Dans son sens général, il est certain qu’elle existera toujours pour 
les patrons. Mais n’est-il pas dangereux de prescrire aux industriels d’em- 
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ployer des mutilés? N’est-il pas à craindre cpie ces derniers fassent, pour 
ainsi dire, un handicap avec la main-d’œuvre étrangère? 

L’orateur propose la radiation pure et simple de l’article G. 

DE Maguerie est, en principe, contre toute obligation ; cependant, 
dans le cas spécial des mutilés, il lui semble que l’obligation légale est néces- 
saire. Il ne s’agit d’ailleurs que d’un vœu général, sans aborder la question 
de savoir comment la loi doit être élaborée. 

^1. Dret s’élève aussi, en principe, contre toute obligation. Mais il 
estime que l’obligation légale d’employer des mutilés rendra de réels services 
à certaines catégories d’industriels. Ceux-ci seront conduits à développer 
la technique de leurs industries, à pousser plus avant la spécialisation, la 
division du travail. Ils devront le faire justement à cause de leurs ouvriers 
mutilés, mais leur production s’en trouvera améliorée du même coup, et 
il en résultera d’heureuses répercussions au point de vue de la prospérité 
économique. Déjà pour cette raison l’obligation légale doit intervenir à 
côté de l’obligation morale. 

M. Dumoret, comme corollaire de l’obligation morale, propose qu’une 
obligation pécuniaire soit établie, au moins dans certains cas, pour les 
patrons, et émet le vœu suivant : 

Il y a lieu d'étudier les bases d'une contribution des patrons qui n'emploie- 
raient pas de mutiléSy contribution plus ou moins forte au prorata du nombre 
de mutilés occupés par le patron eu égard au nombre total d'ouvriers qu'il 
emploie. 

Cette contribution serait destinée à faciliter le placement des grands inva- 
lides. 

M. LE Président, tenant compte des opinions qui viennent d’être expri- 
mées, met tout d’abord aux voix le texte suivant, en remplacement du vœu G 
de MM. Fagnot et Raflin : 

Il y a obligation pour les employeurs d'occuper y chaque fois que cela sera 
possible, les invalides de la guerre. 

Ce vœu est adopté. 

M. LE Président invite la Section à se prononcer sur le texte additionnel 
de M. Dumoret. 

M. Bidegarray estime que le vœu Dumoret annulera le vœu précédem- 
ment voté, en ce sens que les patrons qui ne voudront pas prendre des 
invalides préféreront payer la contribution pécuniaire, quelle qu’elle soit, 
plutôt que d’employer des mutilés. 

A la suite d’une courte discussion, le vœu Dumoret, mis aux voix n’est 
point adopté. 

M. E. Allard émet le vœu : 

Que les nations alliées passent le plus possible des conventions tendant à 
fixer le régime de faveur à attribuer aux invalides de la guerre, afin que ceux-ci 
puissent trouver aide, protection et secours, du même titre que les autochtones, 
dans le pays où ils exercent, même temporairement, leurs professions. 

Ce vœu est adopté. 


— lOt*. — 
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M. LE PRÉSIDENT rappelle qu’au cours 
de la discussion du vœu D de MM. formule additionnelle 

question des sanctions, en réclamant le voies de droit, 

ainsi conçu. : . Le, syndicats d^and. de Si, Thomas 

exiger des patrons le respect de celte clause, a 
B arclay, cette question a été réservée. 

T„, Bancoo, est,,™ r.i^sUo?^^^^ 

rurïïs“ia\t.mmrÊr“ldve donc beaucoup moins de la Conlér.nc. 

concernant les sanctions. 


L’ordre du jour appelle la rédaction de vœux 
professionnelle, cette question ayant été réservée 
du mardi matin 8 mai. 


relatifs à rorientation 
au cours de la séance 


XI F Fuster rappelle qu’il s’agit avant tout d’indiquer comment, où 
et pat dui i'orieufa.lon prolesslonneilc. M. Fuster propose 

le texte suivant : ^ ^ , 

J’orienlalion professionnelle doit être effectuée, dès la fin du traitement 
médical proprement dit et le début de la rééducation professionnelle, par des 
Zlillers techniques, qui seront de préférence les délégués des Offices publics 
appelés à placer ultérieurement le mutile. 

M. CuRiNiER oppose à ce texte la rédaction du 8e vœu de la liste qu’il a 
présentée la veille à l’examen de la 3® Section. 

Que des Conseillers techniques civils soient créés d’urgence, ayant pour 
mission de donner aux invalides de la guerre, durant leur traitement medical 
et avant leur rééducation professionnelle ou leur réforme, des conseils sur leur 
avenir, c’est-à-dire sur les avantages qu’ils ont, suivant les cas, a persévérer 
dans leur ancienne profession ou à en choisir une nouvelle, et laquelle. 


M. Hubin expose ses idées quant à l’orientation professionnelle, et les 
résume dans les propositions de résolutions ci-après : 

10 L’intérêt personnel des mutilés de la guerre doit être le seul guide quant 
à leur rééducation et à leur placement, à l’exclusion des intérêts de telle ou 
telle catégorie sociale ou professionnelle. La facilité d’apprentissage de tel 
ou tel métier ne doit pas suffire à déterminer l’orientation des mutilés ; 

2“ La lâche assumée par les imslitutions de placement, quelles qu’elles soient, 
.sera d’autant mieux et plus facilement remplie que la rééducation profession- 


nelle aura été mieux réalisée ; 

30 Sauf contre-indication absolue, il est désirable que la rééducation se 
réalise dans l’ancienne profession de l’intéressé, ou dans une profession 
connexe, de manière à le replacer dans son milieu normal ; 

40 La collaboration intime des médecins et des moniteurs professioimels 
est indispensable pour réaliser une rééducation complète. Elle est tout aussi 
indispensable pour guider le mutilé et pour l’orienter dès le début de la réédu- 


cation. Mais cette orientation ne doit jamais être forcée, la bonne volonté du 
sujet étant un facteur essentielle réussite. 

La rééducation doit suivre sans interruption le traitement médical et même 
te chevaucher. 

M. LE Président dit que la Section a tout d’abord à choisir entre le 
texte de M. Fuster et celui de M. Curinier. 

M. Fagnot déclare donner la préférence au texte de M. Fuster. 

A la suite d’une courte discussion le texte de M. Fuster, mis aux voix 
par M. LE Président, est rejeté (15 contre, 13 pour). 

Le texte de M. Curinier est adopté (15 pour, 13 contre). 

La Section estime ne pas avoir à se prononcer sur les trois premiers 
vœux de M. Hubin, les principes émis dans ces vœux ayant déjà été adoptés, 
explicitement ou implicitement, au cours des précédentes discussions. 

Par contre, M. le Président met aux voix le 4® vœu de M. Hubin. 

Ce vœu est adopté à l’unanimité. 

Il sera inscrit à la suite du texte Curinier, et sous un même numéro, 
pour la présentation des vœux en séance plénière. 

M. LE Président. — La Section doit maintenant se prononcer sur la 
liste de vœux déposée hier par M. Curinier, en vue du retour à la terre des 
cultivateurs mutilés de la guerre. Cette liste a été distribuée au début de 
la présente séance. On remarquera que les vœux n® 5 et n^ 8 ont été déjà 
examinés et adoptés. 

Le vœu n^ 1 est ainsi conçu : 

1° Que les emplois publics soient réservés aux .seuls mutilés invalides inca- 
pables de reprendre utilement les travaux agricoles : amputés ou paralysés 
des deux membres supérieurs ou inférieurs, aveugles, etc... 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté. 

M. LE Président. — Le vœu n® 2 est ainsi conçu : 

*4 

2® Que les agriculteurs mutilés soient rendus à la terre le plus tôt possible 
et n'attendent pas, oisifs, dans un centre médical la liquidation de la pension ou 
la fabrication d'un appareil, ou la fin d'un traitement thérapeutique artificiel 
inférieur, en résultats, à la mécanothérapie naturelle à laquelle se livre le 
cultivateur en reprenant les travaux agricoles et malgré lui. 

Une discussion s’engage à propos de la dernière partie du vœu, relative 
à l’efficacité du traitement thérapeutique artificiel. Il est demandé de ne 
point maintenir cette dernière partie. 

En conséquence,. AI. le Président met aux voix le vœu n® 2 jusqu’aux 
mots « ou la fabrication d’un appareil », à l’exclusion du reste de la phrase. 

Le vœu n^ 2, ainsi raccourci, est adopté. 

AI. LE Président. — Le vœu n^ 3 est ainsi conçu : 

3° Que les agriculteurs ne soient dirigés vers la rééducation professionnelle 
dans un autre métier qu'à titre exceptionnel et lorsque le mutilé ne peut revenir 
à la terre. 

Ce vœu, mis aux voix, est adopté sans discussion. 

Les autres vœux de M. Curinier (n®^ 4, 6 et 7) sont ainsi conçus t 
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par les Services de Santé aux paralysés ou ankylosés qui reprendront ainsi 
plus facilement les travaux agricoles. 

A la suite d’un court échange d'observations, la Section estime qu il 
n’y a pas lieu d’émettre un vote sur ces trois propositions. 

M. LE Président présente et met aux voix un vœu transmis au Secré- 
tariat de la Section par M. Keufer demandant : 

Que les ouvriers occupés dans V agriciillure bénéficient, cm même titre que 
les ouvriers occupés dans Vindustrie, des avantages accordés par la législation 
relative aux accidents du travail. 

Ce vœu est adopté sans discussion. 

M. DE Ville-Chabrolle donne lecture d’une série de quatre vœux tei- 
minant un rapport de M. Viennot sur le travail des mutilés a domicile. 
Le rapport n’étant parvenu au Secrétariat que dans la soirée du mercerdi 
0 mai, n’a pu être pris en considération lors de la discussion sur les petites 
industries rurales. Les vœux émis par M. Viennot sont les suivants : 

10 Que les Chambres syndicales étudient les moyens d'augmenter, sans 
nuire à la production, le travail à domicile, et exécutent, soit avec les Ecoles, 
soit avec les Patrons,^ la rééducation correspondante ; 

2o Que les Compagnies d'électricité facilitent l emploi de la force motrice , 

30 Que les Œuvres d'assistance aux mutilés leur procurent l'ouüllage ; 

40 Que l'Etat et les Communes mettent à leur disposition les locaux de 
travail et d'habitation appropriée. 

Après un bref échange de vues, la Section estime qu’il n’y a pas lieu 
d’émettre un vote, les propositions de M. Viennot étant déjà comprises, 
implicitement ou explicitement, dans un vœu plus général précédemment 
adopté. 

M. DE Ville-Chabrolle a la parole pour la présentation d’un vœu de 
]M. Ch. Krug, relatif à l'institution par l’Etat du Crédit mobilier aux 



invalides de la guerre en vue de leur accession au petit patronat. 


Plusieurs propositions de loi, ayant pour but de faciliter aux invalides 
de la guerre l’acquisition de la petite propriété sont actuellement soumises 
en France, à l'examen de la Commission d’assurance et de prévoyance 
sociales de la Chambre des Députés. 



Par contre, aucun projet ne semble avoir été élaboré, dans aucun des 
pays alliés, en vue de permettre aux artisans mutilés d’obtenir de l’Etat 
le crédit nécessaire pour acquérir les instruments de travail et les matières 
premières indispensables pour faire d’eux de petits patrons. 
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Dans cet ordre d’idées, l’initiative privée a devancé l’initiative publique, 
plusieurs institutions accordent, en etTet, dès à présent, à certaines caté- 
gories de mutilés, des avances remboursables, souvent sans intérêt, destinées 
à leur permettre de s’installer à leur compte. 

Ce qui a été fait ainsi, dans une mesure que les ressources de l’initiative 
privée rendent nécessairement très étroite, peut et doit être fait beaucoup 
plus largement par l’État. 

C’est pourquoi M. Ch. Krug propose à la 3® Section d’émettre le vœu : 

Que les Gouvernements alliés étudient V institution du Crédit mobilier aux 
mutilés et réformés en vue de permettre aux invalides de la guerre, et spéciale- 
ment à ceux qui se seront rééduqués, l'acquisition des instruments de travail 
et des matières premières nécessaires à leur accession au petit patronat. 

Ce vœu, mis aux voix par M. le Président, est adopté à l’unanimité. 

M. LE Président déclare que les travaux de la 3^ Section sont terminés. 
Un grand nombre de questions, d’une très grosse importance, ont été 
abordées, et on aurait pu craindre que le court laps de temps dévolu aux 
séances empêchât de conduire à bonne fin les discussions en cours. La 
3 e Section a réussi, cependant, â émettre des vœux précis sur tous les points 
principaux. Ce résultat est dû à la bonne volonté des membres de la Section, 
qui ont apporté aux discussions, même les plus épineuses, un large esprit 
de discipline et beaucoup de courtoisie. La tâche du Président s’en est 
trouvée grandement facilitée, ce dont il remercie vivement toutes les per- 
sonnes qui ont pris part aux séances. 

Lord Charnwood a la parole pour une communication. 

Il déclare tout d’abord qu’il a suivi avec beaucoup d’intérêt les travaux 
de la 3® Section. Des opinions différentes ont été émises, et la discussion 
a parfois été très vive. En Angleterre, on s’intéresse énormément à tout 
ce qui se dit, à tout ce qui se fait en France. C’est avec respect et admira- 
tion que les Anglais étudient ce qui est réalisé dans ce pays. 

En ce qui concerne les mutilés, l’organisation anglaise n’est pas encore 
très avancée. C’est qu’au début des hostilités l’Angleterre n’avait qu’une 
petite armée ; la question des mutilés s’est donc posée chez elle plus tard 
qu’ailleurs, aussi a-t-elle grand intérêt à chercher des exemples dans les 
pays alliés. 

Lord Charnwood revient sur quelques-unes des questions qui ont été 
traitées par la 3® Section. Le principe d’égalité de la rémunération des 
invalides et des valides semble très difficile à appliquer en Angleterre ; 
aussi le Department of Labour vient de constituer, dans plusieurs grandes 
industries, des Comités de patrons et d’ouvriers chargés de régler tous les 
détails relatifs à l’emploi des mutilés. Ces Comités seront sans doute très 
utiles. 

En France, une certaine friction, d’ailleurs bien naturelle, semble s être 
manifestée, tout à fait comme en Angleterre, entre les diverses autorités 
intéressées au placement. Pour résoudre les difficiultés, on a créé en Angle- 
terre un ministère spécial ; cette idée paraît très heureuse. 

Lord Charnwood a voté la motion tendant à ce que le placement dans 
l’agriculture ne soit point séparé du placement général. Il lui semble évident 


V 


à" 
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que le placement clans l’agriculture doit se faire indifféremment par tous 
les bureaux de placement, car il serait très dangereux d établir des is inc- 
tions entre la population agricole et la population industrie e- , 

en Angleterre, le Ministère de l’agriculture a créé un Comité spécial c arge 
d’étudier la question du placement des cultivateurs, mais c est seulement 

un Comité consultatif. « ^ ' i • o 

Qui doit orienter dans le choix de la profession. Est-ce le médecin 
Est-ce l’homme de métier? Non, c’est le mutilé lui-meme, pense lorc 
Charnw’ood. C’est à la bonne volonté du mutilé qu’il faut faire appel ayant 
tout, en l’incitant à la rééducation pendant qu’il est encore à 1 hopi a . 

En Angleterre, la partie la plus importante de l’organisation du place- 
ment des mutilés est le « Comité local ». Celui-ci est constitue différemment 
suivant les régions, mais en général on y trouve des patrons, des représen- 
tants d’organisations ouvrières, des médecins, des chirurgiens, des direc- 
teurs d’écoles techniques, bref toutes personnes qualifiées pour y ngurcr 
utilement. Le fonctionnement des Comités locaux peut être synthétise 
par l’exemple suivant : 

Un habitant de Stafford, blessé à la guerre, est soigné dans un hôpital 
à I^ondres. Les membres du Comité local de Londres visitent le mutilé 
deux ou trois semaines avant sa sortie de l’hôpital, causent avec lui, consul- 
tent ses goûts et font germer en lui l’idée de se rééduquer ou de se placer. 
Le Comité local de Londres correspond avec le Comité de Stafford, et lui 
fournit tous renseignements nécessaires pour la prise en charge du mutilé 
cjuand celui-ci retournera en son lieu d origine. 

On ne peut dire encore ce que donnera ce système ; son bon fonctionne- 
ment dépendra avant tout des personnalités faisant partie des Comités 
locaux. 

En résumé, conclut lord Charnwood, il est instructif et encourageant 
d’observer comment la France et l’Angleterre rencontrent à peu près les 
mêmes difficultés et réussissent à les surmonter graduellement. A mesure 
que les besoins deviennent plus pressants, les deux pays font des progrès 
réels en ce qui concerne le grave problème des mutilés. 

M. Hubin se fait l’interprète de la 3^ Section pour remercier M. le Prési- 
dent, qui a dirigé les travaux de la Section avec tant de fermeté et de 
paternité. M. le Président, membre du Parlement français, a exercé ses 
hautes qualités de parlementaire averti et rompu à la tâche qui lui était 
dévolue. Cette tâche n’était pas facile. Cependant la compétence technique, 
la connaissance approfondie des questions traitées ont permis à INI. H. Béren- 
ger de guider les débats avec beaucoup d’autorité, et de les conduire à 
bonne fin. 

M. Th. Barclay s’associé chaleureusement aux paroles de M. Hubin. 

M. LE Président remercie les membres de la 3® Section d’avoir travaillé 
avec beaucoup de désintéressement, et sous l’unique point de vue d’un 
avenir heureux pour les mutilés. Ceux-ci se sont sacrifiés pour la Société ; 
ils sont devenus ainsi ses créanciers éternels. 

La Société saura remplir ses obligations vis-à-vis des invalides, en les 
reprenant dans son sein, en leur assurant un placement ou un établissement 
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convenable. Ce faisant, elle pansera elle-même ses propres blessures, et les 
invalides, symboles glorieux de la Patrie meurtrie mais victorieuse, rede- 
viendront eux-mêmes plus valides que les valides. 

La séance est levée à 12 h. 30. 


LZSTE IDES ^CBTJX: 

l'RÉSENTKS l'AU LA 3* SECTION 

A LA 

séance plénière du 11 mai 1917 


lo Que des Conseillers techniques civils soient créés d'urgence, ayant pour 
mission de donner aux invalides de la guerre, durant leur traitement médical 
et avant leur rééducation professionnelle ou leur réforme, des conseils sur leur 
avenir, c'est-à-dire sur les avantages qu'ils ont, suivant les cas, à persévérer 
dans leur ancienne profession ou à en choisir une nouvelle, et laquelle? 

La collaboration intime des médecins et des moniteurs professionnels est 
indispensable pour réaliser une rééducation complète. Elle est tout aussi 
indispensable pour guider le mutilé et pour l'orienter dès le début de la réédu- 
cation. Mais celle orientation ne doit jamais être forcée, la bonne volonté du 
sujet étant un facteur essentiel de réussite. 

La Rééducation doit suivre sans interruption le traitement médical et même 

le chevaucher ; 

2» Il convient de maintenir, autant qu’il sera possible, les invalides de 
la guerre dans leur ancien milieu professionnel 

3» Il convient de maintenir les invalides, chaque fois que cela sera possible, 
dans la région où ils résidaient avant la guerre ; 

4® Il n’y a pas lieu de créer, dans les établissemenls industriels, pour la 
généralilé des cas, des ateliers spéciaux de travail pour les invalides de la 


guerre ; 

5® L’invalide de la guerre doit recevoir, pour une production égalé, un 

salaire égal à celui de l’ouvrier valide. . , . , 

En aucun cas, les pensions allouées par la loi aux invalides de la guerre 
ne peuvent être une cause de diminution de la rétribution qui est généra emen 
attribuée, dans la même région et pour les mêmes travaux, aux ouvriers 
valides ; 

6® D’une manière générale, le placement des invalides de la guerre sera 
confié aux organes légalement chargés du placement des travai eurs va i es, 
en exceptant tes bureaux de placeemnt d titre onéreux, sous toutes les formes 
Il n’ij a pas lieu de séparer le placement dans l’agriculrute du placement 

général. 
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Lù où le placement direct esl exercé par les Ecoles profcssionelles en ce (pii 
concerne leurs élèves, ou par les Comités locaux et Œuvres de guerre en ce qui 
concerne leurs protégés, ces bureaux de placement doivent etre coordonnes 
avec les OlJices publics de placement qui, notamment, doivent elre informes 
réqalièremenl par eux, des opérations elfectuées, ni* 

Il U a intérêt, à ce que les Ecoles de Rééducation professionnelles placent 
leurs élèves, mais non sans avoir, au préalable, consulté le Comité eparte- 
mental d’origine du mutilé, en vue du retour de celui-ci dans son milieu d ori- 


lo’ Les Services de Placement, publics et privés, doivent appliquer au place- 
ment des invalides de la guerre, outre les règles générales du placement des 
travailleurs valides, des règles plus strictes, notamment en ce qui concerne 
la stabililé de l'emploi, les conditions du travail et le taux du salaire, ainsi 
que les avantages accessoires. 

Il i) a lieu de guider le placement régional des invalides de la guerre, en 
établissant une liste générale des métiers réclamés par chaque région ; 

II ij a obligation pour les employeurs d'occuper, chaque fois que cela 

sera possible, les invalides de la guerre ; 

90 Que les nations alliées passent le plus possible de conventions, tendant 
à fixer le régime de faveur à attribuer aux invalides de la guerre, afin que 
ceux-ci puissent trouver aide, protection et secours, au même titre que les régni- 
coles, dans le pays où ils exercent même temporairement leurs professions , 

10 ° Que les emplois publics soient réservés aux seuls mutilés invalides 
incapables de reprendre utilement les travaux agricoles : amputés ou para- 
lysés des deux membres supérieurs ou inférieurs, aveugles, etc... ^ 

11 ° Que les agriculteurs mutilés soient rendus à la terre le plus tôt possible, 
et n'attendent pas oisifs, dans un centre médical, la liquidation de la pension 
ou la fabrication d'un appareil ; 

12 ° Que les agriculteurs ne soient dirigés vers la rééducation professionnelle 
qu'à titre exceptionnel, et lorsque le mutilé ne peut revenir à la terre ; 

13 ° Que les ouvriers occupés dans l'agriculture bénéficient, au même titre 
que les ouvriers occupés dans l'industrie, des avantages accordés par la légis- 
lation relative aux accidents du travail ; 

14 ° Que le plus rapidement possible, soient prises des mesures pour per- 
mettre aux mutilés d'acquérir de la terre. 

Et que, notamment, le droit soit donné au bénéficiaire d'une pension mili- 
taire d'affecter une partie de sa pension à la constitution d'un capital appliqué, 
sous la surveillance d'une autorité compétente, à l'acquisition de terrains et 
de matériel agricole ; 

15 ° Que les Ministères de l'agriculture organisent des Centres d'instrûc- 
tion de petites industries rurales régionales, mais en créant des associations 
qui assureront aux travailleurs les salaires normaux acceptés par les Ministères 
du Travail; 

16 ° Que les Gouvernement alliés étudient V Institution du Crédit mobilier 
aux mutilés el réformés, en vue de permettre aux invalides de la guerre, et 
spécialement à ceux qui se seront rééduqués, l'acquisition des instruments de 
travail et des matières premières nécessaires à leur accession au petit patronat. 


RAPPORTS PARTICULIERS 


AGRICULTURE 


PLACEMENT ET ÉTABLISSEMENT DES MUTILÉS DE LA GUERRE 
DANS L’AGRICULTURE DU DÉPARTEMENT DE L’AVEYRON 

Rapport (le M. Maurice ANGLADE, 
l‘i*ésidenl de ITJiiion des Associations et Syndicats agricoles du Plateau Central. 


« L’Union des Associations et Syndicats agricoles du Plateau Central» 
avait déjà crée avant la guerre un certain nombre d’œuvres de mutualité 
(caisses decrédit, mutuelles-bétail, mutuelles-incendie, caisses de retraites) 
dont bénéficieront les mutilés au même titre que les autres agriculteurs, 
après la guerre. Au cours des hestilites elle a fait admettre aussi dans 
une de ses Sociétés filiales « La Société agricole de Roquefort », la création 
d’une caisse de dotation au profit des mutilés de la guerre qui se 
spécialiseraient dans la profession de berger et se consacreraient à 
la garde des troupeaux de brebis. 

Et elle a en outre assuré, d’un commun accord, avec son Directeur 
M. E. Poujol, Ingénieur agronome, le recrutement et le fonctionnement 
de l’École d’Agriculture de Montagnac, œuvre personnelle de 
'SL Maurice Ferraille, fondée en 1912 pour conserver les paysans 
aveyronnais à l’agriculture, et rouverte en 1915 à la demande du 
Conseil général de l’Aveyron, au profit des mutilés de la guerre. 

Mais il est une œuvre qui paraît devoir convenir plus spécialement à 
ceux-ci parce qu’elle est susceptible plus que tout autre de les attacher à 
la terre et de leur permettre de fonder un foyer : c’est la Société de crédit 
immobilier de l’Aveyron fondée conformément à la loi du 10 avril 1908. 

Toutefois, il est vraisemblable que les restrictions apportées par cette 
loi, relatives à l’étendue des jardins ou champs qui pourraient être acquis 
seront une entrave sérieuse pour ceux qui voudraient faire bâtir une 
maison et y adjoindre une terre de quelque importance. 


8 


En conséquence, nous demandons que dans les prochaines modifica 
tions de la loi du 10 avril 1908, le législateur s’efforce de rendre Sociétés 
1 crédit immobilier utilisables aux agriculteurs en général et aux mutiles 
agricoles, en particulier : 

1° Par la suppression de la limitation de 1 étendue des jardins ou champs 
susceptibles d’être acquis; 

00 Par l’augmentation du maximum de leur valeur ; 

30 Par la restitution aux Sociétés de crédit immobilier chi droit d’effec- 
tuer des prêts ayant pour objet de faciliter l’acquisition 1 amenagement, 
la transformation et la reconstitution des petites exploitations lurales 
qui leur avait été accordé par la loi du 19 mars 1910. 
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LE RETOUR AU FOYER 


Rapport de M. BOURLON DE SARTY, Président de l'Association 
pour l’assistance aux Mutilés pauvres (ï*aris). 


La nécessité de rendre les mutilés au travail est une vérité si évidente 
qu’elle n’a pas besoin d’être démontrée. Quant à la possibilité d’y par- 
venir, sur laquelle beaucoup de gens restaient sceptiques, la preuve en 
devient plus certaine, chaque jour, à mesure que les ouvriers rééduqués 
et aptes à gagner leur vie sortent plus nombreux -des ateliers de rééduca- 
tion répandus, maintenant, partout, en France. Grâce à cette démonstra- 
tion pratique, on se rend compte, enfin, qu’il existe bien peu de cas, 
même de mutilations multiples, qui l'endent les mutilés inaptes à tout 
travail. Presque tous ceux que la guerre a privés d’un membVe sont 
capables de travailler. A ceux qui les soignent de leur en donner le désir ; 
reste à savoir dans quelle voie les guider une fois leur apprentissage ter- 
miné. C’est la question que je me propose de traiter. 

La guerre a placé la question des mutilés sur un terrain tout nouveau. 

Jusqu’alors, la plupart des travailleurs privés d’un membre étaient 
des citadins, victimes de la machine, à l’usine ou à l’atelier. Les campa- 
gnards, plus à l’abri des accidents graves du travail, ne formaient qu’une 
petite minorité dans la foule des mutilés. Aujourd’hui, la proportion 
s’est brusquement renversée et ce sont les cultivateurs qui constituent 
la très grande majorité des mutilés de la guerre, comme ils constituent 
la majorité des Français. Le problème, en ce qui les concerne, est parti- 
culièrement grave. La désertion des campagnes, que beaucoup de bons 
esprits déploraient en temps normal, risque d’être accéléeré par l’attrait 
qu’exercera la ville sur les paysans qui y auront passé de longs mois 
dans l’inaction de l’hôpital, et par leur crainte de ne pouvoir gagner leur 
vie chez eux. 

Il y a là, pour l’avenir, un danger dont l’importance a préoccupé 
l’Association pour l’Assistance aux Mutilés Pauvres dès le début de la 
guerre et contre lequel elle s’efforce de lutter. Elle a créé, dans ce but, 
une Caisse de Prêts destinée à ramener les mutilés à leurs foyers en leur 
consentant des avances gratuites en outils et marchandises nécessaires 
à leur premier établissement ; elle leur permet ainsi d’exercer leur métier 


V 


— IIG — 

iiofc nnfr pté des plus encourageants. Déjà 

largement leur vie. Nous en avons la preuve 

laquelle s’effeetue les remboursements. 

TTnp fois l’ouvrier agricole i amené a son y » 1 

une lois 1 uuviic 5 f^rrp • il sera vite reconquis 

"S^î'enort, onl temlu « U.i faire égalemert Iraadàr cette seeoutte étape 
et ™r raetiea <ie uoa Comités de province, nous vou ons arnver a lent 
prouver qu’ils sont aptes à reprendre le travail des champs. 

Notre Lmité de Lvon, tout particulièrement, a créé, dans but, 
et d^ccorinvec le Service de Santé de la 14e région, des concours ou 
la comparaison entre le travail d’un ouvrier mutilé et celui d un homme 
valirrdoniié les meilleurs résultats. Dans l’un d’eux notamment, les 
mutilés de bras et d’avant-bras ont fauché en une heure, 4 ares de regain, 
tandis que le travail moyen de la journée d’un homme valide n est que 
de 3 arl 33 par heure. L’émulation et la courte duree de 1 epreuve ont 
été la cause de ce fait, à première vue paradoxal, mais qui n en reste pas 
moins intéressant à noter comme preuve de la capacité de rendement 

du travailleur mutilé. c e 

Nous achevons notre Œuvre de rééducation agricole en fournissant 
des appareils complémentaires adaptés aux dilïérents genres de travaux . 
labour, bêchage, sarclage, fauchage, etc... 6o0 mutiles ont ainsi ete 
rendus par nous à ragriciilture. 

C’était surtout aux agriculteurs et aux blessés provenant de la cam- 
pagne que nous avions pensé, en créant notre Caisse de Prêts, mais je 
reste persuadé qu’elle ne sera pas moins utile aux ouvriers des villes. 

I a rareté de la main d’œuvre et le désir généreux d’employer des 
mutilés de la guerre leur permet actuellement d’entrer facilement dans 
les usines ou les ateliers où ils travaillent en commun avec des ouvriers 
valides. Je ne suis pas bien persuadé qu’ils s’y trouvent longtemps a 
leur place et je crains beaucoup que, dans un avenir plus ou moins rap- 
proché, la plupart de ceux qui seront entrés dans cette voie n’y trouvent 
beaucoup de désillusions. Il ne faut pas perdre de vue en effet que quelles 
que soient son intelligence, son activité et son adresse professionnelle, 
un homme privé d’un de ses membres aura toujours une capacité de tra- 
vail inférieure à celle d’un homme sain. En outre de la différence de salaiie 
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qui s établiia foi cément entre eux, le sentiment de l’infériorité causée 
par leur infiimité, joint à la jalousie que pourra éveiller l’intérêt spécial 
résultant de 1 oiigine glorieuse de leur mutilation, risque de les amener 
peu à peu à se dégoûter du travail en commun. Aussi, pour eux comme 
pour leurs camarades agricoles, je crois que la véritable solution repose 
dans le retour au foyer et le travail à domicile. 


ADAPTATION AGRICOLE DES INVALIDES DE LA GUERRE 

Note de M. F. CHRISTOPHLE, Président de la Caisse régionale 


La Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel du Puy-de-Dome 
attache un grand intérêt à l’adaptation agricole du maximum possib 

'’“u\iÎdf ^n-d’œuvre et les hauts prix des produits agricoles 
rendront rémunérateurs les emplois dans les laiteries, beurreries, roma 
«eries, garde des troupeaux, etc., etc., et plus encore dans les foiges ou 
sCureries aux invalides capables de conduire, entretenir et reparer les 
brabants, les charrues à entrure et relevage automatiques, les semoirs, 
les extirpateurs et cultivateurs, les faucheuses, moissonneuses, batteuses, 

les tracteurs automobiles, etc., etc. 

Il V a là une offre d’emplois presque illimitée, depuis les modestes qui 
se contenteront du rôle de bergers, jusqu’aux ambitieux, et ils seront 
légion, qui deviendront mécaniciens agricoles et a qui on offre des a 

présent des journées de 10 à 16 francs par joui. ... 

Il est à souhaiter que le Congrès puisse donner des directives a toutes 
les œuvres locales de rééducation d’invalides en leur faisant connaître 
les méthodes et résultats de celles qui sont en plein fonctionnement, afin 
d’éviter les tâtonnements et les erreurs causes de retard et de découragé- 
ment, là où il ne faut gaspiller ni temps ni argent. 


PLACEMENT ET ÉTABLISSEMENT DES INVALIDES 

N Rapport de M. Michel GURINIER, 

Vice-Président du Conseil de Préfecture de la Sarthe, 
Secrétaire général du Comité d’aide aux Soldats sarthois mutilés. 


A. Agriculteurs. 

Le Comité d'Aide aux soldats Sarthois mutilés est parvenu à faire revenir 
à la Terre 530 agriculteurs réformés dont la plupart étaient décidés à la 
quitter, quelques-uns d’entre eux l’ayant déjà abandonnée. Ce résultat 
a été obtenu grâce à des mesures particulières dont les principales sont 
les suivantes : 


P Examen spécial de chaque mutilé. 

Deux fois par an, une tournée est faite dans chaque chef-lieu de canton 
où sont préalablement convoqués les invalides de la guerre rentrés dans 
leurs foyers. Cette tournée est faite par le Secrétaire général du Comité 
que veut bien assister personnellement âl. le Préfet du Département. 
Un médecin se joint à eux. En causant ainsi avec chaque mutilé, en se 
rendant compte de sa situation matérielle, de son état physique et de 
son développement intellectuel, il est possible de lui donner un conseil 
utile pour l’avenir et, au cas échéant, une aide efficace. Grâce à ces entre- 
tiens particuliers, nous avons obtenu notamment que de nombreuses 
demandes de fonctions publiques (recettes buralistes, bureaux de tabac, 
gardes, facteurs, etc.) soient annulées et que leurs postulants y renoncent. 
Grâce à cet examen spécial, nous avons pu nous rendre compte de la 
nécessité pour certains invalides d’avoir des appareils orthopédiques et 
de la nécessité pour des amputés, d’avoir de meilleurs appareils prothé- 
tiques. 

En même temps qu’a lieu cet examen spécial, un dossier complet 
est constitué sur chaque mutilé afin de pouvoir suivre nos réformés 
d’une façon plus minutieuse et correspondre avec eux plus efficacement. 
Une notice spéciale est rédigée à cet effet. 

D’autre part, en causant personnellement avec nos assistés, il nous 
est plus facile de connaître leurs aspirations, leurs besoins, leurs récla- 
mations, de leur donner tous renseignements utiles sur les diverses ques- 



Une indemnité de déplacement de 5 francs est donnée à chaciue mutile 


convoqué au chef-lieu de canton. 


2« Fournilure d'appareils d'orthopédie et de prothèse. 

Nous étant rendu compte de la défectuosité, surtout au début de la 

création de notre Q-iuvre, de certains appareils de prothèse fournis par 

1 .i.jL 1-.^ n’at'innrpils ulllS DerieC- 



bien qu’ils en eussent un absolu besoin. 


3® Secours d'urgence. 


Des secours d’urgence, s’élevant à d’importantes sommes, sont dis- 
tribués après enquête, dans les cas de grande nécessité. C’est surtout aux 
réformés 2, jusqu’à ce jour privés de tout secours de l’Etat, que nous 
avons dû venir en aide. Atteints de graves maladies qui déterminent 
une incapacité professionnelle souvent bien plus grande que la blessure, 
même celle qui nécessite une amputation, les réformés N» 2 ont été l’objet 

de toute la sollicitude du Comité. Des secours leur ont été donnés pour leur 

permettre de se soigner plus enicacement, de reprendre des forces et de 
travailler à nouveau. Depuis le vote de la loi du 9 décembie 1.116 leut 
accordant, dans certains cas, une allocation temporaire, nous leur avons 
donné toutes les indications à ce sujet et nous avons mis tous les inté- 
ressés en mesure de faire valoir leurs droits. 

Des secours sont également donnés aux réformés 1 avec pension 
ou gratification en cas de maladie et de chômage, mais dans les cas 
d’absolue nécessité afin que les intéressés ne prennent pas la Société 
pour une caisse ouverte dans laquelle on puise à tous moments et qui 
pourrait alors devenir bien vite la proie de quelques oisifs au détriment 
des véritables nécessiteux. Aussi de minutieuses enquêtes sont faites 
pour chaque demande. 
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4^^ Service de prèls en vue de la location d'une petite propriété 
ou du cheptel nécessaire à rc^rploitation de ta ferme. 

Kiifin, pour retenir les cultivateurs mutilés à la Terre, le Comité a créé 
un Service de Prêts à intérêts très réduits permettant aux ouvriers agri- 
coles de louer un petit « bordage », aux fermiers d’acheter une petite 
propriété, aux uns et aux autres d’acquérir le cheptel et le matériel néces- 
saires à l’exploitation de la ferme. 

Le prêt est consenti aux invalides de la guerre dans les conditions 
suivantes : 

Achat de bétail et de matériel ou location d'un bordage. 

(Durée du prêt : 5 ans, renouvelable au gré du Comité. La somme à 
emprunter ne doit pas, en principe, dépasser 3.000 francs. Taux d’inté- 
rêt, 4 0/0. 

pe année. Les intérêts sont intégralement payés par la Société ainsi 
que la prime d’assurance du cheptel et du matériel. 

2® année. Les 3 /4 à la charge de la Société. 

3® année. La 1 /2 à la charge de la Société. 

4® année. Le 1 4 à la charge de la Société. 

5® année. La totalité à la charge du Mutilé. 

2^ Acquisition de petites propriétés. 

(I)uréc du prêt : 15 ans. Taux 3 0 0. Maximum des prêts : 8.060 francs). 

Le Comité })rend à sa charge la totalité des intérêts pendant 5 ans, 
le mutilé n’ayant à payer que l’amortissement. 

Les deux emprunts peuvent être contractés par la même personne. 

Ce service a été créé définitivement il y a huit mois seulement et déjà 
le montant des sommes prêtées dans ces conditions s’élève à 11.000 francs. 

Crâce à ces diverses mesures, tous ceux qui, malgré leurs blessures, 
et les amputés d’une jambe sont du nombre, pouvaient demeurer utile- 
ment à la culture y sont restés. 

Ceux qui ne paraissent pas pouvoir vivre d’une façon suffisante des 
travaux agricoles, ne pouvant plus s’y adonner complètement (les aveu- 
gles, les paralysés des deux jambes, etc.) ont été ou sont en voie de réédu- 
cation professionnelle. Le Comité dans ce domaine a été guidé par le 
désir ardent de voir revenir dans leur village ces mutilés agriculteurs. 
Aussi leur fait-il apprendre un petit métier de complément : vannier, 
cliaisier, brossier ou cordonnier, qu’ils pourront exercer tout en conti- 
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nuant à s’intéresser aux travaux des champs, dans la mesure où ils le 

pourront encore. ... , 

D’autre part ils reprendront, dans la plus large mesure possible leur 

vie antérieure au milieu de leurs affections, de leurs sympathies, du cercle 
de leurs parents et de leurs amis, avec les chères habitudes d antan. i ous 
leur aurons ainsi épargné les angoisses et les tristesses d une vie toute 
nouvelle, d’un horizon tout différent, et les dangers que la \ille peut 
offrir à ceux qui souhaitent ardemment d’y vivre parce qu ils ne 1 ont 
jamais connue. 

1 

B. Mutilés autres que des agriculteurs. 

Quant à ceux qui n’étaient pas agriculteurs, le Comité a dirigé les 
uns vers la rééducation professionnelle et les autres, qui s’y refusaient, 
vers les emplois les plus en rapport avec leur ancien métier et les plus 
aptes à faire revenir le mutilé vers son foyer et son milieu d’avant-guerre. 
C’est ainsi que des amputés du bras, qui ne pouvaient rester à la terre 
ont pu être nommés facteurs des postes et sont restés dans leur village ; 
d’autres, plus intelligents et plus cultivés sont devenus secrétâmes de 
Mairie. Ceux qui habitaient la ville ont trouvé, grâce à l’appui du Comité, 
des situations rémunératrices dans des Établissements de banques, des 
Compagnies d’assurances et dans l’Administration départementale ou 
municipale. 

Plus de cent réformés de la guerre ont pu être placés dans ces condi- 
tions. 

Un nombre égal de mutilés sont actuellement en voie de rééducation 
professionnelle. Le Comité s’occupe de leur placement dès la sortie de 
l’École et il leur prête sans intérêt un capital de premier établissement 
leur permettant d’acheter l’outillage nécessaire à l’exercice de leur nouveau 
métier et de faire face aux dépenses inhérentes à leur installation. Les 
prêts sont consentis pour une durée de cinq ans renouvelable au gré du 
Comité, lequel reste juge de l’importance de la somme à prêter. 


f. 





EMPLOI DES INVALIDES 

DANS L’AGRICULTURE ET LES PROFESSIONS CONNEXES 

Rapport de Aï. Ijouis DANGUY, directeur dos Soi’vioes agricoles de la Loire-Inférieure. 


Il convient de rechercher dans quelle mesure le milieu rural peut être 
mis à contribution au profit d’une catégorie de victimes de la guerre 
qui est des plus intéressante : les travailleurs mutilés qui ont conservé 
toute leur activité intellectuelle, mais qui se trouvent diminués physi- 
quement et aussi quelque peu au point de vue professionnel. 

Cultivateurs, ces invalides pourront plus facilement que tous autres, 
se refaire une existence en retournant au pays qui les a vus naître ; ils 
apporteront à la conduite du ménage des champs, une expérience qui est 
indispensable à la bonne exploitation du sol. 

Les conditions de l’existence, moins dispendieuses à la campagne, 
pourront déterminer des invalides des villes, pourvus de petites pensions, 
à s’installer dans de petites exploitations, des borderies, comme il en 
existe dans notre Département ; dans ces petits domaines, la main- 
d’œuvre familiale suffit amplement aux travaux de la culture et permet 
non seulement la production des principaux aliments nécessaires à la 
famille, tels que produits de la basse-cour, légumes, fruits, laitages, mais 
laisse encore un excédent de denrées vendables qui peut représenter 
quelques milliers de francs de revenus. 

Les petites industries rurales, autrefois si répandues dans nos cam- 
pagnes, appellent à elles les travailleurs de l’industrie et du commerce, 
qui, par suite des mutilations qu’ils ont subies, ne sont plus aptes au 
travail dans les ateliers ou les magasins, mais peuvent encore exercer 
leur activité intellectuelle et physique à leur domicile ou près de celui-ci.. 

L’emploi en culture de machines de plus en plus nombreuses et' com- 
pliquées, nécessite l’intervention de mécaniciens, de forgerons, charrons 
habiles, sachant indiquer aux aides ce qu’il faut faire pour remettre en 
état les instruments de culture, de récolte, les moteurs, les écrémeuses 
les pressoirs, etc... 

Beaucoup d’instruments pourraient être également construits dans ces 
petits ateliers de campagnes, si ceux-ci étaient dirigés par d’anciens 
travailleurs pour lesquels les machines industrielles, souvent si compli- 
cfuées, n’ont pas de secret. 



— m — 


Alors bien dirigés, ces établissements seraient susceptibles d’un mei cur 
rendement industriel, et le travail pourrait être mieux rémunéré. 

Ces ateliers donneraient satisfaction aux agriculteurs et permetti aient 
d’avoir moins recours à l’importation de matériel agiicole etiangei. 

Notre Département se prêterait bien à cette dilîusion de l’in.lnstrie 
dans nos campagnes, par suite de la création d usines électiqucs qui 
distribuent le courant à domicile. 

Il existe dans le Département de la Loire-Inférieure plus de ^0 ate- 
liers de réparations de machines agricoles, qui sont loin de sufTire aux 
besoins de nos agriculteurs. 

Parmi les autres industries pouvant être également excrcees a la cam- 
pagne à domicile, se place l’industrie de la vannerie. Celle-ci est suscep- 
tible de prendre un important développement dans le Departement de 
la Loire-Inférieure qui possède plus de 600 hectares de plantations d osiers 
qui fournissent la matière première sous la forme d’osicr brut ou d osier 
blanchi. 

Les emballages en osier sont de plus en plus recherchés, dans les grands 
centres commerciaux d’exportation comme Nantes, Saint-Nazaire, 
Saint-Malo, et sur tout le littoral, pour les expéditions de marées. 

La vannerie fine pour les articles de luxe, la grosse vannerie pour les 
engins de pêche, pour les emballages, sont des industries qui doivent 
attirer de nombreux travailleurs. 

Des Jirofessions telles que celles de tonneliers, contrôleurs de lait, 
beurriers, fromagers, agriculteurs, bergers, commis de culture, régis- 
seurs, peuvent également offrir un débouché avantageux à de nombreux 
mutilés. 

Mais bien souvent les intéressés seront obligés de réapprendre ou 
même d’apprendre la pratique du métier. C’est l’œuvre qui a été résolue 
par la Commission interministérielle, siégeant au Ministère de 1 Intéiieui, 
qui a provoqué la création de centres d’éducation ou de rééducation pio- 
fessionnelles pour les mutilés de la guerre, en vue de les mettre en état 
de reprendre une place honorable dans le monde du travail. 

Le Ministère de l’Agriculture a ouvert dans ses Ecoles des sections 
spéciales, réservées aux mutilés, qui peuvent en un semestre ou deux, 
acquérir la pratique indispensable à l’exercice de leur nouvelle pro- 
fession. 

Notre Ecole d’agriculture de (irand-Jouan a pu ainsi recevoir des 
stagiaires désirant apprendre la conduite des instruments de cultuie, 
le jardinage, l’entretien du bétail ; la durée du stage peut être de un ou 
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plusieurs trimestres, selon le travail à apprendre. Tous ces invalides 
sont assurés de trouver une place à leur convenance à la campagne. 

L’École nationale d’horticulture de Versailles forme des jardiniers 
primeuristes, fleuristes, des vanniers, etc... ; durée du stage un an. 

L’École nationale d’agriculture de Grignon donne l’instruction aux 
mécaniciens agricoles, jardiniers, bergers ; durée du stage un an. 

L’École de Surgères (Charente- Inférieure) reçoit les stagiaires beurriers, 
vérificateurs de lait, comptables ; durée du stage de un à neuf mois, 
selon les cas. 

La Bergerie nationale de Rambouillet forme des bergers ; durée du 
stage de six mois, et l’École de vannerie Fayl-Billot (Haute-Marne) 
apprend la vannerie fine aux stagiaires en trois mois. 

Les directeurs des Établissements cités fournissent tous renseignements 
utiles aux intéressés. 
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PLACEMENT DES GRANDS INVALIDES D’ORIGINE RURALE, 
N’AYANT PAS DE PROPRIÉTÉ PERSONNELLE 
ET CAPABLES DE DIRIGER UNE ENTREPRISE AGRICOLE 

Happort de M. DUGHEIN, 

Directeur de l’École de Uééducation agricole d’Ondes ^Haute-Garonne). 


Les régies de domaines de quelque importance sont presque les seuls 
emplois que l’on puisse offrir en ce moment aux grands invalides à placer ^ 
après sortie d’une Ecole de rééducation agricole où s’apprennent les . 

règles fondamentales de la culture rationnelle ; mais il n’y aura pas des n 

gérances pour tous et, à ceux qui n’en trouveront pas ils seront nom- ’ 

breux, on devrait avoir d’autres situations à offrir. Il n y a pas trop à j 

songer aux petites propriétés pour eux, car elles exigent que le même ^ 

fasse tous les travaux de ses mains. Ces invalides ne s utiliseront pleine- | 

ment que sur des domaines assez étendus, permettant 1 usage des machines | 

et nécessitant un certain personnel. Là, ils pourront choisii un travail . 

en rapport avec leurs forces et leurs aptitudes. Les y engager comme 
domestiques ne peut être la mission des Œuvres de rééducation ayant le j 
caractère d’une véritable École. Il semble que le mieux serait d en faire 1 
des fermiers, si c’était possible. j 

Les propriétés à affermer sont déjà communes. Il y en aura sûrement ^ 
de plus en plus par suite des multiples vides survenus de tous côtés parmi 
les exploitants du sol. 

Les invalides rééduqués en agriculture ont, en général, assez de savoir 
professionnel et de courage pour se charger d’une ferme. Il ne leur manque 
que le capital d’exploitation. Ne pourrait-on pas mettre ce capital à leur 
disposition? Le Crédit agricole, tel qu’il fonctionne, ne s’aventurerait 
pas dans cette voie de façon suffisante. Un organisme intermédiaire 
serait nécessaire. Cet organisme pourrait être un Comité annexé à chaque 
École de rééducation, une sorte de Syndicat de culture dans le genre de , 
ceux qui viennent de se créer pour l’exploitation des terres délaissées. 

Le Comité comprendrait parmi ses membres dirigeants le Directeur 
des services agricoles, le Président de la Caisse régionale de Crédit et le 
Directeur de l’École de rééducation agricole. Sa caution serait constituée 
par des subventions de l’État, des Départements, des Sociétés d’agri- 
culture et des Œuvres de guerre. 


Il affermerait lui-même les propriétés et y installerait les invalides en 
cpialité de régisseurs, payés par les bénéfices, au début, en qualité de 
sous-fermiers ensuite et, au renouvellement du bail, si rexpérience faite 
leur était favorable, les laisserait en son lieu et place en présence du pro- 
priétaire. 

Il fournirait les fonds utiles par voie d’emprunts à la Caisse régionale 
de crédit agricole et en ferait contrôler l’emploi par un régisseur général, 
un homme actif et expérimenté qui serait pour les invalides un conseiller 
dévoué et un guide sûr tant qu’ils ne paraîtraient pas pouvoir exploiter 
sans être un peu conduits, avec leurs économies et sous leur propre res- 
ponsabilité. 

De cette manière, on donnerait satisfaction, dans une grande mesure, 
aux desiderata suivants : 

1 ° Inciter les invalides à entrer dans les Ecoles de rééducation agricole ; 

2 ° Leur mettre en mains une situation digne de leurs efforts et de nos 
obligations envers eux ; 

30 Amener les Caisses régionales à accorder aux agriculteurs un large 
crédit personnel ; 

40 Assurer la culture de fermes délaissées ou à la veille de l’être ; 

50 Donner partout des exemples de pratiques agricoles en harmonie 
avec l’état actuel de nos connaissances et ne comportant qu’une main- 
d’œuvre réduite ; 

60 Créer un organisme assez important pour industrialiser nos méthodes 
de production agricole et attirer des travailleurs étrangers ou de la main- 
d’œuvre saisonnière. 

Un tel projet apparaîtra réalisable à tous ceux qui font crédit à nos 
glorieux invalides et à la terre de France. Il est soumis à l’examen bien- 
veillant de la 3e Commission. 


RÉÉDUCATION ET PLACEMENT HORTICOLE ET AVICOLE 
DES MUTILÉS DE LA GUERRE 

Uappoit de M. DUMONT, professeur d’agriculture. 


Celte intéressante communication louclianl i)articulièrement les sujets 
traités par la section a été reproduite dans le compte rendu de celle-ci, 
t. II, p. 513. 
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LE ROLE DES MUTILÉS EN AGRICULTURE 

Rapport de M. Charles LEFÈVRE, Sous-Intendant militaire honoraire, 
Président de l’Union Garonnaise des Syndicats agricoles. 


Il y a certains cas où un blessé ne pourra plus être employé aux tra- 
vaux agricoles, son impotence fonctionnelle le rendant absolument inca- 
pable de cette profession. Mais ces cas sont beaucoup plus rares qu'on 
ne le croit généralement. 

On commence, avec raison, à créer des établissements de rééducation 
agricole et on s’aperçoit que des hommes, très diminués dans leur capa- 
cité de travail, peuvent fort bien, avec des outils spéciaux et les appareils 
de prothèse nécessaire, rendre de très grands services en agriculture. 

Je parle bien entendu d’hommes qui exerçaient cette profession avant 
la guerre. Ainsi les aveugles arrivent, en quelques mois de séjour, dans 
un de ces établissements dont nous parlions, à faire une grande partie 
des travaux de jardinage, à soigner les animaux, à faire tous les travaux 
vinicoles hormis le bêchage et le labour. Ils peuvent très bien tailler, 
lier, épamprer, ramer, sulfater, vendanger, etc. 

A plus forte raison la privation d’un bras ou d’une jambe permet, avec 
les nouveaux outils et certains appareils très simples et peu coûteuse, 
de faire à peu près tous les travaux courants. 

Les méthodes et les appareils sont trouvés, les écoles de rééducation 
agricole existent. Il y en a en Haute-Garonne, dans le Gers, dans la 
Gironde, pour ne parler que des départements voisins. Il y en aura sans 
doute davantage. 

D’autre part les salaires agricoles et les revenus de la terre, pour celui 
auquel appartiennent tout ou partie des récoltes (petit propriétaire, 
fermier, métayer), assureront, même après la guerre, une rémunération 
avantageuse. 

Le danger est dans la mentalité du blessé et de sa famille. L’homme 
s’est habitué à une vie dangereuse sans doute, mais où le travail effectif 
produit est en somme assez minime la plupart du temps. La nourriture 
était abondante. Il en coûtera à certains de reprendre un métier pénible 
et une alimentation plus sobre. 
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D’autre part le régime des allocations a fait de presque toutes les 

familles de travailleurs de petits rentiers. 

Le mutilé aura bien une petite rente, mais elle ne sufTirait pas pour m 
et les siens. Et tout de suite la perspective d’une fonction peu pem e 
et d’un traitement appréciable se présente à l’esprit de tous, du j esse 
et surtout de sa famille. On continuerait à aller tous les mois chez le 
percepteur. Le nouveau fonctionnaire, considérant sa fonction comme un 
droit, travaillerait le moins possible et sa famille pas du tout. 

Il faut bien se persuader que, si l’État a réellement promis ce lescrvei 
des emplois aux mutilés de la guerre, il ne pourra donner que les places 
dont il dispose, et d’ores et déjà le nombre en apparaît très restreint. 
Demandez aux sous-oinders rengàgés, qui sont en petit nombre pai 
rapport aux mutilés, combien de temps il lent faut attendre un emploi 
plus ou moins mal rétribué qui souvent ne vient pas du tout. Comparez 
de sang-froid les quelques centaines d’emplois dont l’Etat pourra disposer 
nvoc le nombre croissant des mutilés de la guerre, et vous verrez s’il y en 


aura pour tous. . 

Ajoutez que la plupart de ces emplois exigent une certaine instruction 

et qu’il y aura parmi les mutilés des populations urbaines des candidats 
plus aptes que le paysan à subir les examens préliminaires. Je ne parle 
pas des préférences politiques. 

Ce serait donc se préparer une cruelle déception pour notre mutile 
de compter sur un emploi de l’État. L’État lui doit une indemnité, pen- 
sion ou gratification renouvelable. 11 ne lui doit pas un emploi, et, s il 
n’est pas capable de le remplir ou s’il le remplit mal, il sera refuse ou 
révoqué. Que deviendra-t-il alors lui et sa famille déracinés de leur village, 
ayant perdu l’habitude du travail des champs et l’occasion même de s’y 
réadapter sans frais dans les meilleures conditions possibles? 

Ajoutons enfin que la crise de la vie chère durera longtemps après 
la guerre pour une foule de raisons qu’il serait trop long d’énumérer, et 
que la différence des dépenses en ville et à la campagne peut très bien 
atteindre ou même dépasser ce fameux traitement qui, comme un appat 
trompeur, attire nos cultivateurs mutilés. 

Donc, dans l’intérêt même des agriculteurs victimes de la guerre, 
dans l’intérêt de leur famille, il faut faire connaître les résultats obtenus 
déjà dans les établissements de rééducation agricole où nos valeureux 
mutilés peuvent entrer en sortant de l’hôpital. Il faut que tous ceux de 
nos syndiqués qui le pourront s’efforcent de répandre ces idées simples 
et précises : Un cultivateur mutilé a tout intérêt pour lui et pour les siens 
à se faire admettre dans une école de rééducation et à rester agriculteur. 
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plutôt qu à chercher une autre profession ou à poursuivre la chimère 
d’un emploi. 

Le journal La Vie Agricole et Rurale a consacré son numéro du 2 dé- 
cembre à la rééducation des mutilés de la guerre. Nous donnons ci-dessous 
les extraits les plus intéressants de ses articles. 

Étudiant spécialement la réadaptation des amputés de bras aux tra- 
vaux agricoles, M. le Dr Boureau fait connaître que beaucoup d’amputés 
peuvent se livrer à certains travaux sans aucun appareil mécanique; que, 
dans la plupart des cas, des appareils simples et peu coûteux et faciles 
à réparer au village suppléeront à leur impotence, et qu’enfin les cons- 
tructeurs de moteurs et outils agricoles n’hésiteront pas à modifier leurs 
modèles pour les adapter à l’invalide. 

Il suffira parfois, dit-il, d’une modification légère, de déplacer un levier 
et le transformer pour permettre à un amputé de se servir d’une charrue, 
d’une faucheuse, d’un rateau mécanique. 

Bien entendu il faut que l’amputé apprenne à se servir surtout de son 
bras valide dont l’appareil de prothèse ne doit être que l’auxiliaire, à la 
façon de notre main gauche qui, dans la vie courante, n’est que l’humble 
servante de notre main droite. 

Dans son intéressante étude l’éminent docteur passe en revue les divers 
appareils de prothèse, bras et mains mécaniques, et les modifications 
à faire subir aux outils et machines et conclut qu’avec un temps a.ssez 
court passé à l’école de rééducation de sa région, l’amputé du bras pourra, 
en utilisant ce matériel, effectuer à peu près tous les travaux courants 
de la ferme. 

M. l’Ingénieur agronome Larue nous cite l’exemple de nombreux 
mutilés qui conduisent des machines à siège, et l’on sait que ce modèle 
tend à se généraliser de plus en plus. Ils arrivent même à les monter et 
à les réparer, chose importante car les mécaniciens et forgerons de village 
deviendront aussi rares que les cultivateurs. < 

D’autres collaborateurs insistent sur les cultures annexes, celles du 
ver à soie, des abeilles, des volailles, etc., et montrent comment des 
mutilés qui ne peuvent déployer que bien peu de force peuvent, par leur 
adresse et leur intelligence, trouver des ressources exceptionnelles à la 
campagne, soit dans ces cultures, soit dans des professions comme la 
vannerie, la laiterie, par exemple. 

Il semble que les aveugles soient inutiles à la campagne. C’est une 
grosse erreur, dit M. de Cabaussel, qui rend compte des résultats obtenus 
à l’établissement agricole de Sept-Fons dans un article qui serait à citer 
en entier. 
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sous son influence, dans une eco rendant compte des heureux 

section spéciale des mutiles de a „ règle que presque tous 

résultats obtenus, il constate ^7” "Lufvie ancienne, 

les cultivateurs mutiles peuven propriétaires qui en général 

Cela est vrai, ditdl, non seulement 

n’hésitent pas a reprendre eur *^7 .agricole trop enclins à chercher 
encore pour le ^^^tl lI jiénur^ de personnel 

en ville 1 emploi de ce qui 7. pj^ent facile et une rémunération avau- 

r:'’;S l» t-val, <,>. ,0,,,. co.,vie„t >e 

d'aiirès leur état. considération qn’à la caraliagne il est 

an ,'ctit d^lejltlt’rralipmer; 

1 ; 

< 1 “» '» 

NoCs' eX tue les caisses de crédit agricole facilitent les acquisi- 
tions d’un petit bien de famille et qu’il est bien question de donnei par 
ne loi snéciale des avantages particuliers aux mutiles de la gueiic. 
'' On voit que de toutes parts on songe à eux et nous ne doutons pas que 
le Lnseil lénéral de Lot-et-Garonne ne fasse à son tour les sacii^ 
nécessaires pour que. les originaires de notre département trouvent a 
leur portée l’école de rééducation où ils pourront se familial iseï avec 
rthodes et les appareils et outils qui leur permettront de repre.uhe 
leur ancienne profession et de contribuer ainsi au relèvement de a pio 
nérité nationale. 




PLACEMENT ET ÉTABLISSEMENT DES INVALIDES 
DANS L’AGRICULTURE, 

LES PETITES INDUSTRIES, LES PETITS COMMERCES 

Rapport de M. Eug. LEROUX, Directeur de TRcoIe de Vannerie de Fayl-Billot. 


Parmi les nombreuses industries qui peuvent convenir aux invalides, 
nous citerons la vannerie. 

A l’École Nationale d’Osiériculture et de Vannerie de Fayl-Billot, 
nous avons précisément pour but de placer nos invalides dans l’agri- 
culture, la petite industrie et le petit commerce. Qu’on nous permette 
de mentionner ici comment nous opérons. Un mutilé se présente à nous 
et nous tient par exemple le langage suivant : « Je suis père de famille, 
j’habite un petit chef-lieu de canton, j’ai un jardin et un champ que 
je voudrais encore cultiver comme autrefois. Je désirerais, après mon 
apprentissage, retourner chez moi pour vivre de mon travail, faire un 
petit commerce si possible, et continuer à cultiver mon jardin et mon 
champ avec ma femme et mes enfants ». 

Les aspirations de cet homme sont à première vue dilTiciles à réalise! 
toutes. Il n’en est rien cependant. Nous lui apprenons en trois ou six mois 
au maximum le métier de vannier ; nous lui faisons surtout fabriquer 
les objets de vente courante dans son pays ; nous lui donnons en meme 
temps les notions élémentaires d’Osiériculture ; nous lui apprenons à 
planter de l’osier, à le soigner, à le récolter, à le préparer pour l’industrie ; 
nous lui enseignons également le prix des produits de vannerie qu’il 
apprend à fabriquer ; nous lui indiquons que lorsqu’il rentrera chez lui, 
sa femme pourra s’occuper, tout en restant chez elle et en élevant ses 
enfants, à tenir un petit commerce de vannerie, pendant que lui fabri- 
quera au fur et à mesure les objets que sa femme vendra. Le champ 
auquel tient cet homme (car il vient des vieux parents) sera planté en 
oseraie d’après les principes rationnels reçus à l’Ecole ; peut-être un 
jour ce champ lui semblera trop petit; on l’agrandira alors avec les éco- 
nomies du petit commerce de la femme, de la petite industrie du mari. 
L’homme, s’il est courageux, jugera vite que sa production n’est pas 
sufïisante ; il pourra s’adjoindre un ouvrier. Les enfants en grandissant 
deviendront les collaborateurs du père en attendant qu’ils lui succèdent. 
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De cette manière, la famille sera élevee, 

d’être délaissé, sera bien tenu, agrandi, rendu fertile t 

ainsi trouvé dans l’école de rééducation le moyen 
plus certain de nourrir sa famille et d elever ses en ai 
même, malgré les malheurs de la grande guerre. avantaoes 

Voilà un exemple entre tant d’autres qui montre ^ ^ ^ “ 

qu’un mutilé de guerre peut, après quelques mois passes a 1 École, retiiei 

d’une rééducation essentiellement pratique. 

Oi'iTrectera peul-ètra que cet exemple isolé ne peut se generahser. 
le répondrai, qu’au lendemain de la geutre, la Praiice aura besoin p™r 
reconquérir la place qu’elle avait autrefois dans le monde, pour sulTue 
à son commerce, à son industrie, de 20.000 nouveaux ''—J * 
80.000 nouveaux Ha. d’oseraies. A cette condition, elle ne sera plus lu. 

butaire de l’étranger. 

Sans doute, il est d’autres industries, il est d’autres commerces que 
nos mutilés peuvent envisager, mais nous avons pense ciue nous ne 
pouvions passer sous silence cette industrie de la vannerie qui convien 
admirablement à la rééducation d’un grand nombre de nos m^all c 





SUR L’UTILISATION DES MUTILÉS PAR LE SERVICE 
DE LA MISE EN CULTURE DES TERRES 

Note de AI. J.-E. LUCAS, Infçénieur agronome. 


Le Service de la Mise en culliire des Terres a fait appel aux mutilés et 
réformés de la j;uerre qui ont été rééduqués dans les centres de physiolliérajiie 
régionaux et dressés à la conduite des tracteurs agricoles. 

Le Centre de .luvisy a j)u nous fournir 23 mutilés, le Centre de Crignon 8, 
la Maison du Soldat, 47, rue Jenner à Paris, a mis à notre disposition 
i mutilés dont réducation a été complétée à la Ferme-École de Noisy-le-Crand. 

Les mutilés venant de ces trois centres, sont remj)lis de bonne volonté, 
mais il est évident que leur travail est inférieur au point de vue rendement à 
celui dliommes valides. Certaines mutilations, surtout les blessures des 
membres inférieurs, rendent leur travail pénible. Les conducteurs de 
tracteurs, en elfet, sont obligés de faire cliacjne jour des déplacements dans 
les terres labourées, soit pour se rendre à leur travail, soit pour rentrer à 
la ferme. 

Ces mutilés paraissent avoir compris qail y avait, dans le métier (ju’ils 
venaient d’a|)prendre, un avenir certain. 

Ils se sont rendu compte après les conférences qui leur ont été faites dans 
les dilférents centres, ([ue ragriculture allait manquer de personnel après la 
guerre, que les appareils mécaniques seraient très recherchés, et que de 
nombreuses places de conducteurs de tracteurs seraient disponibles à des 
condilions avantageuses. 

Cerüiins mutilés ne peuvent malheureusement apprendre ce niétier. 

Après enquête faite auprès des différents directeurs des centres de rééducation 
il a été constaté qu’on peut toutefois rééduquer au |)oint de vue de conduite 
des tracteurs : 

Tous les mutilés dTme jambe; 

2*^ Les mutilés d’un bras; les articulations épaule et coude restant bonnes; 

3'* Les mutilés ayant l’articulation du coude raide, mais celle de lepaule 
à peu près normale. 

Les mutilés ayant l’articulation de l’épaule soudée ne jiourront jamais bien 
conduire et d’autre part, ne peuvent fournir l’elfort sulüsant pour la mise en 
marche de l’appareil. 



Los mutilés du bras gauche avec l’épaule raide arr.veut d.ir.c.lemenl a 
man.euvrer les leviers à leur gauche, surtout quand ils sont un peu om 
Uuant à la manœuvre dos leviers au pied, le mutilé qur a une jambe vahde 

’^ Le Servirde la Mise en culture des Terres a actuelle.nent 200 track^urs en 
service et le nombre en sera porté d'ici peu de lemi)s a 400. Leui nom > . 

en croissant. 11 y a donc grand intérêt à ce que les centres de ««a •on 
éduquent le plus gran.l no.nbre de mutilés susceptibles de faire des conducteurs 

do Iracleurs. 


PLACEMENT AGRICOLE DES MUTILÉS DE LA GUERRE 

Note de M. E. MARRE, Directeur des Services agricoles de l’Aveyron, 
Secivtaire-Directenr du Comité départemental aveyronnais de la Main-d’œuvre agricole. 


J’ai envisagé le placement des mutilés de la guerre dans le Petit Guide 
des employeurs de main-d' œuvre étrangère procuré par le Comité départe- 
mental aveyronnais de la main-d’œuvre agricole. 

Je transcris, en particulier, le passage suivant extrait de cet opuscule : 

Réformés et mutilés de la guerre. — Le Comité départemental Avey- 
ronnais de la main-d’œuvre agricole s’intéresse, dans toute la mesure 
du possible, au placement des réformés et mutilés de la guerre aptes 
encore à certains travaux de la terre. 

« Les intéressés ou, à leur défaut, les écoles de rééducation ou les asso- 
ciations qui s’occupent de ce placement spécial, doivent faire connaître 
préalablement au Comité, d’une façon très exacte : 1® leur âge ; 2® leur 
pays d’origine ; 3^ la profession antérieure ; 4^ la nature de la mutila- 
tion ; 5° la compétence et les aptitudes présentes ; 6° l’indication du 
salaire qu’ils désirent gagner, avec ou sans le logement et la nourriture ; 
7® enfin, toutes références susceptibles de renseigner les employeurs. 

« Le Comité fait les plus grands efforts pour caser, au mieux des intérêts 
de tous, ces intéressantes victimes de la guerre. 

« Les situations qu’il y a le plus de chances de trouver dans l’Aveyron 
pour des mutilés sont celles dv mécaniciens de ferme, de bergers, de 
vachers, de fromagers de Roquefort, de contrôleurs de laiterie, de sur- 
veillants et chefs de culture ». 

Je dois dire que, malgré la diffusion donnée au Petit (niide auquel 
il vient d’être fait allusion, le Comité n’a encore été sollicité par aucun 
mutilé, ni par aucune Ecole ou Association de Mutilés. 

Il est vrai que les quelques mutilés qui sont déjà passés par la section 
agricole (École de Montagnac par (îages, Avœyron) ont trouvé aisément 
à se placer, sans son intermédiaire, soit directement, soit grâce aux 
efforts du Directeur. 


PLACEMENT ET ÉTABLISSEMENT DES MUTILÉS 
DANS L’AGRICULTURE • 

«apport de M. le DIRECTEUR de l’École des Mutilés de MONTAGNAC, 

par Gages (Aveyron). 


Mesures à prendre dans les exploitations pour utiliser les mutilés. — Un 
outillage spécial, adapté au genre de mutilation, est necessaire, mais 
cette adaptation est facile à obtenir. 11 convient également de développer 
l’utilisation des machines agricoles dans les travaux de culture et de 
récolte. 

Fonctions qui, dans les fermes, peuvent leur être réservées. Un giaïul 
nombre d’emplois peuvent être réservés aux mutilés. (Régisseurs, chefs 
de culture, mécaniciens agricoles, laitiers, fromagers, vachers, bergers, 
jardiniers, etc.) 

Relations entre valides et invalides. — Les valides ont une tendance à 
critiquer le travail des invalides. En général, leurs relations ne sont pas 
ce qu’elles devraient être. 

Aide mutuelle dans le travail. — L’aide mutuelle dans le travail est 
bonne. Les invalides doivent être organisés en groupes de travailleurs. 
(L’association d’un amputé d’une jambe avec un amputé d un bras 
donne d’excellents résultats. 

Durée du travail. — Les amputés de jambes peuvent rarement faire 
des journées complètes. Il est préférable de les faire travailler par demi- 
journées, ou mieux à l’heure, ou encore leur donner le travail à tâche. 

■Salaires, mode d'établissement. — Pour certains travaux, comme les 
labours avec la charrue Brabant double, les amputés d’un bras — s’ils 
sont robustes — peuvent travailler à la journée et ils doivent être payés 
au même tarif que les valides parce que le rendement est le même. 

Les travaux les plus difficiles pourront être donnés à l’heure ou à tâche. 
■ Le mutilé rééduqué et perfectionné dans une École d’agriculture devra 
être employé à l’année. J’ai la fernve conviction que dans ces conditions 
le mutilé se rendra très utile et ses services seront très appréciés. 

Invalidité compatible avec chaque emploi. — En agriculture il est bien 
difïicile de préciser le genre de mutilation compatible avec chaque emploi. 


l: 
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Exemple : A l’École de Montagnac, nous rééduquons de préférence 
les amputés de jambe pour la laiterie-fromagerie. Nous avons rééduqué 
et placé un amputé de bras comme gérant de laiterie dans une Société 
de Roquefort. 

Etablissement des invalides à leur propre compte. — Les mutilés peuvent 
se placer à leur compte, comme fermiers, métayers. 

Mesures favorables au maintien dans les campagnes du plus grand 
nombre possible des mutilés. — a) Amélioration dans les conditions d’exis- 
tence du domestique de ferme (hygiène, chambres individuelles, vie de 
famille pendant les veillées d’hiver et les jours de repos, participation 
aux bénéfices de l’exploitation en ce qui concerne son travail.) 

b) Permettre au mutilé de s’établir et d’avoir son foyer à proximité 
de la ferme. 

c) Lui permettre également de devenir petit propriétaire rural (crédit 
à long terme). 

d) Développer les moyens mécaniques (moteurs, tracteurs, etc.) pour 
rendre les travaux des champs plus faciles et plus attrayants. 

Conditions actuelles du travail des invalides dans le département de 
r Aveyron. — Le travail actuel des invalides est loin de rendre son maxi- 
mum d’effet. Nous sommes encore dans la période d’orientation. Beau- 
coup de mutilés attendent paisiblement une place de l’État ou un emploi 
sédentaire à la ville. 

Les conditions actuelles de l’agriculture, par suite de la rareté de la 
main-d’œuvre, ne sont pas faites pour attirer et^ retenir les mutilés à la 
terre comme on pourrait le croire. 

La hausse extraordinaire sur les cours des bestiaux hypnotise le fermier 
métayer qui change de domaine ou se retire après avoir réalisé de 
gros bénéfices sur l’excédent d’inventaire. 

Ces exemples n’encouragent pas les mutilés. Leur impotence, aussi 
quoique partielle, en décourage quelques-uns. 

En outre, certains employeurs, propriétaires ou fermiers, prendraient 
bien des mutilés à leus service mais à la condition de réaliser une économie 
dans les salaires. 

En résumé, il y a là une rééducation générale à faire et cela par la 
diffusion du progrès agricole. 


[~r 
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UTILISATION DES MUTILÉS DANS L’INDUSTRIE LAITIÈRE 


Uapport de M. Guy MOUSSU, Secrétaire général 
de la Société française d’Encouragemont à l’Industrie lailiere. 


L’Iiulustric Laitière peut utiliser dans une proportion très large les 
mutilés de la guerre ; d’une façon générale les emplois divers que com- 
portent cette industrie ne sont pas pénibles ; à tel point, que dans cer- 
taines régions telles que la Normandie par exemple, ils sont actuellement 
tenus en partie par des femmes. 

Sans parler des borgnes ou des amputés d'une jambe aptes à tous les 
emplois, on pourrait confier aux hommes privés de l’usage d’une jambe ^ 
ou d’un bras des postes d’employés de bureaux, de conducteurs de voiture, 
de ramassage de lait (à la condition qu’ils puissent monter facilement 
en voiture); la plupart des fonctions dans les beurreries industrielles 
dans lesquelles la mécanique fait le plus gros du travail ; la mise en 
moule, le salage et le tournage des fromages dans les fromageries. ¥a\ 
général les ouvriers de l’Industrie Laitière sont logés et nouiris chez les 
employeurs, ils sont occupés dans un milieu très sain à des travaux qui 
ne peuvent avoir aucune influence mauvaise sur 1 état de leui santé. 
L’Industrie Laitière, comme beaucoup d’autres industries françaises 
souffre actuellement du manque de main-d’œuvre ; il y aurait donc là 
une source intéressante d’occupations pour les mutilés de la gueiic. 
La Société Française d’Eiicouragement à l’Industrie Laitière sera heu-^ 
reuse de seconder l’initiative des mutilés et réformés de la guerre en 
insérant gratuitement dans son Bulletin Officiel, Le Journal l Industrie 
Lailièrejes demandes d’emplois qui lui seraient adressées par l’entremise 
de l’Office, se réservant même de tenir au courant le Secrétariat des 
divers groupements laitiers de Province des demandes d’emplois au fur 
et à mesure de leur réception afin de ne négliger rien pour assurer aux 
défenseurs de notre Patrie une situation honorable leur permettant de 
gagner honorablement leur vie ainsi que celle des membres de leur 
famille. 


• ASSOCIATION D’INTÉRÊTS 
ENTRE LE CAPITAL ET LE TRAVAIL AGRICOLES 

Rapport de M. L. NORMAND, Avocat à la Cour d’appel de Paris, 
Président du Conseil d’administration de « La Maison et le Travail aux Champs ». 


Formulée ainsi cette question d’un haut intérêt économique et social 
semble bien étrangère aux invalides de guerre, et cependant elle s’y 
rattache beaucoup plus étroitement qu’il ne paraît au premier abord. 

Le hasard m’a conduit à m’occuper d’une œuvre de retour à la terre, 
« La Maison et le Travail aux champs », qui a pour double objectif : 
d’une part, de repêcher dans les agglomérations citadines et ouvrières 
les individus et les familles susceptibles de se réinstaller à la campagne 
et de reprendre une occupation rurale ; d’autre part, d’organiser dans 
toutes les régions de France des délégués qui recherchent pour les futurs 
rapatriés, des emplois agricoles, un travail rémunérateur, une installa- 
tion confortable et plaisante. A peine notre programme a-t-il été connu 
que nombre de réformés de la guerre, comme de désabusés de la ville, se 
sont acheminés vers notre permanence de la rue Édouard-VII (1) pour 
demander un placement immédiat à la campagne, et presque toujours 
nous avons pu le leur procurer. En même temps un peu de tous les 
coins de France nous étions interpellés sur les solutions que nous entre- 
voyions pour résoudre les graves problèmes de l’heure, et il m’a paru 
intéressant et utile de vous en soumettre le résumé. N’oublions jamais 
en effet que les agricoles à eux seuls constituent 60 à 70 0/0 sinon de 
mobilisés du moins des victimes de la guerre, et que l’agriculture si 
grav^ement atteinte reste par excellence l’industrie nourricière du pays. 

Deux grands courants d’opinion se font jour et viennent se compléter, 
alors qu’au premier abord ils pourraient paraître divergents : l’un relatif 
à un nouveau mode de contrat agricole qui assure au mutilé ou réformé 
de la guerre la stabilité de ses vieux jours ; l’autre, répondant à la très 
réelle et très légitime préoccupation de créer des organisations qui ne 
laissent inculte aucune parcelle du territoire français si riche, si fécond, 
malheureusement abandonné en friche sur de vastes étendues, et cela 
souvent dans les plus belles régions de France ; — qu’il me soit donc 
permis de les exposer très sommairement. 


(1) Aujourd’hui, 38, rue du Mont-Tliabor. 
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I 

Nouveau mode de contrat agricole pour les invalides 

DE LA GUERRE. 

Il s’agit, aux yeux de ceux qui se préoccupent surtout d assurer 1 avenir 
de cette catégorie de travailleurs intéressante entre toutes, de leur pro- 
curer non seulement le travail, mais encore le toit et le lopin de terre grâce 
auxquels ils pourront s’abriter et se nourrir jusque dans leurs vieux jours, 
âlais des conceptions difîérentes se sont manifestées, toutes intéressantes 
à étudier. 

Les uns s’adressent à l’État, aux Pouvoirs Publics, et l’histoire en 
main l’adjurent d’oiïrir comme récompense à nos poilus un coin de la 
terre de France qu’ils auront sauvée de leur sang. C’est ce qu’ont fait 
les Romains pour leurs légionnaires, c’est ce qui s’est pratiqué à toutes 
les époques pour les chefs victorieux, tels les Maréchaux de 1 Empire. 
Dans la guerre anonyme qui se déroule aujourd hui, ce seront des milliers 
et des milliers de dotations terrestres qu’il faudra faire à nos héros ano- 
nymes. 

L’idée a d’ailleurs fait son chemin, et actuellement un intéressant 
projet de loi est à l’étude, sur le rapport de M. le député Bonne vay, qui 
permettrait aux pensionnés de la guerre de demander la capitalisation 
d’une fraction de leur pension pour leur permettre d acquérir un bien 
de famille dans les termes de la loi Ribot. Nous ne pouvons que souhaiter 
à tous égards que ce projet soit pris en considération, et que nombreux 
soient ceux qui useront de cette faculté ; quelle belle et glorieuse restau- 
ration ce serait du sol de France î 

D’autres personnes encore mieux inspirées peut-être, font appel à 
l’initiative privée, et au sentiment d’infinie reconnaissance que doit 
chacun de nous, surtout s’il est propriétaire terrien, aux glorieux défen- 
seurs de la Terre française. Une voix particulièrement autorisée s’est 
fait entendre en ce sens ; celle de l’éminent Professeur Camus qui, dans 
le Grand-Palais et dans plusieurs centres par lui organisés, préside et 
travaille avec toute sa science, multipliée par un inlassable dévouement 
et une inépuisable activité, à la réadaptation à leurs professions ou à des 
professions nouvelles, des milliers de mutilés qui passent par ses mains. 
Il a organisé à Juvisy et sur le plateau qui le domine, à la ferme de Cham- 
pagne, un centre de réadaptation agricole qui est une merveille de concep- 
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tion et de réalisation, et cet éminent praticien doublé d’un apôtre m’écri- 
vait ces lignes qui sont sûrement inspiratrices de cette communication : 

(( De plus en plus, ceux qui s’occupent de rééducation des mutilés 
« considèrent le retour à la terre comme le but essentiel, mais les procédés 
« pratiques pour l’atteindre sont encore en discussion. 

« Je vous serais reconnaissant de me dire si vous avez envisagé la 
« possibilité d’un métayage et même d’une certaine collaboration entre 
« les propriétaire sterriens qui ont adhéré à votre œuvre et les mutilés 
« rééduqués. 

« A l’occasion des remaniements nombreux qui auront lieu dans les 
« baux après la guerre, les propriétaires ne pourraient-ils pas prendre 
« des blessés comme, métayers? Ces derniers apporteraient la main- 
« d’œuvre et les connaissances acquises par une rééducation agricole 
« sérieuse et sufiisamment prolongée, les propriétaires apporteraient leurs 
« terres, les instruments de travail ordinaires ou spéciaux aux mutilés, etc. 
« Ensemble ils étudieraient les meilleurs moyens de culture et d’élevage. 
Vf Dès maintenant les propriétaires connaissant les besoins locaux pour- 
« raient demander aux Directeurs d’Ecoles de rééducation agricole 
« d’instruire des mutilés, de préférence dans telle ou telle spécialité. Pro- 
« priétaires et mutilés pourraient entrer en contact dès le début, ou au 
« cours de la rééducation. Le mutilé ne travaillerait plus pour obtenir 
« une place hypothétique, dans un pays indéterminé, mais pour aller se 
«livrer à tel genre de culture, dans tel pays, chez tel propriétaire. Ce 
« système serait avantageux pour tous, pour le blessé, pour le propriétaire 
« et aussi pour la prospérité nationale. 

« 11 conviendrait, et ceci est important, de trouver une formule analogue 
« à celle du métayage qui permettrait en outre au blessé, quand la chose 
« serait possible, de devenir propriétaire d’une maison et d’une petite 
« partie du terrain qu’il cultiverait. 

« Il n’y aurait rien de choquant, ni même rien de nouveau dans un 
« semblable projet. Parmi les noms des adhérents de votre (Euvre se 
« trouvent ceux d’hommes qui reçurent à la suite des guerres d’autrefois, 

« des terres en récompense de leur vaillance ; nos mutilés d’aujourd’hui 
« ont bien aussi quelque droit sur cette terre de France qu’ils ont défendue 
« nous savons tous comment ! 

« Il est légitime qu’ils puissent y vivre à l’aise et y faire souche à leur 
« tour. L’idée d’une collaboration, d’un partage des produits du sol 
« entre les héritiers de ceux ejui ont fait la France d’hier et ceux qui font 
« celle d’aujourd’hui n’aurait assurément rien de révolutionnaire ». 


L’idée de cette collaboration et de cette association dn capital et du 
travail agricoles est très généreuse ; je suis heureux de pouvoir établir 
du’elle n’est pas nouvelle, et que personnellement dans mon humble et 
modeste sphère, voici bien une dizaine d’années cpie j ai ete charge par 
un gronpe de gros fermiers de Seine-et-Marne, de jeter les bases d un 
projet d’association effective, réglée par un contrat en due forme entre 
l’employeur agricole et ses ouvriers ; l’entreprise du patron étant évaluée 
à tant de parts, le travail des ouvriers de la ferme à tant de parts, et le 
tout constituant un capital qui participe aux bénéfices comme aux 
pertes, c’est-à-dire aux aléas de l’exploitation. L’onvner agricole n acquer- 
rait pas de droit à ces parts ouvrières du fait seul qu’il serait employé 
dans l’exploitation, sa participation au capital lui étant acquise par un 
travail de plusieurs années et de deux laçons : par les versements que 

le patron ferait pour le compte de son ouvrier, en les prélevant sur les 
bénéfices de l’exploitation, mais qui ne lui seraient acquis qu’au bout 
d’un certain nombre d’années de présence ; 2 » par les prélèvements et 
économies que l’ouvrier lui-même ferait sur ses salaires, et qu il capitali- 
serait ainsi. Il serait également convenu que le jour où l’ouvrier quitterait 
la ferme, les parts lui seraient reprises à un taux à déterminer. Sous cette 
forme d’association, l’ouvrier aurait, comme le patron, un intérêt immé- 
diat au succès de l’entreprise, et lui ferait donner jiar son labeur son 
maximum de rendement. En travaillant pour le patron, il travaillerait 
pour lui-même ; donc plus question ne serait de ce soi-disant antagonisme 
si perfidement exploité entre le Capital et le Tiavail , c en seiait au 

contraire l’union intime et féconde. 

Il faut reconnaître que ce projet a rencontré de fortes et sérieuses 
objections des deux côtés de la barricade, ou plutôt de la barrière que 
nous cherchons à cléfiniLivement abattre. 

Les ouvriers sont individnalistes, ils craignent d’aliéner leur indépen- 
dance, de devenir des suppôts du patronat ; mais il est facile de calmer 
leurs susceptibilités. Ils ne seront jamais forcés d’entrer dans la combi- 
naison ; bénéficieront seuls de cette coassociation ceux qui le voudront 
bien, s’ils y trouvent leur intérêt matériel et moral. Et même s ils y 
sont entrés, ils en pourront sortir en rétrocédant leurs parts au patron 
qui les reprendra à nn taux déterminé d avance, d après le rendement 
des dernières années, pour les mettre à la disposition de ses autres employés 
voici donc leur indépendance bien assurée. 

Les patrons sont parfois nn peu égoïstes ; ils sont souvent méfiants, 
et trop souvent leur méfiance est justifiée par les menées dirigées contre 
eux. Avec une certaine raison ils redoutent, dans cette association, une 


sorte de mainmise ouvrière sur leur affaire à raison du contrôle que pourra 
et devra même exercer le groupe ouvrier devenu leur associé ; il suffira 
en effet d’un délégué quelconque un peu révolutionnaire pour entraver 
cette exploitation, la dénoncer, et semer la défiance et fantagonisme 
parmi les ouvriers intéressés. 

La chose est possible, mais des clauses du contrat peuvent la prévoir 
et la solutionner d’avance; et puis, après la grande secousse nationale 
qui se sera produite, espérons quand même et ayons confiance dans le 
robuste et sain bon sens de nos pasyans. Ils auront mieux appris à con- 
naître dans la tranchée ceux qu’on leur représentait comme d’irréduc- 
tibles adversaires ; les cœurs, les âmes, les intérêts, les aspirations se 
seront je l’espére définitivement fondus et amalgamés dans ce rude mais 
sublime creuset ; et, si vraiment l’avenir du Pays en dépend, ne vaut-il 
pas la peine que des expériences soient tentées, même au détriment 
momentané des intérêts privés, même les plus respectables, pour faire 
de façon définitive l’éducation sociale de notre magnifique population 
agricole? 

D’ailleurs, sur le terrain qui nous intéresse plus spécialement ici, celui 
des invalides de la guerre, c’est plus qu’une question d’ordre social et 
économique qui se pose, c’est une véritable dette et de quelle étendue, 
qu’il s’agit d’acquitter. Quel est donc alors le propriétaire foncier qui se 
refusera à contracter une association, sous une forme ou sous une autre, 
pour l’exploitation de son sol, avec celui qui, en le défendant, aura vu 
sa capacité de travail considérablement diminuée, — et à fournir à son 
associé l’engin, l’instrument, l’appareil qui lui permettra de se réadapter 
à son emploi agricole. 

Le métayage apparaît assurément comme le mode le plus apte à 
resserrer les liens entre propriétaires et cultivateurs, comme celui qui 
permet le mieux d’appliquer la loi d’assistance, qui s’impose à tous ceux 
qui possèdent, au regard de ceux qui vivent de leur travail ; et à ce point 
de vue, surtout envisagé sous l’angle où le considérait mon correspondant 
cité plus haut, il se révèle comme facile à réaliser, et digne d’attirer 
l’attention de quiconque a le souci de la réconciliation et de l’union de 
toutes les classes sur tous les terrains. 

Et ce qui m’apparaît comme le plus désirable aussi, surtout pour les 
invalides, c’est que, sous une forme ou sous une autre, on leur facilite 
le plus largement possible l’acquisition ou la constitution du bien de 
famille sur lequel puisse se reposer, se féconder, se développer la famille 
agricole française qui semble bien la cellule type et primordiale de l’orga- 
nisation sociale dont dépendra la prospérité de notre Pays. 
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II 


Constitution de Sociétés agricoles pour l’exploitation de fermes 
.X territoires non cultivés ou insuffisamment producteurs. 


En regard de ceux qu’émeut et inspire la commisération due aux 
victimes de la guerre, se trouvent des hommes clairvoyants qu mquiete 
â juste titre la diminution du rendement de l’agriculture en France, 
diminution que risque d’accroître encore la disparition d une main- 
d’œuvre considérable, dilTicile à reconstituer avant de longues années. 
La France, avec la richesse de son sol, devrait pouvoir suflire a sa propre 
subsistance ; elle le devra sûrement et largement si elk sait tirer part, 
des admirables possessions agricoles qu’elle vient d acquérir dans le 
bassin de la yiéditerraiiée ; et cependant elle est tributaire d énormes 
importations de céréales. Or, c’est là une cause de faiblesse et d infériorité 
indiscutable que viennent de souligner avec force les événements actuels. 
Il V a quelques jours à peine, l’.\ngleterre, de qui nous avons tant a 
apprendre, n’hésitait pas à proclamer qu’elle avait commis une faute en 
laissant diminuer autant sa production agricole tombée à près de oO 0,0 
de ce qu’elle était il y a un demi siècle ; elle reconnaît la faiblesse qui 
résulte pour une grande nation d’un excès d’industrialisation, au détri- 
ment du rendement de la terre. Elle est décidée à réagir, à restaurer 
l’exploitation intégrale de son sol agricole, et nous savons, — c’est pour 
le monde entier nn sujet journalier d’admiration, — avec quelle vaillance 
et auelle continuité elle poursuit les œuvres qu’elle a entreprises ; de cela 


aussi nous devrions nous inspirer ! 

Eh bien ! chez nous, il y a des régions entières d’une fertilité reconnue, 
surtout dans le Sud-Ouest, qui sont ou incultes ou d’un rendement msi- 
onifiant d’où une perte sensible et irrémédiable non seulement pour les 
propriétaires, mais, encore et surtout pour le Pays lui-même qui est 
obligé d’acheter à prix d’or, à l’étranger, ce qu’il devrait recuedlir sai- 
son propre sol. Aussi cette situation regrettable a-t-elle inspire a des 
hommes d’une situation sociale et foncière considérable, l’idée de consti- 
tuer des sociétés qui auraient pour objet d’acheter ou d’affermer les 
terres incultes, les fermes abandonnées, ou celles nombreuses hélas ! où 
le manque de bras ne permettra plus qu’un rendement insuffisant. Ce 
sera l’industrialisation de la culture qui constitue assurément l’étape 
décisive vers laquelle nous nous acheminons ; ce sera l’introduction sur 
une large échelle de la motoculture destinée à suppléer immédiatement 
à la main-d’œuvre humaine si diminuée ; ce sera l’application en grand 



<ie tout ce que la science et l’industrie mettent aujourd'hui à la dispo- 
sition des cultivateurs en mécanique et en chimie ; la question des engrais, 
susceptible d’accroître prodigieusement l’intensité de la production (sur 
ce point nous avons des exemples saisissants et démonstratifs en Alle- 
magne et dans la Haute Italie) viendra compléter celle des engins de 
motoculture ; et la terre de France sera comme une vaste usine où tous 
les produits de la science trouveront leur utilisation, mais dans quelles 
conditions supérieures de salubrité morale et matérielle ! Peut-être alors, 
par un juste retour, l'ouvrier des villes aspirera-t-il à redevenir l'ouvrier 
des champs, et en même temps l'artisan de notre vie et de notre première 
richesse nationale. 

Nous voici loin, dira-t-on, avec cette organisation industrielle de la 
culture, des idées de métayage et d’association agricole énoncées plus 
haut. C’est une erreur, les deux choses sont essentiellement conciliables ; 
la substitution de la société exploitante au cultivateur individuel ne se 
fera que là où ce dernier fera défaut, soit par lui-même, soit par manque 
de moyens sulîisants ; mais partout où le propriétaire pourra cultiver 
directement par lui-même, par fermiers, par métayers, pas besoin ne 
sera de mettre en société. Et, pour pouvoir lutter contre les perfection- 
nements de culture des grandes entreprises, il sullira d’ententes entre 
les propriétaires, fermiers, métayers et petits cultivateurs d'une région, 
par l’intermédiaire de syndicats agricoles, pour se procurer les instru- 
ments et engrais répondant à leurs besoins. C'est peut-être dans la culture, 
si variée par elle-même, que les divers genres d'exploitation peuvent 
revêtir les formes les plus diverses, s’adaptant à la fois aux régions et 
aux individus. 

D’autre part, nos chers invalides de la guerre pourront aussi trouver 
largement leur compte dans l’organisation industrielle que j’esquisse ici. 

Tout d'abord ces sociétés pourront et devront même comporter des 
actions ou parts de travail marchant de pair avec les actions et parts de 
capital. 

En outre, combien de mécanicjens, de praticiens qui, au lieu d'une 
infériorité marquée à l'usine vis-à-vis de camarades intacts, trouveraient 
là dans la mécanique de la culture un emploi répondant mieux à leur 
état physique ! et si l’on jette un coup d’œil bien nécessaire sur la légion 
des atteints ou des menacés de la tuberculose, quelle autre soiuiion 
])eut-on découvrir que celle de leur emploi aux champs, dans l'air sain 
et vivifiant, sous les rayons du soleil tueur des microbes? 

Au surplus, si un doute venait à quelqu’un sur la variété des emplois 
agricoles qui s’oflnraient à nos invalides, qu’il aille à .Juvisy, qu'il aille 


, ,a ,e™e de a.a.,.agn. c. i> en eevienden 

et sûrement émerv^eillé, en même temps qu 

de nos réadaptés. invalides ou réformés, de 

Enfin, pour la constitution en ' comme le but suprême auquel 

ce bien de famille qui reste a mes yei , pourront et devront lar- 

nous devons tendre en leur faveui, ces so ^ nombre de sociétés 

gement s’inspirer des mesures ^ 

industrielles pour créer et mettrea di positim^ 

jardin et champ ou vivra la famille, «u ‘^Jem_ ^1^^.^^^ 

de ses occupations de menageie, s emi „ ^e ces nombreux 

Lrta^.e, eÛa cUndc du toit et du lopin de terre oasurés pour les v.eu. 

'Tes considération, émanent d'un incompétent, 'l'''" dî”! 

des choses de la terre qui n'a donc aucune prêtent, on ^é <>' S'y " 
truire ceux qui auront à résoudre ces délicats P™'’'!™" 
asDiration que de jeter une modeste semence dans 1 esprit de ceux qi 
sauront la féconder et lui faire rendre ce qu’elle peut emej e pio- 
ductif quitte à ce qu’ils rejettent ce qu’il y aurait a lheuie actuel e 
d’inapplicable. Il a tenu à apporter sa petite pierre au monument de 
reconnaissance nationale envers les invalides de la ^ “ 

l’édifice de reconstitution du riche patrimoine que constitue notre 

‘'^fn^s^urait terminer ce timide exposé sans remercier du fond du cœiir 
les représentants de la noble Belgique, si grande par le cœur et le couu g , 
et qui dans les heures de détresse qu’elle traverse, sait encore prendie 
l’initiative des plus hautes et des plus généreuses entreprises. 
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CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LE PLACEMENT 
DANS L’AGRICULTURE DES MUTILÉS DE LA GUERRE 

par M. Roger de SAINT-MAURICE. 


Il y a deux catégories à distinguer: 

I® Chefs d’exploitation ; 

2® Salariés. 

% 

1° Chefs d’ exploitation . 

a) \e travaillant pas eux-mèmes, n\issiü'ant que la direction et Vadmnis- 
Ira lion. 

Ils peuvent continuer leur profession sans avoir besoin de notre intervention. 

h) Ceux travaill'int par eux-mèmes, tout en dirigeant. 

Cour ceux-là, leur mutilation leur permet d’exécuter certains travaux, les 
empêche d'en faire certains autres. 

Le montant de leur pension leur permet de faire faire |)ar un ouvrier, les 
travaux qu’ils ne sont plus en mesure d’exécuter eux-mùmes. Ils pourront 
continuer à exercer ainsi leur ancien métier et la rééducation devra viser à 
leur apprendre à mieux soigner les animaux de la ferme et à leur permettre 
de compenser largement par des entreprises d'aviculture, apiculture, etc... 
les bénéfices que leur procurait l’exécution des travaux qui leur sont interdits 
du fait de leur mutilation. 

% 

2® Salariés. 


Deux cas à distinguer : 

a) Ceux à qui leur mutilation permet encore de remplir un emploi (vacher^ 
berger c/c...), sans diminution de rendement ; 

b) Ceux à qui leur mutilation ne permet plus de remplir un emploi, sans dimi- 
nution de rendement, 

a) Ceux à qui leur mutilation permet encore de remplir un emploi, sans 
diminution de rendement. 

Certains d’entre eux préféreront conserver l’intégralité de leur pension et 
remplir un emploi au mois, tel que : vacher et berger, etc... Il faudra alors 


4 
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les diriger vers celui de ces emplois qu’ils peuvent exercer, sans dnninuUon 
de rendement et en gagnant autant qu’un homme valide. 

.^éducT.,»'. leur p«,-,«,lra ,nè,« d’açq««„,.u„e su^w,k5,„^ 

,«,.elle susceptible de leu, faite „„3e„,, 

ll’-mtrcs mieux doués, désireux de s élevei uaiis 1 1 . 1 . 11 ^ . . 

ront à aliéner une partie de leur i>ension pour devenir petits proprietaires, 

hordiers, métayers. 

Ce cas se ramène au suivant : 

b| r««c d ,.i le„r «..«/«,»» «e P-,.e, * m«p(.V »» mp/oi m» 

diminution de rendement. 4 r • 

11 faudra éviter de les diriger sur un emploi ou ils ne pourront fournir 

ciu un travail médiocre et où leur infériorité se tera sentir. 

‘ Vous les efforts devront tendre à lés diriger vers de petites entreprises 
rurales, aviculture, apiculture, horticulture, entreprises de battage et de 
culture mécanique, etc... ou à en faire un petit propriétaire, un bordier ou 
pM métayer, grâce aux facilités qui leur seront consenties par la loi. 

Le bonlage est un mode d’exploitation qui mérite une mention spéciale. 
Movennant une très faible location de lüO à 200 francs par an, le proprietaire 
afferme au bordin- une petite exploitation de 8 à 10 hectares, avec jouissance 
d’une maison d'habitation, des bâtiments d’exploitation, des pailles, fourrages, 
racines et tubercules pour l’alimentation des animaux qui sont sa propriété, 
le propriétaire se cliargeant de la mise en culture des terres et de la récolté. 

C’est en somme la division des spéculations animales et végétales, les pre- 
mières étant dévolues au bordier, les secondes au projiriélaire. Cn conçoit 
que ce mode d’exploitation soit très favorable aux mutilés, qui peuvent facile- 
ment devenir bordiers et s’adonner aux soins du bétail, en même temps cjua 
ceux de la basse-cour ou du rucher. 

Beaucoup de propriétaires pourront venir en aide aux mutiles, en les 
prenant comme métavers dans des petites entreprises combinées d’aviculture, 
d’apiculture, de pisciculture, d’horticulture, etc... dont ils fourniront les fonds 
de roulement, k matériel, les bâtiments et la terre. Les métayers mutiles 
seront ainsi logés gratuitemeni et ajouteront à leur pension les bénéfices ([u ils 
auront su réaliser grâce à la bonne conduite de leur petite exploitation. 

Sauf dans des cas exceptionnels, il nous parait dangereux de vouloir faire 
de cette catégorie de mutilés des chefs d’exploitations agricoles d’une impor- 
tance plus grande que celles que nous venons d indiquer. 



UNE ŒUVRE INTÉRESSANTE POUR LES MUTILÉS AGRICULTEURS 

Happort de M. Claude SILVESTRE, Administrateur de l’Association 
pour rassistance aux .Mutilés, 12, rue de la Bourse, à Lyon. 


Bien que née dans une grande ville, rAssociation pour TAssistance aux 
xAIutilés avait le devoir de ne pas oublier que la terreest la grande nourri- 
cière du pays et que tout homme enlevé à sa culture était un déclassé, 
un déraciné. Puissamment aidés par nos distingués collègues, MM. les 
Docteurs Xove-Josserand et Chatin, médecins-chefs du centre d’appa- 
reillage et du centre de rééducation de la 14^ région, nous avons favorisé 
de toutes nos forces et par tous nos moyens, la rééducation agricole, et 
conlraitement à une idée fausse trop généralement répandue, nous pensons 
avec eux que, sauf dans certains cas peu nombreux de désarticulation 
liante du liras, le mutilé agriculteur peut toujours reprendre sa profes- 
sion et gagner, dans son exercice, le juste salaire de son travail. 

La guerre aura fait, dans nos populations rurales, beaucoup plus de 
vides que dans nos populations citadines et s’il est injuste de faire des 
classifications d’héroïsme, il n’est pas défendu à ceux qui aiment la terre 
et qui en sortent, de proclamer bien haut la vaillance du paysan et la 
place prépondérante à laquelle il aura droit dans la reconnaissance du 
jiays. 

Mais, hélas 1 les honneurs non plus que la victoire ne sauraient rendre 
à nos campagnes les milliers de bras qui vont leur mancpier et c’est préci- 
sément au moment où les fluctuations de la vie économique vont donner 
à la terre un regain de prospérité, que ses occupants auront le plus de 
peine à se procurer la main-d’œuvre nécessaire pour assurer cette pros- 
périté. Économiquement, moralement, socialement, le mutilé agricul- 
teur doit retourner à la terre et malgré toutes les idées contraires dont 
on a bercé ses illusions, il est de son intérêt bien compris, de reprendre 
la pioche et la charrue. 

Notre Association a le devoir, et elle l’a compris dés l'origine, de mettre 
en garde les mutilés agriculteurs contre les mirages de la ville et contre 
les sinécures urbaines dont on leur a fait miroiter les avantages, sans 
penser à leur en faire pressentir les dangers et les désavantages. L'abandon 
de la terre par les mutilés qui en sortent serait un danger national, d’abord 
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„a„. ,.-U ags, .venait 

surtout parce qu’en les cleraciaaut, il lerait a eux 

des révoltes. nécessité morale et sociale 

rVst narce crue nous avons compris tout 

a. r , r r . la terre cea» <,ue la gaerre y a trouvée <|ue noue avoas 

v:relarager ee retoar par la eréation .lu Syua.eat Agr.c«.e .U, 

«a^ „,ataés rac,,at ae 

tout c- oai leur est nécessaire pour rexerciec de leur prolession, et pour 
objet s'péeial <le leur procurer le créait qui leur permettra ae taire de 

culture moderne intensive et productrice. nour acheter 

A ceux qui voudront seulement un prêt de courte duie , pour achelei 

des semences, des engrais, des -'ticryptogamiques, de I ouüU^^ 

tête de bétail, nous consentirons un prêt a court 

ne dépassera pas neuf mois et dont l’importance sera de l.OCO 

A cnix qui voudront une opération plus longue, ayant poui objet 
l’achat de gros bétail, la constitution d’un cheptel, l’achat d un ma eue 

agricole important, nous o^riimis 

ne dépassera pas cinq ans et dont 1 impoitan 

maximum. Ce prêt sera remboursable par annuités. . • , 

A ceux enfin, qui ayant une vision plus haute, voudront acqueiir, c , 
aménager, transformer ou reconstituer une exploitation rurale, nous 
proposerons le prêt à long terme, dont la anrée I»"™ '3’ 

quinse ans et l'importance atteindre un maximum de l.r.000 fiants. 

Ce prêt sera soumis à toutes les formalités prévues par la loi du 
19 mars 1910 ; il sera remboursable par annuités commençant a la lui 


de la seconde année. 

Telle est l’économie de la nouvelle création dont notre Association 
a le droit de s’enorgueillir ; l’accueil plein de reconnaissance que lui ont 
fait ceux qui doivent en bénéficier nous a prouvé que notre initiative 
venait à son heure et qu’elle avait été compiise. 

Aux mutilés de nous en récompenser en venant nombreux, ardents, 
confiants, s’inscrire à notre (Kuvre ; ils y trouveront des conseils, des 
encouragements, de l’argent et du cœur 1 



OBSERVATIONS RELATIVES AU PLACEMENT 
DES INVALIDES DE LA GUERRE 


Noie de M. le Marquis de TURENNE, Minislrc plénipotentiaire, 
Membre fondateur de la Kéediication des Mutilés de la Guerre à Montpellier. 


Si 011 se place au point de vue de la pratique, on ne devrait mécon- 
naître qu’un réformé privé d’une jambe ou d’un bras est dans l’impossi- 
bilité de produire un travail correspondant à celui d’un laboureur ou d’un 
jardinier valide. On se trouve par suite en présence du dilemme suivant : 
ou de lui donner un salaire moindre entraînant en quelque sorte un pré- 
judice moral ou de lui assurer des gages exagérés au regard du rendement. 

Or les sacrifices pécuniaires que, dans cette dernière direction, s’impo- 
sera l’employeur, auront une limite. 

Conséquemment, j’estime que la rééducation de nos glorieux blessés 
doit être orientée plus spécialement du côté d'une occupation n'exUjeant 
qu'un effort physique relatif comme il s'en trouve tant dans l'industrie. 
D’autre part, les fonctions de facteurs dans les villes et les villages, 
celles de gardes-cliampêrtes, d’huissiers et de commis dans les adminis- 
trations publiques et privées devraient leur être exclusivement réservées. 




■ - loi — 


COMMERCE ET INDUSTRIE 

RAPPORT SUR LE PLACEMENT 
DES RÉFORMÉS N» 1 ET N“ 2 DE LA GUERRE 

Par M. le Capitaine BILLAUT Chef du Service 

de la Guerre (Ministère de la Guerre) .et M. le .>lecietin .Udjoi , 

Service. 


Le Service de Placement des Mutilés et Réformés de la (merre a ete créé 
par un arreté du Ministère de la Guerre en date du 29 février 1916, apres 
entente avec le Ministère du Travail et de la Prévoyance Sociale. A sa 
création, il dépendait du Cabinet du Ministre avec le titre «Office National» 
puis à la date du 11 mai 1916, il fut rattaché au Service Général des 
Pensions et Secours sous le titre « Service de Placement ». 

Dans son rapport relatif à la création de ce nouveau service, le Général 
Galliéni, alors Ministre de la Guerre s’exprime ainsi ; 

- « 11 est en effet essentiel que le soldat blessé ou malade se rende compte 
que la vie militaire le tient et ne le quittera, pour son honneur et pour 
l’honneur du pays, qu’au seuil du réconfort social le mieux adapté à sa 
misère accidentelle, et que l’armée qui a contracté à son égard une dette, 
ne se considérera comme libérée vis-à-vis de lui, qu’au jour où elle lui aura 
procuré avec une situation appropriée à ses aptitudes professionnelles 
antérieures et à ses capacités physiques, le moyen de consacrer a nouveau 
SCS forces à la mise en valeur du pays. » * 

('/est dans cet esprit que fonctionne depuis quatorze mois le Service de 
Placement de la Ciuerre, dont les bureaux sont installés 95, (juai d’Orsay. 

D’ailleurs, les résultats obtenus établissent nettement les services rendus 
])ar r(Kuvre créée. 

Kn effet, les opérations du Service ont suivi, depuis sa création, une 
progression ascendante rapide. Pour un placement mensuel en 5lars 1916 
de 109 candidats, en décembre 1916 le placement mensuel atteint le chiffre 

de 496. ^ 

Kn résumé, à la^date du 1®^ mai 191/, la situation est la suivante . 

Offres d’emplois reçues 10.078 

Demandes d’emplois reçues . . . 5.537 

Candidats placés 4.161 
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La plus graiicle partie des fiches de placement, de recensement et médi- 
cales ont été adressées à l’Office National des Mutilés, 97, Quai d’Orsay — 
soit 9.501 fiches. 


OMOANISATION DU SERVICE 


Un dossier est établi pour chaque candidat. 11 renferme toute la corres- 
l^ondance du candidat et celle relative aux opérations de placement dont 
il a été l’objet. Ces dossiers sont classés par numéro d’ordre. 

Offres d’emplois. — Les offres d’emplois remises par les patrons et 
classées par numéro d’ordre mentionnent les renseignements suivants : 
nom et adresse de l’employeur, emploi offert, conditions exigées, appoin- 
tements de début et situation future. 

Fiches-répertoires. - A sa réception l'offre d’emploi est inscrite sur une 
fiche répertoire qui indique tous les emplois offerts par la même Maison, et 
la suite qui y a été donnée. 

Fiches de placement . — xVfin de faciliter les reclierches, les offres d'emi)lois 
sont transcrites sur des fiches spéciales et mises en service dans les bureaux 
de placement. Ces fiches sont établies en autant d’exemplaires qu’il existe 
de bureaux de placement. 

Elles sont classées par ordre alphabétique sous chacune des rubriques 
suivantes : 


Agriculture. 

Alimentation. 

Batiment. 

Bijouterie. 

Industrie du bois. 
Conducteurs. 

Industrie du cuir. 
Employés. 

Fonds à céder. 
Gardiens, surveillants. 
Gens de maison. 


Imprimerie et Industrie du livre. 
Industrie chimique. 

Industrie* hôtelière. 

Livreurs. 

Manœuvres. 

Métallurgie. 

Mines et carrières. 

Représentation. 

Industries textiles. 

Verrerie. 

Divers. 


Demandes d'emplois. — Immédiatement après la constitution du dossier 
de chaque candidat, les fiches ci-après sont établies : 

Les fiches-répertoires, classées par ordre alphabétique, indiquent toutes 
les opérations de placement pour chaque candidat ; 


vàjssy. 
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Les fiches de placement classées par profession exercée avant la mohili- 
salion ou apres rééducation sont de couleurs difféi entes suivant les cas . 

Blanches. - Relatives aux candidats pouvant reprendre leur ancien 
métier, aptitude au travail supérieure à 12. Si le candidat dispose de ses 
quatre membres, mais a une aptitude générale au travail inferieure a 11, 
im pastille verte est collée eu haut et à droite. 

Bleues. — Relatives aux candidats blessés aux membres inferieuis, 
ayant subi une amputaion, on dont l’aptitude au travail est inférieure à 

12 . 

Rouges. — Relatives aux candidats blessés aux membres supérieurs 
ayant subi une amputation ou dont l’aptitude au travail est inférieure 

à 12. 

Jaunes. — Relatives aux candidats réformés pour maladies et dont 
l’aptitude au travail est supérieure à 12. Si l’aptitude du candidat malade 
est inférieure à 12 une pastille verte est collée en haut et à droite. 

OpÉR.vrioNS DE PLACEMENT. — Dès SOU aiTivéc et après constitution de 
son dossier, le candidat est examiné par le docteur ; ensuite il se présente 
au bureau de placement qui lui recherche un emploi en rapport avec ses 
capacités actuelles. Chaque placeur dispose . 
fl) Des offres d’emplois « disponibles » ; ' 

b) Des demandes d’emplois « disponibles » ; 

Dans la recherche d’un emploi, il tient compte : 

1° De la profession aneienne du candidat ; 

2° De son aptitude au travail en général ; 

3° De ses désirs. 

Dès qu’un emploi paraît satisfaisant, le candidat reçoit ; 
fl) Une lettre de présentation à remettre à l’employeur et indiquant à 
celui-ci l’adresse du postulant ; 

b) Une carte qui fera connaître le résultat du placement : cette carte 
doit être timbrée et signée par l’employeur avant d’être retournée par 
le candidat. 

Les fiches offres et demandes correspondantes, sont alors mises « en 
cours ». La fiche offre est remise « disponible » cinq jours après cet essai 
de placement si aucune réponse n’est parvenue. 

Si le candidat est « agréé », les fiches offres et demandes sont classées 
dans les « satisfaites ». 


Si le candidat est « refusé », il se présente à nouveau ou il est convoqué. 
Sa fiche est remise « disponible » dès que le résultat négatif du placement 
est connu. 

Si le candidat ne croit pas devoir répondre, il lui est adressé une convo- 
cation spéciale dans le but de connaître les résultats de l’essai de placement, 
et au besoin de lui procurer un autre emploi ; s’il ne répond pas à celle-ci, 
sa demande d’emploi est classée. 

Avant de mettre les offres d’^emplois du jour en circulation, il est 
recherché pour chacune d’entre elles, un candidat, parmi ceux n’ayant pas 
encore obtenu satisfaction et par suite « disponibles ». Sinon l’emploi est 
offert aux candidats se présentant aux bureaux. 

Avant de remettre « en cours » une fiche « disponible » (soit offre ou 
demande) la même opération est répétée. 

Si le candidat ne répond pas à une convocation, il lui en est adressé une 
seconde. S’il ne se présente pas, sa demande est classée. 

OBSERVATIONS GENERALES SUR LE PLACEMENT. 

Les nombreux candidats qui se sont présentés au .Service de Placement 
du Ministère de la (iuerre, pour demander une place, peuvent être classés 
en plusieurs groupes ou calégories. 

Considér allons sur les ouvriers de métier, — Il semble, d’après de très 
nombreuses constatations, que l’ouvrier de métier (boulanger, menuisier, 
ajusteur mécanicien, bijoutier, maçon, etc., etc.) ayant, avant la guerre 
travaillé à Paris ou en Banlieue et atteint de lésions entraînant un faible 
degré de gêne professionnelle, se place facilement par ses propres moyens, 
dans son ancienne profession : sachant, en effet mieux que personne, le 
dommage pécuniaire qui entraînerait pour lui et sa famille, un changement 
de métier, il parvient grâce à la constance et l’adresse de ses effets d’accom- 
modation à récupérer la plus grande partie de sa valeur professionnelle. 

Les ouvriers dits qualifiés, qui fréquentent notre Service de Placement 
sont atteints de lésions graves des membres supérieurs ou inférieurs, les 
mettant dans l’impossibilité presque absolue d’exercer leur ancien métier ; 
d’ailleurs, un certain nombre d’entre eux ont véritablement essayé de 
reprendre leur ancienne profession, mais leurs tentatives n’ont pas été 
suivies de succès. 

2^ Du changement de profession, — Le changement de métier est toujours 
un problème délicat à résoudre ; il y a lieu en principe de conseiller au 
Mutilé de rester dans son groupe professionnel, c’est-à-dire d’adopter un 
métier nouveau présentant le maximum d’analogies avec l’ancien ; mais, 
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la plupart des ouvriers pressés par le temps où les nécessités de la vie, | 

suivant leur âge et leurs charges de famille hésitent a prendre un me ler . 

nouveau ; d’autres préfèrent, à la rééducation scolaire, un appreii issage j 

chez un patron, espérant gagner plus vite ; apprentissage qui ne presen e ; 

pas toujours les garanties nécessaires ; il y a lieu de craindre que le Mutile ; 

n’v soit employé à des besognes de simple manœuvre. ^ 

Au point de vue médical, on doit se rappeler que certaines lésions qui ; 
empêchent l’exercice de certains métiers ou le maniement d instruments | 
lourds, volumineux, et exigeant certains efforts, sont compatibles au • 
contraire, avec la pratique de certains travaux dans un meme gioupe , 
professionnel ou dans certaines branches de la même industrie ; ouvrier j 
peut y utiliser scs connaissances déjà acquises par la pratique ce son ^ 

ancien métier. ^ 1 . ] 

Par exemple, les ouvriers en bois (ébénistes, menuisiers) atteints d anky- j 

lose des grandes articulations de membre supérieur ou de troubles fonc- , 
tionnels graves du membre inférieur peuvent être placés dans un travail ■ 
du bois exigeant de moins grands efforts et en position assise ; découpeurs 
de jouets, tourneur sur bois, fabrication de coffres ou de boites (tuteurs), { 

eiicadreiirs, etc., etc... . ! 

Un ajusteur mécanicien atteint de pseudarthrose du membre supérieur, j 
amélioré par un bon appareil de contention et de fixation, mais qui intei- . 
dit les efforts de poussée et de soulèvement, est dans 1 impossibilité de - 
buriner, forger, mais peut es.sayer la petite, mécanique, le décolletage et ; 

l’horlogerie. . i 

D’autres atteints de raideur des doigts ou gêne de la préhension pour ; 
les petits objets pourront s’employer dans la métallurgie comme tourneurs, ^ 
perceurs, fraiseurs. 

On observera fréquemment une ankylosé d’une grande articulation, ’ 
coude et épaule avec raideur passagère des doigts et intégrité du pouce, • 
compatibles avec le métier de cordonnier, de tailleur ou de ferblantier. , 
Les couvreurs, zingueurs, chaudronniers, plombiers atteints de lésions ^ 
graves des membres inférieurs apprendront très rapidement les métiers i 

de ferblantiers ou de soudeurs. ■ 

11 est possible de spécialiser les peintres en bâtiment ou les peintres . 
décorareurs atteints de telle ou telle lésion des membres supérieurs ou 
inférieurs, dans la peinture des lettres ou des voitures, etc. 

Pour un grand nombre de mutilés, le travail aux machines dans le 
même groupe professionnel offre de précieuses ressources ; les lésions 
qu’ils présentent autorisent le plus souvent ce changement de travail ; 
un cordonnier-maiii pourra être utilisé dans la cordonnerie mécanique; 



un ferblantier dans la fabrication des bidons ou des ustensiles de cuisine i 
un tailleur sera capable de travailler soit à la machine à coudre, soit à la 
coupe des faux-cols et des tissus ; un électricien pourra être employé à la 
confection des bobines ou bien à la conduite d’une station électrique ; tel 
ajusteur ou forgeron demandera à conduire un moteur agricole ou une 
voiture automobile et pourra utiliser ses connaissances dans la réparation 
ou l’entre tien des moteurs. 

Ces données acquises par l’expériencè permettront souvent de donner 
aux anciens ouvriers mutilés un nouveau métier plus intéressant que les 
places de gardien, de surveillant, de concierge, pointeau, contrôleur, etc., 
etc... qui seraient réservées aux candidats et aux manœuvres n’ayant 
jamais exçrcé un métier manuel ou bien ayant des lésions très graves 
d’un membre supérieur (Voir plus loin, cas particuliers). De même pour 
les ouvriers d’alimentation (boucher, boulanger, etc.) et les employés de 
commerce, on s’efforcera de les placer dans le même milieu, voyageur de 
commerce, inspecteur, employé aux écritures, dans une maison de com- 
merce ou d’alimentation, etc. ; les mêmes exemples pourront être repro- 
duits pour toutes j)rofessions déterminées. 

30 Gravité et degré d'invalidité des mutilations et infirmités. — Il ressort 
du tableau suivant que ce sont les blessés du tnembre supérieur et du 
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crâne qui offrent le maximum de blessures graves, la plupart, anciens 
ouvriers de métiers, se trouvent dans l'impossiblité de reprendre leur 
travail. Les blessures légères s’observent plus généralement dans les 
professions subissant le chômage actuel (bâtiment, ameublement, etc., 
etc.), parmi les réfugiés du Nord, chez d’anciens militaires ou marins, 
chez les cultivateurs infidèles à la terre, et enfin chez les ouvriers ou ma- 
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nœuvres toujours en quête de places nouvelles, estimant trop souvent 
nu’ils ne sont pas assez payés. 

Les lésions graves sont aussi nombreuses que les lésions de gravite 
moyenne ; cependant, n’oublions pas qu’un certain nombie de lésions 
occlsionnant une gène fonctionnelle estimée 30 à 40 04 
tions en usage et les indications du guide barème des ^ " 

15 décembre 1915, entraînent une gêne professionnelle consideiable et 

peuvent forcer l’ouvrier à changer de métier. 

40 Catégories spéeiales. — L’obligation de changer de métier ne resuite 
pas pour tous de la gravité de ta blessure ; le chômage, airet foi ce ce 
certaines iacUMtrics ou te travaux de bî, lin, eut et ,1 ameubleme, « t 
obligé un grand nombre de maçons, de peintres, de sculpteuis, d ai tu , 
d’employés de commerce (luxe), d’employés de banque a changer momen- 
tanément de situation. De même les filateurs, tisserands, tullistes, brodeurs 
les ouvriers de certaines usines des pays du Nord ou de l’Lst ne trouvant 
pas (dans les autres régions) des métiers similaires ont reclame un gagne- 

pain immédiat. 

2° Certains cultivateurs des régions de la Meuse et du Nord et de Aisne, 
déracinés et affectés par la nostalgie, ont hésité longtemps à aller travailler 
chez les autres et à travailler comme ouvriers agricoles, apres avoir ete 
eux-mêmes propriétaires ou fei miers. Cette catégorie spéciale de travailleurs 
originaires des régions envahies a donné la proportion assez notable de 
10% sur le total des candidats visités. Ainsi pour cette categorie spéciale, 
le changement de profession est imposé par des raisons d’ordre social et 
un grand nombre d’entre eux pourront reprendre leur ancien metier, 
lorsque l’Industrie et le Commerce de la Nation auront repris leur activité 


normale. 

30 Un certain nombre de militaires (10% environ), encore en traitement 
dans les hôpitaux ou en séjour dans les dépôts de convalescents, se sont 
préoccupés, avant leur mise en réforme, de chercher une situation : la 
plupart d’entre eux ont été placés et agréés, après leur libération defini- 
tivc. 

40 Le Service de Placement des Mutilés de la Guerre a également place 
quelques jeunes gens (3.7%) sortis des Ecoles de rééducation, les uns inca- 
pables de poursuivre cette rééducation et demandant un emploi banal, 
les autres ayant terminé leur stage et sollicitant une place dans le métier 
qu’ils venaient d’apprendre. 

50 Quelques mutilés, en très petit nombre il est vrai (2%), sont venus 
demander un aiipareil de prothèse à titre de première mise ou bien la 



réparation de leur ancien ajjpareil ; ils ont été adressés d’abord à la Direc- 
tion du Service de Santé du (ionvernement Militaire de Paris, et de là au 
centre de prothèse de Saint-Maurice et de Maison Dlanelie. 

6» Aux mutilés qui sollicitent un emploi administratif, le Service de 
Placement donne communication de la circulaire ministérielle du 18 juillet 
1916 relative aux Emplois réservés, et les renseigne sur les conditions 
requises pour obtenir ces emplois; il leur indique les catégories dans les- 
(pielles se trouvent le plus de vacances, c’est-à-dire le plus de places 
disponibles et dans lesquelles par eonséquent, ils ont le ])lns de chances 
<rêtre, suivant leurs aptitudes, rapidement nommés. 

Le Journal Officiel du 25 février 1917 nous apprend par exemple ; 

I l Qu’il y a un excédent considérable de demandes pour les emplois de 
facteurs (1.903 demandes pour 180 nommés, soit 9% environ) ; 

2) Qu’il y a 278 demandes de bureaux de tabacs pour 25 vacances» 
Ne peuvent donc aspirer à ces emplois que les mutilés mariés, pères de 
nombreux enfants et atteints de blessures très graves, les ayant obligé 
le plus souvent de quitter leur ancien métier. 11 existe cependant dans les 
grandes administrations de l’I^tat, un grand nombre de places du travail 
qui n’ont pas l’air de séduire les blessés ; par exemple, pour 1.463 vacances 
d’homme d’équipe aux Chemins de fer de l’Etat, une seule demande ; 
commis d’exploitation des Postes, 79 plaees, 7 demandes ; piqueurs- 
chauffeurs aux Chemins de Fer, 138 |)laees, 0 demande ; commis-ambulants 
à l’Octroi de Paris, 338 places, 42 demandes, etc., etc... 

7° Enfin une dernière catégorie comprend les invalides ou mutilés en 
quête de secours éventuels, ou bien changeant fréquemment d’ateliers, 
d’usines, de magasins. Ils forment la clientèle roulante de nombreux 
bureaux de placements de la Capitale, et, malgré le peu de gravité de 
leurs blessures, ces travailleurs intermittents sont le plus souvent difficiles 
à caser. 

En résumé, le plus grand nombre des candidats visités appartient à la 
catégorie soit des ouvriers de métier atteints de lésions graves, soit des 
chômeurs, soit des réfugiés des pays envahis, soit des aneiens militaires 
ou marins, 3% environ ; tous se sont adressés au Service de Placement du 
Ministère de la (luerre pour avoir un gagne-pain immédiat, un travail 
facile à exercer, mais suffisamment rémunérateur pour leur permettre de 
vivre; le chiffre des candidats, placés dans ces conditions, atteint, en 
moyenne la proportion de 63% sur le total des candidats visités. 


Placement des candidats. 


Emplois agréés. 


/I ftjwiahons : Total des visités V., Total des places I . 

a) Candidats placés et changés de métier. ^ Cette catégorie de c^^idate 
ayant été obligés de changer de profession, atteint la propo 
(58% /V et 43% /P. 

De ces 43% changés de métiers, les uns ont été places dans : 

1 Un métier manuel aj'ant une analogie suffisante avec la pro- 
fession antérieure, IS-X,, travail du cuir, du bois, du fer, des tissus, impri- 
merie, (la plupart d’entre eux atteints de lésions des membres inferieuis). 

2. Conduite des machines outils, manœuvres d’usine, 10% (lésion 
des membres supérieurs de gravité moyenne). 

3. Agriculture, moteurs agricoles, surveillants agricoles, 2%, (lésions 
du membre supérieur, malades). 


D'autres ont été agréés comme : 

1. Surveillants de fabrication, chefs d’équipe. 7%, (anciens ouvners 
(lualifiés et contremaîtres atteints de lésions graves du membre supérieur). 

2. Pointeaux, gardiens, plantons, veilleurs de nuit, garçons de bureau 
et de magasin, 22%, (lésions graves des membres supérieurs). 

3. Pimployés de commerce, vendeurs, débiteurs, magasiniers, a%, 
(lésions des membres inférieurs) ; voyageura de commeree, 3% (lésions 
des membres supérieurs). 

4. Gens de maison, domestiques, valets de chambre, concierges, lift- 
man, huissiers, 3% (lésions graves du membre supérieur). 

La proportion des employés de bureau, placés et agréés est assez 
élevée, 10%, dont un certain nombre d’anciens sous-officiers. 

De nombreuses offres de cochers, 3%, et de chauffeurs d auto, 2%, de 
livreurs et garçons de recettes, 5%, ont été également acceptées- par les 
candidats. 

Un certain nombre d’ajusteurs-mécaniciens et d’anciens élèves des Arts 
et Métiers ont trouvé des places intéressantes de dessinateuis industriels : 
1,5%. 

b) Candidats non changés de métier et maintenus dans la projession 
antérieure. — La proportion des ouvriers de métier, placés par les .Services 
de Placement dans leur même profession, est d’autant plus faible que ces 
ouvriers lorsqu’ils sont atteints de lésions présentant un degré d’invalidité 


} 
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(le 20 à «50 /^, trouvent fucilemeiit du truvuil eux-mêmes et se pluccnt par 
leurs propres moyens. Cependant le Service a placé environ 7% d’entre 
eux, soit comme cuisinier, boucher, menuisier, ébéniste, cordonnier, 
imprimeui, sténo-dactvlogiaphe, ajusteur-mécanicien, serrurier, électri- 
cien, plombier, soudeur, etc., etc... Deux anciens cochers amputés de 
jambe ont été placés sur leur demande comme cochers conducteurs, ils 
nous ont expliqué qu’au moyen de trucs spéciaux et grâce à leur agilité, 
ils pouvaient se hisser parfaitement bien sur leur siège. Un ancien chauf- 
feur, amputé du bras gauche a été placé et agréé chauffeur d’auto. 

Un grand nombre de manœuvres d’usine, de livreurs, de chauffeurs de 
fours et de chaudières, de voyageurs de commerce, de représentants, de 
dessinateurs industriels, de surveillants, de contremaîtres, de cochers, de 
chauffeurs d’auto, ont été placés dans leur ancienne profession. 

Il est évident que le placement dans la profession antérieure (et cela 
malgré la gravité de la blessure) est d’autant plus facile que la profession 
est moins spécialisée. 

.\u point de vue statistique, et pour éviter toute confusion, on ne devrait 
pas considérer, maintenus dans le métier, ceux qui, restant dans le même 
groupe professionnel sont placés en réalité dans un métier différent ; i)ar 
exemple, un ajusteur-mécanicien placé tourneur ou fraiseur, un boucher 
placé représentant dans l’alimentation, un peintre en bâtiment placé 
l)cinlre en voiture, ou métreur ; un menuisier placé découpeur de jouets, 
etc., en effet les conditions d’aptitude physique nécessaires pour le travail 
ou l’emploi donné dans le même groupe professionnel, sont absolument 
différentes de celles qu’exigeait l’exercice de la profession antérieure. 

Seuls seront inscrits dans la catégorie des maintenus, les candidats placés 
exactement dans leur ancien métier. 

c) Candidats proposés pour la rééducation professionnelle. — Cette réédu- 
cation est rarement acceptée par les candidats qui présenteraient l’apti- 
tude physique nécessaire pour la mener à bonne fin, car ils viennent presque 
toujours dans notre Service pour obtenir un emploi qui sera le plus vite 
possible rétribué. 

Cette rééducation est surtout demandée par des blessés jeunes, non 
mariés, n’ayant pas besoin d’un salaire immédiat ; la plupart anciens 
maçons, ouvriers métallurgistes, garçons de café, cultivateurs, atteints 
d’infirmité de gravité moyenne (20 à 30%) des membres supérieurs ou de 
lésions graves des membres inférieurs. 

1° Rééducation et apprentissage. — Les médecins ont déjà insisté sur les 
différences existant entre la rééducation dans l’ancien métier ou rééduca- 
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dil l’apprentissage. La premieic J 1 pouvrier bénéficie dans 
i,dinnités graves des membres super u s - 


infirmités graves des memnres requis antérieur 

cette rééducation, tlu mécanisme cere , métier ; et il utilise 

ment par l’exercice et le j suppléances fonctionnelles, 

au mieux les attitudes de co-1— ^ ,,eouvrir. 

les procédés ou ti lies de tra , I saurait” ilonncr d’aussi 

L’apprentissage clans un nouveau métier ne 
bons résultats avec des infirmités de même gravite. 


rr;r/:" * 

iravan <lan. IM cas conditions (|nc I on trouve 

JsT::1:s rapports spéciaux concernant cette in, portante d-es 

' Mrèinisme sinrpic Onors. cocLcts. anneau, de préUension) e, lacililé 

Rapide à la gaine de prothèse on au porte-ontiis ; 
svstéme pratique d’ouverture et fermeture presque automaticiu . 

Us doivent être robustes et fixant solidement l’objet sans deiapei, 
faciles rent^ et à nettoyer, d’un volume, d’un poids et cl un piix 

"'reT'imnœuvres d’usine et les conducteurs de machines-outils, les 
ouv-r ers agricoles, les coupeurs, les soudeurs, les emballeurs, les brossiers 
accepteront d’autant plus volontiers la prothèse de travail que leur premer 
métL était plus simple, moins spécialisé, et qu’après la guerre beaucoup 
de places ou emplois « de fortune » qu'ils occupent acluellemcnl, leui seu 
repris par les ouvriers valides ; mais pour d’autres professions P'"" ^ 
Usées il semble que l’état sentimental et moral de certains mu i es s 
un obstacle à l’adoption de ces appareils, malgré les généreuses campagnes 
entreprises jusqu’à ce jour pour les persuader et les convamcie. 

30 Placemenl après rééducation et placement immédiat. — Le Placement 
après rééducation ne saurait être comparé au placement direct et nnmec la 
par un bureau ou un service de placement proprement dit. 

Dans le premier cas, lorsque le stage est terminé, et que la . 

du métier est suffisante, il est facile de trouver une place de travai 
les quelques métiers « types .. enseignés à l’école et de fournir al ^^P °- 
1..C suffisantes sur la valeur professionnelle ‘'«•lacite de 


et la bonne volonté du candidat, qui a été suivi et observé pendant une 
période assez longue. 

Dans le deuxième cas, il est nécessaire, en raison du très grand nombre 
de visités, de prendre une solution immédiate et de trouver dans les très 
nombreux métiers et professions, un genre de travail compatible tivec 
leurs infirmités dûment diagnostiquées. Cette expertise doit être en effet 
d’autant plus rapide que les mutilés ne peuvent attendre et réclament 
un gagne-pain immédiat ; autant le premier placement offre de garanties 
et de sécurité, autant le placement banal et rapide offre d’aléas ; cette 
raison seule suffirait à justifier dans un bureau de placement de mutilés 
la présence d’un médecin habitué à apprécier non seulement le degré 
d’aptitude physique, mais aussi les particularités psychiques et morales 
des candidats examinés. 

40 Du salaire après rééducation. — Phifin et c’est une remarque souvent 
faite par certains directeurs d’écoles, il faut prévenir les candidats ayant 
terminé leur rééducation, que cette rééducation n’est pas absolument 
achevée, qu’ils auront encore à apprendre dans la pratique de leur nouveau 
métier sous la surveillance du patron, et que leur salaire ne sera pas (au 
début) aussi élevé qu’ils pouvaient l’espérer. Certains candidats rééduqués, 
soit dans les métiers manuels ou dans la comptabilité, se sont adressés à 
nous, après avoir quitté leur première place, se plaignant de l’insuffi- 
sance du salaire ; notre rôle est de leur montrer les avantages du métier 
qu’ils viennent d’apprendre, et* en leur refusant tout autre emploi, de leur 
rappeler les sacrifices que l’Etat s’est imposé pour leur rééducation. 

d) Candidats dont te ptacement doit être ajourné, 2,3 % V. — Dans cette 
catégorie nous observons 13 cas, pour les invalidités des membres supé- 
rieurs et inférieurs (ostéites et fistules, phlébites, névrites rebelles, moi- 
gnons à réopérer), nécessitant une nouvelle hospitalisation ; 

18, pour les troubles cérébraux consécutifs aux fractures du crâne ; 

5, pour les lésions de l’appareil visuel (cataracte, iritis, kérato-conjonc- 
tivites) incomplètement guéries ; 

2, pour les blessures graves du thorax et des organes nécessitant le 
séjour prolongé dans une maison de convalescence ; 

38, pour maladies graves (tuberculose pulmonaire, psychoses et mala- 
dies mentales, sclérose en plaques, maladie de Parkinson, maladie d’Addi- 
son, affections cardiaques, etc., etc...), maladies qui relèvent davantage 
du Service de l’Assistance Publique ([ue du Service de Placement et 
rendent les candidats momentanément ou définilivement implacables. 


Etude des cas particuliers. 


comprend : >« >“ " des vaisseaux avec 

c'est-à-dire atteints de lés.ons douloureuse 

rriiTe?;» iS'd'anM.:: ou de 

articulations compliquées d adynamie ou c e lai e „|„5 

Q pptte liste des lésions en apparente puis 
Nous pouvons meme ^e fiêne fonctionnelle équi- 

béningnes auxquelles on a attribue un g g muscles de 

valent à :50 40% : atrophies ou destructions partielles des muscles 
valent a /o i ^^xiiicotion nrolonaéç, occasionnant un 

l’avant-bras consécutives a une immobilisât 1 g 

tremblement des doigts et une diminution 

préhension qui interdisent presque toujours la reprise du tiavail m 

"Irturt amputés physiologiques la perte absolue de ''-«é 
est aggravée par l’impossibilité d’adapter une prothèse qui facilite 
«vXcctte catégorie avec des invalidités de ,0% et --d^us do™ 
un total de 341 cas, dont 70 % environ ont ete places et a„iees 
emplois suivants : 

’a) Ouvriers el manœuvres : agriculteur, jardiniei, forgeur au maiteau 
pilon perceur, tourneur, vernisseur, conducteur d’autos, chauffeur de 
four ou de chaudière, ouvrier d’usine, etc. RééducaUon (agricole, tapis au 

métier, vernisseur, ajusteur mécanicien) (8 /o) , 

b) Ecrivains, comptables, dessinateurs divers et rééducation (14 /o). 

c) Voyageurs, représentants de commerce (2,9%) , 

d) Livreurs, garçons de recettes, encaisseurs (7%) ; 

e) Surveillants et contrôleurs de fabrication, chefs d’équipe, contremaîtres, 

vérificateurs de pesage, pointeaux {\0%); 

f) Concierges, huissiers, gérants, inspecteurs, controleurs, liftmen 

téléphonistes %) ; , -lUnTo de 

g) Garçons de bureau et de magasin, huissiers, gaidiens e vei 

nuits, plantons (22%). 

D’autres emplois ou genres de travail sont compatibles avec les mutila- 
tions graves du membre supérieur, avec ou sans prothèse et suivant le 
* niveau de l’amputation : 

fl) Brossiers (crochet simple), canneurs de chaises, coupeurs de cuirs, 
machines à coudre, tourneurs de bois, (avec leur moignon) mouleurs en 
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plâtre, graveurs, peintres en lettres ou en voitures, soudeurs. Viticulteurs 
ou horticulteurs, bergers, beurriers ; 

b) Garçons de courses, interprètes, facteurs, cyclistes. 

Il est évident que les mutilés graves ne fourniront jamais le meme 
rendement qu’un travailleur valide : dans certains cas même, ils ne pour- 
ront que remplir une certaine partie de leur profession, par exemple : les 
chauffeurs d autos, les conducteurs de tracteurs agricoles pourront conduire 
mais éprouveront les plus grandes difficultés à monter un pneu ou à répa- 
rer leur moteur ; les bergers pourront conduire les animaux, mais seront 
embarrassés pour les soins à donner lorsque ceux-ci mettent bas. 

Un tourneur, un fraiseur ou perceur à la machine seront parfois obligés 
de se faire aider lorsqu il faudra soulever ou mettre en place sur la machine 
1 objet à travailler : d où l’idée de constituer des équipes de deux manchots. 
Un métreur non amputé d’un bras et qui peut tenir d’une main le crayon 
et le carnet, de l’autre la régie ou le mètre fera un devis deux fois plus 
rapidement qu un mutilé, etc., etc. Enfin ne pas oublier que le membre 
sain et les régions en activité de suppléances fonctionnelles, colonne verté- 
brale, tronc, membres inférieurs se fatigueront et travailleront d’autant 
plus, que le membre blessé sera plus gravement atteint. 

20 Lésions graves des membres inférieurs, - Ici encore les troubles 
fonctionnels sont quelquefois plus graves au point de vue professionnel, que 
1 amputation anatomique elle-même, lorsque ces troubles fonctionnels 
ont un caractère permanent ou de longue durée. 

Les paralysies totales avec œdème du pied, les pseudarthroses avec 
déviation. du pied, les ankylosés multiples du membre inférieur (hanche 
et genou) les attitudes vicieuses du genou en flexion, sont un obstacle 
sérieux à la station debout prolongée ou à l’équilibre du corps, nécessaires 
dans l’exécution de certains métiers. 

Un certain nombre de menuisiers et d’ébénistes, charrons, teinturiers 
cuisiniers, coiffeurs, valets de chambre, cochers, boulangers, tisserands, 
filateurs, tapissiers, monteurs de chauffage central, maréchaux-ferrants, 
imprimeurs, margeurs et conducteurs, chaudronniers, la plupart des 
ouvriers du bâtiment, un grand nombre de manœuvres, de cultivateurs, de 
terrassiers, porteurs de ces lésions graves des membres inférieurs, se sont 
trouvés dans l’impossibilité d’exercer leur ancien métier ; de même pour 
certaines catégories d’ouvriers parqueteurs, paveurs, cimentiers, bitumiers 
•travaillant dans la position à genoux. 

II sera facile de trouver pour cette catégorie un grand nombre d’autres 


i 


méliers faisables, exécutables, clans la position assise, et en rapport avec 
la profession antérieure. 

:i. «iom bmsin d * I» c«low,e veHébralc - N'»» »vm,, observé 
blessés, otteibts .le lioetores de l'os ilia,|ue ovec .le ormoli.u 
considérable de la hanche compliquées de fracture de a legion om 3aiu, 

1° soemn, avee .louleors localisées au biveau .le l'art, eulaUou sae,.> 
iLlue. sol, irraeliées vers la fesse ou le „érinée. Ces murtlés é,,r„r,ve.. 
des difficultés aussi grandes pour le travail assis cpie pour le t.avab 
debout : il V a lieu de leur conseiller suivant leur clegie c ins luc , 
travail à domicile et (de préférence à la campagne), c’est-a-cl.re (pom les 
cuvriers, les manœuvres, les cultivateurs), des petits métiers tels que 
brossiers, vanniers, canneurs de chaises, relieurs, 

sabotiers, galochiers, selliers, cordonniers, sténo-dactylographes, ’ 

ferblantiers, horlogers, etc., etc. ; mais après rééducation dans une ecok 

spéciale. 

40 Lésions du crâne cl du cerveau. - Les lésions cérébrales graves suite 
de trépanation plus ou moins étendue, entraînent generalement une 
paralvsie totale, parfois incurable, du membre inférieur et supérieur, mais 
dont la gravité, par rapport aux paralysies d’origine periphericpie, s ag- 
grave souvent de la coexistence de crises épileptiformes ou de tioiues 
psychiques (perte de la mémoire, difficulté du calcul), de troiib es hemi- 
aimptiques, de cécité ou surdité verbale, qui rendent le placement 

impossible. i i • i lo 

Même dans certains cas moins graves, en l’absence de paralysie de la 

main et des doigts, en l’absence de crises épileiitiformes ou de troubles 
psvchicpies, il n’est pas rare d’observer lorsque la perte de substances 
cérébrales a été importante, de la céphalée, des vertiges, un état d’adynamie 
et d’asthénie général ou bien un état d’instabilité, d’hyperexcitabilite 
([ui empêche les blessés de rester dans le même atelier et de faire un travail 
continu, au milieu de bruit et de 1 agitation des usines. 

l.e travail de cultiirè ou le jardinage, est beaucoup trop fatiguant pour 
eux : il vient alors l’idée de les proposer pour une rééducation dans un 
métier tranquille ou faisable à domicile ; brossier, vannier, photographe, 
tailleur, tapis au métier, encadreur, relieur, aviculteur, pisciculteui. 
Malheureusement ils présentent une fatigue très rapide de 1 attention 
(aprosexie), une maladresse persistante, une difficulté considérable de 
l’association des actes élémentaires au travail manuel (apraxie) de telle 
sorte que leur rééducation est très pénible et le rendement parfois négli- 
geable. 
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Quelques-uns nous ont fait remarquer que les odeurs et émanations 
exlialécs soit dans certaines industries, soit par les ingrédients ou les 
essences employés dans la peinture ou le vernissage les excitaient d’une 
façon pénible et avaient tendance à augmenter la fréquence des crises : 
ceci est à vérifier par des constatations ultérieures. 

Dans certains cas, on peut observer une santé générale précaire, une 
sensibilité exagérée aux changements de température, aux moindres 
émotions ou aux impressions visuelles et auditives ; la plupart ne trouvent 
un soulagement à leur état que dans la promenade au grand air, ou le 
séjour à la campagne ; les efforts nécessités par le travail manuel les fa- 
tiguent à l’extrême. 

5^ Lésions de (jros vaisseaux (anévrisme), du thorax (poumons et cœur), 
de r abdomen (larges éventrations), des reins (néphrectomie). — Chacune 
de ces lésions entraîne souvent des troubles fonctionnels nécessitant un 
examen médical ap|)rofondi : on proposera les métiers exigeant un mini- 
mum d efforts musculaires, et dans un milieu hygiénique : un horloger, 
(position spéciale à l’établi) atteint de lésions graves de la partie antérieure 
du thorax, un peintre, un plombier exposés au saturnisme professionnel, 
et atteints de néphrectomie, un tailleur de glaces atteint d’une large 
éventration, un imprimeur atteint de lésions des voies respiratoires (pous- 
sières de plomb) ont désiré changer de métier. 

Lésions de la colonne vertébrede, contractions musculaires du cou, de 
la iHKjue, de ta région dorsale ou lombaire. — Ces troubles fonctionnels 
entraînent un degré de gène professionnelle considérable, dans les cas 



a) Cultivateurs, manœuvres, terrassiers ; b) travaux de l)àtiment 
exigeant une grande souplesse et un parfait équilibre du corps ; c) peintres, 
stucateurs, staffeurs, dans les travaux de plafonnage, la tète renv'ersée 
en arrière ; d) chaudronniers et monteurs de chaudières, cimentiers 
(égouts) travaillant scuveiit dans la position courbée dorsale ou verticale, 
etc.. 

70 Maladies. — La proportion des maladies est assez élevée, soit 20% 
des candidats visités : il est rare que la maladie soit assez grave pour 
empêcher la reprise de rancien métier ; ainsi, les tableaux des statistiques 
d’après la profession antérieure indiquent 284 malades pour 2.1 13 ouvriers 
de métier, soit 13%, et 345 pour 1.339 professions non spécialisées an 
point de vrie manuel, c’est-à-dire : manœuvres, journaliers, surveillants, 
contremaîtres, chauffeurs, employés de bureau ou de commerce, profes- 
sions libérales, marins, militaires, etc., etc. Dans ces 13% entre une pro- 


portion, infime de cultivateurs, de terrassiers, d’ouvriers de batiment, 
professions en plein air, mais au contraire une proportion beaucoup p us 
Le de boulangers, pâtissiers, cordonniers, tailleurs, coiffeui-s, imprimeurs, 

'‘°L« ra'aTadies les plus graves : lubereulose pulmonaire, au troisième 
degré, aliections eardiaques, néphrites chroniques, névroses troubles 
mentaux, maladies d'Addison, relèvent beaucoup |>lus de I A-ssistance 
Publique que du Serviee de Plaeement. Us bles,,ures du membre supeuur 
et du membre inférieur donnent un chiffre de 13 implacables pour ...gKI, 
soit 0,56% ; celles du crâne, 18 pour 87. soit 20% ; les maladies graves, 

38 pour 700, soit 5.4%. , 

Dans un grand nombre de cas. pour les maladies de gravite moyenne, 

20, 30, 40%, il a été possible de placer le candidat : 1° dans son metier, 
2° dans une profession voisine ou dans un emploi ne nécessitant pas une 
grande dépense de forces à la campagne et au grand au (surveillan s 
agricoles, gardiens de propriété, aide-jardinier, surveillants de chantiers, 

cochers livreurs, chauffeurs d’auto, wattmann). 

L’étude des maladies professionnelles c’est-à-dire consécutives à 1 exer- 
cice prolongé de la profession a déjà été traitée dans les ouvrages de , 
pathologie, de médecine légale ou d’hygiène. Le médecin ii a pas d ailleurs 
besoin de connaissances professionnelles spéciales pour dire d’apres 1 état 
des organes et la perturbation des fonctions respiratoires, cardiaques, . 
nerveuses, hépatiques ou rénales, ou bien d’après le degré d’altération de 
la santé générale et de diminution de la force physique, quel est 1 emploi 
ou le métier nouveau qui semble le mieux convenir à l’intéressé. 


Conclusions. 

Les nombreuses observations recueillies pendant l’année montrent 
nettement que les mutilés et invalides de la guerre présentent en tant 
([ue main-d’œuvre une valeur très inconstante et subordonnée à l’aptitude 
physique, à la gravité des lésions et au coefficient moral du candidat. 

Non seulement le rendement journalier sera des plus variable, pour des 
lésions en apparence d’égale gravité, mais encore les interrupüons du 
travail seront plus ou moins fréquentes suivant la nature de la lésion, d'oii^ 
une réduction correspondante du salaire du mutilé. 

Il serait désirable que, dès à présent, soient créés des établissements 
spéciaux (maisons de convalescecne, ateliers), dans lesquels seraient 
instaliés les anciens blessés, atteints de mutilations graves ou de troubles 
fonctionnels irrémédiables du crâne, d’un ou de deux membres, c’est-à- 
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Nota. — Le rapport <le M. liii.r.ArLT, (ihef du Service, était accompagné d’un grand 
nombre de graphiques, de tableaux annexes, de nomem lalures, de renseignements divers, 
de statistiques médicales, de modèles de li<‘hes dtîs pins intéressants et qu’il est regrcttihle 
de ne pouvoir reproduire ici. 

D’autre part, oet exposé au point de vue des résultats pratitfues, les seuls intéressants, 
paraissant deux années après les résultats obtenus, il convient <le faire connaître ({u’à la 
«late du 31 décembre 1918, le Service de pincement du Minist«*re de la (Inern* a placé plus 
de 20.000 réformés ic 1 ou n* 2 
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dire d’infirmités rendant presque impossible le placement dans l’agricid- 
ture, le commerce, l’industrie. 

Le produit du travail ou des occupations auxquels on emploierait ces 
invalides leur serait intégralement réparti, sans retenue d’aucune sorte. 
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RÉÉDUCATION ET PLACEMENT DES INVALIDES DE LA GUERRE 

Uappoi't de M. BORIES. Inspeaeur déparlcmenlal du Travad 
pour l.'s d.-parlenients <lu Cher, du l.oiret et du I.oir-et-Cher. 


J’ai rhouiieur de donner ci-après un résumé des résultats des quelques 
observations qu’il m’a été donné de faire sur les questions se rattachant 
au programme de la troisième Section de la Conférence. Pour en faciliter 
le groupement, je les présenterai dans l’ordre du canevas que M. le lesi- 
dent de ladite Section a bien voulu me communiquer. 

Nulle part il ne m’est apparu que les disiiositioiis des ateliers aient été 
modifiées du fait do l’emploi des invalides ou pour permettre cet emploi. 
Il est rare de trouver des blessés, en nombre élevé, groupés en un même 
atelier, et je ne vois rien qui pourrait conduire à adopter, pour les atclicis 
occuiiaivt des blessés, des dispositions se différenciant de celles que la 
jiratique a consacrées pour les ateliers à personnel noimal. 

Nulle part les invalides n’ont été séparés des ouvriers valides, et j in- 
cline à penser que ce serait une erreur d’opérer cette séparation. 11 semble 
que l’isolement serait préjudiciable aux Mutilés, tant au point de vue 
matériel qu’au point de vue moral. 

Si le ^lutilé apprend ou vient d'apprendre une profession differente 
de celle qu’il exerçait avant sa blessure, il ne pourra se perfectionner et 
acquérir toute l’habileté possible qu’en restant au contact des autres 
ouvriers, lesquels l’aideront aussi, tandis que sa rééducation n’est pas 
encore tout à fait parfaite, à vaincre les petites difficultés de la rééducation 
et de l’apprentissage. Si le mutilé a repris 1 exercice de son ancien métiei, 

le voisinage de ses- camarades lui sera quand même précieux pour l’aider 

îiifôvirvrif P noilT 


réduire an minimum la séne causée par son 


s’y liabituer et pour la réparer dans la mesure du possible. Au moral, 
il semble probable que les invalides seraient affectés de se trouver isolés 
du reste du personnel ; je n’entrevois aucun av'antage pouvant résulter 
de leur isolement, tandis que j’y vois uu danger : celui de leur faire sentir 
davantage, <à chaciue heure du jour, qu'ils sont frappés d’une infériorité 
l)hysi{iue. Je pense que nous devons, au contraire, nous efforcer de leur 
faire oublier cette infériorité en les laissant dans une ambiance d’activ'ité, 
de variété, de vie, au milieu de laquelle ils trouveront aide et sympathie, 
ainsi que l’expérience tend, jnsqu’ici. a le démontrer. 

Les relations entre ouvriers valides et invalides sont excellentes partout, 
et partout de nature, à faciliter le travail de ces derniers, à les aider, à les 



réconforlor. 11 ne m a pas été donné de roncontrcn* des invalides associés 
aux mêmes travaux que des ouvriers valides ; mais il n’est pas douteux que, 
si cela se produit, leurs relations seront au moins aussi bonnes qu’elles le 
seraient dans une association d’ouvriers tous valides, étant entendu, cela 
va de soi, que l’employeur aura pris soin de ne les associer qu’cà des travaux 
convenant à leurs aptitudes. 

Les appareils que j’ai vu utiliser par des mutilés se limitent aux plus 
simples : le pilon et l’avant-bras articulé avec crochet. En dehors de 
quelques cas spéciaux pouvant justifier des mesures spéciales pour per- 
mettre l’exercice d’une profession déterminée, je ne crois pas qu’il faille 
attendre des résultats réellement intéressants et pratiques d’appareils 
compliqués et délicats. 11 est nécessaire que les appareils d’adaptation, 
tout comme les membres artificiels, soient simples, robustes et peu coû- 
teux. Dans la plupart des cas, il doH être plus pratique de faire apprendre 
à un mutilé un nouveau métier qui soit en rapport avec les moyens dont 
il dispose encore que de s’obstiner à vouloir lui adapter des outils, dans le 
but, souvent très problématique, de lui faire reprendre l’exercice de son 
ancienne profession. 

La durée du travail ne se trouve pas modifiée du fait de l’emploi des 
invalides ; on se borne à ne leur confier que des travaux convenant à leur 
état physique, et il serait téméraire d’escompter qu’il en puisse jamais 
être autrement, dans rindustrie. 11 m’est point apparu, du reste, que 
cette manière de faire présente des inconvénients. Les mutilés que j’ai vus 
au travail semblent s’en tirer très convenablement, se portent fort bien, en 
général, et je ne doute pas que, affectés à des emplois convenablement 
choisis, presque tous ces hommes pourront faire des journées de travail 
aussi longues que leurs camarades valides. 11 ne m’a pas été donné d’en 
rencontrer qui travaillent en équipes ; mais je crois que ce mode de travail 
ne leur est nullement interdit, toujours sous la réserve que leur emploi 
sera judicieusement choisi. 11 y aurait lieu, je crois, de ne les occnper à des 
travaux de nuit qu’avec circonspection et en tenant compte de leur genre 
d’invalidité, de l’éclairage des lieux, du chemin qu’ils ont à parcourir, etc., 
de manière à ne pas les exposer à des chances élevées d’accidents. 

Dans la fixation du salaire des invalides, les industriels ont pu jusqu’ici 
pour des raisons diverses, se montrer un peu plus larges que pour leurs 
autres ouvriers, que ces salaires soient aux pièces ou à la journée ; mais il 
convient de ne pas s’illusionner sur ce point. De plus en plus, et prochai- 
nement d’une manière absolue, les salaires des invalides, comme ceux de 
tous les autres ouvriers, se détermineront presque exclusivement en raison 
de leur productivité. Pour ce qui est du rendement, il semble résulter des 


cas que j'ai |.« «bserver que, toutes les fois que l'emploi .le l'mvalide est 
bleu adapté à se, aptitudes, son rendement est sensiblement le meme qne 
celui des ouvniers valides occupés aux memes travaux. 

11 me paraît extrêmement difficile de déterminer a priori les invalidités 
compatibles avec chaque emploi en égard à l’ancienne pro ession , ce^ e 
question doit être résolue pour chaque cas particulier, en tenant compte 
(les goûts, des aptitudes, des désirs, des intérêts de chaque postulant, 
ainsi que de l’ensemble des circonstances particulières suscep i es 
d’influencer la décision à prendre. -l’ai rencontré, par exemp e, un culti- 
vateur, amputé totalement de la jambe droite, qui apprend le metier de 
serrurier. Ni l’ancienne profession, ni la nature de 1 invalidité ne sem len 
désigner cet homme pour un métier où il est généralement necessaire e 
gravir des échelles, des escaliers, de circuler dans des batiments en cons- 
truction, et pour lequel il est généralement admis que 1 apprentissage 
est long. Or. il arrive que le blessé dont il s’agit fait de rapides progrès 
professionnels et se déclare enchanté du choix qu’il a fait ; son désir est 
de rentrer dans sa commune et de se borner à entreprendre les menus 
travaux de serrurerie qui se font en atelier ou en appartement. I a du 
goût pour ce métier, et c’est pour cela qu’il a voulu l’apprendre. .Villeurs 
c’est un ancien « plongeur » de restaurant pareillement amputé qui evieii 
rapidement un bon mécanicien-dentiste, etc. Vai général, il est bien plus 
facile de trouver un métier convenant à des mutilés des jambes qu a ceux 
privés de l’usage d’un bras ou d’une main. Je peux citer, neammoins, 
le cas d’un ancien (qiérateur sur machine dite « typographe » d’une impri- 
merie d’Orléans, lequel ayant eu le bras gauche coupé à la hauteur de 
l’épaule, s’est remis à son ancienne machine, où il est arrive, en peu de 
temps, à produire autant qu’avant sa blessure, avec, cependant, un peu 
plus de fatigue, jusqu ici tout au moins. 

Des aptitudes insoupçonnées se font jour fréquemment par 1 expérience , 
des dispositions, des goûts inattendus se révèlent, et il n’est guère permis de 
formuler une règle ([uclconque pour le choix des emplois, en dehors de 
l’examen de chaque cas particulier. C’est donc aux employeurs, aux 
blessés eux-mêmes et aux œuvres ou institutions qui s en occupent, à 
orienter leurs recherches vers des emplois qui leur permettent de reprendre 
la vie active dans les conditions les plus avantageuses pour eux et pour la 
société. Dans cet ordre d’idées, les Offices publics de Placement me 
paraissent susceptibles de rendre d’appréciables services, dans l’avenir. 

Les conditions actuelles du travail des invalides sont, naturellement, 
celles des travailleurs industries et des commerces où ils sont employés. 
Je n’ai pas eu connaissance qu’il leur ait été fait un régime spécial. Cepen- 



ciaiit, il me semble que, tant du côté patronal que du côté de leurs cama- 
rades, on fait quelques efforts pour leur faciliter le travail et pour que leur 
rémunération soit bonne ; cela tient à plusieurs causes : en première 
ligne, à la pénurie de main-d’œuvre qui fait que les employeurs ont intérêt 
à faire en sorte que celle-ci produise, serait-ce à un prix un peu plus élevé ; 
ensuite à ce que les œuvres de rééducation se tiennent encore fréquemment 
en relations avec les mutilés dont elles prennent, au besoin, la défense ; 
enfin, à ce que le sentiment public porte encore un intérêt particulier à 
ces victimes de la guerre. Tout cela s’atténuera et peut-être disparaîtra 
totalement dans l’âpreté de la lutte pour la vie qui dominera les relations 
sociales et économiques après la guerre. 

Les seules réclamations formulées par des invalides, et dont, à ma 
connaissance, la fréquence puisse être retenue, ont généralement pour 
objet des changements d’emploi ou d’affectation ou de métier. 11 semble 
qu’elles ont pour cause une mentalité particulière qui pourrait être appelée 
une maladie de la volonté et qui, pour certains, existait déjà avant la 
guerre, tandis qu’elle serait consécutive aux blessures et aux souffrances 
de quelques autres.* 

D’une manière générale, il conviendrait de ne pas placer les invalides 
à proximité des moteurs, transmissions et mécanismes dangereux, toutes 
les fois que" leur genre d’invalidité serait une aggravation des risques 
d’accidents et de la gravité de ces derniers ; de pénibles exemples l’ont 
déjà démontré. 

Actuellement, ce sont surtout les écoles et les œuvTes de rééducation 
professionnelle qui assurent, en fait, le placement des mutilés. Il est à 
prévoir que ces institutions ne survivront que peu de temps après la guerre, 
et il convient, en conséquence, de se demander comment ce placement 
sera assuré dans l’avenir. Je pense que ce devrait être l’une des tâches des 
offices publics de placement en voie d’organisation. Il serait bon que 
ces offices tiennent la main, d’une manière spéciale, à ce que tous les 
invalides susceptibles de remplir un emploi soient poui'vus de celui qui 
leur procurera une condition aussi élevée que possible et où ils se rendront 
le plus utiles à la société. Si l’organisation desdits office est bonne, leur 
liaison entre eux suffisante, il n’est pas douteux qu’il leur sera relative- 
ment facile d’atteindre ce but, et il est permis d’espérer que leur vigilance 
saura réussir à assurer sinon à tous, du moins à l’immense majorité des 
invalides de la guerre, des situations presque toujours supérieures à celles 
qu’ils avaient av^ant leur blessure. 
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RAPPORT SUR L'EMPLOI DES MUTILÉS ET INVALIDES 
DE LA GUERRE 


)*ar M. BOULISSET, li.spo.leui- aivisionnaire .le la ' " 

collaboration .le MM. les Inspecteurs du Iravail l)u^al, La^ol.lc , 


Marty, Moncé, Séguin. 


du Travail, avec la 
Lebrun, Lenoiirv 


L’emploi lies mulilés dans l’industrie est une question qui, depuis deux 
<ans, a été suivie avec un intérêt croissant par les Inspecteurs de la P® cir- 
conscription, et, les conditions de leur travail ont été, par eux, mmulieii- 
sement étudiées. 

Le nombre des mutilés rencontrés dans les établissements industriels et 
commerciaux de la circonscription dépasse cinq cents. 

Quelques établissements importants emploient en nombre assez considé- 
rable des mutilés, et ont pris à leur sujet, des mesures appropriées ; mais, 
ainsi que le remarquent nombre d’inspecteurs, beaucoup d’amputés 
occupent des emplois sédentaires absolument compatibles avec leurs 
invalidités, ce qui a dispensé les patrons d’une protection spéciale à leui 
égard. 

En ce qui concerne le département de la Seine, l’exposé ci-dessous, 
résume les remarques les plus intéressantes. 

Disposilion des ateliers où sont occupés des invalides : juxtaposition ou 
séparation des valides et des invalides dans l alelier. Généialcmeiit, 
les ouvriers valides et invalides travaillent en commun et 'SI. Lavoisier, 
Inspecteur de la région de Saint-Denis, trouve à cette manière de faire 
un avantage! .. Les invalides de la guerre, dit-il, tiouveiont toujouis 
auprès de leurs camarades valides, un concours empressé pour faciliter 
l’accomplissement de leur tâche. » 

Toutefois, un établissement de fourrures, à Montreuil, a créé deux ate- 
liers spéciaux dans lesquels on enseigne à 33 mutilés des jambes un tiavail 
d’apprèt de certaines peaux. Ce travail était fait autrefois en .Allemagne. 
40 machines spéciales ont été installées dans ces ateliers-écoles, et les 
mutilés sont initiés rapidement à l’exécution du travail. Aucun d’eux 
n’était du métier, et cependant, les résultats sont si satisfaisants que 
l’industriel a fait une demande en vue d’accroître le nombre de mutilés 
dans ses ateliers. 
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Appareillages spéciaux, adaplalion des oulils pour l'emploi des invalides- 
— La mutilation des membres intérieurs est, en ])rincipe. considérée 
comme indifférente pour le travail, par les industriels. De même, les muti- 
lations de la face sont sans influence sur la production. 

Des sièges ont été mis à la disposition des mutilés des .jambes. Dans une 
usine importante de Paris, située dans ta section de M. Duval, laquelle 
emploie en nombre à peu prés égal les ouvriers valides et invalides (plus 
de deu.K cents pour chaque catégories et 180 femmes) les mutilés des 
jambes travaillent assis et sont occui) 2 s comme estampeurs, calibreurs, 
tourneurs de gaines-relais, polisseurs. 11 est à noter cependant que le 
nombre ie manœuvres a dû être augmenté par suite de leur emploi, car 
il faut leur apporter les pièces et les remporter. 

Bien que .M. .Marty dise que dans sa section qui comprend Vaugirard, 
Grenelle et .Javel, « les industriels estiment que la validité des bras est 
une condition indispensable pour que l’ouvaier |misse être utilement 
employé, » l’établissement sus-désigné emploie en grand nombre des 
mutilés ou paralysés des bras. Ils sont occupés au perçage, à l'alésage... 
sur tour, de fusées d’obus. 

« Pour ces trav'ailleurs, dit M. Davai, il a fallu disposer des tours de 
façon que l’ouvrier n’ait besoin que d’une main. A cet effet, les tours sont 
munis de mandrins automatiques, avec serrage à friction, évitant leserrage 
à la main. » De plus, les tours destinés aux mutilés de la main droite 
comportent des dispositions particulières permettant d’effectuer le travail 
de la main gauche et sans plus d’effort. « Dans tous les cas, une forte 
ceinture de cuir est mise a la disposition de l’ouv'rier, cette ceinture peut 
embrasser la poignée du levier de manœuvre et permet d’exercer 
sur ce levier, en même temps que l’action du bras, celle du i)oids du 
corps. » 

Une verrerie de Choisy-le-Roi installe, en ce moment, des appareils 
pour le soufflage mécanique du verre, destinés à des amputés d’un bras 
ou d’une jambe. 

M. Lenoury (o® section) cite un établi.ssement de nettovages qui emploie 
a des écritures, dans ses bureaux, un amputé des deux jambes et qui a 
mis à .sa disposition une table et un siège spéciaux. 

Relations entre valides et invalides associés aux mêmes travaux. — Dans 
1 usine importante déjà désignée et visitée par M. Duval « les relations sont 
bonnes, dit-il, sans plus. Au début de l’emploi des mutilés, les valides 
leur apportaient couramment une aide matérielle qu’ils ont aujourd’hui 
cessée, et dont les invalides, habitués à leur travail, n’ont pins le même 
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W,n, M ™n>l«s, ,es ce., de "leS 

intéressé, à la production, sont la pour ve 

pas déliés dans leur travail pour que c i i h 

Les .emmes aident .réqnemnient les mutilés a endosser leurs vote- 

ments de ville ou de travail. » 

.• Un Iravail en commun des ouvriers 
M. Lavoisier, quoique par is ‘ niaoasiiiier réintégré dans son 

emlides et invalides, cite le cas <1 un cl e '«gas.uue,.^^^^^^ ^8^. 

à continuer leur travail poui ne pas etic en u;,.,srtion 

reproches immérités, ce qui motiva l’ intervention de la • 

< Ces cas de changement de caractère ne seront malheureusement pas 

. ' rrptre traités avec bienveillance. )) 

isolés, ajoute cet Inspecteur, et mentent d eti e ti aites a 

Durée du travail (journée de travail, heures supplémentaires travail de 

• "r 

Îs invoMes «écutant un travail compalilile avec leur, inlirmlté, aucune 
spéciale n'est prise a leur é*ard eu ce qui concerne la duree 

‘'“Dara r'usine très intéressante soumise à la surveillance de M Duval 
une tolérance particulière est admise pour les mutiles Dans 
"ablLtment « le travail est divisé en deux équipes, une de 30 ur, une 
de nuit, faisant chacune 10 heures 1 /2 de tiavai . , . 

« La production journalière pour une passe de ^ 

étant limitée par le stock qui arrive des passes precedentes, ce stock est 
éLement répLti entre tous les ouvriers affectés à ce meme travail. Pa 
dérogation à Phoraire habituel de l’établissement, les mutiles ayant term - 
Sîr travail avant l'heure de la sortie, peuvent quitter les ateliers. 11, 

sont d’ailleurs payés aux pièces. ^ 

« Cette faculté de sortir avant l’heure fixée n’est pas accordée aux N^hde 
qui, leur travail aux pièces terminé, restent employés a 1 heure, ju qu a 
îl sortie, à des travaux de manutention que ne peuvent accomplir 

mutilés. » ,, 

\I Lavoisier a noté ce fait qui mérite de retenir l’attention : « 
amputé d’une jambe, dit-il, employé dans une usine à la conduite cl ^ 
laveur à caoutchouc, a dû cesser le travail parce que la presence c^e ^ 
heures était trop longue et lui occasionnait, en fin de journée, de violente 
douleurs à la partie, du moignon qui reposait sur sa jambe aitiliciel . 
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(( Cette coiistcitatioii ne doit pas etre uiiicpie et niontre c[ue dans certains 
cas, le travail à demi-temps devra être pratiqué, malgré le peu 
d’empressement montré jusqu’à ce jour, i)ar les industriels pour cette 
organisation. » 

Mode d'établissement du salaire des invalides, tarifs comparés, rende- 
ment. — Dans les établissements qui travaillent aux i)ièces les prix de 
hase sont les mêmes, qu’il s’agisse d’ouvriers valides ou non, et, dit 
Duval « le rendement serait sensiblement égal à celui des valides. » 
La plupart des mutilés atteindraient facilement un salaire de 14 à 
K) francs par jour. 

« Quand le taux est établi à l'heure ou à la journée, remarque M. Seguin 
(canton de Boulogne-sur-Seine), le taux horaire est le même dans certaines 
usines, il est moindre dans d’autres quand le rendement est moindre ; 
quand le salaire comporte un tarif horaire d’affûtage et un boni, le tarif 
d’affûtage est le même que pour les ouvriers valides, mais le boni varie 
avec la |)roduction de Touvrier. » 

Une fabrique d’aéroplanes d’Issy-les-Moulineaux, placée sous la sur- 
veillance de M. Auribault, occupe actuellement 43 mutilés des jambes 
comme soudeurs à l’autogène, épisseurs de câbles, vernisseurs d’ailes, etc. ; 
les salaires sont établis dans les mêmes conditions que pour les ouvrieis 
valides de leur profession. 

Pour les mutilés qui ont dû apprendre un nouveau métier, les salaires 
sont beaucoup plus variables. 

Citons d’abord un cas vraiment triste : 

« La « Société des Aveugles » a placé dans une fabrique de tapis-brosses 
deux de ses pensionnaires, aveugles par suite de blessures de guerre. Dans 
l’espace de huit mois, ces deux hommes ont appris à tisser sur un métier 
à main et arrivent à gagner en moyenne 2 fr. 50 pour 8 à 9 heures de 
travail. » (]M. Marty). 

Un mutilé de jambe rencontré par M. Lenoury dans un atelier de maro- 
quinerie y a fait son apprentissage avec un salaire de début de 5 francs 
par jour. 

Dans les ateliers-écoles de l’usine d’apprêt de peaux de Montreuil, 
déjà désignée, les mutilés gagnent de 70 à 80 francs par semaine. 

M. Seguin cite le cas d’un ouvrier, plombier avant la guerre, dont l’avant 
bras gauche est maintenant ankylosé, et qui a subi, de ce fait une diminu- 
tion de salaire dans l’exercice de son ancienne profession : 0 fr. 80 l’heure 
au lieu de 1 franc. 
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son aiicicaue profession , un ancien i e] employés (ôO francs 

''urushr!l't*inhrgiq^^ Billancourt, occupant une dizaine d’inva- 
Lnc usine meianu si u^runes et 2 avant des projectiles non 

lides, dont ô mutiles i es jam xs, - ^ ..pmjenient de ces ouvriers est de 

^ O. , » réé, ludion ao Suiul-Maurice. un ola.scment . .pnonque . 
àn Libir. O,, n-d c™ |,«»il.lo. ai..il-il. au fu.rc o» oj- 

'Tn !,,a„a ilabliasunu-nl . Iv. v occupe un acsainaU-ur amputé an liras 
«auehe «na. icr semirier, avant la gucnc. Pour remplacer le mdb e 
îibscut qui nrainliemlrait la règle eu place, il a recours a un cube métallique 
assez lourd, fixé au centre de la réglé. 

Du reste, comme le remarque très justement M. le I)^ Bourillon « uii 
nombre considérable de petites inventions, dues 

même, ouvriront aux réformés de la guerre, des voies qui leu. semblaient 
interdites auparavant. >' 

« Dans une école de rééducation professionnelle, à Montrouge, d. 
M. Auribault, on a renoncé aux appareils spéciaux, mains ou pince» 

mécanicpies. 

,, Les .00 mutilés des mains ou des bras qui travaillent a la pe i e m _ - 
nique ou à l’appareillage électrique, s’exercent en utilisant les doig 
conservés ou les moignons : 

« L-^s ajusteurs, amputés de la main gauche, maintiennent la lime avec 
Vexteémité Ile l-a™..t-b.as recouverte <|■|m bracelet de cuir ; ceux d» 
P, main droite déformée soutient la lime avec peine, serrent ou dessurcni 
l’étau avec le genou droit, devenu très habile dans cet exercice. 


« Les contremaîtres de cette école prétendent que les mains mécaniques 
sont des a|)pareils trop délicats j)oiir leur genre de travaux ; d’après leurs 
constatations, les moignons ou les doigts difformes qui travaillent, 
acquiérent très vite une grande sensibilité indisj)ensal)le au travail. » 

M. Lenouty cite une maison fabriquant des machines à écrire qui 
emploie deux mutilés. L’un amputé de l’avant-bras gauche possède une 
main mécanique dont il se sert, ou pas, suivant les travaux qu’il exécute. 

Dans les établissements importants qui emploient le plus grand nombre 
de mutilés (fabrique de munitions, fourrures, aéroplanes) aucun d’entre 
eux n’était spécialiste de son métier actuel. On trouve i)armi eux des 
cordonniers, des coiffeurs, des garçons de cafés, des débardeurs, etc. 

Un tourneur d’avant la guerre, amputé d’une jambe, a repis son ancien 
métier, il travaille assis, il a le meme salaire et le même rendement qu’au- 
l refois. 

Un manœuvre, découpeur au balancier à la main, amputé d’une jambe, 
travaille également assis et gagne 0 fr. 80 de l’heure. 

Un ouvrier blanchisseur ayant reçu une balle explosive dans une jambe 
et marchant avec des béquilles est maintenant employé comme pointeur 
dans une fabrique d’obus de 75. 

Une usine de céramique à Boulogne emi)loie comme manœuvre sur- 
veillant du broyeur à terres, un réformé ayant des éclats d’obus dans le 
ventre. 

Une entreprise de peinture à Paris emploie comme métreur un réformé 
ayant deux muscles coupés j)rés de la colonne vertébrale. 

« Les professions ne man((uent pas, dit M. Lavoisier, où les mutilés 
trouveraient facilement un emploi : fabrication des courroies, des harna- 
chements, débosselage des douilles d’obus (où l’on travaille assis), usines 
de caoutchouc, frappe des savons, etc... » 

Conditions « actuelles » du travail des invalides ; observations, réclamations 
que ces derniers auraient pu lormuler. — A part trois ou quatre grands 
établissements (jui se sont préoccupés sérieusement/ de fournir aux inva- 
lides un emploi compatible avec leur état physique et aussi lucratif que 
possible, les mutilés sont souvent employés de façon isolée et ils ont 
recherché des emplois sédentaires. Beaucoup d’entre eux occupent 
des postes de surveillants, gardiens, magasiniers, pointeurs, basculeurs, 
employés aux écritures. 

Un grand magasin de la rive gauche a repris un certain nombre de ses 
anciens employés, mutilés des jambes ou des bras. Ils sont occupés dans 
les bureaux et aussi comme caissiers. 
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Il s'est produit, il y a (pielques mois, dans l'usme ^ 

„„e crise dans , 'emploi de, mutilés : . Leur nom,rr. 

tombé à 130 . Ils avaient depuis cpielque ttmps. conu , „ 

mmlnmûde comme eux, ancien lieutenant, titulaire r 

d’ailleurs non professionnel de la mécanique. i -11 + 

m mm».urail prendre avec eux teus les 

l'attitude qui conviendrais II n'en lu. rien. De “ 

sui virent, dues, dit le patron, au caractère tout spécial de ces ouvTiers. 

« La situation devint meilleure à la suite du départ ‘ ^ J’^cInU'urt 
et les difficultés sont maintenant rexception. Le pa ron icço t ^ ^ - 

à son bureau, tous ceux qui ont une réclamation a lui faire et attribue a 

cette simple mesure des résultats très satisfaisants^ » 

M Moncé, Inspecteur chargé du service en Seine-et-Marne, a etud e 
la question en ce qui concerne les mutilés employés dans ce depai 

Voici la copie de son rapport : . . , , c mtdipvc il,. 

« Le nombre des invalides de la guerre, employés dans ks atelie 

département de Seine-et-Marne est très peu important ; une dizaine au 

"'TQuelques industriels on. repris leurs anciens ouvriers, par exemple : 
chaudenrlmécanicien de machine motrice, ayant perdu e bras dmi , 
son patron lui a adjoint un aide, l’invalide n’a plus qu un tiavail de sui- 

veillance. à effectuer. • u „ 

« Un contremaître d’usine électrique, ampute d une )am c, 

reçu iiii aide. 

« Dans une fonderie, deux invalides sont employés comme manceunes 
et dessableurs ; quand ils sont fatigués par la marche, ils dessablent. 

« .fai aussi rencontré un vannieL un ouvrier en balais, des brossiei^. 
« A tous on avait pu conserver un salaire normal. Je n ai pas constate 
de disposition spéciale des ateliers ou l’emploi d’appareillages ou d outils 
spéciaux parce que tous les mutilés rencontrés avaient l’usage de leuis 

* '« 11 ne paraît pas possible d’employer simultanément des ouvriers 
valides et invalides aux travaux de manutention ou de force, en raison e 
l’irrégularité de l’effort qu’un invalide peut fournir, ce qui pourrait causer 
des accidents. 

« La durée du travail pourra être la même pour tous, à la condition que 
les invalides des jambes puissent, tout en travaillant, avoir la faculté de 
s’asseoir. Chaque invalide devra d’ailleurs être pourvu d’un emploi 
approprié à son état physique ; il n’y aura pas lieu alors de s inquiéter des 
Tnrifs (le salaires. 
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« Les industriels se prêteront facilement à ces combinaisons, pourvu 
qu’on les exonère de raugmentation des risques d’accidents que subiront 
les invalides. 

« Il est à remarquer que les invalides employés à un nouveau métier 
])ar suite de leur mutilation, se découragent facilement et se sentent 
diminués. Il y aurait lieu de les soutenir moralement en s’intéressant à 
eux, et en les traitant avec douceur. J’ai constaté plusieurs fois ce fait, 
et obtenu des patrons, soit un repos spécial au mutilé, soit son emploi à 
un travail moins fatigant. 

« Les sociétés de protection des mutilés seraient bien inspirées en les 
suivant dans leur travail, et en leur assurant cette aide morale dont ils 
paraissent avoir besoin momentanément. 

« C’est d’ailleurs ce qu’a compris la « Soicété des Amis des Soldats 
aveugles » qui, après leur avoir facilité l’apprentissage d’un métier, les 
aide à constituer une famille, et reste en relations avec eux par l’intermé- 
diaire de ses membres visiteurs. 

« Le placement des invalides peut s’opérer de toutes façons, et je suis 
persuadé que les industriels les emploieront chaque fois qu’ils le pourront. 

« Kn ce moment, les offres d’emj)loi sont rares parce que l’industrie 
est dans le marasme le plus complet : seules, les usines de guerre travaillent 
mais, en raison du travail intensif que l’on y effectue, il n’est ])ossiblc 
d’y employer qu’un nombre restreint d’invalides. » 

Rapport de M. Lebrun pour le département de Seine-et-Oise : 

« fo Dans les administrations publiques (Préfectures, sous-préfectures, 
mairies), les anciens employés mutilés ont été jusqu’alors tous repris 
et utilisés, selon leurs moyens, pour ceux qui ne pouvaient reprendre 
leur emploi précédent. 

Dans les étabyssements commerciaux (à Versailles notamment), un 
certain nombre de mutilés ont été embauchés comme grooms ou portiers. 

« 30 Dans les établissements industriels, le remploi des mutilés est 
encore peu développé, en raison du travail intensif que nécessite la guerre. 
Toutefois, je puis déjà signaler quelques cas intéressants : 

« A Ollainville, un amputé d’une jambe a repris son métier de corroyeur, 
un autre celui de manœuvre. A Athis-Mons, à P2ssonnes, à Per.san, 18 muti- 
lés ont été repris comme mécaniciens, ajusteurs, manœuvres, garçons de 
bureau ou concierges ; à Villeneuve- Saint-Georges, un amputé d’une 
jambe est employé comme chef de chantier ; à Crosnes deux mutilés sont 
gardiens-concierges ; à Argenteuil, une trentaine d’ouvriers ou employés 
ont déjà repris leurs anciens postes. 






« Eu général, les i.uluslriels de Seine-et-Oise sont absolunicnl disposés 
à reprendre tous leurs anciens ouvriers mutilés, pour les utiliser le plus 
judicieusement possible. Dans les maisons de commeice et de banque 
on demande surtout des mutilés décorés^ pour être emiiloyés comme i 
|)lanlons ou garçons de bureau. » ! 


OnSERVATlONS GÉNÉRALES. 


1 


Il est donc à noter que les indstriels sont généralement 1res bien disposts j 

envers les mutilés et ne demandent qu’à leur procurer des emplois, mais | 

il faut les aider dans leur tâche et ne point rebuter leur bonne volonté. , 

âl. Moncé signale justement rinquiétude des patrons en ce qui concerne 'j 
l'accroissement des risques d’accidents poui les mutilés et 1 augmentation j 
probable à ce sujet de la prime d’assurances. j 

Il est donc à souhaiter que soit voté le projet de loi déposé par le Gou- | 
vernement et dont parlait M. le Ministre du Travail à la séance du 10 mars | 

1010 de l’Office national des mutilés et réformés de la guerre. , 




INDICATIONS CONCERNANT L’EMPLOI DES MUTILÉS DE GUERRE 

Nolo (If >1. André CITHOtN, IngénkMir-.onsln.cleur. 


Comme ouvriers, je n’emploie lUins mon Usine que très peu d’invalides 
de guerre. .Seuls, quelques siiécialistes ajusteurs-outilleurs blessés ou 
mutilés d’une jambe ont pu continuer à iirofesser leur ancien métier, soit 
qu ils peuvent se tenir facilement debout ou qu’ils fassent un travail tiui 
leur permette de rester assis. 

Environ, .iO mutilés travaillent dans l’usine. L’un deux amputé au 
Iras travaille même encore comme ajusteur. 

Pour ces ouvriers, il n’y a aucune différence dans l’établissement des 
salaires ; ils travaillent 10 heures de jour et 10 heures de nuit, roulement 
par quinzaine. 

•J ai néanmoins cherché à utiliser, dans la plus large mesure les mutilés 
et les invalides de la guerre dans divers emplois, ils s’y sont adaptés et 
ni ont rendu des services. 


Mutilés d’un liras, intelligents qui font tout mon Service d’inspeclion 
à 1 intérieur et a rextérieur : enquêtes, surveillance, démarches, etc... 

2® Services des pilotes. Tous des jeunes gens sans métiers, moins ins- 
ti uits accompagnant les visiteurs et les ouvriers dans l’Usine, transmettent 
les plis et font les commissions. .J’ai employé des mutilés des membres 
supérieurs mais d’une constitution robuste comme convoyeurs pour les 
rames d’acier. 

30 Service des F'iches. Tous mutilés d’une jambe, ayant bonne écriture, 
soit d anciens comptables, soit des jeunes gens auxquels nous avons fait 
apprendre 1 écriture aux différentes écoles et qui tiennent nos fiches 
individuelles des ouvriers et du personnel. 

Service très important et auquel ils se sont très bien adaptés. 

Fous ces mutilés travaillent environ de 8 heures du matin à 18 ou 
19 heures avec arrêt d’une heure et demie ou deux heures pour déjeuner. 

Ils débutent à un salaire minimum de 223 francs par mois et, suivant 
leur emploi, ont des appointements variés allant jusqu’à 100 francs 
et plus. 
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LES MUTILÉS ET ESTROPIÉS DE LA GUERRE 
DANS LA MENUISERIE 

ET QUELQUES AUTRES INDUSTRIES DU BOIS 


Uappoil de M- DAVID-WEILL, Administ.-at-n..- de « L AIKMKI! » 
Kirole d’apprentissage pour les Mutiles de la uerie. 




point de vue de la rééducation professionnelle. .Aon T. . p. 


■ ( 


; 
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PLACEMENT DES INVALIDES DANS LES USINES D’ÉLECTRICITÉ 

Rapport de Aï. le sous-lieutenant DÉGAILLY, 

Contrôleur local de la main-d’œuvre militaire (Secteur de Tours). 


J’aurais été heureux de fournir uii rai)i)()rt i)lus complet sur une des 
(fuestions ressortissant à la troisième Section de la Conférence Interalliée. 
iVIalheureusement mes observations, portant sur un domaine restreint, 
ne me permettent pas de formuler des propositions fort intéressantes. 
Si j’ai pu caser quelques mutilés dans les Usines de guerre, il m’est apparu 
que le souci du Centre de rééducation de Tours était plutôt de rendre à la 
terre les mutilés de la région qui sont en grande majorité originaires de 
la campagne. 

Cette orientation apparaît de>s plus judicieuses à maints points de vue. 
(.ej)endant, il semble possible et utile de formuler quelques critiques en 
ce X[ui concerne l’utilisation à la campagne des mutilés d’un bras. A moins, 
que l’on ne soit arrivé à une perfection qui semble difficile à atteindre 
dans la construction des appareils orlbopédiques, il faut remarquer que 
Tutilisation de ces invalides n’est à envisager rationnellement que dans les 
professions qui n’exigent qu’un minimum de mouvements et qu’un 
minimum de forces des membres supérieurs. On arrivera donc à une 
bonne utilisation normale de ces invalides en recherchant les emplois 
qui exigent un travail de l’esprit avec un minimum d’opérations manuelles, 
et le prototype de ce genre d’occupations paraît être la surveillance d’appa- 
reils industriels. C’est ainsi qu’un mutilé d’un bras pourra surveiller la 
marche d’un appareil de distillation, ou être préposé à la bascule dans une 
usine importante. Mais il semble intéressant de remarquer qu’un des 
emi)lois qui semblent le mieux pouvoir s’adapter à l’infirmité d’un bras 
est la surveillance des tableaux de distribution d’énergie électrique. Le 
poste de tableautiste est avant tout de contrôle et il n’exige pas un appren- 
tissage important car un sujet d’intelligence moyenne se forme en quinze . 
jours ou un mois au maximum. Outre ce travail de surveillance et d’anno- 
tation régulière des données dont le relevé permettra d’étudier le régime 
de marche du réseau, le tableautiste a à opérer en temps utile quelques 
manœuvres d’appareils, en particulier celles des interrupteurs, qui 
n’exigent ordinairement qu’un développement restreint de forces phy- 
siques. Cependant, parfois le maniement des inlerrui)teurs à huile pour les 



i 
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couranU à haalc Ua„i,.n est assez dur et ol.lige à |■e.n|>loi des deux mains. 
Mais, il importe de remarriuei , et c'est ce ciii'il m'a paru mteiessant < c 
laire ressorlir, <pic l'éleclrieilc permet d'envisager et de soUitiomicl de 
facou très simple les prol.lèmes mécaniques qui se presenteiit a ispi i . 
Et, eu parliculler, il est très facile d'oblenir par l'emplo, d eleclromimanls, 
voire même au besoin de petils moteurs, la maiiœuvie de gros iii uuip- 
teurs sans dépense de foree pbvsique, eu appuyant |,ar exerupie sur 
simple interrupteur a bouton eomme celui d une somieiie. I) aillems, et t 
domeslicatiou de l'èleelricilé u'a-t-elle pas été obtenue dans 1. maumuvre 
des ascenseurs et des monte-charges électriques? Donc, 1 est possib e cl 
i'aioule nréme facile - d'installer tous les tableaux de distribution de 
façon qu'ils pnlssellt être surveillés et leurs organes manœuvres par nn 

ouvrier ne disposant que d'une main valide. • 

Et si nous observons ([ne dans la généralité des cas, c est 1 Etat qui 
accorde les concessions d’électricité, il semble qu’il serait désirable ciue 
les contrats de concessions obligent les Compagnies bénéficiaires a iiistal ci 
leurs tableaux de distribution de façon (fu’il soit possible d’effectuer toutes 
les manœuvres d’une seule main. Desoii céité, l’Etat, pourrait par analogie, 
procéder aux modifications nécessaires dans ses propres usines, et ceci avec 
une dépense très minime, car, déjà, dans la majorité des cas, la manœuvre 
de ces appareils pourrait se faire par nn mutilé d’nii bras. 

l)jit-oii aller jusqu’à imposer aux Compagnies concessionnaires cl eleclii- 
cité l’obligation d’employer des mutilés comme tablcantistcs? La question 
est plus délicate, car il faut alors tenir compte d’une foule de considérations. 
Mais il est logicpie de penser que l’Etat sera amené à encourager sons une 
forme cpielcoiiquc l’emploi des mutilés de guerre dans l’industrie. Et comme 
les C impag iies d’électricité bénéficieront des avantages cpii seront appelés 
à concrétiser cet encouragement, ou doit admettre cpie la disposition de 
leurs appareils étant d’autre part régulièrement prévue pour permettre 
cet emploi, elles réserveront naturellement la surveillance de leurs diveis 
tableaux de distribution aux invalides de la guerre. 
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Note de M. DEVAUD, Inspectcui* déj)arleinenral du Travail à Chamliérv. 


Le trav’ail des blessés de guerre n’a pas reçu nue organisation impor- 
tante dans le département de 4a Savoie. 

Les inv'alides n ont pas été groupés en nombre dans certains établis- 
sements ; il y a eu seulement des placements individuels un peu partout 
selon les besoins industriels et selon la nature de l'invalidité rencontrée. 

Les blessés ont partout reçu un salaire semblable à celui des hommes 
valides cai les emplois qu on leur a confiés étaient généralement tels 
qu’ils pouvaient les remplir et donner un rendement semblable à celui des 
ouvriers v^alides. 



RAPPORT SUR LE PLACEMENT ET LES ÉCOLES 

DE RÉÉDUCATION DÉS MUTILES DE LA GUER 

,.„r M. H. DRET.CoRseiner Peu, l1.onu«e, Secraaipo de la Fédération nationale ouvuièPe 


Vprès «n examen tfes attentif des problèmes cpte pose la création des 
écolis professionnelles de rééducation des mutdes de la guerre, nous avons 
„é <le collabore, à ce, e,»el|>„emcbt „ro<e»io,uu.| el .le cob^ei^aj. 
rendre plus rapide par une organisation méthodique que nou 
ci-aprèl Cette collaboration fut décidée sous reserve qu il suait tenu 
compte des desiderata et observations que nous présentons et qu un decret 
d’abord, une loi ensuite, viendront sauvegarder les garanties que • 

déclarons indispensables. _ 

La solidarité envers les mutilés, étant le seul guide qui doive diiige 
hommes et les organisations qui eollaboreiit à cette œuvre, nous ne croyons 
pas, qu’à la suite des observations par nous présentées, on puisse 
refuser ces garanties. 


Fixation d’un minimum de sal.aire. 

Pour éviter que, profitant de la situation de mutilés de ces nouveaux 
ouvriers, la rente qui leur sera servie ne soit considérée par certains 
patrons comme le complément du salaire qui leur sera payé, salaire qui 
ne serait pas le salaire intégral logiquement dû, nous demandons que la 
loi stipule pour ces ouvriers, un minimum de salaire. 

Dans certaines corporations — nous devrions dire dans presque 
toutes, — les patrons ont baissé les salaires dans des proportions considé- 
rables. A leur retour et la paix revenue, nos camarades mobilises se 
trouveront en face d’une misère qu’ils devront combattre avec des salanes 
réduits. Certes, ils exigeront qu’au point de vue salaire, la situation revienne 
pour eux ce qu’elle était avant la guerre, mais nous savons que ce ne sera 
pas sans heurts, sans difficultés ; la position prise actuellement par les 
patrons envers ceux qui restent, nous estmn indice suffisamment probant. 

Si, pour ces ouvriers, on rend la lutte pour la vie plus difficile, par un 
manque de mesures que l’on aurait dû prendre, on risque de voir se dresser 
les uns contre les autres les frères combattants de la veille ; les non-mutilés 
trouvant chez le patrons, qui les leur opposeront, les mutilés de la guerre. 
Ce serait l’obstacle, source de conflits regrettables, nous rappelant que 
c’est la guerre qui aura créé cet obstacle. 
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J'ixer ce nimimuni de salaire sera très facile et, pour le résoudre, nous 
posons ce principe inattaquable : à travail égal doit correspondre un salaire 
égal. Pour certaines catégories d’ouvriers, ceux du cousu-main faisant la 
pièce entière et payés aux pièces par exemple, nous déclarons que l’ouvrier 
mutilé faisant le même travail que ses collègues non-mutilés, doit avoir 
le même salaire qu’eux. 

Ce minimum de salaire ne doit pas être uniforme pour toutes les pro- 
fessions et le même pour toute la France, toute une région ou une ville. 
La solution ne serait pas juste et irait à l’encontre du but que nous nous 
])Coposons. .\ussi, voici comment nous rédigeons la formule qui nous 
l)araît devoir fournir la solution : 

« Le salaire payé aux ouvriers mutilés de la guerre ne pourra être 
inférieur au salaire payé à l’ouvrier adulte de la même catégorie et de la 
même entreprise. Les ouvriers lésés pourront, devant les triJ)unaux compé- 
tentts (conseils de Prudhommes), exiger le remboursement des sommes 
ainsi retenues et demander qu’il soit statué après expertise du travail. 

« Les Syndicats ouvriers pourront par les mêmes voies de droit, exiger 
des patrons, le respect de cette clause. » 

Kkglemknt.vïion. 

Pour éviler d(‘s abus, une ivglrnienlalion très sévèiv s'impose. En eüél, 
dans certains centres on signale déjà la créa lion d(‘ plusiiairs de ces écoles. 
Si ct^tte mulli|)licité dénob* un es|)ril adinirabb* d(‘ solidarité, (*IIe n'en risqu(‘ 

j>as moins, — si cdles sont créé(\s sans métliode el sans étude (l(‘s b(‘soins, 

pour c(‘r(aiiies proléssions, d(‘ créer aussi |)léthore d(‘ bras et d’aiiKaier un(‘ 
situation pénible*, non seul(*m(*nt pour les ouvrie‘rs (jue* l'on aurait faits en 
surnombn*, mais aussi pour lt‘s ouvri<‘rs professionnels d'avant la giu'i re qui, 
ayant lait leur dt*voir, se trouveraie*nl, à leur retour, (‘u face el’une* misère 
aggravée* par un chômage e^ui irait chaejiie* jeair grandissant. Les eeuvriers 
ejui, ou tre)|» vieux e)u inapte‘s, sont r(‘sle‘s au foye‘r, se* li*e)uveraient dans le 
Jiiêine cas. 

-Nous cre)yons ejue*, pour toute* la France, un e\anie*n sérieux de* la situation 
élu travail élans chaepie mélie*r en s’e*n référant aux syDeli(*ats ouvrie‘rs, eie)it seul 
<le*terminer le*s autorisations ne'‘e‘essaire*s pour la créatiem ele cours eFaiepre'n- 
tissage* pour telle eai l(‘ll(* jereefession, afin el'éviter le*s dilîicullés signalées 
ci-dessus. \ 

(Commissions de diiiection des Ecoles. 

La constitution ele ces Commissieens revêt, à neis yeu.x, une granele impe)r- 
lance. Il faut éviter epie* ce^s écoles, de'*vianl ele leur but ele seilieJarité, soient 


livrées à l arbiliaiie de qucl.iues-un.. Klles .levraienl n'ôlre ce.nposees, a 
•■•■alilé (le iioinhiv, que de patrons et ouvriers appailcnaid aux |>rof(‘ssious, 
inlore^séos. Ces mend.res seraient d(Vsif;nés par leurs syndicats professionnels, 
n-vocal.les el cl.anseal.les par eux. selon les nécessilés. Il leur serail adjoint 
,l,.s docteurs laïur les renseignenienis sur les degrt:-s de inulilation el sur 
riiygirne on général. 

('>es Commissions, dont le nombre de membres n a pas besoin ùIh c t\t , 
seraient présidc'es par un iiieinbre d('‘signé par le (louverneinenl. 

( lUGAXISATlON DKS (’.OL’nS. — PllOKKSSKL HS . 

Notre prolession de cordonnier, par des facilib'S relaliveiuent grandes 
pnineltra aux ouvriers mutilés de s-(Hal.lir, il est donc nécessaire .pie des 
cours soient faits : sur la valeur des cuirs el de la iieausserie, sur la laçon 
d'en tirer ju-olil, sur les moyens à employer pour prendre une mesure et 
üarnir une forme; (pie lout ce <pie doit connaître enfin le cordonnier cliaus- 
senr soit enseigné j.ai des professeurs teclmiipies. Leurs candidatures seraient 
soumises à rassenlimenl de la Commission, par 1(!S syndicats iialronaux el 
ouvriers. 

A oolé d’eux, nous avons envisagé la possibilité de leur adjoindre des 
professeurs de jirafique, (pu seraient fournis par les syndicats ouvriers. 
Voici d'abord quelU's seraient leurs fondions : 

Nous avons pi'usé que des ouvriers s(>rieux et ca|»ables, d(-sigués par b's 
syndicats, pourraieni travailler dans ces éeoU's, cbacun ayant sous lui un ou 
plusieurs apprentis. .\ c(')l('‘ de renseignement leclinirpie, ce serait la pratique 
constamment appliqu(''e sous les yeux des apprentis, ce qui dé\eloitpeiail 
(•liez eux plus vile b's cajiacilf's ouvrières et réduiiait considérablement leur 
stage à l'école, d'où éconemie. 

Cliautfage, éclairage et installation sm'aieni à la charge de l'école, ainsi ipie 
les matières |iremières saciilii-es par les apiirenlis. 

Les apprentis seraient pendant une période (piediHerininera la Commission, 
pour la jiarlie praléiue de l'enseignement, .sons la direction immédiate des 
ouvriers. 

lai ('.oinniission d(‘vra ivcbercber b's moyens de fournir du travail nous 
lions ré'servons d'en indiquer plusieurs — aux apprentis, d('•s que ceux-ci 
pourraieni commencer à elfeduer des travaux conqdels. 

.\u bout d'une période qui serait indiquée par les capaciU's de l'appreidi, 
reconnues par les ouvriers el la (.onunission, b^s non veau.v ouvriers pourraient 
accomplir du travail qu'on leur aurait procuré dans certaines maisons do 
confection; il serait elfectué jiar eux sons la direclion el avec les conseils des 
ouvriers, jusipL'à ce (pi'il soit reconnu (pie, la pratique journalière devenaiil 


le se .1 élc.nei.l .1 ensc.g..emen(, ces nouveaux ouvriers pourront laisser la 
place l.bie à de nouveaux venus. Les salaires gagnés par les mutilés pendant 
celte |)(;riode, seraient le gain qui améliorerai! leur silnalion d’allente. 

•Salaihks kt compensatio.xs i-oni les phofesseurs. 

Les professeurs pratiques rendroni imililc la présence d'un grand nombre 
<le professeurs techniques, mais il est à prévoir pour ces derniers un salaire 
plein, que lixora la Commission. 

Tour les professeurs pratiques, la situation que va leur créer le rôle ((u'ils 
sont appelés a remplir, nécessitera des frais nouveaux et pendant une période 
indéterminée une perte de temps. Celte situation mérite qu’on l’e-xamine et 
nous proposons les moyens suivants pour y remédier, moyens qui ne grève- 
ront pas trop le budget de ces écoles, étant donné que le nombre des 
jirofesseurs leclmiqiies scia réduit. 

La Commission établira, d’accord avec chaque ouvrier, la inovenne de ses 
salaires hebdmnadaircs ou mensuels, avant son entrée à l’école, l’ouïes les fois 
que, iKir suite de temps perdu etdemampieà gagner, à cause de ses fonctions, 
son salaire n’atteindra |)as la moyenne ci-dessus indiquée, une compensation 
perinetlanl d atteindre celte moyenne lui sera versée. Ce n’est ni plus ni 
moins que la fixation d'un minimum de salaire garanti, que nous demandons 
pour ces ouvriers, ipii auront à faire face, c’est cerUûn, à des déiienses 
nouvelles. 

Ces ouvriers, désignés par les syndicats ouvriers et seulement par eux, 
jiouiTonl être aussi révoipiés par eux. 


CONCLLSIOXS. 

lel» sont les desiderata ouvriers; l(‘lles sont les |)ropositions que nous 
croyons utile de faire. 

Le souci d’obtenir des garanties autant pour les mutilés de la guerre que 
|)our les intérêts des ouvriers non mutilés ; le désir de mettre rafùdement, le 
|ilus rapidement possible, les mutilés de la guerre en mesure de pratiquer un 
métier qui leur fasse librement gagner leur vie, .sans humiliation et sans 
laihlesse, ont été les seules préoccupations auxquelles nous ayons obéi, en 
étudiant la création des écoles professionnelles pour les mutilés de la 
i;uerre. (I) 


(l) Au moment où fut écrit ce rapport, beaucoup d'industriels et commerçants jiavaient 
des salaires réduits, dits de guerre. Les mobilisations successives, en raréfiant la "main- 
d œuvre, ont obligé les patrons à relever les salaires. 


NOTE SUR LE PLACEMENT DES INVALIDES 

par M. J. -J. DUMORET, avocat à la Cour de Tans. 


L’auteur invite la Conférence à émettre un vœu tendant a ce que ; 

Dans chaque pays une organisation nationale, telle que 1 Oflice national 
des Mutilés de France, réalise effectivement, pour toutes les .luestions relatives 
à l’orientation, à la rééducation professionnelle et au placement des mu i 
la collaboration intime et constante : 

Des offices publics ; 

Des institutions professionnelles du temps de paix; 

Des institutions privées nées de la guerre (écoles de rééducation, 
associations, mutuelles de mutilés), afin d’assurer soms le contrôle et la 
direction de l’État l’utilisation de toutes les ressources, de toutes les compé- 
tences, et de toutes les bonnes volontés qui s’oflrent aux victimes de la 
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LES MUTILÉS DANS LES USINES DE GUERRE 

l{a|)|)oi t (le M. le Capilaine DUVERNOY, Chef du Contrôle de la Main-d’(Euvre Militaire 
au Ministère de l’Armement et des Fabrications de Guerre. 


I. I Disposition des ateliers ou sont otxupKs des invalides. — Juxtaposition 
oi: séparation des valides et des invalides dans l’atelier. 

De 1 enquùle qui a été menée, dans les usines j)rivées travaillant pour la 
iDefense \ationale, par les Olliciers contrôleurs de la Main-d’OKuvre au sujet 
de 1 utilisation des mutilés et invalides de la guerre, il résulte que, d’une 
manière générale, les invalides travailleni dans les memes ateliers que leurs 
camarades jouissant de toutes leurs facultés physiques. 

II ne semble pas que le nombre relativement restreint de mutilés 
employés soit la raison déterminante de ce manque à peu jirès absolu d’ate- 
liei’s spéciaux, il apparaîl, au contraire, (pi’un intérêt professionnel s’attache 
actuellement à la réparlilion des mutilé^ parmi les ouvriers valides, de telle 
façon que ces derniers jiuissenl, en cas de besoin, aider leurs camarades. 
Darlout les ouvriers valides font [ireuve vis-à-vis des mutilés d’un esprit de 
camaraderie remarquable sur lequel nous reviendrons tout à l’heure. Si l’on 
ajoute, d un côté, que rexécution de travaux spéciaux par les ouvriers d’un 
meme groupe exige une ré|)arlition nécessitant des capacités et des moyens 
variés, on peut concevoir comme tout à fait normale l’introduction de mutilés 
s[)écialement éduqués dans des équipes constituées en vue de la plupart des 
travaux. 

Cependant il semble également possible ijue, pour un travail déterminé, 
des mutiles puissent être groupés en tenant compte de leur genre d’infirmité. 

Il est probable que l’après-guerre permettra la création d’ateliers spéciaux où 
ne seront employés (|uc des mutilés, mais l'iieurc })résente est tellement 
pressante et demande des résultats tellement immédiats ([u’elle se prête mal 
des exjKTiences de cette nature. C’est sans doute là qu’il faut voir la raison 
la non-création actuelle d’ateliers spéciaux plus nombreux. 


àniPTATlON DKS OLÏlLS POUR L EMPLOI 
lï. __ Appareillages spéciaux. — Adaptation 

I3ES INVALIDES. 

I a nlu. grande di«e»US » rencoolre da..» l ada|.lali..n dM ou.lls cl dans la 

crénl'on d appareillagc spéciaux d<. 

llaus la plupart des usines on s'esl conlcule de lescrtcl 

T^rai:i:er,„"r'ri=~^^^ 

l“;,uîrirtt:;i';:i ^rd'esa^^ «u di«rn- 

dccouiogo de» Hans au moyeu "‘“'‘;''l“irsaîite laTceurs, tourucuis, 
„aus divers la’mise é leur 

sup,.ri,uaui .ome ^.igue ,»ur i. ia,,,^ 

. r- - des labourcts articulés pivolaiii 

.„rrn::;riérerzi;e:n;:;:its,,,ue en»re a, 

«ueC» iii'l''*'"''» ‘T de ?aim Ûn\rf 

cullers, l»ru.euanl à un mutilé d'un bnss, par esemp le ’ 

seusildemeul égal a celui qu'il aurait lait lorsqu ,1 «»' : 

eu parliculier, le disposilit suivaul qui a éle remarque a la Ma,^^ HmaM 
Naucï ; Un ouvrier, amputé de l'avanl-Uras dro.l, occupe a une |>ercca^ 
pour peliles pièces, aelkmne un levier de commande de longueur r"|a"éa 
r„ LS oriinaim et dont la forme a été modifié. “ 

rouvrierdeseservirdu pli du coude |«.ur ai'l"’!''' 

nart un tremplin a clé installé devant la maclnne pour faciUlci a 1 ouMiei . 
saisie du levier. Ce perceur est, de tous ceux de Tusine, celui qui a le me. - 
leur rendement. La même maison a accommodé l’outillage au 
mile de certains mulilc, et elle a loujours conslale ^ 

employés et ouvriers ainsi |iourvus d'un outillage approprie n eU.l pas 

rieur à celui des ouvriers valides. jw^fviilor 

Il peut arriver qu’un liomme amputé d uu bras soit susceptible 
des travaux pour lesquels, uormalemcul, les deux bras 
suITll d'uu système de levier» iudicieusemenl combines agissant u, .ne 
pédale pour exécuter l'opération de l'un des bras. Hans ,1 aulix» 
lion pourra être conduite do façon inverse et le bras fera manœuiiu 

pédale, par exemple. 


Il con\endrai(, d ailleurs, de sérier les diverses phases d’usinage et des 
centialiser les opérations simples en vue d’utiliser le [)Ius grand nombre 
possible d’invalides et, en (>ermettant leur éducation professionnelle plus 
rapide, d'augmenter la production générale. 

Lue ulilisiition intéressante d un mutilé de la main droite, employé comme 
soudeur autogène à la Maison Croizat, iü IMarseille, est à signaler. 

(.et homme, ancien ouvrier de la maison, jx)rte, jx)ur son trav’ail, un appa- 
leil très simple construit |)ar son patron ; cet appareil se visse comme la 
patte de homard à la ()lace de la main de parade. 




Il rappelle la pince en forme de main dont on se sert j)our tenir les papiers, 
en appuyant sur la partie A. la pince s’ouvre et l'homme place la baguette 
de soudure H dans la mâchoire dentehn) C; la |)arlie I) f axe tenant le ressort 
à boudin dépasse.de l’appareil de 3 à 4 cen!imèti*es, ce qui jærmet à l’homme 
(le s’en servir comme d’un crochet pour manier les bombes DJ.. S. qu’il 
soudait. La partie K, (‘xlrémilé de la branche non visible sur le croquis, se 
termine par un tiletage s’adaptant à la place de la main de parade. Enfin 
l’appareil se termine par un dentelé de cuivre en forme de crispin II. 

En général ce mutilé soude de petites pièces facilement maniables ou de 
grosses pièces mises en place par ses camarades. D’après cet homme la plus 
grosse difficulté pour lui a été de s'iiabituer à se servir du chalumeau de la 
main gauche. 

(Jiaque cas particulier de mutilation com[)orle une adaptaticn adéquate de 
routillage et doit être l’objet d’un examen spécial. 


Si! 
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Dans la région de Toulouse un certain nombre de mutilés ont été emi»loyés 
à la vérincatiou des obus de 75 et de calibres inférieurs, à a verd.cat.on des 
ies, bagues de raccordement, canons lance-bombes et de toutes autr s 
nièces de poids léger. Il sullit pour cela que la piece à veii lei soi a au e 
kn dispositif approprié fixée pendant que l’opérateur présente le calibre, 
1 InspectL des Forges de Toulouse a donné des indications dans ce sens avec 
plans de montage qui sont communiquées aux mdustiiels en Mie e a \ tri 

«cation des tètes de gaines et des ^ 

Il V a lieu toutefois de remarquer quepoui ces ira\ai i 

la .nain-d œuvre té,nini„e, ce qui reslieiul d aulaut remploi d» invalides. 


III. 


Uklations entkk v.auues et invalides associés aux mêmes travaux 


Les Ofliciers contrôleurs de main-d’œuvre sont unanimes à reconnaitre que 
les relations entre valides et invalides associés aux mêmes travaux sont de 
toutes façons excellentes. 

Les mutilés trouvent toujours auprès de leurs camarades valides et aussi 
auprès des ouvrières,une complaisance qui leurfacilite l’execution des tra\ aux 
(lui leur sont réservés. 

Dans certains établissements une recommandation spéciale dans ce sens a 
été inscrite aux règlements intérieurs. Il convient du reste, de rendre celle 
justice au personnel que celte précaution était siiperllue. 

11 n’en est pas moins indispensable que les industriels s’ingénient a multi- 
plier et à perfectionner les appareillages spéciaux destinés aux mutiles pour 

que ceux-ci puissent avant tout et en toute occurrence compter sur eux-mêmes. 


IV. — Durée du travail. — .Iournée du travail. — Heures supplémen- 
taires. — Travail de nuit. — Tr.avail par équipes. — .\daptation de la 

DURÉE DU travail A I.’ÉTAT PHYSIQUE DES INVALIDES. 


D’une manière générale on peut dire que la journée normale de travail 
actuellement pratiquée dans les usines de guerre s’applique aux mutila. 
Rarement les industriels font faire des heures supplémentaires à cette cate- 
gorie de personnel, en tout cas ce surcroît de travail ne leur est jamais imposé, 
il demeure toujours facultatif. De même en ce qui concerne le travail de nuit 
qui pourrait être supporté facilement par certains invalides et serait excessif 
pour certains autres. 

D’un autre côté, il arrive souvent qu’en raison de leur état physique certains 
mutilés voient la durée de leur journée de travail réduite d’une manière 
sensible. 


Mais il est évident qu aucune règle générale ne saurait être imposée et que 
la durée du travail fourni par les mutilés est forcément fonction de la capacité 
physique de l’individu, de la nature de sa mutilation comme de la gêne de 
la souffrance ou de la fatigue en résultant. 

On peut admettre que le principe d’une durée spéciale de travail offrirait 
de graves inconvénients au point de vue du rendement, le travail s'effectuant 
presque toujours par équipes en vue d’opération d'ensemble. 

Dans quelques très rares maisons il a pu être constaté que les mutilés 
étaient autorisés à quitter le travail lorsqu’ils avaient atteint une production 
fixée à l’avance et permettant un salaire rémunérateur. 

On peut ajouter que d’une manière générale les industriels donnent aux 
mutilés les plus larges facilités pour leur permettre de suivre le traitement 
ou recevoir les soins que nécessite la consolidation de leurs blessures. 

V. — Mode d’établissement dl salaibe des invalides. 

Tarifs comparés. — Rendement. 

Comme pour le mode d’établissement du salaire des ouvriers valides on 
trouve pour celui des invalides une variété infinie : on peut dire que l’inva- 
lidité n’influe pas sur le mode d’établissement du salaire. D'ailleurs les'postes 
(jui sont confiés la plupart du temps aux mutilés ne comportent pas de rému- 
nération sensiblement inférieure à la rémunération moyenne d(*s emplois en 
usine. 

Il y a lieu de remarquer que dans un grand nombre d’établissements on a 
soin de placer les invalides aux machines fournissant le meilleur rendement 
avec le minimum de force déployée. 

Pour les mutilés à qui leurs infirmitéset leurs connaissances professionnelles 
permettent de confier une machine automatique, le travail est le plus souvent 
payé aux pièces. Dans ce cas le travail étant fait surtout par les machines le 
rendement n’est jias inférieur en général à celui produit par un ouvrier valide. 

11 convient d’ajouter que pour des raisons d’humanité la [dupart des indus- 
triels n’ont pas fait de comparaison méthodique entre le rendement du travail 
des valides et celui des invalides. 

11 a souvent été constaté que les industriels en considération même de leur 
qualité de mutilés de guerre attribuaient à ces ouvriers certaines primes et 
certains salaires spécialement favorables. 

Mais c’est là une mesure de pure bienveillance qui pourrait ne pas se jier- 
pétuer. 

Au surplus, il y a surtout des cas d'espèces essentiellement subjectifs qui 
ne permettent pas de solution par voie de disposition générale. 



^ I. — Invalidités comlatiblks an eg ciia(^le emploi, lu lgaiu) 
A l'ancienne PUOKESSION. 


11 semble que I on puisse ramener les principales invalidiles conslalees 
parmi les ouvriers mutilés emiiloyés en usine à qnalie Ijpeï' 


a) Blessures ou muliluHons des jambes. — Dans |)res(|ue tous les cas les 
invalides de ce genre p<‘uvent être employés à des travaux assis et iiombrc 
denlre eux ont pu reprendre leur ancienne profession sans diminution sen- 
sible du rendement. Nous citerons le cas de plusieurs oulilleurs qui ne sont 
pn rien inférieurs aux ou lil leurs valides. 


h) Blessures des yeu.r. - l/inlinie variété de la diminution de capacité 
visuelle ne |)eriuel pas de jirécisions utiles. 

c) lUessures ou mulHatwm dt'S bras. — Ceux qui en sont alleinls inaniuent 
une incapacité |)lus grande que les autres. On ne peut guère^ leur confier en 

général que des enqilois de bureau ou de surveillance Mais, meme les am|)utés 

d’un bras peuvent fournir un travail dinicile, l’adaptation se fait plus ou 
moins rajiidement selon rintelligence de chaque individu. 

L’usine de Neuves-Maisons cite un cas intéressant de mutile qui montre ce 
que peut arriver à faire un invalide doué d’une énergie sulVisante : unampulé 
du bras gauche avec section immédiatement au dessous de l’épaule est muni 
d’un bras artiliciel auquel est adapté un anneau. Il remplit le poste de pre- 
mier gazier au four Martin. Son travail pénible, même pour un homme valide, 
consiste à remuer et à piquer le combuslible à 1 intérieur du gazogène. Ce 
travail s’effectue soit au ringart, soit à la pelle. Le mutilé passe le manche de 
l'outil employé dans l’anneau lixé à son apjiareil de prothèse, il a ainsi un 
point d’appui pour la manamvre de l'outil. Cet ouvrier donne à I usine pleine 
satisfaction. 

Lne enquête faite dans la région du Havre a permis de constater les inva- 
lidités compatibles avec ciTlains emplois. 


Voici le résultat des constatations faites : 


Ajusteurs. — Amputation d'une jambe, perte du talon, paralysie parlielle du bias 
gauche. 

Tourneurs. — Amputation d’une jambe, atrophie d'une jambe, ancienne blessure 
du bras gauche. 

Fraiseurs. — Ancienne blessure à la hanche, amputation d’une jambe. 

Perceurs. — Amputation d’une jambe, perte de doigts. 

Affûteurs. — Impotence fonctionnelle partielle du bras gauche. 

Etireurs au banc. — Ancienne blessure à la jambe. 
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Grçtlcurs de laiton. — Ampulalion de la main "auche, impotence fonctionnelle du 
bras gauche, amputation d une jambe, impotence fonctionnelle d'une jambe. 

Lamineurs. — Une ancienne blessure à la jambe. 

Conducteurs de presse. — Perte de trois doigts. 

Clwrgeurs d’obus. — Amputation d'une jambe. 

Essnreurs. — Paralysie de la main gauche. 

Soudeurs aux causes à muniiions. — Amputation d'une jambe. 

h erblanliers. Amputation d une jambe, ankylosé du coude, résection de Pépaule,. 
impotence de la main gauche. 

Plombiers. — Surdité. 

yêrijicateurs de pièces. — Amputation d'une jambe. 

Chauffeurs-mécaniciens. — Impotence partielle du bras gauche. 

Muciiniistes. — Fracture du coude gauche. 

Peseurs de métaux, basculeurs. — Amputation d'une main, amputation d’un bras,, 
amputation d une jamlæ, impotence fonctionnelle d’un bras. 

Tonneliers. — Am|)utation d'une jambe, amputation d'un pied. 

Manœuvres divers. Amputation d une jambe, amputation du bras gauche, perte 
du talon, ankylosé de l'épaule, perte de doigts, trois anciennes blessures à la 
jambe, perte d'un œil. 

Gardiens. — Anciennes blessures à la jambe, ancienne blessure à la tête, amputa- 
tion d'un bras, amputation d une jambe. 

Surveillants. — Amputation d'une jambe, amputation d'une main. 

Commis d'ateliers. — Amputation d'un bras, diminution de l’acuité visuelle 

Chef d’équipe de fonderie. — Amputation de la main droite. 

Employés de bureau. — Blessures à la tète, amputation d'une jambe, fracture du 
bassin. 

Comptables. — Anciennes blessures aux jambes, anciennes blessures à la tête. 

Dessinateurs. — Anciennes blessures des jambes, anciennes blessures à la tête. 

Une autre ciKjuéte à laquelle il a été procédé dans la région lyonnaise 

|)erinet de comparer la situation actuelle à la situation antérieure des blessés : 


K ‘ NATt HK DK LI.NFIH.MITK 

PKOFKSSIO.N 

e.xorcée avant la guerre 

K.MIM.ni KX.ACT 

au.x usines 

.N ATL KK DK F. APPAUKII. 

dont se sert l’ouvrier 
pour son travail 

’racture du tibia et du péroné de la 
Jambe gaurhe 

Pocher 

Taraudeur 

Soulier orthopédique. 

raclure de la cuisse droite. Paralysie du 
pied droit 

Cultivateur 

.Manœuvre taraudeur. 

Néant. 

aralysie de la main gauche 

flikylose totale du pied droit 

Chauffeur de machine 
à vapeur 

Aide-chauffeur. . . . 

.Néant. 

Préparait en 1913 PK- 
cole des A. et .M. à 
Ai.\ 

Dessinateur 

Chaussure orthopé- 

mputation du bras gauche 

Clicheur 

Gardien de vestiaire . 

dique. 

.Néant. 

nkylosc du bras droit 

IMombier-zingueur . . 

Chef d'équipe .... 

Néant. 


une» 







N.VrUUE DE L'INFIRMITE 


Inerte de l’index de la main droite . . 
Fracture du bras gauche pseudarthrose 

paralysie radiale 

Séton au cou côté gauche, plaie inleclée 

et maladie 

Fracture de rhumcrus et paralysie du 

nerf radial 

Fracture omoplate gauche 

Amputation de l’avant-bras gauche. . • 

Fracture de la cuisse droite 

Main gauche, bras et avant-bras médius 

enlevé 

Amputation de la jambe droite 


profession 
exercée avant la guerre 


EMPLOI EXACT 
aux usines 


NATURE DE L'APPAREI 
dont se sert l'ouvrier 
pour son travail 


Garçon de café. 
Employé. . . ■ 
Employé. . • • 


Poseur 

Horloger 

Valet de chambre . 
Courtier en vins . . 


Aide-contrôleur. 
Gou pilleur. . . 


Néant. 


Contremaître au four 

à tremper 

ïaraudeur 

Manœuvre 

Manœuvre 

Aide-magasinier . . . 


Tonnelier 

Tourneur en cuivre 


Surdité, otite double ... 
Fracture de la jambe droite, 
pied 


•aideur du 


Trempeur 

Journalier viticulteur. 


Ankylosé du genou droit 

Amputation de la jambe gauclie. Para- 
lysie partielle de la main gauche. . 

Éclat d’obus dans la hanche 

Amputation de la jambe droite. . . . 
Perte du bras droit 


Ankylosé presque totale de l’articulation 

tibio-tarsienne droite 

Perte de l’œil droit 

Amputation du bras gauche .... 

4hed broyé 

Mutilé bras gauche 

Fracture de l’épaule droite 

Blessure de guerre 


Coiffeur 


Tronçonneur. 

Décolleteui 


Appareil protecteur. 


Néant. 

Néant. 

Néant. 

Main articulée. 
Nçant. 


contre- 


Néant. 


Factotum . 
Cultivateur . 
Voyageur . . 
Contremaître 
lier. . . . 


cimen- 


Ankylose du genou droit. . . . 
Amputation du genou droit, 
ankvlose 


Teinturier 

Tourneur 

Papetier 

Lamineur 

Maçon 

Cultivateur .... 
Élève École G‘* lyon 

naise 

Chauffeur d’autos. . 


fracture 


Séton du genou droit avec fracture (an- 
kylosé) 

Amputé du bras gauclie, blessure de la 
main droite 


Perte du pouce et de 1 index main gau- 
che. Amputation cuisse droite .... 
Atrophie de la main gauche, d’un genou 
perte de la vision de l’œil droit. . . 


Manœuvre 
giste. . . 


métallur- 


Cultivateur 


Commissionnaire 
transports . . . 


Employé P.-L.-M. 


Tôlier. 



Néant. 

Bectifieur 

Néant. 

Taraudeur 

Soulier renforcé pc 
jambe raccourci! 

Contrôleur 

Néant. 

Gardien 

Jambe articulatiotti 

Manœuvre 

Néant. 

Gardien 

Néant. 

Chef d'équipe .... 

Néant. 

Fileteur 


Tourneur . ^ . 

Lunettes. 

Gardien 

Néant. 

Graisseur 

Néant. 

Manœuvre 

Néant. 

Manœuvre. . . . . . 

Néant. 

Dessinateur 

Néant. 

Machiniste 

Soulier pour part 


Magasinier. 


Taraudeur. 


Gardien . 


Manœuvre. 


Tôlier. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
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NAn'HK ÜK l/I.NFIH.Mrn'; 

Pin h’kssio.n 

e.xercée avant la guerre 

1 

j KMPI.OI KX.ACT 

aux usines 

.NATt Ht: DK L’APPAHKIL 

dont se sert PouvriCT 
pour sou travail 

Amputation bras gaiirhe 

1 

, (iarde de nuit . . . . 

1 

j. Néant. 

IVTte (le l’avant-bras droit 

.(iultivateur 

.Manouivre 

j .Néant. 

Fracture omoplate gam be <‘t 4* C(>tes. 

Navigateur 

: .Manœuvre 

1 Néant. 

Blessures de guerre 

1 Garçon de café. . . . 

1 Surveillant 

! .Appareil Cauet pour 

1 avant-bras gauche. 

Blessure de guerre 

Amputation troisdoigts de la main gauche 

l’ailleur de pierre . . 

1 Surveillant 

1 -Néant. 

et perte de ta vue de l’œil droit . . . 

Cultivateur 

.Mameuvre 

j Néant . 

Fracture du bras droit parai vsie partielle 

Apprétcur sur tulle . 

' -Maïueuvre 

, .Néant. 

Blessé par éclat d’obus à la cuisse gauche 

.Mineur 

'lanoMivre 

j Jambe artilicielle. 

Bb‘ssure au poignet gauche 

Ajusteur 

•Magasinier 

-Néant. 

.Mutilé de deux doigts de la main droite. 

Décolleteur 

Décolleteur 

1 .Néant. 

Kclat d’obus épaule droite, jambe gauche 


1 

1 

paralysée 

Plâtrier 

Taraudeur 

Néant . 

Blessure à la main gauche paréclat d'obus 

Employé au P.-L.-.M. 

Surveillant 

.Néant. 

Amputation du bras gauche 

Plaie à la main droite, désarticulation de 
l'index, large j)laie du médium. Section 

Fabricant de toile . . 

Gardien 

-Néant 

de la moitié du pouce 

.Mécanicicm ajusteur . 

.Vjusleiir 

-Néant. 

Paralvsie de la main droite 

Imjirimeur 



Résection de l’épaule gauche, fracture 

1 

1 


compliqiK'e de rhumf'rus gauche. . . 

Employé 

Employé de bureau . 

Néant. 

Fracture de l’épaule gauche 

Chautl’eur 

-Manœuvre. ..... 

-Néant. 

Impotence fonctionnelle du bras drclit . 

Dessinateur 

Garflien . . . 

Néant 

Fracture de la main gauche 

Chaudronnier .... 

Régleur 

-Appareil mécanique. 

Blessure de guerre 

Employé f 

Surveillant . . 

Néant. 

Deux trépanations 

Gène fonctionnelle dans les membres 

Boucher 

Tourneur i 

Néant. 

inférieurs 

Cuisinier 

Centreur • . 

-Néant. 

Impotent du bras gauche. Trépanation . 



-Néant. 

Amputation de l'avant-bras droit. . . . 

Soldat de carrière . . 

Gardien 

-Néant. 

Lésion du poumon gauche 

Fracture de la malléole externe droite 

Plieur en solderie . . 

Tourneur 

-Néant. 

(articulation de la Jambe) 

Cloutier 

.ManœuM’e. . . j 

-Néant. 

Paralysie du bras gauche i 

Faïencier ..... 

Décolleteur . . . . . | 

Perte de l’œil gauche 

Terrassier 


Lunettes. 

Trépanation 

Ferblantier 

.Manœuvre 


Amputation jambe gauche 1 

Ueprés. de commerce. 

Aide- Pointeur . . . . 

Jambe articulée. 

Blessure jambe droite par balle . . . .: 

Boulanger 

Surveillant 

Njîant. 

Fracture maxillaire inférieure 

Employé de bureau . 

.Magasin ier-comj)table 

Néant. 

Fracture humérus bras gauche 

Avant-bras gauche: plaie transvei'sale de 
la face antérieure. Fracture du radius 
Fracture superficielle du dos du nez. 
Maindroite: ablation du médius et plaie 
superlicielle de la paume. Enucléation 

Garçon livreur. . . . 

Gardien 

Poignée de force. 

de l’œil gauche 

Jardinier i 

.Manœuvre 
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Amputation de Tavanl-pied 

Amputation de l’avant-bras droit. . . 

Ankylosé du coude droit 

l*aralysie du bras droit 

Terle de Tœil gauclie 

Fracture et résection épaule gauche. . 

Blessure de guerre 

Pseudarthrose serrée du radium droit 
Plaie profonde de la jambe droite. . . 


PIIOFKSS’.ON 
exercée avant la guerre 


EMPLOI EXACT 
aux usines 


Cultivateur. 
Tonnelier . 
Ajusteur. . 
Hattacheur. 


Lésion grave du larynx. 

Poumon droit, é|)aule droite, a>anl-bias 
droit et blessure légère au ventre . . 
Fracture compli(iuée de la jambe droite. 
Quatre doigts du pied droit coupés. . . 

Pied gauche coupé ‘ ’ 

Perte d'un œil arraché par un éclat d'obus. 

Oeil gauche enlevé 

Fracture du cubitus gauche 

Paralysie de la main droite • 

Amputation delà cuisse droite 

Fracture humérus gauche 

Section du sciatique gauche 

Fracture du [ded droit 

Fracture cuisse droite 

Énucléation œil gauche 

Atrophie du bras droit 

Amputation jambe droite 

Perte de l'œil gauche 

Déchirure cristallin de l'œil droit. Para- 
lysie du bras droit 

Paralysie du bras droit 

Hésection de l’épaule droite 

Fracture du calcanéum et cicatrice dou- 
loureuse à la plante du pied droit, 
marche équine et pénible . . . 


Employé de bureau. . 
Oarcon dq peine . . • 

Electricien 

École praTniue indus- 
trielle et commer- 
ciale 

S(ddat de carrière 


Manœuvre. . 
iardicn . . . 
Manœuvre, 
(lardien . . 
Manœuvre. 
Manœuvre. 
Surveillant. 
Marqueur . 


Maître d'hùtel . • • 

Manœuvre 

Manœuvre 

Menuisier 

Peintre en batiments 
Maréchal-ferrant. . 

CoilVeur 

Typographe .... 
Métallurgiste. . . • 
Mécanicien 


Cultivateur. 


Verrier . . 
Tourneur . 
Ajusteur. . 
.apidaire . 


Grainetier . 
Frappeur . 


Paralysie du pied droit 


Blessure de guerre 

Impotence fonctionnelle du genou droit 

Paralysie de la main droite 

Ankylosé poignet droit 

Blessure région omoplate droit . . . 
Amputation de la jambe droite. . . 
Blessure de guerre ; . 


Tourneur . 
Magasinier. 


Gardien . . 
Manœuvre. 


Beprésentanl de com- 
merce 

Caoulchoutier spécia- 
liste 

Brigadier gardien . . 

Comptable 

Plombier 

Livreur 


Boulanger 

Professeur 


de boxe. 


NATfltE DE L'APPAUEII 
dont se sert l'ouvrier 
pour son travail 

J 


Surveillant de nuit. 

Taraudeur 

Manœuvre 

Manœuvre 

Manœuvre 

Tourneur 

Manœuvre 

Gardien 

Ketoucheur .... 
Manœuvre- perceur. 

Manœuvre 

Manœuvre 

Garde de nuit . . . 

Manœuvre 

Tourneur , . . . • 

Ou ti Heur 

Gardien 


Uégleur. . . 
Surveillant. . 
Chef de poste 
Gardien . . . 
Mouleur. . . 


Machiniste. 

Surveillant. 


Néant. . 

Néant. 

Néant. 

Appareil de soutien. 


Néant. 

Néant. 

Néant. 


Néant. 


.lambière. 

Néant. 


Pied de caoutchouc 


Néant. 

Tuteur articulé. 
Néant. 

.Néant. 

Coudière. 


lEil arlilicicl. 
Néant. 

Pilon. 


Lorgnon combine. 


ùn ployé de bureau. 


Néant. 

Néant. 


Chaussure spivi 


ial 


,anne. 

Néant. 

Canne. 

Néant. 


Néant. 

Néant. 


NATI RK DE L’IM'IinUTÉ 


N'ATl RE DE I/ARP/.REID 
dont se sert l’ouvrier 
pour son travail 




eaiL 
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ml 
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^iéail 


Mutilé d’une Jambe 

Blessé par balle en séton jambe droite, 

impotence du pied . 

Blessure de guerre 

l’erte de substance osseuse de l’épaule 

droite 

l’aral^sie radiale droite 

Kpaule cassée 

Trépanation 

Blessure de guerre 

Blessure de guerre 

Blessure de guerre 


Amputation du pied droit . 
1 Impotence main droite . . 

Perte de l’œil droit . . . . 
Ni-. 


Amputation de la main droite . 
Paralysie radiale du bras droit. 


Paralysie avant-bras droit 

Section partielle des tendons 

Perte de la vision de Pœil droit. Fracture 
de la Jambe droite avec raccourcisse- 
ment 

Hanche droite fracturée 

fil» Fracture de la jambe droite 

Fracture du fémur gauche avec raccour- 

Pik cissement 

Lork Genoux, parcelle d’obus 

Fracture compliquée de la Jambe gauche. 
)iâii Fracture des deux os de l’avant-bras, 

main atrophiée 

Ank}lose osseuse pied droit 

Avant-bras droit, nerfs coupés 

Fracture de Favant-bras gauche .... 
Plaie pénétrante de l’hémi-thorax gauche, 
(jisi Jambe gauche broyée, atrophie, raccour- 
cissement de 5 centimètres 

^ Fracture ouverte du péroné droit . . . 

^ Blessure de guerre 

Brillé à Paine avec rupture de l’iirètnî . 

^ Pied déformé 

Perte du poumon droit 

Amputé du bras droit 

Amputation de l'avant-bras gauche. . . 


PROFESSION 
exercée avant la guerre 


.Mineur .... 


Taraudeur 
Teinturier . 


Tubiste 

Cultivateur . . . 

Mineur 

Zingueur 

Jardinier . . . . 
Km ployé . . . . 
Km ployé P. T. ï. 


C.ultivateur 
Cocher . . 
Carrier . . 
Serrurier . 


Menuisier . 
Monteur. . 


Heprésent. en dentelle 

Charcutier 

Forge U r 


Cultivateur .... 
Cultivateur .... 
Mouleur sur métaux 


Laitier 

Cultivateur 

Mineur 

Tailleur de pierre . . 
Ktudianten consl. méc. 

Sans profession . . . 

Caissier 

Kmployé. . . . 


.Mineur .... 
Hotraité militaire 
Décolleteur . . 
Tulliste .... 


EMIM.OI E.XACT 
aux usines 


.Mano'uvre 

Manœuvre biraudeur. 
Surveillant 


.Manœuvre 

Sous chef manutent 

Uégleur 

Manœuvre 

Surveillant .... 
Surveillant .... 
Surveillant 


Kmboutisseur . . . 
(lardien magasinier 
Surveillant . . . . 

Gardien 

AffiUeur 


Beclifieur . 
Tourneur . 


Kmplové. . 
.Manœuvre. 
Tourneur . 


Taraudeur. . 
Manœuvre. . 
Kmboutisseur 


Gardien . . 
Contrôleur. 
Gou pilleur. 
Risculeur . 
Dessinateur 

Tourneur . 
Kmployé. . 
Surveillant 
Tourneur . 
.Manœuvre. 
Gardien. . 
Gardien . . 
Gardien . . 


Pilon articulé. 

Soulier orthopédique. 
Néant. 


.Néant. 

.Néant. 

.Néant. 

.Néant. 

Poignée en cuir. 
.Néant. 

Appareil pour consoli- 
der le bras gauche. 
.Néant. 

Néant. 

.Néant. 

.Néant. 

Bracelet en cuir sup- 
portant la main et 
les doigts. 

.Néant. 

Néant. 


Néant. 


.Néant. 

Néant. 


Néant. 

.Néant. 

Néant. 


Néant. 

Néant. 

.Vppareil porte-outils. 
.Néant. 

Néant. 

.Néant. 

Soulier orthopédique. 
Néant. 

Néant. 

Soulier spécial. 

.Néant. 

.Néant. 

.\vant-bras et main 
artificiels. 
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NATUHK DK L’INFIR.MITK 

PROFESSION 

exercée avant la guerre 

EMPLOI EXACT 
aux usines | 

NATURE DE L’APPAREIL 
dont se sert l’ouvrier 
pour son travail 

Fracture de l’omoplate droit avec para- 
lysie du membre supérieur, deux pou- 
mons perforés,, troubles vésicaux, co- 
lonne vertébrale légèrement atteinte . 

Préparateur en phar- 



Trépanation ’ 

Vigneron 

(iardieii 


Amputation de l’avant-bras gauclie ; sec- 
tion du pouce droit, fracture du maxil- 
laire inférieur. Trq)anation 

Ajusteur 

(iardien 

Avanl-bras cl main artifriel 

Amputation de ravant-bras gauche . . . 



Idem. 

— ggj 


On est donc amené àcelte constatation d ailleurs élémentaire que les emplois 
(|ui conviennent le mieux aux mutilés dans les usines sont en premier lieu 
ceux qui n’exigent qu’un apprentissage et des moyens physiques restreints 
tels que ceux de surveillants, concierges, gardiens, plantons, téléplionistes, 
pointeurs, chef de manutention, vérificateurs, réceptionnaires, expéditeurs, etc. 

En second lieu, il semble qu il soit relativement facile d adapter tous ceux 
qui ont au moins une bonne instruction primaire aux emplois de secrétaires, 
expéditionnaires, comptables. Uestent alors les emplois professionnels que 
Ton peut classer, en tenant compte des moyens pbysiciues qu'ils exigent, en 
deux catégories : les emplois relativement faciles pour les mutilés et ceux 
plus délicats et nécessitant un long apprentissage. Les premiers comprennent 
la conduite des machines-outils, la peinture, la soudure autogène etc., tous 
emplois qui peuvent être réservés aux mutilés d’un l)ras, d’une ou deux 
jambes après un apprentissage relativement court. 

Les seconds : les travaux de spécialistes qui sont accessil)les aux invalides 
possédant les deux bras, après u\\ ajjpren tissage plus ou moins long suivant 
les antécédents professionnels. Mais il est indispensable dans le dernier cas 
de rééduquer les mutilés des membres supérieurs et ceci paraît assez difficile 
à demander actuellement aux industriels. 

I^s écoles de rééducation des mutilés ont ici leur tàclie tout indiquée. 
Étant donné que l’emploi en usine des mutilés doit être dès maintenant 
fortement préconisé il faut pour (|ue l’œuvre déclassement devienne vraiment 
opérante que les industriels veuillent s’en occuper résolument. Il ne subit pas 
en effet, que des œuvres ])rivées, animées du meilleur esprit sans doute, mais 
sans action réellement etlicace, les syndicats professionnels et les bureaux de 
placement publics, soient seuls à essayer de rééoudre une question déjà 



iirj;ente à 1 lieiire actuelle et qui le sera encore bien davantage à la cessation 
des hostilités. 

Un groupement d’industriels prenant la question à cœur, consentant les 
sacrifices nécessaires à la rééducation des mutilés, organisant le placement 
dans les ateliers donnerait les résultats les plus tangibles. 

Ml. — Conditions actuelles du travail des invalides. — Orservations 
ET réclamations QUE CES DERNIERS AURAIENT I*U FORMULER. 

Comme il a été exposé précédemment, les conditions actuelles du travail 
des mutilés sont les mêmes que celles du personnel valide, sauf en ce qui 
concerne les heures supplémentaires et le service de nuit. 

l)es facilités sont en outre accordées fréquemment jiar les industriels pour 
'les repos périodiques. 

Aucune réclamation n’a été jusqu’à présent portée à la connaissance des 
olliciers contrôleurs de la main-d’œuvre, ce qui tend à confirmer (|ue les 
mutilés en usine sont l’objet de la vigilance la plus attentive. 

\III. — KmPLOIS qui DOIVENT ÊTRE RÉSERVÉS AUX Ml TILÉS. 

Il semble que la plupart des emplois suivants pourraient être attribués 
d'abord : 

a) Aux mutilés d'un mernl)7*e supérieur, — Chefs d’équipe et contremaîtres, 
tourneurs, ajusteurs, perceurs, pointeurs, contrôleurs, graisseurs, préposés 
aux pesées, machinistes de grues électriques, de ponts roulants, treuils, 
monte-charges, surveillants, magasiniers, comptables, concierges, dessina- 
teurs, calqueurs, copistes, gardiens de nuit, plantons, téléphonistes, etc. 

b) Aux mutilés d'un membre inférieur, — Kn jilus des emplois ci-dessus 
indiqués, ces hommes pourraient être elîectés à tout autn's emplois dans les- 
(jiiels les travaux ne nécessitent pas de fréquentes flexions tels f{ue : ferblan- 
tiers, tôliers, serruriers d'atelier, menuisiers, soudeurs autogènes, tapissiers, 
selliers, etc. 

c*) Mutilés d'un membre in férir ur ou d'un membre supérieur, — Tous emplois 
n'exigeant pas d’efforts musculaires mentionnés dans la premièredi's troiscaté- 
gories indiquées. 

d) Mutilés de la vue. — Une mention spéciale doit être faite [)our les 
mutilés de la vue : lorsque cetti* mutilation n’est que partielle (perti* d’un 
œil, diminution d’acuité visuelle) ils restenl aptes à tous les emplois. Il faut 
toutefois considérer que ces mutilés répugnent aux travaux susc(‘plibles de 
leur causer de nouveaux accidents de la vue (mouleurs jiar exemple, etc.). 


Enfin d iuilres inéliers ))eu connus en France avanl la guerre et destines à 
SC développer et à se inuliiplier pourraient être appris facilement par des 
mutilés : notamment findustrie des filières en diamant, avant la guerre pres- 
que tout entière aux mains de l Allemagne, et qui comporte les emplois de 
perceurs de filières bien rémunérés et pouvant être tenus par des amputés 

<les jambes. . ^ 

Il V a lieu de remarquer d'autre part qu'à moins d’arriver a une perfection, 

à iiremière vue dillicile à atteindre dans la construction des appareils ortho- 
pédiques, il faut observer que l'utilisation des mutilés d’un êra.? n’est à envi- 
sager rationnellement que dans les professions qui n’exigent qu un minimum 
de mouvement et qu’un minimum de force des membres supérieurs. On 
arrivera donc à une bonne utilisation normale de ces invalides en recherchant 
les emplois qui exigent un travail de l’esprit avec un minimum d’opérations 
manuelles; le prototype de ces genres d’occupations paraît être la surveillance 
d’appareils industriels. 

C’est ainsi qu’un mutilé d'un bras pourra surveiller la marche d un appa- 
reil de distillation ou être préposé à la bascule dans une usine importante. 
Mais il semble intéressant de remarquer qu’un des emplois les plus facilement 
susceptibles de s’adaiiter à l’infirmité d’un bras estlasurveillancedes tableaux 
dedistribution de l’énergie électrique, ce poste est avant tout un poste de contrôle 
et il n’exige pas d’apprentissage important : un sujet d intelligence movenne 
se forme en cpiinze jours ou un mois au maximum. En etlet, en outre de ce 
travail de surveillance et d’annotation régulière de données dont le relevé 
permettra d’étudier le régime de marche du réseau, le tableautisle n’a (pià 
opérer en temps utile quelques manœuvres d’appareils, en particulier celle 

des interrupteurs qui n’exige normalement qu’un développement restreint des 
forces physiques. Cependant, le maniement des interrupteurs à huile pour les 
courants à haute tension est assez dur et nécessite l’emploi des deux main>. 
Il importe toutefois de remarquer que l’électricité permet de solutionner de 
façon très simple certaines diflicultés plus apparentes que réelles. C’est ainsi 
que l’on peut obtenir par l’emploi d’électro-aimants, voire môme de petits 
moteurs, la manœuvre de gros interrupteurs sans dépense de force physique 
en appuyant par exemple sur un simple interrupteur à bouton, comme celui 
d’une sonnerie. Celte domestication de l’électricité a bien été obtenue jiour 
la manœuvre des ascenseurs et des monte-charges électriques. Il est donc 
possible et même facile d’installer tous les tableaux de distribution de façon 
qu’ils puissent être surveillés et que leurs organes soient manœuvrés par un 
ouvrier ne disposant que d’une main valide. 

Si par ailleurs, on observe que dans la généralité des cas c’est l’Etal qui 
accorde les concessions d’électricité il semble qu’il serait désirable que les 
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contrats de concession obligent les compagnies bénéficiaires à installer leurs 
tableaux de distribution de façon qu’il soit jiossible d’ell'ecluer toutes les 
manœuvres d’une seule main. [)<• son cété, l’filat pourrait par analogie 
piocéder aux modifications nécessaires dans ses propres usines et ceci avec 
une dépense très minime car, déjà, dans la majorité des cas la manœuvre de 
ces appareils pourrait se faire jiar un mutilé d’un bras. 

Doit-on aller jusqu’à imposer aux compagnies concessionnaires d’électricité 
I obligation d’employer des mutilés comme tableantistes ? La question est 
plus délicate, car il faut alors tenir compte des considérations diverses. 

•Mais il est logiipie de penser que l’iïtal sma amené a encourager sons une 
multiplicité de lormes I emploi des mutilés de guerre dans l’industrie. 

Dans un antre ordre d’idées, il convient de signaler qu’un assez grand 
nombre de mutilés ne i>euvent pas donner l’effort qu’ils désireraient faute * 

d’appareils de prothèse indispensables. Aux Chantiers de la Loire, l’ofiicier 
contrôleur de la main-d’œuvre militaire à .Nantes, a pu constater que deux 
mutilés, dont I un a subi l’amputation du pied gauche et l’autre l’amputation 
de quatre doigts de la main droite dont le métacarpe est en outre fracturé, 
n’avaient tous les deux reçu de qui que ce soit aucun appareil susceptible 
d'atténuer au moins leur soulfrance. L’un de ces mutilés avait pu toutefois se 
procurer, de ses propres deniers, un pied mécanique, aujourd'hui en mauvais 
état, mais le second dont la main aurait pu encore servir utilement si elle 
avait été munie d’un modeste appareil de soutien restait comidèlement inerte. 

hN. Lk MUTII.K EN USINE ET I.A CESSATION DES HOSTILITÉS 

f^a cessation des hostilités pose au regard de l’emploi des mutilés un grave 
problème, étant donné que la plupart d’entre eux sontactuellementemployés 
en usine de guerre. Ces invalides resteront-ils en usine lorsque les fabrications 
de matériel de guerre seront remplacées par des fabrications destinées à des 
fins purement économiques ? 

La solution de ce problème est évidemment liée en premier lieu à celle de 
la démobilisation générale, mais la question est aggravée par le fait même 
qu’il s’agit d’ouvriers à capacité de travail réduite. 

F.a cessation des hostilités remettra donc en question l’utilisafion des 
mutilés actuellement occupés dans les usines de guerre tout au moins on ce 
qui concerne ceux assez nombreux employés à des services de contrôle. Si en 
effet dans certaines usines appelées à continuer à travailler en série, le cali- 
brage des pièces usinées continuera à s’effectuer, il n’en sera pas de même 
dans la plujiart dos établissements de moindre importance, mais il y a lieu 
de tenir compte que jiarfout où ces mutilés auront donné satisfaction, les 
industriels tiendront à les conserver et s’ingénieront à les maintenir dans une 
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MM. I« oDIcer, controlau,. d» la mam d a 

irials Iravaillant pour la guerre el .1 y a lie fabricalions de 

mutilés qui se trouveront sans emploi lors de 

guerre sera faible surtout en raison de la période de transi ion me 


1 


Nous lerniiuemus ce travail déjà liieu long ,»r l expo^ 
le Ministre de rArmemeiit et des Fabrications de guéri p 

"“«Ts'llnrier 1916 ralleulion des ollkiets contrilleui, de la main-d œuvre 
étau aip^lée sur la nécessité d invikr les Cliefs d indnslrie d icchercher .1 
pidvoiH cmploi possible des mutilés. Depuis cette date dœ ellorls inin ei- 
on. L L par le service du contrôle de la œ™ '.n. 

tenu en relation constante dune part avec les industriels, d au re part a^ec 
les mutilés recherchant un emploi ainsi qu’avec les Directeurs du Service de 
Santé Centres de réforme. Écoles de rééducation, Offices de placement et 
d’une manière plus générale avec toutes les organisations qui s occupent du 

sort des mutilés de la guerre. «nVvioiii 

Lias résultats ne se sont pas fait attendre comme le prouve le tab eau 

ci-après, qui indi.iue, par catégories professionnelles, le nombre de mutiles 
présents au 1" avril dans les usines privées travaillant pour la Defens 

Nationale. 


}Miln présents au arril dans les mines privées travaillant 
pour la Défense nationale, 

Paris . . 


Directeurs, ingénieurs, contremaîtres, etc. 


Lyon . . 
Toulouse 
Nantes . 


Dessinateurs, chimistes, etc. 


Paris . . 
Lyon . . 
Toulouse 
Nantes . 


Employés de bureau, de magasin, etc. 


Paris . . 
Lyon . . 
Toulouse 
Nantes . 


257 


184 


.4 reporter. 


I 


1.804 


2.245 
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l’aris . . . . 

Mines et carrières, spécialistes qualifiés .... ' • • . . 

Toulouse . . 
Xantes . . 

.Métallurgie proprement dite (liants - fourneau.\, \ Lyon.’ 
aciéries, etc.), spécialistes (jualifiés ) Toulous(‘ 

iXanles . . . 


Tourneurs qualifiés 


Ajusieurs qualifiés 


Mouleurs qualifiés. . . 


Autres spécialistes qualifiés 


Paris . 
Lyon . . 
Toulouse 
Xanles . 


Paris . . 
Lyon . . 
Toulouse 
Nantes . 

Paris . . 
Lyon . . 
Toulouse 
iNantes . 


Paris . . 
Lyon . . 
Toulouse 
Nantes . 


( Paris . 

Lsineurs, tourneurs d obus, conducteurs de ma- ) Lyon 

chines, manœuvres spécialisés j Toulouse 

( Nantes . 


Travail du bois, spécialistes qualifiés 


1 l’aris . . 
) Lyon . . 
) Toulouse 
V Nantes . 




17 


v>0 




98 


7(i8 


1 .673 


4‘J7 


A reporlrr. 


) . 602 


tli 


IF 
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Report, 


Poudres et explosifs, spérialisles qualifies 


Autres industries (cuirs, terre, caoutchouc), specia- ^ Lyon 
listes qualifiés 


Manœuvres de toutes industries (hommes de peine 
el non qualifiés) 


Total c.knkral 


ü.G0*> 


/ Paris . . . • 

ni 

\ Lyon .... 

3-2 

j Toulouse . . 


( Nantes . . . 

3 


267 

\ Lyon .... 

217 

\ Toulouse . . 

27 

( Nantes . . . 

40 

/ Paris . . . . 

. 2.361 

i \ Lyon .... 

. 554 

J Toulouse . . 

89 

( Nantes . . . 

94 


m 


bol 


3.09S 

0 . 48 :^ 


représentanl l,Ü 0 0 do la inain-dœuvre employée en usine de j;uene. 


ÿ.î * 




De celle sUitistique, nous tirerons deux ense.gne.nenls : le P*®'» ^ 

nue le nombre total des invalides énumérés représente seulement i 6 0/0 de 
h main-d’œuvre totale employée dans les établissements indiques. Les oig - 
nisations de placement peuvent donc multiplier leurs ellorls 

Le second enseignement est fourni par la comparaison du non l ie des 
eml"s de bureau, de magasin, etc., et du nombre total des mutiles 1. 
premier représente près de ”20 0 0 du second. Il montre a 1 evidence que » 
emplois ne nécessitant aucune connaissance sjiéciale sont ; 

que ceux exigeant des capacités complètes sont jie.i demandes. 1 faut donc 

que les .\ssociations. Lcoles et Centres de Itééducation multiplient leurs efforL 

et s ingénient à détourner leurs élèves des emplois faciles et forcem 
médiocres (lui permettent un gain rapide mais peu rémunérateur. Qi^i le 
erientent, au contrains vers leur ancienne profession ou vers des profession» 
nouvelles nécessitant un apprentissage spécial souvent assez long, mais qui, 
par contre, procurera un salaire élevé leur permettant ta création ou 1 entre- 
tien de la famille heureuse, qui est le plus sain des bonheurs et sera pour eux 
plus juste récompense des héroïques sacrifices qu ils ont otteits au avs. 


^ \ 


üditiiÉiiüM 






fr. 3 
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LES MUTILÉS DE LA GUERRE DANS LA PELLETERIE 

Happoi t (le M. G. ECLACHE. Secrélaire de la Chambre Syndicale 
des Ouvriers et Ouvrières apprèlcurs on Pelleterie. ' 


’ s . 


Dans notre corporation, les relations entre les mutilés et les valides 
devront être empreintes de la plus grande cordialité. 

Les valides devront venir en aide aux mutilés pour les soulager lorsque 
letu mutilation ne leur permettra point de faire certains travaux. 

A mon avis, les conditions de travail devraient être les suivantes : 
il ne doit êtie tenu aucun compte aux invalides du salaire qu’ils gagnent 
pour leur diminuer leur pension, comme en aucun cas les employeurs ne 
devront profiter de la pension qu’ils touchent de l’Etat pour leur payer 
des salaires inférieurs. 

Je demanderai à la Conférence que dans chaque corporation où les 
invalides sont appelés à travailler au sortir des écoles, il soit constitué des 
commissions composées par moitié de patrons et d’ouvriers qualifiés. 

Ces commissions seraient chargées de contrôler l’apprentissage dans les 
écoles professionnelles. 

Je m’opposerai à ce que dans notre corporation les em|)loyeur.s profitent 
des mutilés pour leur payer des salaires inférieurs au tarif généralement 
payé dans la corporation, ce qui se produit actuellement dans certaines 
maisons de. pelleterie. 

A mon avis, les salaires payés aux mutilés devraient être ceux qui sont 
payés par la majorité des patrons ou qui résultent des tarifs établis d’ac- 
cord entre les syndicats patronaux et ouvriers. 




ii:'- 

i 


il,. 
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NOTE SUR L’EMPLOI DES INVALIDES 

«apport de la Société FICHET pour la fahrication des coffres-forts. 



Nous avons depuis le début de la guerre reçu une quinzaine de mutiles 
(tui nous ont été adressés soit par le Ministère de la Guerre, soit par le 
Comité des Forges, et qui ont fait des essais de duree variable, chez nous. 

Nous occupons actuellement 8 mutilés, à savoir ; 3 dans des emplois 
de bureau (dont un est un ancien employé de notre maison) et 5 dans 
nos ateliers (dont aucun ne faisait partie de notre personnel avant la 

^ Les hifirmités dont sont atteints ces invalides sont les suivantes : 

a) Employés dans les bureaux : trois impotences d un bras. 

b) Ouvriers employés à l'atelier : un borgne, deux impotences de la 
iambc, une impotence des reins, une blessure a 1 estomac. 

Les autres invalides, après des essais généralement très courts, ont 
Phondonné le travail, prétextant qu’il était trop dur pour leurs capacités 


physiques. 

N'ous résumons ci-dessous nos observations au sujet des diverses ques- 
tiens posées. 

10 Chez nous, les ouvriers invalides sont juxtaposés aux ouvriers 
valides dans l’atelier et nous estimons que cette disposition est la meilleure, 
tant au point de vue moral, qu’au point de vue du rendement des ouvriers 

invalides. 

Nous estimons c[u’il y a un inconvénient grave à constituer des ateliers 
séparés pour les invalides; que leur réunion en groupe en dehors du 
personnel valide ne peut que leur faire sentir plus cruellement leur triste 

situation. , . i f 

2® Les invalides que nous employons à l’atelier, n’étant généralement 

atteints qu’aux membres inférieurs, les appareils spéciaux dont ils sont 
munis sont des jambes artificielles, et nous n’avons pas pu juger dans 
(pielle mesure il y a lieu d’adapter les outils pour l’emploi des invalides. 

30 Les relations entre valides et invalides associés aux mêmes travaux 
n’ont donné lieu à aucune observation dans nos ateliers. Les invalides 
touchent les mêmes salaires que les ouvriers valides pour le même travail. 
40 Tous les invalides que nous occupons sont employés à des fabrications 


civiles. ' 

La durée de leur journée de travail est de 10 heures 3 /4, ils ne font pas 

d’heures supplémentaires ni de travail de nuit. 


' P 

i 

■ti 
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Ils ne travaillent pas par équipe, mais isolément. 

Nous n’avons pas eu à nous préoccuper de l’adaptation de la durée du 
travail à l’état physique des invalides, ceux que nous occupons n’ayant 

eleve aucune plainte au sujet de la durée normale du travail dans nos 
ateliers. 

50 Le salaire des invalides, dans nos ateliers est le même que celui des 
ouvriers valides, qu’il s’agisse de travail à l’heure ou de travail aux pièces 
Sur les 5 ouvriers employés à l’atelier, 2 ont un rendement comparable 
a celui des ouvriers valides, le rendement des 3 autres est un peu inférieur 
à celui d’un ouvrier de capacités moyennes. 

«)° Dans nos fabrications civiles (fabrication de coffres-forts et de 
serrures), nous pouvons employer les ouvriers soit à des travaux debout 

(tôlage, machines-outils, etc.), soit à des travaux assis (serrures de sûreté 
etc.). ’ 

D’une manière générale, l’invalidité d’un membre ou de deux membres 
inférieurs paraît compatible avec le travail dans nos ateliers. 

Par contre, l’invalidité d’un bras paraît rendre difficile l’utilisation 
de 1 ouvrier qui ne peut, sans fatigue, manier la lime ou le marteau avec 
son bras valide pendant un temps assez long. 

7° Nous avons fait connaître, ci-dessus, les conditions dans lesquelles 
nous employons actuellement les invalides. 

Nous ne les employons pas aux fabrications de guerre, en raison des 
conditions particulièrement dures de ces travaux, de la nécessité d’obtenir 
les rendements fixés, dans un temps déterminé, nécessité qui ne permet 
pas de tenii compte de 1 infériorité physique de certains ouvriers inva- 
lides. 

Les invalides que nous occupons dans nos ateliers n’ont jamais formulé, 
à notre connais.sance, ni observations, ni réclamations. 

Au sujet des modes de placement par les offices publics, les syndicats 
professionnels, les œuvres privées, nous n’avons qu’une observation à 
formuler, c est qu il soit tenu compte, dans la rééducation des invalides, 
de leur métier d avant la guerre et qu’il ne nous soit plus adressé, comme le 
fait s’est produit, d’ouvriers fleuristes ou d’ouvriers cordonniers inva- 
lides, dont il nous est impossible de tirer un parti utile. 

Nous ajoutons que nous avons toujours du travail pour d’anciens 
ouvriers, serruriers ou mécaniciens, invalides des membres inférieurs ou 
privés d’un œil et sommes toujours disposés, le cas échéant, à leur per- 
mettre de faire un essai dans nos ateliers de Paris, 20, rue Guyot. 
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L’UTILISATION DES MUTILÉS 
POUR L’ORGANISATION DU TRAVAIL 

liappon de M. Ch. de FRÈMINVILLE Ingénieur C.onseil 
aux lUablissements Srhneider. 


Il n’est personne en France qui ne s’intéresse au sort des mutilés. On 

„e é,™ " riT: 

1 d~ les mettre à même d'assurer leur subsistance, (lu voudrart les 
a der à p eu.lrc, au milieu de nous, une place digue d'euu et d.gue de neu . 

CerÛ-s les el.mts faits eu vue de la rUedueatiou eut déjà ^ 

résultats, et snut appelés à en donner de beaucoup p membres 

appareils les plus ingénieux ont été imaginés poui icmp * ^ 

ZLis et les Ecoks de rééducation ont montré le part, qn on peut en 
tirer. La plupart des mutilés s’estiment heureux de reprendre, 
vaille, leur ancien métier, ou même un métier quelconque, ^ 

peuvent et sont reconnaissants de l’aide qu’on leur donne ( ans • 

Malgré tout, le mutilé qui se remet au travail est trop souvent dans un 
état d’infériorité pénible à constater surtout quand il etai un oin 
habile avant sa mutilation. Quelques-uns au moins J; 

s’efforcer de reprendre le travail manuel dans des conditions defa^olables 
faire mieux, en suivant la voie que i’indique ici et en ^ 

porte des établissemnets qui appliquent les méthodes nouvelles d oigam 

sation du Travail ou qui SC proposent de les appliquer. 

L’organisation méthodique du travail est un sujet très vas e, qui i 
pas encore aussi connu qu’il devrait l’étre. Pour bien montrer le rôle crue 
les mutilés peuvent y jouer et surtout ce qu’il faudrait fane poui 
permettre d’en tirer tout le parti possible, il serait necessaire d en i e 
des développements sortant du cadre de cette note. Mais je puis . 
parlant par expérience, que des mutilés ont été employés avec grand succès 
pour l’organisation du travail et qu’il est certain qii il y a là un c 

intéressant à exploiter. , . ,vn„r 

11 ne suffit pas malheureusement, d’avoir fait cette consta a ion 
être capable de placer immédiatement de nombreux mutilés dans 
situations avantageuses, espérons pourtant que 1 appel que nous ais 
ici sera le point de départ d’une œuvre utile. 
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♦ 

îjc :|c 

Les évènements auxquels nous assistons ont attiré à rindusirie fran- 
çaise de sévères critiques. On lui a reproché d’avoir péché par manque 
d’organisation, et par manque de méthode. Tout le monde est prêt 
n l’admettre. 11 paraît évident que nos adversaires nous ont surpassés 
sur ce point, et que nous avons beaucoup à faire pour reprendre la place 
que nous devons occuper. Encore faut-il préciser. 

L’organisation est-elle donc une chose nouvelle? Une chose inconnue 
•chez nous? Heaucoup de bons esprits croyaient pourtant savoir ce que 
-c’était que la méthode et l’organisation.. Ils pensaient même que plusieurs 
en avaient fait, en France, un excellent usage. Quel est donc le caractère 
de nouv^eauté qui justifie cette campagne en faveur de la méthode et de 
l’organisation. 

Cette campagne est surtout une campagne de propagande. Elle a pour 
but d’étendre et de généraliser, dans l’insdutrie, l’usage de la méthode 
et de l’organisation ; de montrer qu’il faut faire, de l’une et de l’autre une 
application beaucoup plus générale qu’on ne l’a fait jusqu’ici ; que tous 
les industriels ont intérêt à en faire usage, et cela, pour toutes les opéra- 
tions de l’Industrie, depuis l’entente entre industriels, en vue de la réali- 
sation des programmes de production les plus vastes, jusqu’à l’étude 
minutieuse du travail de l’ouvrier. Par chacune des Opérations de cette 
longue chaîne, il faut, sacrifiant l’individualisme aux besoins de la collec- 
tivité, créer des méthodes types, conduisant à des organisations types. 
Voilà ce qui caractérise l’Ecole nouvelle d’organisation méthodique du 
Travail. 


♦ 

❖ * 

/ 

Mais cette nouvelle école n’enseigne-t-elle pas que pour bien organiser 
une jiffaire industrielle, et pour bien utiliser la main-d’œuvre, il faut faire 
appel à de nombreux collaborateurs. Où trouver ces collaborateurs et 
comment les former? 

En réalité, il s’agit surtout de faire passer du côté de l’analyse et de la 
préparation du travail, qui caractérisent les méthodes nouvelles, un 
certain nombre des exécutants actuels. 

1)3 nombreux exemples prouvent qu’en spécialisant quelques hommes 
compétents à l’étude et à la préparation du travail, on augmente le rende- 
ment de l’atelier dans une forte proportion. Ce rendement atteint alors 
souvent le double ou le triple du rendement d’un atelier ordinaire, quelque- 
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fois plus encore. Je pourrais en citer un exemple uuu ..h-. 

un travail de rivetage se poursuivait à raison de .ÔOO rivets par journée de 
dix heures dans des conditions très ordinaires. Le travail, fait mécanique- 
ment, n’avait rien de pénible, et l’ouvrier, payé aux pièces, avait interet 


fois plus encore. Je pourrais en citer un 


. plus encore. .le pourrais en citer un exemple tout récent, dans lequel 
travail de rivetage se poursuivait à raison de .000 rivets par journée de 


à se jiresser. Une étude approfondie permit de constater qu il n y avait 
aucun synchronisme entre les différentes opérations de perçage, de 
cliauffage et de rivetage et que ce défaut de synchronisme, ifui paralysait 
la production, ne se fut jamais corrigé de lui-même. Cette etude permit de 
réaliser, en quelques jours, les dispositions nécessaires, et les ouvriers 
passèrent rapidement de 500 rivets à 3.000. Cette augmentation de 
production était due entièrement à la bonne utilisation de 1 outillage et 
du travail de l’ouvrier, sans qu’il pût être question de surmenage. 

. Des exemples de ce genre ont été cités assez souvent pour qu on ne 
puisse plus les mettre en doute. Beaucoup d’industriels voudraient en 
faire leur profit. Mais, comment jiasser de l’ancien régime au nouveau? 
On ne peut commencer par priver l’atelier de ses meilleurs éléments pour 
les affecter à l’Etude du travail, sans s’exposer à faire baisser la production. 
11 y a de quoi faire hésiter les plus convaincus. 

Pour les décider, je leur dirai simplement : Vous avez à votre disposition 
un moyen de faire l’essai sans distraire un seul homme de vos ateliers. 
Prenez un ouvrier mutilé, un bon ouvrier qui ne puisse plus travailler de 
scs mains. Vous trouverez à coup sûr un excellent collaborateur pour ce 
que vous voulez entreprendre. Vous rendrez le plus grand service à un 
brave homme et à vous aussi. 


* 

♦ * 


Un ouvrier inlelligeiit peut être l’homme compétent qu’on spécialisera 
à l’étudo du travail. Il faut entendre par là, l’ouvrier qui, ayant fait un 
apprentissage plus ou moins difficile et plus ou moins complet, a conscience 
d’avoir acquis une place honorable dans le monde du travail et qui n est 
pas sans espoir d’y monter en grade, si les circonstances le favorisent. 
C’est à cet ouvrier qu’on doit s’adresser; à l’ouvrier qui, avant dêtre 
mutilé, pouvait espérer devenir chef d’é(|uipe ou contremaître. 

Ce meme ouvrier avait jusqu’ici bien peu de chances de s’élever aussi 
haut, car la mulitplicité des fonctions du contremaître ordinaire demandait 
des aptitudes et des connaissances extrêmement variées : aptitudes 
phvsiques et aptitudes morales, connaissances administratives, techniques 
et professionnelles. Il était bien difficile à un simple ouvrier de posséder 
toutes ces qualités, ne fût-ce qu’à l’état de germe. 



V 


C’est en parlant de ce contremaître universel que Taylor disait : « Quand 
vous aurez trouvé un homme eapable de s’acquitter convenablement de 
toutes ces fonctions, ce n’est pas un contremaître qu’il faut en faire, mais, 
au moins, un ingénieur en chef ou un directeur. » 

Nous avions un peu tendance à croire que tous les efforts devaient 
tendre à la formation de cet oiseau rare, qui devait même sortir tout formé 
d’une Ecole ad hoc. Mais, si nous en croyons Taylor et son école, nous' 
n’étions pas dans la bonne voie et l’on peut dire que cette conception de 
la formation du contremaître était de nature à réduire le nombre des 
sujets et constituait, par suite, un sérieux obstacle au développement de 
riiidustrie. 

La nouvelle école n’a pas autant d’exigences en ce qui concerne la forma- 
tion de ses collaborateurs. Elle demande surtout qu’après avoir reçu un 
bonne instruction élémentaire, ils aient acquis une grande confiance dans 
la puissance de la méthode d’analyse du travail, confiance qui leur per- 
mette d affronter sans crainte des taches nouvelles et des difficultés 
nouvelles. 

Cette méthode féconde doit prendre possession de l’Ecole industrielle, 
mais elle peut aussi s’introduire directement dans l’atelier. C’est elle qui 
formera les nombreux collaborateurs que réclame l’expansion industrielle. 


* 

* * 

Les nouvelles méthodes ont divisé les attributions du contremaître et 
■ les ont réparties entre plusieurs titulaires, qu’on a quelquefois appelés 
« contremaîtres spécialisés ». L’un est plus spécialement chargé de la con- 
duite du personnel, un autre de l’étude du travail, un autre de l’étude de 

I emploi de l’outillage, etc... Le premier de ces contremaîtres spécialisés 
doit, avant tout, connaître les hommes ; il doit se rendre compte de leur 
mentalité ; il doit savoir s’ils sont occupés au mieux de leurs aptitudes 
ou de leurs forces physiques ; quels sont ceux qui ont l’ambition de s’éle- 
ver ; quels sont ceux qui estiment qu’ils ne peuvent pas faire une tâche 
plus difficile et n’ont d’autre ambition que de gagner loyalement un bon 
salai|:e ; comment on peut les y aider et les encourager ; quels sont ceux 
qui sont complètement hors de leur voie et qu’on ne peut qu’engager à 
changer de métier. Sans qu’il ait à s’ingérer dans la vie privée des 
hommes, on peut cependant lui demander d’avoir assez de tact pour ne 
pas brutaliser un homme qui est sous le coup d’une grande préoccupation. 

II doit étudier les nouveaux venus, les mettre dans leur voie, les former 
et les suivre. En un mot, il doit avoir le personnel dans la main. Pour 
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des connaissances protcssionnelles. .,A^,.ccoiros no.ir 

Leas connaissances professionnelles sont surtout utetssaues pour 

l’analyse du travail à l’ouvrier. Il en est de même pour la préparation des 
instructions détaillées, pour l’acheminement méthodique de la maticre 
à usiner, l’étude des améliorations à apporter dans 1 outillage ou dans 
l’entretien de l’outillage, la préparation des outils necessaires a tous les 
travaux à exécuter. Chacune de ces opérations doit etre confiée » »» W"' 
laire spécial et c’est là que l’ouvrier mutilé, tel qu’il a ete defini p us u , 
a le plus de chances de trouver son emploi. l ^ 

Cette analyse du travail est du reste la clé des 
décomposition aussi complète que possible en éléments " 

.seul moyen d’établir une base précise pour le reglement du sa aiie c e 
l’ouvrier. Quand on emploie ce moyen, on peut conclure un maiche lo>al 

dans lequel l’ouNTier gagne un bon salaire et n a 1’»^“!®’'*^’; ^ 

Mais, l’analvse du travail est surtout la seule méthode d etude et ce 
recherche qui permette d’arriver à la meilleure utilisation des moyens de 

production : main-d’œuvre et outillage. 

Une pareille décomposition ne peut être faite que par une personne 
connaissant parfaitement le travail et capable d’en discuter tous es 
éléments. Elle doit être faite par un homme d’atelier. 11 n est pas incis- 
pensable que cet homme étudie seulement les travaux qu’il sait le mieux 
exécuter, mais il doit être rompu à la vie de 1 ateliei . ^ 

‘ On s’est figuré, il est vrai, qu’il suffisait de mettre un chronométré 
entre les mains du premier venu pour faire une étude de tiavail, mais 
c’est une conception contre laquelle on s’est élevé rapidement. La mesure 
de temps faite par un homme incompétent est sans valeur. 11 faut c onc 
y spécialiser un ouvrier intelligent, capable de comprendre les difficultés 

du travail et la mentalité de l’opérateur. 

Pour l’homme d’atelier, il n’est rien qui soit plus passionnant que 1 etu e 
' des éléments d’un travail donné. J’ai toujours vu les ouvriers les p us 
expérimentés être frappés des révélations ciu’elle leur réserve. 11 semblera! 
donc que les candidats à ce poste doivent être très nombreux. U n’en est 

rien cependant. . 

Un bon ouvrier éprouve toujours une certaine appréhension quand i 
s’agit de quitter uu métier cpi’il fait bien et c[u’il a eu pour objectif toute 
sa vie. 11 ne sait pas bien où le mènera la voie dan laquelle on lui dit e 






s’engager. Il craint souvent de devenir ce qu’on appelle un « employé aux 
écritures ». Il faut une occasion pour le faire entrer dans la voie nouvelle. 
J’ai déjà vu un certain nombre d’ouvriers pour lesquels cette occasion a 
été la mutilation. Taylor aurait dit : « Ça a été leur chance. » 

Enfin, pour changer d’orientation, il faut encore être jeune et c’est pour 
le mutilé une chance de plus de réussite. 

J’ai dit plus haut qu’il y avait un champ illimité pour l’utilisation 
des mutilés dans l’organisation méthodique du travail. Je puis citer un 
très important établissement de construction qui, s’étant lancé résolument 
dans la voie nouvelle, a vu ses efforts couronnés de succès, en grande partie, 
grâce au concours intelligent et dévoué qu’il a rencontré chez des mutilés, 
concours matériel et concours moral. C’est là un exemple susceptible de 
généralisation. 

Dans l’exposé qui précède, les exemples ont surtout été pris dans l’atelier 
mais il ne faut pas croire que l’ouvrier proprement dit soit le seul qui soit 
en cause. Sans sortir de l’établissement auquel je viens de faire allusion, 
j’ai rencontré un mutilé qui, ne s’étant jamais occupé de travail manuel, a 
pris pour modèle les décompositions en éléments qu’il avait vu faire pour 
le travail de l’atelier et a procédé de même pour plusieurs travaux d’un 
bureau de comptabilité, pour le plus grand bien du service. Des travaux 
analogues pourraient être faits dans beaucoup de maisons de commerce 
ou d’administrations qui trouveraient un grand profit à faire étudier de 
cette manière les dispositions à prendre pour rendre plus productif et 
moins pénible le travail de leurs employés. 11 y a certainement beaucoup à 
faire de ce côté. 


♦ 

♦ ♦ 

Pour terminer, j’ajouterai quelques mots à l’adresse de l’iin des mutilés 
les plus intéressants de notre pays : l’agriculteur. Taylor a bien commencé 
ses études d’organisation méthodique du travail en s’occupant de l’ouvrier 
mécanicien, mais il répétait, à qui voulait l’entendre, que le champ le 
plus fécond pour l’application de ses méthodes était l’agriculture. 11 
conseillait de les appliquer, là comme ailleurs, dans le but d’augmenter 
le rendement du travail de l’ouvrier, mais surtout pour se rendre compte 
de tout ce qui pourrait être mieux utilisé, mieux choisi, mieux dirigié vers 
le but à atteindre. Il comprenait dans cette énumération, les recherches 
patientes relatives à la sélection, à l’assolement, qui donnent si souvent 
des résultats merveilleux, et qu’on néglige parce que les travaux les plus 
pressés ne donnent pas le temps de la réflexion. Combien d’agriculteurs 


intelligents, dispensés par la cruelle nécessité de rexécutlon de la besogne 
matérielle, pourraient en s’appliquant à la tâche nouvelle, 
grands services ! Que quelques-uns commencent et ils auront vite 

constituer des centres de propagande. ' 

D’ailleurs c’est dans la vie agricole qu’on trouve 1 exemple le plus 

remarquable de ce que la r.iTpérduTv ÛI 






ATTRIBUTION DES FONCTIONS DE SECRÉTAIRE DE MAIRIE 
AUX MUTILÉS DE LA GUERRE 


Proposition présentée par la « Seclion du GAGNE-PAIN DES MUTILÉS » 
(Groupe de la Corrèze) «le 1’ « Association des (Kuvres de la Croix-Verte ». 


La guerre a déjà rendu et rendra encore un grand nombre de jeunes 
hommes incapables de s’acquitter des métiers manuels auxquels ils étaient 
destinés ou qu’ils remplissaient avant l’ouverture des hostilités. Ce sont 
surtout ceux qui ont ou qui auront été privés de l’usage d’un bras ou d’une 
jambe. 

A ces mutilés il faut dès maintenant tâcher d’attribuer des emplois qui 
pourront avec la modeste retraite dont ils jouiront assurer leur existence. 

Outre les fonctions d’employés subalternes des diverses administrations 
de l’Etat (garçons de bureau, huissier, facteur des Postes, buraliste, 
concierge, garde de Musées et des Palais nationaux, agents des douanes 
ou des octrois, etc...) il est encore un emploi qui pourrait, qui devrait être 
réservé aux mutilés pourvus d’une instruction élémentaire, c’est celui 
de secrétaire de mairie. 

Actuellement, dan§ les 36.000 communes de France, la plupart des 
secrétaires de mairie sont les instituteurs : d’après les statistiques officielles, 
vingt mille instituteurs environ remplissent ces fonctions, moyennant un 
salaire qui varie de 200 à 600 francs selon l’importance des communes. 

Ne serait-il pas possible d’attribuer cet emploi de préférence à des 
mutilés en décidant que, après la guerre, les fonctions d’instituteurs 
seront incompatibles avec celles de secrétaire de mairie. 

Cette décision qui devrait être prise par le Parlement présenterait un 
double avantage. 

D’abord un large débouché serait ouvert aux jeunes gens mutilés 
de la guerre qui pourraient, en cumulant leur retraite militaire et le traite- 
ment alloué par la Municipalité (et ce traitement qui ne devrait pas être 
inférieur à 500 francs serait inscrit d’office au budget communal) atteindre 
un traitement annuel de 1.200 francs. 

En outre, le secrétariat des petites communes limitrophes pourrait être 
confié comme cela se pratique aujourd’hui pour la perception des Contri- 
butions directes, à un seul et même individu, ce qui permettrait d’inscrire 
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ainsi géminées. 
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fn.’il sert auiourd’luii est renversee, il est, le leiuieinai , 
attacriies et l’objet des inimitiés du parti triomphant. Lorscpi .1 ne sera 
nÎus secrlire de mairie, il pourra librement s’élever au-dessus des 
partis et remplir sans difficultés sa mission d’educat.on De plus sa 

lierait riudemnitc dont il jouit, un peut répoudre que la meme la, ,|m 
édicterait l luconipatibilité pounait spécifier qu'une compensation 
sera donnée par une augmentation de traitement. 

\insi donc le jour où le Parlement déciderait que les fonctiohs de 
secrétaire de mairie seront réservées aux mutilés de la guerre, nous aurions 
la certitude que 12 à 13 mille de ces jeunes gens, victimes de leur dévoue- 
ment à la Patrie, seraient désormais assurés de vivre — modestemeii i 
est vrai - mais de vivre comme beaucoup de gens de la campagne, sans le 

<;ouci du Iciidcmciin. , 

Le Pays doit aux mutilés qui Tout défeudu, avec des récompenses 

honorifiques, une rémunération matérielle suffisante. 

Nous indiquons ici d’une façon sommaire un moyen a emplojci pour 
que la reconnaissance de la Patrie envers ces déshérites et ces victimes 
soit vraiment effective et ne reste pas platonique. 




LES INVALIDES DE LA GUERRE 

Kappoit .le M. P. GALLOTTI, au nom du Syndical Professionnel 
des Kntrepreneurs de Travaux Publics de Krance. 


Le Syndicat des Entrepreneurs de Travaux Publics de France s’est 
de bonne heure préoccupé de la question d’utilisation des mutilés de la 
guerre dans son industrie. Elle se rattache, en effet, d’assez prés à la ques- 
tion générale et si grave de : La Main-d'œuvre que réclame dés à présent 
1 industrie nationale et qu’elle réclamera sur une très vaste échelle encore 
après la cessation des hostilités. 

Cette question essentielle pour notre corporation, a déjà fait l’objet de 
fréquentes délibérations de la part de notre Conseil d’administration qui 
ne pouvait négliger de rechercher quel appoint pourrait apporter aux 
entreprises de Travaux publics l’emploi des mutilés. 

C’est ainsi que dans sa séance du 24 avril 1915, il arrêtait les termes d’une 
communication à la Chambre de Commerce de Paris, en réponse à une 
circulaire que celle-ci lui avait adressée au sujet du projet d'organisation 
de l apprentissage des invalides de la guerre que préparait le gouvernement. 

Il ne nous paraît pas inutile de reproduire cette communication ayant 
pour titre : 

J 

De l apprentissage des invalides de la guerre. 

I oni répondre à la circulaire de la Chambre de Commerce de Paris, 
par laquelle elle nous a informés que le Ministère de l’Intérieur étudie 
en ce moment un projet d’organisation de l’apprentissage des Invalides 
de la guerre amputés ou estropiés, en vue de leur fournir les moyens de 
pourvoir à leur existence, priant notre Syndicat de formuler son avis à 
ce sujet. 

Le Conseil d’administration, dans .sa séance du 24 avril 1915, après 
rapport de la troisième Commission à laquelle il avait renvoyé Tétude de 
la question, considère que le projet conçu par 51. le Ministre de l’Intérieur 
ne saurait être accueilli avec trop de sympathie en raison de l’intérêt qu’il 
présente et pour les victimes de la guerre et pour l’industrie nationale qui, 
privée d’un grand nombre de travailleurs, doit encourager, par tous les 
moyens et dans la plus large mesure, les efforts faits en vue de la récupé- 
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ralion la plua compléta poaslble des (acuités de production des mutilés 
très nombreux dont la guerre va peupler 


publics. 


1. Terrassiers. 

2. Maçons. 

3. Mineurs. 

4. Manœuvres. 

5. Electriciens. 

6. Mécaniciens. 

7. Forgerons. 

8. Scaphandriers. 

9. Charpentiers 
N® 10. Surveillants. 

N® 11. Comptables. 

N® 12. Marqueurs. 

N® 13. Magasiniers. 

N® 14. Gardiens de chantiers. 

Classant d’une façon générale les mutilations ou les inl^Hés 'a 
Commission a lormulé les observations suivantes que le Consed d admims- 


N® 

N® 

N® 

N® 

N® 

N® 

N® 

N® 

N® 





trtitînn n été d’avis d’approuver : 


1® Blessures a la tète. 

Borgne ; bègue ; diïficulté de 
'parole; légère surdité. 

Surdité prononcée. 


i 

Tous les travailleurs énumérés \ 

peuvent exercer leur profession | 

antérieure. ’ -j 

Ne peuvent exercer leur pro- ^ 

fession les N® 8, 6 et 9. 1 

Les autres en éprouveront une 
certaine infériorité de nature à 
exercer une influence sur le salaire 
normal analogue à celle qu’exercent 
les accidents du travail. 


20 Blessures au torse. 

Organes atteints : poumons, foie, 
vessie, intestins, etc., occasionnant 
une gêne fonctionnelle du torse, 
raideur, répercussion douloureuse 
ou suffocation sous des efforts 
violents ou répétés, comme enlè- 
vement de fardeaux, etc., auxquels 
peut s’ajouter la claudication pro- 
noncée. 

30 Blessures aux membres. 

Amputé du bras gauche. 


Amputé du bras droit. 


Amputé d’une jambe. 


Amputé des deux jambes. 


Ne peuvent exercer leur pro- 
fession les No 2, 3, 4, 7, 8, 9. 

Peuvent l’exercer avec une cer- 
taine infériorité de rendement les 
no 5 et 6. 

Peuvent l’exercer à peu près 
sans infériorité les No 10, 11, 12, 
13 et 14. 


Ne peuvent exercer leur pro- 
fession les No 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 
et 9.* 

Peut l’exercer avec quelque in- 
fériorité le No 13. 

Peuventrexercer sans infériorité 
appréciable les No 10, H, 12, 14* 

Comme ci-dessus, sauf une infé- 
riorité un peu plus marquée pour 
les derniers numéros auxquels on 
devra apprendre à écrire de la 
main gauche. 

Ne peuvent exercer les No 2, 4, 
8 et 9. 

Peuvent exercer avec quelque 
infériorité, les no 1 et 3. 

Et à peu près sans infériorité' 
sensible les No 5, 6, 7, 13, 14. 

Peut exercer encore à la rigueur 
le No 11. Aucun des autres ne peut 
être envisagé. 


L’examen de la classification ainsi établie permettra d’apprécier, selon 
les professions, les mutilés ou invalides, relevant des travaux publics, qui 
pourront par un entraînement méthodique et des soins appropriés, espérer 
pouvoir reprendre leur ancien métier et ceux qui devront résolument 
entrevoir l’obligation de s’aiguiller dans une direction nouvelle vers laquelle 
les porteront plus particulièrement leurs aptitudes antérieures. 
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manœuvres, etc..., professions dont l’apprentissage au surplus, se fait 
praticpiement sur les chantiers mêmes. 

Les 5% qui sont des professionnels spéciaux : mécaniciens, électriciens, 
ouvriers de profession se rattachant au bâtiment, sont trop peu nombreux 
pour fournir les éléments de sérieuses écoles d’apprentissage qui, au 
point de vue spécial nous occupant en ce moment, ne pourraient d’ailleurs 
en ce qui intéresse les travaux publics ne recevoir qu’un nombre très 
restreint d’invalides de la guerre. 

Ce n’est pas à dire que le Syndicat doive se montrer indifférent aux 
efforts tentés de tous côtés, bien au contraire ; nous le disons au début de 
cette note et il en a donné la preuve en subventionnant, dans la mesure 
de ses ressources, une dizaine d’œuvres de rééducation de mutilés, choisis- 
sant de préférence celles se rattachant au plus près des industries de la 
construction, en général, ce qui est tout naturel. 

Une considération de plus haute portée encore guide le Syndicat dans 
ses décisions. Il professe qu’aucun citoyen français ne peut se désintéresser 
des énormes besoins de main-d’œuvre générale de l’industrie et de l’agri- 
culture de la France après la guerre et qu’en raison du déficit considérable 
en présence duquel on se trouvera, les efforts de tous doivent tendre à 
rendre à tous ceux qui auront versé leur sang pour la défense commune le 
maximum de facultés productrices dont ils seront encore capables. 

Il faut bien songer que la question ne se limite pas aux seuls amputés, 
qu’à côté des invalides visibles qui appellent plus particulièrement la 
sympathie, sinon la pitié qu’il faut réserver pour les grands blessés, 
épaves humaines, désormais incapables de tout effort, que la société doit 
s honorer de recueillir et dont elle doit assurer honorablement l’existence, 
il y a l’obscure armée plus nombreuse encore des valétudinaires dont une 
misère physiologique désormais chronique a ruiné à jamais la santé : les 
réformés n^ 2, les prisonniers qui reviendront, Dieu sait dans quel état, les 
populations de nos départements du Nord et de la Belgique, décimées, 
ruinées, qui vont être incapables, pendant des années peut-être de toute 
l)roduction sérieuse, avant que les familles dont les membres ont été 
dispersés, soient reconstituées. 

C’est par millions d’individus que va se chiffrer le déchet de la main- 
d’œuvre nationale. 

Qui donc pourrait se montrer indifférent en présence d’un aussi angois- 
sant problème? 

Que nous feront les milliards de l’indemnité de guerre si nous manquons 
de l’élément essentiel pour cultiver nos champs, creuser nos canaux et 
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de“ïlïpar les sou. (rances de 1. captivité on des privations snlnes, 
parce que ceux-ci auront leur quatre membies. 

Ici se pose donc une autre face de la question. 

II 

L’Éducation morale. 

A côté et en même temps que la rééducation phj^ique, il faudrait se 
préoccuper de l’éducation morale des sujets en ti alternent , n j 
abandonner aux dangereuses conséquences de 1 ^ 

ne pourront pas être utilement renvoyés soit aux champs, soit dans le 
Lies industrielles ou dans les ateliers pour ceux pouvant reprendre 

leurs occupations d’avant-guerre. At„wio 

Pour cela créer des cercles d’études si possible dans chaque etab 

sement ; bibliothèque intéressante, cours et conférences J “ 
simples concernant l’agriculture, l’horticulture, les 

régionales où l’établissement est installé - un peu de sociologie geneiale 
éveillant l’intérêt et la curiosité sans tomber surtout dans les revasserie 
de songe creux - éviter de toucher à la politique, combattre a outrance 
le fléau de l’alcoolisme destructeur de la race, répandre par le mo\en 
tracts de quelques pages les notions sur la vertu nécessaire du travail qu 
anoblit l’homme sur l’harmonie sociale qui en résulte lorsque chacun 
tenant à sa place remplit utilement le rôle qui lui est dévolu. 
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D autre part, lutter contre la tendance qui entraîne volontiers ceux qui 

ont souffert à se considérer comme ayant conquis le droit à des situations 
privilégiées. 

C’est là une idée très fausse. C’est par millions en effet, que se comptent 
ceux qui ont fait leur devoir, qu’ils aient perdu leurs membres, leur 
santé ou leurs biens. 

S’il devait y avoir parmi eux des privilégiés, ce serait rinnombrable 
armée des veuves et des orphelins, privés de toutes ressources. 

Le mutilé pouvant encore produire un travail productif, mais inférieur 
comme rendement à celui de l’homme valide, est dans la situation visée 
par le décret du 10 août 1899 qui stipule que : 

« Lorsque 1 entiepreneur aura à employer des ouvriers que leurs apti- 
tudes physiques mettent dans un état d'infériorité notoire, sur les ouvriers 
de la même catégorie, il pourra leur appliquer exceptionnellement un 
salaiie inférieur au salaire normal. La proportion maxima de ces ouvriers, 
par rapport au total des ouvriers de la catégorie et le maximum de la 
1 éduction possible de leurs salaires seront fixés par le cahier des charges (1). 

Ces piincipes ne pourraient être étendus à toutes les industries. Leur 
application placerait les mutilés dans une situation privilégiée en fait, 
pai 1 apport aux réformés n® 2 et aux veuves de tous ceux qui auront été 
tués, puisque 1 infériorité possible du salaire du mutilé sera compensé, 
par sa pension de réforme ; il aura donc ainsi l’équivalent du salaire 
normal des ouvriers de sa catégorie, tout en produisant moins. 11 est donc 
nécessaire de faire pénétrer cette idée dans son esprit et de le prémunir 
ainsi contie le danger qui le menacerait dans l’avenir en cas d’exigences 
excessives, de se voir préférer les ouvriers valides et d’être alors rejeté au 
lang de non-valeur sociale. La société en souffrirait et lui, directement 
atteint, encore plus. 

Le devoir de ceux qui assument la tâche de la rééducation physique du 
mutilé est donc, au point de vue moral, de faire pénétrer ces vérités dans 
son esprit et en même temps de faire effort pour l’orienter vers la situation 
la plus conforme à ses aptitudes nouvelles en tenant compte, dans la mesure 
raisonnable, de ses goûts et même de ses aspirations. 

11 est universellement constaté qu'un amputé acquiert par la volonté 
et 1 habitude des facultés spéciales d’utilisation de ses membres mutilés, 
convenablement aidés par des appareils prothétiques appropriés lui 
permettant d’obtenir un rendement utile de ses membres, mais il n’atteint 
que très rarement à une production égale à la normale des valides et, d’autre 


(1) hn général, celte proportion est fixée à 15 0/0 dans les deux cas. 
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concourant à ce résultat. • • , 

C’est pourquoi, dans les industries où la force musculaire est le pnncipal, 

facteur du rendement, l’infériorité du mutilé apparaît fatale, justifiant 

ce (lui est dit plus haut au point de vue du salaire. 


Les administrations publiques. 

Mais il est une double voie largement ouverte où il peut penetrer : les 
administrations publiques et privées, et l’agriculture. 

Dans les administrations, on n’exige qu’une force musculaire assez 
anodine ; ce que l’on demande, c’est la régularité, la ponctualité, 1 ordre 

dans raccomplissemeiit de la fonction. 

La vie militiare prédispose volontiers par la discipline necessaire, a 
l’acquisition de ces qualités, sans imposer un surmenage fatigant. 

Il existe en France une armée de fonctionnaires ou un très grand 
nombre de mutilés peuvent trouver place, sans qu'on risque d’affaiblir les 
cadres dont la valeur nécessaire n’en sera point atteinte. 

« 

L’agriculture. 

Décongestionner la ville, ne livrer à l’usine qu’un minimum de tra- 
vailleurs à aptitudes physiques notoirement inferieures à la normale, 
repeupler la campagne, tout le problème est là. 

11 ne paraît pas impossible, et c’est ici que les administrations inibhques 
{[ui seront peuplées déjà de bon nombre de mutilés, pourront donner la 
mesure de leur zèle intelligent et de Icui dévouement. 

La terre de France, convoitée depuis vingt siècles par le barbare est 
tendre à qui l’aime. Le mutilé, dans la paix des champs, retrouvera vite 
son éciuilibre moral, s’il peut, en même temps, conquérirsoii indépendance. 

11 ne faudrait pas en faire un serf de là glèbe, mais lui faciliter pai 
d'ingénieuses combinaisons la concpiête d’un lambeau du sol auquel il 
s’attachera lorsqu’il en aura acquis la possession. 

Ce sol se prête assez peu dans certaines régions à la grande culture. 
Il se prête admirablement, par contre, aux cultures les plus diverses, 
l’horticulture au voisinage des grandes villes, la viticulture sur les 3/4 
du territoire permettent la division de la propriété or, qui dit possession, 
dit conservation ; si donc le mutilé peut devenir propriétaire, être son 
maître, il sera soustrait aux décevantes excitations entretenues par trop 
d’esprits exaltés dans les grandes villes. 




1 


1 
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Il serait donc désirable de voir, dans chaque département, se créer une 
institution analogue à celle qui fonctionne dans celui de la Sartlie, sous le 
vocable de Comité (Vaide aux soldais sarihois mutilés, pour le placement 
et l’établissement des invalides. 

Ce comité qui est déjà parvenu à rattacher à la terre 530 agriculteurs, 
qui se considéraient pour la plupart comme inaptes à y revenir, a établi 
un ser\ ice de piêts permettant la location d’une petite propriété ou l’achat 
de bétail et aussi 1 acquisition de ces propriétés, les dits prêts consentis 
à longs termes, avec d’exceptionnelles facilités de remboursement. 

Sur de telles œuvres poursuivies avec persévérance se grefïera l’appli- 
cation de la loi tutélaire du 12 juillet 1909 sur la constitution du Bien de 
famille, à peu près inappliquée et à laquelle il suffirait de quelques 
retouches, parmi lesquelles on pourrait introduire en faveur du mutilé 
((uelque clause lui assurant des facilités exceptionnelles. Ce serait là le 
privilège auquel il croit pouvoir prétendre et qui serait acceptable, ne 
pouvant nuire à personne. 

Ce que faisaient les Romains, distribuant des terres à leurs soldats, en 
temps de paix, pour les fixer au sol, serait esquissé ainsi sous une forme 
inodeine, car il faudra que le mutilé se marie, qu’il fasse souche et répare 
l’effrayante brèche faite par la guerre actuelle dans la population de notre 
pays à si faible natalité. 

(^e ne sont pas les femmes qui manqueront. Déjà, en pleine guerre, que 
de mariages de ce genre ne voit-on pas ! 

Ce n’est pas tout : que d’artisans qui, après un certain temps, l’équi- 
libie rétabli, feraient triste mine a la ville, trouveront à la campagne des 
situations modestes, mais assurées, dans les métiers dont l’agriculture 
réclame incessamment le concours. 

Il ne faut pas oublier que les jeunes poussent, que dans quelques années, 
plus robustes, plus vigoureux, ils triompheront des mutilés dans la lutte 
pour la vie. 

Si donc, l’on considère que dans les 30.000 communes rurales de France 
il existe, en général, sept ou huit artisans travaillant seuls ou avec leur 
fils, ou par intermittence, dans les moments de presse, en temps de 
moisson, avec un ou deux ouvriers nomades recrutés un peu au hasard 
des besoins et des circonstances, ne voit-on pas là un débouché auquel il 
semble qu’on ait guère songé jusqu’à présent. 

Ces artisans que connaissent tous ceux qui habitent ou fréquentent les 
campagnes, ce sont ; le maréchal-ferrant, le charron, le charpentier menui- 
sier, le péintre en bâtiments, le jardinier, le tailleur et le cordonnier et dans 
les contrées boisées le bûcheron, le sabotier, etc. 




Que de l-rèeUes la guerre u’aura-t-elle pas faite dans ce monde labom.s! 
itur le, réparer, il appartiendra aux municipalité, .encuuragees.guulee, 
et aidées aussi, de faire, avec discernement, des cUo.x utiles pamii les 
mutilés sérieux qui comprendront les avantages de stalnlite de sduatioiis 
que nul ne jalousera, où aucune Infériorité de rendement ne pourra leur 


pfrp rpnrocliée. 


Toiles sont, ébauchées sommairement, les réflexions inspirées par la 
situation des mutilés, aux entrepreneurs de travaux publics, gens pratiques, 
travaillant au contact de rouvriér des villes et des campagnes, a idées 
éclectiques par conséquent en la matière. Nous avons pense quelles 
pourraient être de quelque utilité dans les discussions qui vont s ouvnr 

au Congrès (1). 


(1) Le présent rapport a été adopté et Iransforiiié en délibération par le Lonseil d. i - 
nislration du Syndicat prol'essionnel des Knlreprencurs de Travaux publics de hrance 
sa séance du 28 avril 1917. 


NOTE SUR LES OFFRES ET DEMANDES D’EMPLOI 

Par .M, de GASTÊ, Maire de la Gonevraye (Orne). 


Je crois qu’une liste indiquant à la fois les demandes d’emploi et les 
offres d’emploi serait aussi utile au public qu'aux invalides delà guerre. 

Il faudrait que cette liste soit répandue autant que possible dans le 
public et qu’on puisse la trouver au moins dans toutes les sous-préfectures. 
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ATTRIBUTION DES FONCTIONS DE GARDE- CHAMPÊTRE 
AUX MUTILÉS DE LA GUERRE 

Note (le .M. HUGUENEY. 


La Nation ne pourra jamais assez faire pour iiulemmser les invalides 
de la guerre et leur manifester sa reconnaissance. 

Leur rééducation professionnelle leur sera certainement très utile, mais, 

quoique nous fassions, il ne faut pas espérer réparer intégralement tout 
le préjudice qui leur a été causé. Il est bien à craindre qu’ils ne puissent 
jamais récupérer leur capacité professionnelle, surtout pour Iss cultivateurs. 

Les pensions auxquelles ils ont droit sont, tout au moins à 1 heure 
actuelle, manifestement insuffisantes. Les demandes de secours quon 
leur permettra de faire porteront atteinte à leur légitime fierté, a leui 
indé])endance ; pour la dignité de la France même, il convient que ceux a 
qui elle devra son salut ne soient pas obligés de prendre vis-à-vis d’elle 
une attitude de mendiant. Il faut créer à leur profit un droit à tous les 
emplois (ju’ils seront capables de remplir, tels que ceux de facteur, garde- 
champêtre, etc., etc... En ce qui concerne les garde-champetres, j irais 
même jusqu’à déposséder les titulaires actuels au profit de nos glorieux 
mutilés. 

La loi du 5 avril 1884, loi d’émancipation des communes, excellente eu 
soi, a pourtant donné, en ce ([ui concerne les garde-champêtres, des résul- 
tats déplorables. Nommé par le maire, trop souvent le garde en est devenu 
le serviteur ; il a perdu, si jamais il l’a eue, la notion de ses devoirs et, eu 
général, il n’apporte pas, dans leur accomplissement, l’impartialité sans 
laquelle la police n’est plus qu’un genre de tracasserie entie les mains de ^ 
celui qui détient l’autorité. Encore une fois, il ne faut pas que ceux qui , 
auront eu l’honneur de sauver la France deviennent les instruments de 
toutes ces coteries. 11 importe d’assurer leur dignité, leur indépendance. | 
C’est le cas ou jamais d’enlever aux Maires la nomination des garde-eham ^ 
pêtres, pour la réserver aux préfets qui les nommeraient d’après le classe- ■ 
ment d’un tableau dressé par une commission à créer dans chaque région ■ 
ou département, et de les embrigader sous l’autorité et la surveillance des ^ 
officiers de gendarmerie. En étendant la circonscription du garde à deux 




ou plusieurs communes limitroplies, on pourrait sans grever leur budget, 
lui assurer un traitement qui, ajouté à sa pension, lui assurerait une situa- 
tion digne de lui. 

Qu’on n’objecte pas son invalidité comme équivalant à une incapacité 
professionnelle, la force armée qu’est censé représenter le garde-champêtre 
étant presque un mythe, tellement rares seront les eas où il sera appelé 
à en faire usage : un manchot, par exemple, pourrait parfaitement remplir 
la fonction. 

Sans doute, la mesure proposée relève du pouvoir législatif, mais il 
nous est loisible de formuler un vœp que justifient les intérêts dont nous 
avons pris la défense. 



PLACEMENT ET ÉTABLISSEMENT DES INVALIDES DE LA GUERRE 

«apport de M. Albert ISENBERG, Consul de Belgique à Celte. ^ 


Le placement des mutilés est une question qui, à première vue, parait 
des plus simple et ne semble pas devoir être réglée par certains principes 
de grande importance. 

Cependant pour faire œuvre vraiment utile et assurer une situation 
fixe à nos blessés, il est indispensable de veiller avec soin et sur leurs dispo- 

aniitiidps et sur la force de travail 


eitinns naturelles et sur leurs 


La question du milieu dans lequel il est appelé à vivre et travailler aura 
également la plus grande importance tant au point de vue matériel qii au < 
point de vue moral. 


♦ 

* * 


Les résultats obtenus depuis deux ans par le Service de Placement de 
l’Œuvre des Mutilés de la Guerre de la 16® région à Montpellier nous 
])crmettent d’édicter certaines règles que nous soumettons au Comité de 

la troisième Section. - 

En ce qui concerne l'Agriculture, la question se résume en quelques 
mots : il est indispensable de s’efforcer de faire retourner à la terre le plus 
grand nombre possible de cultivateurs mutilés, en se pénétrant de ce 
principe qu’un nombre très important de blessés peuvent encore rendre 
de grands services à l’agriculture. 

Le rôle des Comité de placement est donc de faire connaître tous les 
appareils spéciaux construits pour la rééducation agricle et de s’efforcer 
de faire généraliser cet emploi. 

Quant aux blessés que leur mutilation empêchera de continuer les 
gros travaux agricoles, il y a lieu d’amener tous les propriétaires à leur • 
réserver, dans leurs exploitations, tous les emplois spéciaux nécessitant 
moins de fatigue. 

Pour arriver à occuper dans l’agriculture les blessés suivant leurs 
aptitudes, il y a un seul moyen : faire parfaitement l’éducation du proprié- 
taire, l’inviter à venir se rendre compte des résultats obtenus par les 





inutilés et du travail qu’il peut en obtenir. Dans la région viticole du Midi, 
beaucoup de travaux peuvent, comme la taille, badigeonnage, sulfatage, 
soufrage, etc., être réservés aux mutilés. 

Pour le placement des mutilés en dehors de ragriculture, de grandes 
erreurs sont à éviter. Nous nous sommes, à Montpellier, efforcés de préparer 
des artisans et non des ouvriers d’usine et de faire choix des métiers qui 
n’étaient pas trop concurrencés par l’industrie mécanique. 

Dans une susine, au milieu de camarades valides, le travail du mutilé 
sera, dans de nombreux cas, inférieur à celui des autres. Au point de vue 
matériel (salaire) ce placement serait défectueux, et de plus, au point de 
vue moral, il est mauvais de placer le mutilé dans un milieu où il aura 
toujours conscience de son infériorité. 

C’est donc vers les métiers d’artisan que nous devons diriger les blessés. 
De plus, ces métiers peuvent s’exercer à la campagne : l’exode rural ne sera 
pas favorisé et ainsi, en retournant dans leur village exercer leur nouveau 
métier, les mutilés permettront d’apporter à leur famille le concours de 
leurs bras pour l’agriculture. 

En effet, dans le Midi on a besoin, particuliérement dans les villages, de 
ferblantiers pour les réparations des appareils de sulfatage, seaux de 
vendanges, articles de cave, de bourreliers pour les harnais de 
labour, etc. On allait beaucoup avant la guerre pour cela «à la ville» où 
l’on était tributaire de passants qui faisaient ces réparations, c’est pour 
cela qu'il y a aujourd’hui place pour nos mutilés dans beaucoup de 
villages de notre région. 

* 

♦ JSe 

On a beaucoup parlé de placement des mutilés dans les usines de guerre. 
La chose est très facile, puisque la main-d’œuvre de ces usines est considé- 
rable et ne nécessite pas des qualités spéciales. 

Est-ce bien? Non. 

De nombreux blessés se laissent attirer par de gros salaires attribués 
pour des besognes faciles, sans se préoccuper de leur sort au lendemain de 
la guerre. 

En raison de l’extrême division du travail, le mutilé qui aura travaillé 
de longs mois, dans des usines de guerre, se trouvera dans l'impossibilité 
de faire un véritable travail industriel complet. Il connaîtra une intime 
partie d’un métier qu’il ne trouvera plus le moyen d’exercer après la guerre. 

Le Comité de Placement aura-t-il dès lors fait œuvre utile? 11 aura donné 
des illusions à nos blessés pour leur réserver ensuite de grandes désillusions. 
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On a objecté à cette manière de voir qu’il fallait penser à la guerre avant 
de penser à l’après-guerre. C’est exact. Le besoin de mam-d’œuvre est 
orand : il faut utiliser tout ce qui est disponible. Mais ceux qui ont parti- 
culièrement souffert de la guerre — nos mutilés — ne mentcnt-ils pas de 
pouvoir travailler maintenant pour eux, pour se créer une nouvelle 

situation. . • i. « i 

N’ont-ils pas le droit de penser maintenant exclusivement a leur 

"’Tcmivient enfin d’insister, à notre avis, auprès des mutilés afin qu’ils 
entrent dans les écoles et d’apprendre un métier approprie a leur infirmité 
et de ne pas se laisser séduire par des offres d’emplois actuels qui peuvent 
être aussi rémunérateurs que leur métier, mais dûs simplement à l’intérêt 
que l’on désire leur témoigner en les occupant actuellement à des sui- 
veillances diverses ou à des emplois très spéciaux, momentanés, créés pâl- 
ies difficultés de l’heure présente pour la main-d’œuvre. Après la guerre 
ne supprimera-t-on pas ces emplois et ne leur demandera-t-on pas un 
rendement plus en rapport avec les salaires élevés, oubliant avec le temps 
les sentiments qui avaient pu même guider leur attribution à des mutiles. 

J’estime que les œuvres de placement doivent s inspirer de ces principes. 


♦ ♦ 

Quant à la question du salaire des invalides dans les ateliers, j estime 
qu’il V a une seule règle équitable : a travail égal, salaire égal. Ce principe 
paraît très simple : il est cependant nécessaire de le répéter souvent et 
d’en surveiller partout l’application. ^ 

Et pour faciliter cette application, il est indispensable de s’efforcer de 
confier toujours aux mutités des travaux qui soient parfaitement compa- 
tibles avec leurs forces et leurs aptitudes, il faut toujours veiller à ce que, 
dans son nouveau métier, le blessé puisse arriver à un rendement égal 
à celui d’un homme complet (la rééducation bien comprise doit atteindre 
ce but). 

* . 

* ♦ 

En ce qui concerne l’établissement des mutilés rééduqués comme 
petits patrons, il est nécessaire que les œuvres qui s’intéressent à eux se 
montrent d’une grande générosité. 

Je citerai comme exemple l’œu-vre de placement de l’école de Mont- 
pellier, dirigée par M. Lagatu, secrétaire général de l’œuvre et M. Dronsart, 
directeur de l’école. 




y 
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Chaque élève diplômé reçoit, à son départ de l’éeole : 

1° Tout l’outillage nécessaire à l’exercice de sa profession ; 

i** Lue prime importante, proportionnée à la durée du séjour de l’élève 
0 I eeole, et variant aussi suivant son application et sa conduite ; 

d» Un panonceau, en tôle émaillée « Elève diplômé de l’Ecole Profession- 
nelle de blessés de Montpellier » à placer sur la façade de sa maison ; 

4» Le Comité leur assure les premières fournitures de matières premières 
en en garantissant le paiement aux fournisseurs ; 

O» Les professeurs de l’école et le directeur font des visites périodiques 
a tous les élèves placés pour continuer à les guider de leurs conseils et 

pour faire éventuellement certaines démarches auprès des autorités de 
Teiulroit ; 

60 Un office de renseignements, pour toutes questions professionnelles 
fonctionne à l’école, auxquels tous les anciens élèves peuvent s’adresser. 


V-.’ i' 
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L'INSTITUTION PAR L'ÉTAT DU CRÉDIT MOBILIER 
AUX INVALIDES DE LA GUERRE 
EN VUE DE LEUR ACCESSION AU PETIT PATRONAT 


« nB^nît Président de la Commission des 
"“Cicï et d’^ncourageinen. à la petite propr.té 

de Besançon. » 


Cinq propositions de loi 

r“aL%‘l'.ïï.meV de^la Commission d'assnrance et de prévoyance 

“ pi'con'rc au°rn'’pro'i«t 0''“*"’“ 

me^t Ci; non pi'ns <,uc aucnn an„e Pa.emen ^ 

est tadSÛtable et personne ne saurait contester que le medlenr moyen ^ 
7, “est de îeur donner de grandes laeilités pour devcmr propr,.- 

nense-t-on qu’il v ait un intérêt économique moindre à tirer du 
salariat pour en faire des petits patrons, un certain nombre de mutiles, 
et spécialement ceux qui ont fait l’effort méritoire de se rééduqué 

ïautre part, parmi les problèmes que soulève la question de 1 emploi 
des mutilés dans l’industrie, celui des relations ultérieures entre 
faliZ ^ouvriers invalides est un des plus délicats. Dés à presen d e 
loisible d’envisager des conflits possibles suscités par des duestm 
salaires entre les ouvriers normaux et les ouvriers anormaux queseron 
souTent L mutilés : les organisations ouvrières conseillent, elle-em^ 
ne diriger vers l’industrie que ceux des salariés que leur infirmité ne p 
pas au point de vue de la production, dans une situation sensi em 
Lférieure à celle de leurs camarades valides, pour éviter a ceux-ci la rep 
cussion d’une baisse possible des salaires. c • ni„s 

L’initiative privée a, dans cet ordre d’idées, 
l’initiative publique. Plusieurs institutions assurent, en effet, des a pres^^^. 
à certaines catégories de mutillés des avances remboursables, somc 
ciPRt inées à leur permettre de s'insialler à leur compte. 










Leb aveug es, par exemple, peuvent, non seulement faire appel à diverses 
œuvres qui leur fournissent gratuitement l’outillage et les matières pre- 
mières necessaires a la mise en route de leur nouvelle profession, mais 
encore a la « Commission des prêts d’honneur de l’Office central des 

Ouvres de bienfaisance », dont le siège est à Paris, boulevard Saint- 
Germain, n» 17o, qui leur consent des avances remboursables sans intérêts 
jusqu’à concurrence d’une somme maxima de 1.500 francs 

Les amputés de bras et de jambe ont, eux, la faculté’ de s’adre.sser 
a « 1 Association pour l’assistance aux mutilés pauvres », (Siège à Paris, 
4, rue Saint-Georges), qui leur avance gratuitement le prix des outils et 
marchandises qui leur sont nécessaires pour s’établir et exercer leur 
métier, le remboursement de ces prêts, dont le montant ne doit pas, en 
principe, exceder oOO francs, s’effectuant par versements successifs éche- 
lonnés sur une période d’un an à dix-huit mois. L’Association pour l’assis- 
tance aux mutilés pauvres s’entoure d’ailleurs de garanties morales 
serieuses en exigeant de .ses emprunteurs : 1» Un certificat d’aptitude 
professionnelle délivré par le Centre de rééducation ou l’école profession- 
nelle d’ou sort le mutilé, par l’ancien patron du réformé ou par le maire 
de son domicile actuel ; 2° un certificat de bonnes vie et mœurs ; 3° enfin 
une pièce officielle constatant l’origine et la nature de la mutilation. La 
Société fait en outre signer aux emprunteurs une reconnaissance de dette 
du montant de la somme avancée avec subrogation dans les droits des 
vendeurs d’instruments de travail. 

Certains groupements de mutilés^ telle par exemple « l’Association 
nationale des mutilés de la guerre », présidée par 51. le Général àlalleterre, 
consentent aussi, exceptionnellement, à certains de leurs membres, des 
prêts analogues. 

Mais tous ces efforts, si intéressants qu’ils apparaissent et si utiles qu’ils 
soient pour dégager les éléments d’une étude plus ample du problème 
posé, restent des manifestations trop isolées et trop peu nombreuses pour 
qu on puisse objecter que l’Etat n’a point à agir en présence de l’action 
de l’iniüative privée. En effet, au 1er ^ai 1917, le nombre des prêts, 

consentis par les trois groupements que nous venons de citer, s’élevait 
à 190. 

Ce qui a été fait ainsi, dans une mesure que les ressources de l’initiative 
privée rendaient nécessairement restreinte, peut et doit être fait beau- 
coup plus largement par l’Etat. 

C est à lui que doit incomber la mission de consentir aux mutilés, 
pour faciliter leur établissement, des prêts sans intérêts ou à très minime 
intérêt, gagés soit exclusivement par le privilège de nantissement du fonds 
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eo„,..cc, .U ,a ~ Î-m: 

mobiliers, soit même, si ou le juge ludispensa , P 

crime (luotité de la pension seivie au m ^ consenties à chacpie 

A comWe,. pourrait s'élov., le “J", e„vls.geo„s7 11 

iiiv-alide (le la giieiie poui ” 1*1 eppauP 000 trancs ; bleu cntelKlll, 

s,,nbMu-iUer.lUage.elel.nu 

cette somme serait remboui sable pa 

pour trois ou quatre ans par exemple. ,„„se«tir 

L’Etat, couformémeut a tous Crédit mobilier 

des prêts directement aux , J couditious à remplir 

aux mutilés et rélormes de la guerre eta . u’antitude profession- 

p.„e»pr.,nter(c.u.,i.io„a<llncapae,le^ 

uelle et de moralité) étant deteimiuee. , 1 

pour assurer l’organisation de ce crédit spécial : 

Ou bien prévoir la constitution de sociétés de crédit basées sur a 
Ou bien prevoi pinstitution du crédit agricole 

mutualité comme on 1 a fait en b rance poiii i commerce • 

«U rinstitution pins nouvelle du crédit au petit et 

pardas Kilanfrop.,. „ui sorvlrai. (le répondant et (le S» 

nttat et auquel seraient eonsentle» les av^ces f 

lui d’en assurer la répaitition, comme 

bilier à l’égard des constructeurs d’habitations à bon marche. 

a, U tiendrait aux Parlements des pays alliés (le (létermmer. cbac 
en qT le concerne, les modalités qui cadreraient le m.eux avec le 
■Itluons de crédit déib existantes. Mais il semble que le venu genc.l 
suivant pourrait être émis par la Conférence . 

. I a Conlérenee interalliée éntet le voeu que les Gouvernements allies 
élndicnl l’institution du crédit mobilier aux mutiles et retonnes en mk 
I pLettre aux insulides de la guerre, 

seront rééduqués, l’acquisition des instruments de travail de x 
premières nécessaires à leur accession au petit patronat. » 



OBSERVATIONS SUR LE PLACEMENT DES MUTILÉS DE LA GUERRE 

l’ai- Al. LAVOISIER, Iiispetleur du Tiav.iil à Paris 
i.l V et 15' Sections de la 1" (;ii-con.<cri|>tion1. 


Au cours (le mes visites dans les usines du secteur de batdieue que je 
suis chargé d’inspecter, je me suis occupé, comme d’ailleurs mes collègues, 
de la question de placement des mutilés et réformés de la guerre. 

Malheui eusenient, les résultats que j’ai obtenus ne m’ont pas permis 
d’étudier toutes les questions se rattachant au programme de la troisième 
Section, car malgré mon insistance auprès des industriels, on n’a pas 
donné à l’utilisation des mutilés toute l’ampleur désirable. On a pratiqué 
surtout l’emploi des invalides suivant leurs aptitudes physiques par 
rapport à leur ancienne profession, mais on n’a jias organisé, que je sache, 
l’adaptation du travail et des mécanismes à la nouvelle situation des 
mutilés. 

Oailleius, la majorité des établissements industriels de mon secteur, 
sont des usines fabriquant du matériel de guerre et il y a peut-être une 
excuse au peu d empiessement mis à organiser l’emj)loi de.s mutilé.s, le 
travail étant consacré intensivement à la Défense nationale. 

.J’ai adressé à M. l’Inspecteur divisionnaire de Paris, un ra])port résu- 
mant diverses constata tion.s faites au hasard des visites et qui, groupées 
comparativement avec celles de mes collègues, ])ermettront de se faire 
une opinion assez exacte sur les avantages et les inconvénients inhérents 
aux divers systèmes adoptés. 

On a pratiqué l’emploi isolé dos mutilés comme gardiens, concierges, 
surveillants, magasiniers, distributeurs d'outillage, etc. ; les autres n’ont 
été embauchés, à de rares exceptions ))rés, ([ue parce que la mutilation 
n’avait pas réduit de façon appréciable leur capacité normale de travail ; 
exemples ; les sourds, les borgnes, les blessés de la face. D’ailleurs, les 
salaires qui leur sont payés a la journée ou aux pièces, .sont les mêmes que 
ceux des ouvriers valides. 

Dans les établissements où j’avais réussi à faire embaucher quelques 
mutilés, à qui on avait confié une profession nouvelle (débosselage des 
douilles d’obus, frappe des savons, conduite de mélangeurs à caoutchouc), 
j’ai eu le regret de constater récemment, et sans pouvoir en discerner les 
causes, (ju’ils avaient abandonné le travail et quitté l’usine. 
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Un directeur attribue ces départs à la crainte qu’a le mutilé, dont la 
sitltion n’est pas entièrement réglée, de voir réduire proportionnellement 
a^slire touàU et H ..'était paa m'érieur à celui d« ouw.ece val, des - 

la pension à laquelle sa mutilation lui donne droit. 

îl ”v a <,u-u„ seul cas où j'ai pu eounaître la cause du départ d un 
amputé d’une jambe qui a dû eesser le travail en raison des douleurs qu ,1 
3tait par suite dîne présence trop longue (dix Heures) sur la , arabe 

“1,“;, cas semblables, le travail à demi-temps - peu eu laveur 
auprès des industriels - devait être préconisé, quitte a «u^en 
léglement le salaire attribué pour cbacune des deux penodes de a . 
représentant ensemble la journée normale. Ce serait un leger sacnbcc 
que l’industriel pourrait consentir par devoir social. 

Je pense que Lus la majorité des cas, l’application du 
juxtaposition est préférable à celui de la séparation des valides et des 
iivalides, car ces derniers trouveront toujours auprès de leurs camarades 
vUides, mie aide et un concours empressés pour faciliter 1 execution de 

La^t^iaration sera praticable lorsqu’une partie d’une fabrication 

déterminée leur sera entièrement réservée. 

Les cas de conflits, résultant du changement de caractère que les epreuve 
traversées par le mutilé peuvent avoir aigri, seront isolés - on m en a 
cité un cas à l’usine De Dion à Puteaux - et méritent d’etre traites avec 

bienveillance. , . 

En m’excusant de n’avoir pu réunir tous les éléments pour donner a ce 

sujet passionnant le développement qu’il mérite, je crois bien faire en 
exprimant le vœu de voir s’effectuer la réunion de toutes les œuvres qui 
s’intéressent aux mutilés en vue du placement ; on éviterait ainsi, a ces 
victimes de ta guerre, les aléas de la recherche d’une nouvelle position 
sociale vers .laquelle ils pourraient être orientés utilement par la centra- 
lisatioii des offres d’emploi. 
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EMPLOI DES MUTILÉS 
DANS LA FABRICATION DE LA CHAUSSURE 

Note de Aï. LENOBLE, Inspecteur départemental du Travail à Valence. 


Il est sans doute fort utile de procéder dans des écoles spéciales ou dans 
des cours spéciaux à la rééducation des blessés de la guerre, soit pour leur 
apprendre une nouvelle profession ce qui est le cas le plus fréquent, soit 
pour leur permettre d’exercer leur ancienne profession. Toutefois, il 
existe des cas fort nombreux où l’apprentissage peut se faire directement 
et rapidement à l’usine même ; c’est la solution la plus avantageuse et 
pour la société qui n’a pas ou très peu à dépenser et pour l’invalide qui 
est mis à même de gagner sa vie dans le temps le plus court possible. Ces 
solutions si elles ne sont pas la généralité peuvent être beaucoup plus 
fréquentes qu’on l’aurait présumé au premier abord. Il faut remarquer, 
en effet, que le progrès de l’industrie consiste en une division du travail 
de plus en plus grande et en une substitution de plus en plus générale de 
la machine perfectionnée à l’outil à main de l’ouvrier et ce processus se 
traduit pour l’ouvrier par une diminution de plus en plus marquée du 
temps d’apprentissage nécessaire pour exercer une spécialité : c’est ce qui 
permet à beaucoup de mutilés de pouvoir conduire en quelques jours ou en 
quelques semaines des machines qu’ils ne connaissaient pas auparavant 
de devenir des « machinistes » presque normaux. 

J ai pu observer des faits de ce genre dans la fabrication des chaussures 
fort importante à Romans (Drôme) ; en voici quelques-uns : 

M. X... amputé de la jambe droite a une jambe artificielle, il était 
professeur de gymnastique et conduit maintenant èhez M. D... la machine 
à coudre dite « rapide » ou « machine à petits points » ; il a appris en un 
mois et son rendement n’est que de 10% inférieur à un ouvrier normal. 

Y... dans le même établissement est un blessé amputé du bras droit ; 
il était venu à Tusiiie demander l’emploi de concierge mais la place venait 
d être prise ; on le garda et on essaya de le faire travailler à la machine 
à rabattre automatique ; il la conduit maintenant à la satisfaction du 
patron et gagne le salaire d’un ouvrier normal car il produit autant. 

Ce cas est typique : a priori on aurait pu croire qu’il serait impossible, 
à Y..., d’exercer cette profession à cause de son infirmité ; les fabricants de 
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cl,au»,.a-s .n avaicnl .lil, avant d'occuper dca mutile, : uou, p u,™,, 
ciplovcr de, lilcé, de, jambe,, mais paidout ,la,„ notre mdustne, le, 
deux iiras valides sont i„,li,pcn,able,. Or, rexpéilenec a démontre .|ue 
cette déduction en apparence logique était exagérée. Donc, ., moins t uit, 
impossibilité radicale et évidente, le blessé doit essayer nu Iravail nicme 
,'11 lui parait d'abord dlllieile ; la bonne volonté aidee de la rceducatiou 
naturelle progressive produira presque toujours des résultats étonnants. 

Je citerai à l'appui un autre exemple ; , , i 

Z ch°z MB..., fabricant de formes pour chaussures, a le bras gauche 

mutilé, il fut embauché comme manœuvre pour aider les tourneurs 
approcher les bois, etc.. En voyant conduire les machines a tourner il 
essaya d’y travailler, il réussit, à l’étonnement du patron, et au]ouid liui 

il est conducteur. 

Un autre exemple est encore T..., chez M. B... , ^ ‘ ^ ^ 

très mutilée, les doigts sont inertes à l’exception du pouce ; il est enM)loye 
cependant comme « tireur de formes .. emploi qui semblait exigei usage 
nécessaire des deux mains valides, il produit autant qu’un ouvrier normal 

et a le même salaire. , i » 

Cependant, certaines modifications faciles aux machines faciliteioiit 

l’emploi des mutilés, ainsi la plupart des machines de chaussures qui se 
commandent jiar une pédale nécessitent à cet effet 1 emploi ( u piec »^uc le, 
or un dispositif facile permettrait de commander au besoin a^•ec le pied 
droit et un mutilé de la jambe gauche pourrait conduire la machine. ^ 
La plupart des machines exigent le travail debout ce qui peu e a 
très pénible pour certains blessés des jambes, du bassin, etc. ; or, il serai 
possible de faire conduire les mêmes machines par un ouvrier place sur 

un siège spécial, suffisamment élevé. 

On pourrait encore donner aux pédales de commande une forme appro- 
priée pour permettre à un blessé ayant une jambe de bois de les 

actionner avec son pilon. 

La Conférence pourrait demander aux constructeurs de machines 
chaussures, notamment à l’United Shoe Machinery Co de France, lOo, lue 
Lafayette à Paris, d’étudier et de réaliser ces modifications en faveur des 

mutilés. 


L’ORIENTATION PROFESSIONNELLE ET LE PLACEMENT 
DES INVALIDES DE LA GUERRE 


liapport de AI. A. LUQUET, 

Président do la Scelion des Tissus du Conseil de Prud’hommes de la Seine 
représentant la Chambre suulicale ouvrière des C.oilVeurs de Paris. 


Xoiis nous proposons (rexaniiner ici la c|neslion A de la deuxième section 
du programme des travaux de la Conférence interalliée pour Vétude de la 
rééduealion professionnelle et des questions qui intéressent les invalides de 
la querre, et la question B de la troisième section du même programme. 

Il nous est apparu, en effet, que Vorienlalion professionnelle était intime- 
ment liée au ])lacement et c’est, croyons-nous, de la solution donnée à 
cette question du placement que dépendra la valeur de la solution possible 
pour rorientation professionnelle. 

On nous permettra donc de les traiter ensemble dans le même rapport. 

* 

♦ ♦ 

« 

L’inorganisation du marché du travail est un mal social et général en 
France. Tout notre système économique en souffre. Une pléthore de bras 
dans certaines industries ou dans certaines régions, s’accompagne souvent 
ailleurs et pour les mêmes industries, ou pour d’autres industries dans la 
même région, d’une rareté très dommageable de main-d’œuvre. Les 
industriels et les ouvriers en sont gravement lésés dans leurs intérêts et 
les rapports entre eux en sont fatalement impressionnés dans un sens 
défavn)rable. 

Cette absence d’organisation du marché du travail rend impossibles, 
ou pour le moins tout à fait incertaines, les statistiques du chômage, des 
besoins et des disponibilités en main-d’œuvre. 

Comment, dans ces conditions, orienter l’individu, enfant ou adulte, 
au mieux de ses intérêts et des intérêts économiques du pays, dans son 
choix d’une profession? C’est ainsi que l’on voit tant d’enfants exercer 
successivement et en peu de temps plusieurs professions, n’acquérant 
aucune aptitude véritable dans aucune d’entre elles. Leur moral s’en 
ressent bien souvent, et la capacité sociale que la société perd en eux est 
considérable. L’apprentissage lui doit une partie de la crise qu’il traverse. 
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En un mot et sans pousser plus loin cette démonstration (le temps laissé 
à l’auteur entre la date où fut reçue la convocation a la Conférence intei- 
alliés et la date fixée pour le dépôt du rapport étant très court) il est 
évident, pour tous ceux que préoccupent les pro emes u ravai , que 
rorgan i aLn du marché du travail (recrutement et placement de la main- , 
d’œuvre, statistiques du chômage et du travail, etc.) est une condition 

essentielle 


„) Du dével»|.|>emc,.t écnumiquc. industriel et cummorcial du pays; 

b) De meilleurs rapporls entre employeurs et salaries ; 

c) De la solution de la crise de l’apprentissage ; 

d) D’une santé morale plus forte dans le pays. 

Mais, si l’inorganisation du marché du travail a de telles conséquences 
générales, combien ne sont-elles pas plus graves, en particulier, pour les 

invalides de la guerre? , 

Comment les orienter professionnellement et utilement, sans connais- 
sances précises de l’état du marché du travail dans les diverses industries 
et régions? Sans doute, le choix d’un métier pour le mutile qui ne peut plus 
exercer le sien ou qui n’en ayant pas doit en exercer un, dépendra surtout 
des facultés physiques et intellectuelles que lui laisse sa mutilaüon. 
Mais encore, si ces facultés lui laissent le choix entre plusieurs professions, 
convient-il pour lui et pour la société, de le diriger vers celle qui le réclamé 
le plus impérieusement et où il trouvera le plus de satisfactions materielles 
et morales, et non l’engager dans une profession où la pléthore de bras 
risquera de le faire dédaigner des employeurs, et, en tous cas, le jettera 
en concurrence trop marquée avec les autres ouvriers de cette .profession, 
dommageable pour tous les ouvriers intéressés et lui-même surtout. 

Il en est de même pour son placement. Comment aider 1 invalide de a 
guerre à trouver un emiiloi si le placement, cet élément primordial du 
marché du travail, n’est pas sérieusement et méthodiquement organisé? 

Sans doute, à côté d’officines, s’abritant plus ou moins sous la légalité 
de la loi du 14 mars 1904, et qui n’ont pour but que d’exploiter honteuse- 
ment les mutilés de la guerre sous le masque de la philantropie, il existe 
des œuvres dont on ne peut douter ni de la sincérité de leurs intentions, 
ni du dévouement de ceux qui les dirigent. Mais, qui ne voit que la multi- 
plicité des services de placement pour mutilés, ne peut cpi’être préjudiciable 
aux mutilés et à ceux qui peuvent les employer? Multiplier les démarches 
des uns et des autres, disperser les lieux où ils peuvent se rencontrer, ce 
n’est pas les aider à se rencontrer, au contraire. 

Et puis, pourquoi des services de placement spéciaux pour invalides de 
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la guerre? S’imagme-t-on qu’un industriel pourra toujours s’v adresser par 
pure philanthropie? Il est au contraire à craindre, si ce n’est déjà prouvé, 
que, le plus souvent, les employeurs qui s’adresseront à ces services de 
Iilacement spéciaux ne le feront qu’avec la prétention d’y trouver une 
main-d’œuvre au rabais. Ce n’est certainement pas ce que la société peut 
vouloir pour ceux qui l’auront sauvée, au grand dommage de leurs 
membres, de leur chair. 

La coiiclusioii qui s’impose, eu ce qui concerne le placement des inva- 
lides de la guerre, est donc qu il convient de ne pas séparer leur placement 
du placement général des travailleurs et des services professionnels et 
publics qui doivent y procéder. C’est là où l’employeur qui les recherche 
spécialement les trouvera dans les meilleures conditions matérielles et 
moi aies. C est là où les employeurs qui ne penseront pas à employer un 
invalide de la guerre ou qui croiraient ne pouvoir en occuper, pourront y 
être amenés, soit par les moyens persuasifs des préposés, soit faute d’y 
trouver une autre-main d’œuvre. 






C’est donc dans les services professionnels et publics, paritairement 
administrés, et vers lesquels tendent maintenant les efforts des pouvoirs 
publics, bien que trop timidement, ou à défaut dans les Offices départe- 
mentaux, que les invalides de la guerre trouveront les meilleures conditions 
et les plus saines garanties de leur placement et seulement là. 

En ce qui concerne leur orientation professionnelle, si on veut tenir 
compte des trop brèves considérations exposées plus haut, et en dehors 
des renseignements sur le marché du travail que peut seule donner l’organi- 
sation ainsi systématisée du placement, ou donc, mieux et plus, que près 
des services et offices publics et par ceux qui doivent les administrer, 
aidés de la science du médecin, l’invalide de la guerre — comme l’apprenti 
d ailleurs — trouverait-il les concours éclairés et dévoués dont il aura 
besoin? 

Sans doute, on peut en ce qui concerne l’orientation professionnelle, 
concevoir d’autres rouages où des professionnels ouvriers et patrons 
pourraient conseiller en tenant compte de la technique du métier et des 
moyens restant au mutilé. Mais même pour ces rouages spéciaux, les 
renseignements sur l’état du marché du travail en général, et que seule 
peut fournir une organisation rationnelle et générale du placement public, 
leur seront indispensables dans l’accomplissement impartial de leur tâche. 

En conclusion, étant démontré que l’orientation professionnelle des 
invalides de la guerre et leur placement ne peuvent être solutionnés 
^ séparément, nous considérons : 
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K K,..i 11., nrioiilaüon professionnelle 

10 Que la conclilion 

est dans une connaissance exacte du mat cl e profession- 

au plus tôt, à l’aide d’organismes publics de placcnunl, 1 

nelle et à gestion paritaire ; l’exclusivité, à 

•20 Que c’est autant qu’il sera possible etc rnédecin ciu’il 

c« oi,.i»n,es <le ,.lacc.mo..t, complétés pour ce» t.„s , ' ^ ^ 

convient le plu» .le coulicr l'oricutation professionnelle .1.» nnalules 

la guerre et, nous ajoutons en passanl, , „K,„„vner» 

30 Que plus encore pour les luvalicles ck k » 

tout, sont qualifié» pour renrlre ^ 

espérés, que ce soit poui le placuneiu o 

ou l’industrie, petite ou grande. 
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EMPLOI DES MUTILÉS DANS LA CHAPELLERIE 


Kapport dft M. B. MAGNENANT, Délégué de la Chambre syndicale 
de la Chapellerie française. 


Notre Chambre Syndicale se compose de différents genres d’industries, 
parmi lescpielles je citerai : les fabriques de chapeaux, feutres, soie méca- 
nique, etc. ; les fabriques de chapeaux de paille ; les fabriques de casquettes 
et képis ; les fabriques de visières et jugulaires ; les fabriques de galons 
et fournitures pour la chapellerie ; la dorure pour chapellerie. 

Je crois inutile d’affirmer ici, car c’est la préoccupation de tous les 
Français, que les chefs d’industries de notre Chambre Syndicale sont 
animés de sentiments altruistes les plus absolus en faveur de tous nos 
glorieux mutilés. 

Depuis longtemps déjà, un certain nombre d’industriels se sont appliqués 
d'abord, à reprendre et à refaire l’éducation de leurs anciens ouvTiers, 
blessés ou réformés. 

D’autres sont allés plus loin, entre autres la Maison Pinay, de Saint- 
Symphorien, et ont organisé dans leurs ateliers, un apprentissage spécial 
pour les mutilés n’étant pas de la partie ; quelques heureux résultats 
nous sont signalés : 

Je résume ici les différents emplois dont l’apprentissage est à encourager. 

a) Chapeaux pour hommes, feutre : ponçage mécanique, appropriage, 
tournure, retouche, bridage, bridage. 

Pour ces différents travaux, assis ou debout, les deux bras valides 
sont indispensables ; apprentissage relativement court. 

b) Chapeaux de paille : pressage, dressage, manipulation, manutention ; 
travail assis ou debout : les deux bras valides sont utiles. — Couturage ; 
bras et une jambe valide ; dans certains cas, avec un bras valide et un 
bras mécanique, le blessé peut être occupé. 

c) Fabrique de casquettes et képis : bichonnage ; travail assis : deux 
bras valides. 

d) Fabriques de visières et jugulaires : coupe de jugulaires ; un bras 
valide, une main ou avant-bras mécanique. — ^lanutention et préparation 
les deux bras et une jambe valides. Temps d’apprentissage très court. 




e) Dorure pour chapellerie ; dorage ; les deux bras valides. Gaufrage : 
un bras valide et un bras mécanique. 

Comme je l’ai dit au début, tous les membres de notre Chambre s’effor- 
ceront d’abord de reprendre tous leurs anciens ouviiers , mais aussi e 
faciliter un apprentissage pratique et aussi couit que possible aux mu i es 
n’étant pas de la partie. 



LE PLACEMENT DES INVALIDES DE LA GUERRE EN ITALIE 


Note de -M. DIEGO MARTELLO, Secrétaire général du Comité Lombard 
pour les Soldais Mutilés de la Guerre, à Milan. 


L’Italie n’ayant présenté aucun rapport sur ce qui a été fait dans notre 
pays pour le placement des mutilés, je me permets de résumer ici ce qui 
a été fait chez nous. 

Nous nous sommes d’abord persuadés que la solution de l’importante 
question du placement devait dépendre de la solution de deux autres 
problèmes : l’orientation de la rééducation professionnelle et la concentra- 
tion des invalides dans leur région d’origine. 

En fait, presque tous les Comités régionaux ont orienté la rééducation 
professionnelle vers les métiers qui peuvent s’exercer à domicile ou bien 
encore et de préférence vers l’agriculture. 

Le placement des invalides qui ont ainsi été soumis à la rééducation se 
fait, pour ainsi dire, automatiquement quand ils rentrent chez eux. 

Tout au plus, les Comités les aident avec des primes, des allocations, des 
cadeaux d’outils pour leurs métiers, etc., à la rentrée dans leur nouvelle 
vie. 

Il y a lieu d’observer ensuite que par une sage disposition de la nouvelle 
loi italienne, les invalides doivent être réunis dans les centres hospitaliers 
et de rééducation des régions auxquelles ils appartiennent par leur nais- 
sance ou bien par leur domicile. 

Ces dispositions ont d’heureux résultats, non seulement moralement et 
pour la rééducation, mais, pour des raisons faciles à comprendre, elles 
viennent aider au placement et rendent moins nécessaire un Bureau 
Central de Placement dont le travail ne peut réussir que partiellement 
et ne peut être que difficilement rapide et rationnel. 

Toutefois, en Italie, la Federazione Nazionale a créé un Bureau Central 
de placement dont le but est de coordonner et d’aider le travail des diffé- 
rents comités locaux surtout dans leurs rapports réciproques. 

L’Etat aussi s’est vivement préoccupé de la question et, par suite de la 
nouvelle loi, les invalides qui conservent un certain degré de validité, 
physique ont droit à réoccuper les emplois publics ou privés qu’ils avaient 
auparavant, ou bien encore ils jouissent de certains privilèges pour occuper 
les emplois vacants. 



•toU 1. Karti.. i cslanu. <l,i placement se tait par es sens des .m,«. 
Jie,/en«li aL dVxeellents résultats. surtout dans les regrous f. temeat 
ilstriellcs, comme la Lomlmrdle et le Piémont, où la demande de man,. 

d’œuvre se fait vivement sentir. . , , ■ 

Le plaeement a lieu toujours par rintermédiane de bureaux ou de 
commissious spéeiales, composées de personnes competentes qm s assurent 
non seulement du degré de préparation professionnelle de 1 
aussi de la solidité des maisons afin d’assurer sur une base solide 1 avenu 

des invalides. i ^ rtunités l’action des bureaux de placement est 

Dans presque tous les Comités 1 acuou ui» idi . ... ,. 

rationnellement coordonnée avec celle des commissions de rééducation 
pour ne pas en troubler le travail par des interventions moppoituiu . .\ 
titre d’exemple on a joint à la présente note tous ^ 

règlent de semblables rapports entre les deux commissions du .. Comité 
Lombard pour les soldats mutilés de la guerre «, comité qui assiste aujour- 
d’hui près de 1.000 invalides. . . 

De toute manière les différents rapports entre les comités, commissions, 
etc., seront bientôt fixés de la meilleure façon par un réglement d htat,qui 
va être incessamment approuvé. 


EMPLOI DES MUTILÉS DANS L’INDUSTRIE 

«apport de .M. PERRET, Inspecteur départen.ental du Travail à Saint-Etienne. 


Les résultats obtenus en général jusqu’à ce jour sont très satisfaisants. 

1° Tous les industriels que j’ai consultés, et toutes les personnes qui 
ont la pratique du travail Industriel des mutilés s’accordent dans l’opinion 
que les invalides doivent être occupés dans les mêmes ateliers que les 
valides. Les raisons invoquées sont à la fois d’ordre moral et d’ordre 
pratique. 

Les mutilés placés dans des ateliers spéciaux pourraient se croire discré- 
dites. En outre, ils ne profiteraient pas de l’entr’aide des valides ; 

20 D’une façon normale, les appareillages spéciaux ne jouissent pas 
d une grande faveur ; on leur reproche d’être plutôt théoriques que pra- 
tiques. Il y a lieu de penser que cette opinion est dûe au fait que rarement 
les appareils de prothèse sont judicieusement appliqués, et que les mutilés 

ne sont pas encouragés avec assez de persévérance, à vaincre leurs hésita- 
tions pour s’en servir. 

En ce qui concerne l’adaptation des outils pour l’emploi des invalides 
je pense que des progrès rapides pourraient être accomplis si les industriels, 
désireux d’adapter leurs machines aux mutilations des invalides, pouvaient 
■être facilités dans leurs expériences, d’une part, par la mise à leur dispo- 
ition de mutilés se qui prêteraient à ces expériences, et, d’autre part, par- 
la collaboration et les avis du Service de santé. Il y a là une organisation 
à étudier, et nous sommes convaincus que la combinaison des efforts des 
techniciens et des chirurgiens ferait rapidement sortir de l’empirisme 
beaucoup de questions relatives à l’adaptation du matériel aux mutilations 
provenant de la guerre. 

Les écoles professionnelles de mutilés pourraient, dans le même ordre 
d idée, très utilement posséder de petits ateliers d’essais où les mutilés 
viendraient, pendant quelques semaines, faire l’apprentissage d’un travail 
avec les appareils de prothèse ; 

3° J’ai dressé, au mois de mars 1916, une liste d’un nombre assez considé- 
rable d’emplois susceptibles d’être occupés par des mutilés suivant leur 
genre de mutilation. Cette liste a été insérée au Journal Officiel, avec le 
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L’EMPLOI DES MUTILÉS DANS L’INDUSTRIE 

Rapport (le M. ROBERT, Inspecteur d(^partemcntal du Travail à Limoges. 


Le placement et le bon emploi des mutilés de la guerre est d’une urgence 
absolue : !<> pour leur permettre de vivre avec l’aide de leur pension ; 
20 pour les besoins de l’Agriculture, du Commerce et de l’Industrie; 3» pour 
éviter l’oisiveté déprimante. 

On peut sans exagérer dire que quel que soit le commerce ou l’industrie 
exercée, il y a des manutentions et des travaux où peuvent être utilisées 
toutes les compétences. 11 y a des travaux sérieux qui exigent toutes les 
qualités physiques et professionnelles d’un artisan et également des 
travaux anodins ou accessoires qui peuvent et doivent être faits par des 
artisans de moindre valeur. 

En un mot un travail quelconque présente à la fois des opérations pri- 
mordiales, des opérations secondaires et des opérations accessoires ; les 

unes et les autres de ces opérations étant faites simultanément ou par 
gradations. 

Il est donc possible d’utiliser toutes les capacités, en donnant à chacun 

la facilite de produire suivant qu’il sera ou non en possession de tous ses 
moyens. 

Dans la grande majorité des cas, les mutilés auront intérêt à travaUler 
en commun avec leurs camarades valides, soit que le petit nombre qui 
seront occupés, soit que la continuité du travail en forment l’obligation. 

Dans des cas particuliers, notamment lorsque le travail se fera en grande 
serie, ou il y aura possibilité d’occuper à des besognes secondaires ou 
accessoires un certain nombre de mutilés des jambes, des bras, des sourds 
ou des aveugles, il y aurait peut-être intérêt à les grouper dans des salles 
contiguës aménagées pour leur emploi, avec leurs chefs de groupe, leurs 
guides, surveillants ou surveillantes, infirmières, etc. 

Actuellement quand un mutilé est occupé dans un atelier quelconque 
jamais ou presque jamais la pensée est venue au patron, directeur, chef 
d atelier, contremaître ou chef d’équipe, de procéder à l’éducation spLiale 
du nouveau venu. 

En réalité, on lui montre ce qu’il a à faire et comment il peut le faire, puis 
on le laisse se débrouiller, il s’ensuit une gêne pour lui parce qu’il lui est 
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cervelle la clé qui leur permettra d’ouvrir l’accès que leur blessure semblait 
leur avoir interdit, surtout si 1 ou a eu soiu de leur faire entrevoir cette 
possibilité par le développement de leur intelligence ou par la force de 
leur volonté. N’oublions pas que le plus souvent c’est le besoin qui crée 
l’organe. 

On trouvera dans le Bulletin du Ministère du Travail, juin 1916, n^ 6, 
pages 226 et suivantes, un certain nombre de travaux qui peuvent être 
confiés aux mutilés, dans toutes les industries ou dans le commerce. On 
peut y ajouter les travaux ci-dessous ; je m’étendrai davantage sur le 
travail des métaux, car c’est celui qui, à mon sens, prendra avec le bâti- 
ment, le plus d’extension après la guerre ou qui sera probablement le 
plus recherché comme un des plus intéressants et des plus rémunérateurs. 

Les critiques ci-dessus s’adressent évidemment à l’emploi des mutilés 
dans une profession autre que la leur ; ceux qui pourront reprendre leur 
ancien métier trouveront dans différents appareils de prothèse la possibilité 
de retrouver leur gagne-pain au moins dans une certaine mesure. 

Travaux qui peuvent être elTectués par des mutilés des bras ou des 
jambes, a condition, bien entendu, que des instruments étudiés soient m 
à leur disposition. 

Industries de r alimeniaticn, 

Mkioteries, distilleries, sucreries, brasseries, cavistes, etc. 

20 Produits chimiques. 

Surveillance des batteries d’extrait tannant, usines à gaz (mouillage du 
coke rouge, criblage du coke, encaisseurs d’abonnements). 

30 Caoutchouc, papier, carton. 

Travail de la feuille anglaise aux cylindres, surveillance de l’imperméa- 
bilisation des toiles et de la vulcanisation pour le caoutchouc, surveillance 
des machines à papier, des calandres, des coupeuses dans les papeteries 
ou cartonneries 

40 Industries du tivre. 

Travail à la presse, doreurs, pareurs. 

50 Industries textites. 

Alimentation et surveillance des colonnes de laveuses dans les peignage 
de laine, travail aux cardes, dessinateurs pour jacquards, lisseurs et 
piqueurs de carton, fabrication des tapis à la main, travail aux calandres, 
uux rames et aux tondeuses dans les apprêts. 


^ ; 
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6° Travail des étoffes. 

Découpage des tissus au moyen de la scie électrique ; conduite des 
essoreuses et passage à la benzine dans les teintureries dégraissage, 
cmiduite des machines à pédale (presses à repasser) dans les blanchisseries 
et fabriques de vêtements confectionnes. 

7° Industries du cuir et des peaux. 

Travail de rivière et écharneurs dans les tanneries et mégisseries, et 
palissonneurs ; dans les fabriques de gants de peau : dolleur etireur de 
peaux, étavilloiiiieur ; dans les maroquineries ; pareur et doreu . 

8® Industries du bois. 

(Voir le Bulletin du Ministère du Travail). 

90 Industries des métaux. 

Travail à l'élaa, aa marbre, à l'outillage, aux machines-outils par les 
procédés décrits plus loin. 

10° Industries du bâtiment. 

Transport des matériaux aux dilférents étages rl'une constroctio», 
eonstrucliou sur plan incliné, travail des plâtriers, vitners, tailleurs de 

pierres, etc., etc. 

110 Terres et pierres au feu. 

Tourneurs en poterie, décorateurs sur porcelaine, choisisseurs de porce- 
laine. rouleurs de terre sur wagonnets, surveillance et alimentation des 
chaînes à godets, des toiles roulantes portant les produits ou la terre aux 
machines, roulage des briques et tuiles aux séchoirs. Dans les verreries, 
surveillance des fours à recuire le verre à vitre, découpage du verre, nage 
et emballage, etc., etc. 


Appareillages spéciaux. 

Ce sont les mutilés des jambes qui trouveront le plus facilement, du 
moins dans certaines professions, les moyens de retrouver un emploi 
rémunérateur. Pour les manchots ou pour les blessés qui ont soit une 
main perdue, soit une main ankylosée, la difficulté de réemploi est beau- 
coup plus grande. 

J’ai imaginé pour ces derniers quelques dispositifs de prothèse (emman- 
chements à rotules, poignée-pince, tulipe pour poignée, manivelle, crochet 
de traction, etc.), ainsi que des dispositifs permettant aux touriieuis 
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mutilés de retrouver leur ancienne valeur professionnelle (rappel rapide 
des chariots des tours). 

Ces innovations n ont pas la prétention d’être des œuvres parfaites, 
hien au contraire, elles peuvent etre modifiées ou perfectionnées très 
heureusement par 1 usage ou par 1 aide d une compétence, mais si elles 
ont simplement permis de trouver beaucoup mieux ou beaucoup plus 
utile, elles auront atteint le but qui leur était assigné. 

Pour les manchots (bras ou main) j’ai envisagé Tutilisation d’un faux- 
bras à rotule sur laquelle s’emboîtent deux emmanchements permettant 
le changement rapide d’un appareil ou d’une fausse main suivant les 
opérations à effectuer. 

A mon humble avis, il ne faut pas songer à mettre à la disposition de 
nos infirmes de la guerre un seul et unique appareil. Si perfectionné qu’il 
soit, il ne saurait répondre à toutes les exigences ; je crois nécessaire de 
donner, au contraire, aux ouvriers invalides un appareil de prothèse à 
emmanchements multiples, leur donnant la possibilité de varier ou changer 
très rapidement et très simplement le dispositif en utilisation qui peut 
être très bon pour une opération et mauvais ou incommode pour une autre. 

De là la nécessité d’avoir pour chacun une série, un jeu de dispositifs 
adéquats à la profession exercée. 

(U auteur donne la description d'emmanchements à rotules avec schémas 
et dessins que nous ne pouvons reproduire ici,) 

Le nombre de dispositifs peut donc varier à l’infini suivant les méthodes 
de travail ; par exemple on peut adapter sur un des emmanchements 
soit un grattoir de tailleur de pierre, soit un couteau de mouleur en porce- 
laine, soit une palette ou un grattoir de plâtrier-piaf onneur ou maçon, soit 
une truelle, soit l’outil à mastiquer des vitriers, soit le râcloir utilisé par 
les ouvriers caoutchoutiers sur les cylindres broyeurs, lors du travail de 
la feuille anglaise, etc., etc. 

Pour l’industrie mécanique où les besoins seront très grands et où les 
méthodes de travail exigent un assez long apprentissage, surtout pour la 
mécanique générale, il y a lieu de s’étendre un peu plus et d’envisager : 
1° le réemploi des professionnels rares ; 2^ l’utilisation des mutilés non 
professionnels à des travaux anodins se faisant en série, travaux à grands 
rendements. 

Réemploi des professionnels dont la main est perdue ou ankylosée 
(tourneurs, fraiseurs, raboteurs rectifieurs). 

On peut dire qu’un tourneur outilleur, qu’un tourneur-mécanicien, 
qu’un rectifieur, qu’un fraiseur, etc. est d’autant plus habile qu’il a une 
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plus grande habitude des manivelles ; la douceui de la main, la sensation 
de lapasse, soit dans le cylindrage, l’alésage, le filetage, les surfaçages 
ou taillages droits ou en hélice ou tous travaux extrêmement inteiessants 
qui peuvent se faire sur un tour ou sur une machine a fraiser moderne ne 
s-acquiérent qu’à la longue et il faut une grande dextérité des mains, len 
est de même d’ailleurs pour les opérations de mortaisage et e la o âge 
avec un peu moins de précision simplement. .w , , 

Or, l’ouvrier tourneur ou fraiseur, rectifieur ou raboteur, mutile de la 
main ou du bras, notamment du membre supérieur droit pourra utiliser 
avec avantage la main tulipe que nous figurons d’autre part et dont 
l’intérieur épouse à peu près la forme des manivelles des tours, fraiseuses, etc. 

Cette tulipe est composée de deux lèvres demi-rondes, serrees 1 une 
contre l’autre au moyen de deux ressorts, la queue est vissée dans le nez 
à ba-ionnette ou à vis à plusieurs filets ; l’intérieur peut être tapisse de 
cuir pour adoucir le contact. 

Au moyen de ce dispositif, les professionnels pourront saisir les mani- 
velles et accomplir leur besogne comme par le passé. Le plus souvent il 
sera inutile d’embccter jusqu’au fond en forçant la manivelle dans la 
tulipe, il suffira d’engager son extrémité dans le bout de la tulipe et le 
moindre mouvement du faux-bras déplacera le chariot d'une ou plusieurs 
divisions. 

L'avancement minime, infinitésimal aura lieu principalement dans les 
'travaux de finition, de rectification ou de filetage qui sont les plus difficiles 
des opérations de tour. 

Il en sera de même des opérations de surfaçage rigoureux, de taillage 
en hélice, de fraisage de forme sur machines à fraiser, etc., etc. 

Cependant un tour de main extrêmement rapide et délicat à accomplir 
au moment voulu serait pour toujours interdit aux tourneurs pi ofessionnels 
mutilés, mécaniciens ou ont illeurs, si un dispositif aussi simple qu ingé- 
nieux n’était pas venu à leur secours. 

Je veux parler du chariot de tour commandé par vis télescopique. Cette 
heureuse modification peu ou pas connue est appelée à faciliter grandement 
les opérations de filetage surtout. 

Chacun sait qu’un tourneur qui filette est obligé d’être attentif à 
l’extrémité de la course du traînard pour ne pas dépasser la cote qui lui 
est donnée ou pour ne pas buter soit dans la pièce, soit dans le plateau, il 
ramène à cet effet très rapidement par un ou deux tours de manivelle le 
ehariot porte-oütil au dehors de la pièce à fileter pour les raisons citées 
plus haut, ou pour ne pas coincer l’outil dans une embase ou dans un collet 
faisant suite à la partie filetée. 


- 265 — 



Si le rappel rapide du chariot n’avait pas lieu, étant donné l’avancement 
de l’outil, avancement d’autant plus accentué que le pas à faire est plus 
long, 1 outil s’engagerait soit dans la partie cylindrique non filetée ou 
viendrait attaquer l’embase ou le collet, d’où graves malfaçons, soit que 
1 outil soit brisé, soit que la pièce à usiner soit perdue par le coup d’outil, 
soit enfin que le chariot soit cassé. 

Cette opération, pierre d’achoppement des tourneurs, est très difficile 
à faire en pleine marche et le plus souvent les meilleurs tourneurs ne sont 
pas sûrs d’eux et pour aller au bout du filet, ils arrêtent le tour et terminent 
en agissant à la main sur la courroie. 

Le dispositif du chariot de tour commandé par vis télescopique 
supprime radicalement cette pratique, outre l’avantage qu’il procure 
aux ouvriers valides, il permet au tourneur mutilé de la main de pouvoir 
fileter comme son confrère sans aucune inquiétude. 

Voici l’explication mécanique de rinnovation. 

(L'auteur donne la description d'un rappel rapide des chariots de tour par 
vis télescopique avec schémas et dessins, que nous ne pouvons reproduire ici.) 

Ce dispositif extrêmement intéressant permet au tourneur mutilé d’un 
bras ou d’une main ankylosée de pouvoir fileter ; ce qui lui serait impossible 
sans cette innovation, car il n’aurait jamais ni la rapidité, ni l’agilité du 
mouvement qu’il faut faire pour dégager l’outil en fin de course, ou alors 
il faudrait qu’il agisse à la main sur la courroie, mais sa mutilation ne lui 
permet pas ou le gêne considérablement pour l’effectuer et c’est une des 
opérations principales des tourneurs professionnels. 

/ 

Evidemment le même principe peut s’adapter aux fraiseuses, dans les 
mêmes conditions et permettre des taillages dans la masse sans craindre 
les coups d’outil ou de fraise, lorsque celle-ci ne débouche pas. Ces mala- 
dresses sont certes bien excusables quand l’agilité des mains est disparue, 
mais elles sont coûteuses et nuisent à un bon rendement et indisposent 
l’ouvrier soucieux de son travail qui sent son infériorité. 

L’ouvrier tourneur-mécanicien, fraiseur, raboteur ou rectifieur peut donc 
être employé malgré son infirmité en utilisant des appareils de prothèse 
ou des améliorations aux machines-outils. 

Entre autres, le tourneur-outilleur ou tourneur-mécanicien mutilé 
peut parfaitement effectuer tous les filetages intérieurs et extérieurs 
et tous autres travaux ingénieux ou difficultueux qui exigent des qualités 
rares d’artisan et qui sont très coûteux. 

Mais comme il ne possède pas tous ses moyens pour mener à bien la 
tache qui lui incombe, il importe de compléter encore les appareils appro- 
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priés destinés à lui permettre d’être le professionnel qu’il était avant la 
guerre. 

Les tours des mutilés devraient toujours être munis de débrayages auto- 
matiques de la vis-mère ou de la tringle de chariotage. On commence 
seulement, dans quelques maisons, à vendre des tours parallèles possédant 
ces avantages, mais les anciens tours et notamment ceux dont le chariotage 
se fait au moyen de la vis-mère en sont totalement dépourvus et l’ouvrier 
tourneur ne possédant qu’une main valide ne pourra pas toujours surveiller 
à la fois son travail, la coupe de son outil, veiller aux lubrifiants, débrayer 
et embrayer le ou les renvois ; il faut donc moderniser les tours et y mettre 
des débrayages automatiques permettant l’arrêt du chariot principal au 
bout d’une course déterminée et évitant des malfaçons involontaires. 

Nous en avons créé un dans le but d’utiliser les tourneurs aveugles ou les 
mutilés non professionnels, mais il est également à sa place pour les tour- 
neurs de métier et peut être posé sur un petit tour^ordinaire comme sur un 
moyen ou un grand. 

(L'auteur donne la description d'un débrayage automatique des chariots 
des tours, avec schémas et dessins que nous ne pouvons reproduire ici) 

C’est donc la sécurité absolue, en même temps que la réduction au 
minimum des manutentions, notamment pour ceux qui n’ont qu’une 
main, c’est également un perfectionnement à l’outillage qui peut s’enlever 
ou se poser à volonté par exemple pour faire de la grande série ou pour la 
série d’outillage (chariotage des tarauds, alésoirs, fraises, forets, etc. etc.). 

Tous ces perfectionnements auraient dû, depuis bien longtemps, être 
montés sur les machines-outils françaises, car si modestes qu’ils soient, ils 
permettent aux professionnels mutilés de conserver leurs qualités de tra- 
vail, ils établissent en même temps la renommée de l’outillage mécanique 
d’une nation. 

N’est-ce pas par tous les perfectionnements apportés avec méthode 
aux tours de n’importe quel modèle, aux fraiseuses universelles, aux 
raboteuses, aux étaux-limeurs, aux perceuses, aux rectifieuses, aux 
aléseuses, aux mortaiseuses, etc., etc., que les grandes firmes américaines 
d’outillage ont acquis la première place sur le marché français et dans le 
monde entier. 

Il faudrait, une bonne fois pour toutes, secouer notre regrettable indo- 
lence et entrer résolument dans la voie des perfectionnements, au besoin 
en les sollicitant auprès de ceux qui se servent des machines, ou en encou- 
rageant les modifications intéressantes, en créant, en un mot, et le stimu- 
lant et la collaboration à tous les étages de la hiérarchie industrielle. 


Ceci dit, passons à l’iitilisation des mutilés professionnels à l’ajustage, 
à l’outillage et au traçage. 

L’invalide d’une jambe ou d’un pied trouvera immédiatement son réem- 
ploi ; pour l’invalide d’une main ou d’un bras la difficulté est beaucoup 
plus grande, car les mains et les doigts jouent un rôle primordial chez 
l’ajusteur ou surtout l’outilleur et le traceur. Cependant si la main droite 
reste valide, l’ajusteur pourra encore se servir de la lime en faisant usage 
d’un faux-bras électrique ou par un dispositif se montant dans un des 
emmanchements décrits plus haut et encore ne pourra-t-il effectuer que 
des travaux d’ajustage assez grossiers. 

Mais l’outilleur, ou plus simplement l’ajusteur-mécanicien invalide d’un 
bras droit, trouvera immédiatement sa place à l’outillage général pour 
recevoir les outils abîmés ou momentanément inutilisés et pour en distri- 
buer d’autres. 

Qui sera mieux placé que lui pour apprécier d’un coup d’œil l’état de 
‘l’outil rapporté ou, par une question posée au demandeur, l’outil nécessaire, 
ou l’appareil réclamé étant donné le travail à effectuer? 

De même au marbre c’est-à-dire au traçage, un ajusteur ou un traceur 
mutilé d’un ou même de deux bras, pourrait encore tenir le marbre avec 
un aide qui serait au besoin un apprenti et auquel l’invalide dicterait 
et expliquerait les manutentions à effectuer et les positions à faire prendre 
aux pièces ou organes mécaniques à tracer et en faisant corriger les erreurs 
d’une main inexperte bien guidée ainsi. 

Ces mêmes professionnels, si le travail à la main, à l’étau ou au marbre 
ne leur est plus possible pourraient aisément trouver leur emploi sur les 
machines-outils en utilisant les appareils décrits plus haut et ceux décrits 
ci-dessous. 

Ils constitueraient ainsi les meilleurs recrues invalides puisqu’ils 
auraient déjà les compétences du métier, le reste pour eux ne serait qu’une 
question d’habitude. 

2® Utilisation des invalides non prolessionnels. 

Dans l’industrie des métaux et notamment dans la construction méca- 
nique le champ est assez vaste, nous allons esquisser seulement quelques 
opérations les plus importantes. 

Les mutilés des jambes ou des pieds trouveront immédiatement leur 
emploi aux machines-outils (perçage, taraudage, rabotage, alésage, 
fraisage, opérations rudimentaires de tours pour la grande série, etc.). 

Évidemment pour obtenir un bon rendement et intéresser ce nouveau 
personnel à ses itouvelles attributions, il faudra j)réparer avec soin 


■V''. 


iÉ 










l’éducation ouvrière, éducation toujours négligée des gestes et éducation 
sur l’iitilisation des machines ; les premiers jours les chefs d équipes, 
ou un bon ouvrier, expliqueront et commenteront les petits incidents 
que révèle un bon ou un mauvais travail, la possibilité d éviter une casse 
coûteuse par un débrayage rapide, et pour chaque machine-outil ils 
expliqueront les avantages ou les inconvénients de certaines piatiques 
de travail. 

Par exemple, pour le perçage, on peut se rendre compte du travail, 
de l’état du foret, par la forme du copeau, par le débit, par l échauiïement, 
par le bruit ; pour le fraisage on veillera à ce que la coupe des fraises soit 
en bon état, on fera les recommandations nécessaires en ce qui concerne 
l’importance du réglage des tables dans leur avancement automatique 
ou non, soit verticalement, soit horizontalement, soit transvei salement. 
On montrera comment on attaque une pièce sur une machine à fiaiseï 
de façon à éviter les ressauts des tables produits par le jeu des vis dans 
leur écrou, comment on juge de la qualité du travail, soit pai le biuit, 
soit par le copeau, soit par le Uni de la passe, etc., etc. 

Pour le taraudage on enseignera comment on juge la coupe d’une 
filière ou d’un taraud suivant l’état des filets obtenus, filets lisses ou 
filets arrachés, etc. 

Pour le rabotage, comment on règle les potences, les courses d’outils, 
le réglage et la mise au trait ou de niveau de la pièce à raboter, comment 
on monte une pièce sur une table de raboteuse ou d’étau-limeur non 
dégauchie, pourquoi un outil talonne, pourquoi il coupe bien ou ne coupe 
pas, comment on évite les cassures des lins de course d’outil rabotant 
la fonte, etc., etc. 

Pour les tours, on montrera au débutant plusieurs types d’outils de 
tour, on les lui commentera, on lui expliquera les incidents qu’un mauvais 
travail révélerait : outil dont la coupe est émoussée ou écaillée, cylindrage 
irrégulier formant des ressauts, passes arrachées, avancements irréguliers 
ou dissemblables, inconvénient des grains, des gouttes froides, reconnais- 
sance des pailles et des défauts de matière par colorations dilïérentes, etc. 

Ainsi ordonné le travail sera rendu attrayant, les non-professionnels 
mutilés y prendront goût surtout en voyant leurs progrès car ils se seront 
vite familiarisés avec leurs outils, et ils apprécieront la beauté d’une 
passe, d’un travail régulier. 

Pour les mutilés des bras ou des mains, la difficulté est plus grande, 
mais elle peut également être vaincue ; on leur fera les mêmes commen- 
taires qu’à leurs collègues invalides des jambes. 

Les chefs de service s’ingénieront à leur procurer des dispositifs inter- 


changeables qu’ils pourront rapidement monter dans un emmanchement 
quelconque, et les mutilés eux-mêmes pourront donner à leurs chefs, des 
indications intéressantes à ce sujet. 

Là surtout, pour ceux qui désireront apprendre l’art du tourneur, on 
fera usage des innovations dont il a été question plus haut (rappel rapide, 
débrayages automatiques, etc.), mais la majeure partie d’entre eux ne 
pourront effectuer que des travaux en série permettant des montages 
dûment étudiés, divisant et simplifiant les opérations, chacune d’entre 
elles prenant ou plusieurs heures ou plusieurs jours pour terminer une 
série. 

Outre les mandrins américains qui facilitent beaucoup la besogne, 
on utilisera également le plus souvent possible les montages à serrages 
intérieur et extérieur, qui évitent beaucoup les opérations manuelles et 
qui ont le grand avantage de ne présenter aucun danger. 

Ces deux montages très ingénieux permettent d’utiliser tous les tours 
pour la grande série, sans avoir besoin d’arrêter la transmission après 
chaque opération ; le serrage ou le desserrage s’obtient en faisant une 
très légère pression sur les leviers. • 

Les outils étant réglés par un professionnel, toutes les pièces sont 
travaillées dans les mêmes conditions sans aucune capacité ouvrière 
particulière. 

On ne peut que travailler en l’air avec ces montages ; mais il y a tant 
d’opérations à effectuer dans ces conditions que toute personne de valeur 
ouvrière très atténuée peut y trouver son emploi. 

(U auteur donne la description de montages et mandrins, auec^schémas et 
dessins que nous ne pouvons reproduire ici.) 

On peut dire que l’emploi d’un personnel invalide dans l’industrie des 
métaux et notamment dans la mécanique générale, réside dans la création 
et l’utilisation de montages aussi variés que le nécessitent les pièces à 
usiner. 

:Montages multiples pour les tours, montages multiples pour les machines 
à fraiser, montages multiples pour les raboteuses, étaux-limeurs, mon- 
tages multiples pour les mortaiseuses, aléseuses, montages multiples 
pour les perceuses, etc., etc., et il est vraiment regrettable qu une telle 
vérité ait encore besoin d’être démontrée. 

3^ Emploi des aveugles. 

a) Professionnels. — Un mécanicien aveugle, ajusteur, tourneur ou 
fraiseur, pourra fort bien trouver un emploi à 1 outillage. 




Pour cela il faudra nécessairement classer les outils par catégories: 

d’après leur section ; 2® d’après leur usage ; 3® d’après leur état ; les 
appareils et montages seront également classés dans des endroits bien 
définis ; le petit outillage dans des casiers étagés, le tout très facilement 
accessible. 

On n’ignore pas que les aveugles ont le sens tactile très développé, 
et notamment les anciens mécaniciens. 

Ils n’auront aucune peine, à sentir au toucher, l’outil qui leur est 
demandé, ou qui leur est apporté, ils trouveront sans difficulté, le premier 
dans sa case, et remettront le deuxième dans celle qui lui est assignée. 

Par le toucher également, ils pourront juger de l’état de la coupe ou 
de l’affûtage de l’outil rapporté ou donné. 

Il n’est pas rare de voir des outilleurs valides appréciant au toucher, 
par la seule habitude, des aciers étirés de petits diamètres, les classer 
par dixième de millimètre et cela sans grande erreur. 

L’outilleur aveugle, chargé du rangement ou de la distribution de 
l’outillage, pourra, cela va sans dire, être doublé d’un aide, il éprouvera 
quelques difficultés dans le rangement des nouveaux montages mais au 
bout d’un certain temps il sera vite familiarisé. 

On peut également employer les tourneurs devenus aveugles, à la 
condition de régler les avancements et de mettre les débrayages automa- 
tiques du trainard ; en utilisant les montages, ne présentant aucun 
danger, et ne demandant que des manœuvres presque toujours identiques 
et très restreintes ; 

b) Les aveugles non professionnels pourraient également travailler 
sur des petits tours avec chariots à débrayage automatique et montages 
spéciaux pour le travail en grande série. 

Naturellement il faudra les encadrer d’un personnel valide auquel ils 
pourront exprimer leur désir ou faire leurs réflexions. 

Les engrenages des harnais, ceux du changement de marche, les engre- 
nages de force, seront encofTrés obligatoirement, et l’appareil protecteur 
devra être bloqué pendant la marche, les courroies devront être masquées 
jusqu’à une hauteur de deux mètres, enfin on fera usage de tours mono- 
poulie avec changement de vitesse par train baladeur, le tout encoffré. 

On peut également utiliser les aveugles dans les fonderies, dans une 
salle spéciale pour la fabrication en grand des noyaux, en faisant arriver 
le sable préparé, dans des auges placées devant chacun et au-dessus, un 
ajutage muni d’un registre de fermeture, fera arriver le sable jusqu’au 
moule à noyau. Le travailleur aveugle pourra amener le sable nécessaire 


en ouvrant le registre à portée, et bourrant au pilon de bois son moule, 
dès que le sable'sera en suffisance, il fermera le registre. Chaque noyau 
ainsi fait pourrait être ensuite déposé sur une toile roulante qui le porte 
rait au préposé au séchoir. 

Protection des mutilés. 

Les mesures de sécurité applicables aux machines-outils, métiers, etc. 
et édictées par les articles 66 a du Code du Travail et certains articles du 
décret du 10 juillet 1913, ne sont pas, à mon avis suffisantes, et on ren- 
contre, dans les ateliers bien peu de dispositifs protecteurs bien étudiés. 
En général, on place devant les organes dangereux des machines, des 
tôles plutôt encombrantes que protectrices au lieu de carters bien compris 
et tenant le minimum de place. Hélas dans bien des actions en .Justice, 
certains experts, se plaçant plutôt au point de vue technique qu’au point 
de vue spécial du personnel employé (femmes et enfants) trouvaient trop 
souvent de misérables tôles mal placées laissant les angles dangereux à 
découvert, fort suffisantes comme protection malgré même l’accident 
survenu. 

Il faudrait dans certaines industries notamment dans l’industrie textile, 
ou un grand nombre d’appareils de protection sont mobiles et partants 
presque jamais en place, exiger le blocage absolu de l’appareil protecteur. 

Ce blocage rendu efficace lors de la marche de la machine, par un ver- 
rouillage commandé par exemple par la fourche de débrayage, lequel 
verrou ne permettrait pas la remise en marche sans que le ou les dispositifs 
protecteurs soient en place. 

Il suffirait pour cela d’un texte légal l’exigeant, et en imposant la fabri- 
cation et l’installation aux constructeurs mêmes. Il est évident qu’une 
telle mesure étendue à toutes les machines, outils, métiers, présentant 
des volants, des courroies, des cônes de friction, des engrenages, des 
parties saillantes en rotation, etc., assurerait une sécurité parfaite. \ 

Durée du travail. 

La durée du travail des mutilés doit être évidemment intimement liée 
à la fatigue produite par le travail sur le moignon ou sur les muscles. Ce 
sont les médecins traitants qui peuvent seuls être juges dans cet ordre 
d’idées. 

Conditions générales. 

Au sujet du placement des mutilés, les résultats seront toujours 
médiocres si le placement est laissé à la bonne volonté des uns ou des 


autres. Il faut, à notre avis, former Vobligation, et spécifier dans chaque 
industrie ou commerce, le pourcentage 'obligatoire de mutilés à employer 
avec un tarif de fabrication autant que possible local évitant les abus 
de leur emploi. 

Je crois que si un questionnaire était adressé à chaque corporation 
patronale et ouvrière, demandant comment il serait possible d’occuper 
leurs mutilés, à quelles opérations, et par quels moyens appropriés, on 
trouverait là, une riche documentation capable de rendre les plus signalés 
services à nos héroïques et malheureux concitoyens. 




TRAVAIL A DOMICILE DES MUTILÉS DE LA GUERRE 

Uapparl de M. L. VIENNOT, 


L’iiidustric, le commerce ou Tatelier patronal ne sont pas les seuls à 
oiïrii au mutilé le travail qui le fera vivre. Celui qu’il exercera à domicile 
pourra également lui permettre le gain désiré. 

Un ateliei , pai essence même, ne peut comj>orter que des ouvriers ayant 
la validité des organes nécessaires au travail exécuté. A côté de ceux-ci, 
combien d'autres ne l'ont qu’imparfaitenieiit, qui pourraient cependant 
produire, s’ils étaient dans un milieu i>lus adéquat à leur invalidité. 

Ce mutilé aura besoin d un ap|xireillage ou d’uii outillage spécial comme 
cela se pratique dans les pays Scandinaves. Cet autre remplira presque 
complètement les obligations de son métier, et cependant, une défaillance 
passagère, mais renouvelée, l’obligera à demander de temps en temps 
une assistance qui fatiguera à la longoie, ses voisins d’atelier. Cet autre 
encore, pourra produire dans la journée, le même travail qu’un valide, 
mais à la condition de pouvoir le couper de repos plus fréquents, l’obli- 
geant ainsi à commencer plus tôt et à finir |rfus tard. 

Ces exemples peuvent évidemment se multiplier. Où donc le mutilé 
trouvera-t-il le moyen de gagner sa vie, si ce n est chez lui, dans l’atmo- 
sphère familiale, aidé de sa femme dont la guerre a précisément modifié, 
de fond en comble, le travail et les habitudes. 

La lemme n'a-t-elle pas souvent remplacé l’aiguille ou la machine à 
coudre parle tour ou d’autres outils mécaniques? Elle a touché des salaires 
inconnus auparavant. Quand, après le retour de nos soldats victorieux, 
ceux-ci 1 éprendront à 1 atelier la place remplie en leur absence par les 
femmes, que deviendront celles-ci ? Ne serait-ce pas une solution, au moins 
partielle, de la question sociale que d’étendre dans toutes les industries 
où cela s?rait possible, le travail à domicile, aussi bien pour le mari que 
pour la femme? l ue étud3 générale de la question sortirait de ce pro- 
gramme; mais appliquée à la famille du réformé, elle rentre mi:rveilleusc- 
ment dans notre sujet. 

Le mutilé trouvera là non seulement l’aide dont il a besoin, mais le 
concours le plus complet pour augmenter la production, peut-être insuffi- 
sante, de l’homme seul. Dans les moments libres que lui laisseront les 
soins du ménage, de ses enfants et de sa maternité, le gain de la femme 
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complétera celui du mari. L’enfant même, au sortir de l’école, pourra faire 
son apprentissage et apporter, lui aussi, une aide grandissante qui ne 
serait pas à dédaigner. L’augmentation du nombre des enfants ne serait 
plus un épouvantail repoussé avec horreur, et le chef de famille pourrait 

envisager l'avenir comme on le fait à la campagne ou chez les cultivateurs : 
le capital enfants augmente souvent le capital argent. 

Ce ne sera pas seulement dans le cas d'invalidité partielle que le travail 
à domicile donnera au mutilé le gain désiré. L’espoir de devenir à son 
tour tâcheron ou petit patron, peut l’amener, en cas de validité jilus 

complète, à rechercher le travail familial. • 

Il ne faut pas compter sur le travail à domicile pour tous les metien, 
mais à côté de ceux qui étaient déjà exercés avant la guerre, et qui étaient 
pour ainsi dire de pratique courante, d’autres peuvent surgir, particu- 
lièrement intéressants, qui permettront «l’ouvrir un nouveau débouché 
•\ l’activité de ceux de nos mutilés qui ont conscience de leur avenir. 

Parmi les métiers «léjà pratic,ués à domicile, citons pour mémoire ceux 
de tailleurs, de cordonniers, fourreurs, pelletiers, etc., pour lesquels 
l’outillage est pour ainsi dire nul, qui peuvent se pratiquer partout et 
pour lesquels le concours de la femme est précieux. 

■ Dans certaines régions, des industries locales comme la smurerie se 
s<nit créées Toutes les maisons sont transformées en atelier familial, 
mais là encore, l'outillage est simple et la main de l'homme valide, est 

nresque seule eu cause. v 

En abonla at de nouveaux mélieta, noua devrona «uucre de nombreu es 

dimcultés. notamment la modir, cation du travail à l-atel,er et matalla- 
tion même du travail à domicile ; il laudra lutter contre des tabitudes 
anciennes, modifier quel<|uctois protoudément. des 

bien établies. La force motrice deviendra necessaire, on devra installer 
un outillage quelquefois compliqué et cher, habiter un local susceptible, 
tout en ayant l’air et la lumière, de recevoir cet outillage. 

Il semble, cependant, que l’on puisse répondre à tout. 

Dans quelques ateliers, il serait certainement impossible de rien dis- 
traire du travail collectif et bien groupé, comme par exemple, dans 
l’industrie des fondeurs en bronze, où les travaux successifs de moulage 
fusion, ébarbage et nettoyage ne paraissent pas susceptibles d etre ai 
ailleurs qu’en atelier, mais, nombre d’autres, comportent des « a coti^s » 
■ dont on peut tirer parti, ou même, certaines branches peuvent etre dis- 
traites au profit du travail familial. Parmi celles-ci, citons simplemen 
à titre d’exemple, les fabricants et négociants en photographie. Lette 
industrie se subdivise en un très grand nombre de parties : apparei s. 
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optique, accessoires, produits chimiques, plaques pellicules, cartons, 
cadres, etc. Sauf pour l’optique, la maroquinerie et l'obturateur qui sont 
déjà fabriqués à domicile, les autres branches se pratiquent en atelier, 
mais la Chambre Syndicale reconnaît que peut-être le travail familial 
])ourrait être plus étendu sans outillage bien com])liqué. Le transport des 
matières premières et le retour des objets fabriqués ne présenterait pas 
de difTicultés. Le concours des femmes serait précieux, mais les travaux 
sont délicats et nécessitent une assez longue préparation. Pour les métiers 
a outillage simple, il n’y aurait à préparer que la rééducation. 

La petite marbrerie s appliquant à l’industrie du bronze (vases, pen- 
dules, socles) serait un débouché possible, à la condition de posséder un 
outdlage mécanique. Si on veut entrer dans le domaine de la fabrication 
si importante des pièces détachées, il faut également arriver à ce même 
outillage. Nous touchons alors à cette gro.sse question, qui paraîtra à 
beaucoup de personnes peut-être bien téméraire. Comment installer, 
à domicile, l’outillage mécanique? 

^ Depuis fort longtemps, il existe des locations de force motrice, où des 
tâcherons, ou de petits patrons, ont installé de véritables ateliers, souvent 
importants. Un certain nombre de ces maisons de force motrice com- 
prennent, outre des ateliers, des logements, et à la rigueur, nos mutilés 
pourraient s installer la. Ils y trouveraient évidemment toutes facilités, 
mais ils ])euvciit, beaucoup plus simplement, demander à l’électricité, 
si facile à installer partout, la force qu’ils recherchent. 

Quand la Compagnie du (îaz a voulu développer la consommation et 
inciter les locataires de petites locations à se servir de gaz pour la cuisine, 
elle a supprimé la location des compteurs et posé gratuitement des four- 
neaux de cuisine qui demeurent, du reste, sa propriété. Quand les Compa- 
gnies d’Llectricité ont voulu diminuer leurs frais généraux, en dévelop- 
pant la consommation dans la journée ])ar l’emploi comme force motrice, 
elles ont diminué dans une très large pro])ortion, le prix de l’hectowatt 
employé a cet usage. Pourquoi ces Com])agnies, dans le but de se créer 
un nouveau débouché, ne délivreraient-elles i)as gratuitement, pour ce 
travail familial, les moteurs appropriés dont elles garderaient la pro- 
priété? Si, contrairement à ce que l’on peut espérer, elles trouvaient la 
charge trop lourde, elles pourraient à la rigueur, par un léger pourcentage 
en sus du prix de l’hectowatt, se récupérer de cette installation. Le mutilé 
n aurait ainsi à payer que proportionnellement à sa consommation. 

Reste l’outil proprement dit; plusieurs solutions se présentent. 

L une d’elles qui ne peut être mise en avant que dans certains cas, 
et avec les réserves que comporte un pareil sujet, consisterait dans le 




concours du patron qui, pour avoir une production assurée, déposerait 
chez l’ouvrier une des machines qu’il devrait avoir chez lui si son pei- 

sonnel travaillait en atelier. ,,41- n 

Le prêt gratuit, tel que le pratique l’Assistance aux Mutiles Pauvres, 

pourrait constituer une autre solution, à la condition toutefois de pou- 
voir augmenter le montant des prêts d’une façon appropriée a la va eur 
de l’outillage. Si cette Société ou toute autre à créer dans le meme u , 
ne pouvait répondre à toutes les demandes faites, elles pourraient reserver 

les prêts aux familles nombreuses. 

Un troisième moven serait la vente à tempérament, mais a la condition 
d’en atténuer les formes souvent trop léonines, et en la mettant entie 
les mains d’une Œuvre qui saurait exiger les paiements tout eu tenant 
compte des forces de l’homme et des cas de maladie. 

Avec l’outil, il faut le logement. Sans demander d’une façon absolue 
qu’une pièce soit exclusivement réservée au travail, ce qui peut 11 etie 
pas toujours possible, il faut au moins qu’une partie de la piece y soit 
consacrée et que l’ordre le plus complet y règne II faut de 1 an e de la 
lumière pour que la famille puisse travailler a 1 aise, mais faut c y 
que ce logement ne soit pas trop éloigné de l’atelier propiement . 
car le mutilé devra aller chercher la matière première et rapportei 

^'cette question des transports, ne paraît pas, du reste, préoccuper 
sérieusement les gens compétents. Les objets trop lourds pour eti e poi 
.'X bras seraient chargés sur des poussttes ou des voitures a bras. 

Dans les immeubles ordinaires, l’homme trouvera de 
nu’il cherche, dans les rez-de-chaussée des immeubles ou la coui e 
IfTisamment vaste pour donner air et lumière. L’électncite y sera amenee 
facilement ft sans frais de colonne montante, les planchers y suppo - 
terout mieux la charge de machines, le bruit et les trépidations y seroi 
moins sensibles, mais à côté de cette solution simple, d’autres peuvei 

"^uSTeTgraiides villes, Paris, Lyon, etc., ont consacré nombre de 
locaux leur appartenant pour y abriter des Écoles de rééducation. | ’ 

en ont créé de toutes pièces. Pourquoi ne consacreraient-ils pas une pa 
des immeubles leur appartenant soit en propre, soit sur le doma 
l’Assistance Publique, pour compléter ce qui manquerait P« «dieu • 
Les Sociétés d’Habitations à bon marché participeraient, 
à ce mouvement et le travail familial du mutilé pourrait preiidie 1 cxtei 

sion si désirable à tous points de vue. 

Les vœux à proposer seraient les suivants : 



1 ® Que les Chambres Syndicales étudient les moyens (raugmenter 
sans nuire a la pioduction, le travail à domicile, et exécutent, soit avec 
^ les Écoles, soit avec les Patrons, la rééducation correspondante ; 

20 Que les Compagnies d’Electricité facilitent l’emploi de la force 
motrice ; 

30 Que les Œuvres d’Assistance aux Mutilés leur procurent l’outillage ; 

40 Que l’État et les communes mettent à leur disposition les locaux 
de travail et d’habitation appropriés. 




QUATRIÈME SECTION 


Intérêts économiques et sociaux^ 
des invalides 


Première séance. — Mardi 8 mai. 

Le général Malleterrk, président de la Section, assisté de MM. le professeur, 
député Agathoxomtcii (Serbie) et le professeur Foa (Italie), vice-présidents, et de 
M. Ho.mio.n, secrétaire, ouvre la séance à lo heures. 

Parmi les congressistes présents : Bartiikz (Aide immédiate) et IL Meyer 

(Lumière des Mutilés) ; MM. IL Plaxcmon (Aide et Protection) ; Jacquemottk 
(Syndicat de nial)ilIement);MiM.ERAT(iV/m); E. Pottet (Œuvre des Itéformés de la 
Guerre) ; le Secrétaire général du Syndicat général du Personnel du Gaz de Paris ; 
Dyer (du Journal des Mutilés) ; les sergents NEai:A.\, Prig.non, Van Erp (Institut 
belge de Port-Villez). 

Le général Malleiehre souhaite la bienvenue aux membres de la Section. 

M. L. DE P vEi w, rapporteur de la première question, étant retenu dans une 
autre section, on aborde Pexposé du second |)oint de Poi'dre du jour: » La rétxlucation 
après la gueiTC des hommes qui nont pu profiter de la rééducation professionnelle 
pendant les hostilités. » 

La parole est à M. IIonhon, sous-directeur pédagogique à Pinstitut militaire belge 
de Port-Villez. 

Lecture est donnée du rapport ci-après qiril a présenté^ sur la question et qui 
fait olïice de rapport général. 

LA RÉÉDUCATION APRÈS LA GUERRE DES HOMMES QUI N’ONT 
PU PROFITER DE LA RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE 
PENDANT LES HOSTILITÉS 


Rapport de M. HONHON, Sous-Dirccleur pédagogique à l'Inslilut militaire belge de 

Port-Villez. 


Le problème de la rééducation professionnelle des mutilés ne peut rece- 
voir pendant la guerre une solution complète; certains éléments en elfet, 
échapperont au zèle des rééducaleurs jusqu’au jour de la cessation des hos- 
tilités. 
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Trois caltgories d’hommes nous paraissent dans ce cas : 

1® Ce n’(st pas par des sentiers fleuris que nous nous aclieinineions \ers 
la victoire. Le triomphe ne s’achètera qu’au j)rix de rudes combats; I aurore 
radieuse delà paix ne se lèvera que sur les lauriers fraîchement auosés de 
sang. Jusqi’au dernier jour de la guerre, les blessés des ultimes batailles 
afflueront rers les hôpitaux, et leurs hiforlunes demanderont pour eux au 
l’ays justic* et ré[)aration. 

2“ Dans les premiers mois de la l-utte, aux heures tristes des reveis, des 
retraites, combien des nôtres ont dû être abandonnés, gages sacrés, à la pitié 
de l’adversiiie. Guéris, c’est vers les camps de prisonniers et non vers la 
liberté qu’is ont été acheminés. Certains ont été rapatriés, mais il en est que 
nous ne rtverrons que le jour où nos mains triomphantes auiont brisé les 
portes de Inir prison. 

3® Il y aîiifin, ces hommes d’autant plus intéressants (jue leur sort relati- 
vement lœins cruel, n’attirc pas autant les sympathies agissantes : les 
inaptes amervice armé pour cause de blessures ou de maladies contiactées à 
l’armée, qii ont ôté versés dans les services auxiliaires. Avant d’envisager 
les solutiois à employer dans ces trois cas nous voudrions plaider la cause 
des soldats de cette troisième catégorie. 

Ils sont parmi ceux qui, suivant la forte expression du cardinal Mercier, 

« se batteit, souffrent, tombent pour nous, afin que nous demeurions libres, 
afin que le pays garde son indépendance et que, après les péripéties qui se 
déroulent mr le champ de bataille, il se relève plus noble, plus fier, plus 
pur, plus jlorieux que jamais ». 

La Pâtre, souveraine dans ses exigences a jugé insuflisant le premiei 
sacrifice cmsenti : celui dé leur volonté d’abord, de leur sang parfois, de leur 
santé. Ell( a réclamé d’eux, malades et blessés légers, l’emploi exclusif des 
capacités <ui subsistaient encore. Leurs mains n’étaient plus aptes à manier 
un fusil, teurs jambes à franchir les tranchées, leur [witrine à résister à la 
vie rude les combattants. Elle en a fait des « corvées de cour », des plan- 
tons, dés )réparaleurs d’obus etc. Elle les a utilisés dans les dépôts, dans les 
centres d’nstruction, dans les formations sanitaires, dans les usines, les atta- 
chant au: travaux les moins rudes, les assujettissant aux tâches les plus 
humbles ît rendant, grâce à leur concours, la libre disposition de tous les 
hommes /alides à l’armée de campagne. Dien qu’ils aient justifié ainsi de 
certaines qfiitudes, nombre d’entre eux ne pourront plus, la guerre terminée, 



repiendre leurs occupations antérieures, ou constateront avec cinertume que 
leur rendement est notablement diminué et qu’ils sont handicapés dans la 
lutte économique. Ne pensez-vous pas qu’ils ont droit à la reccn naissance du 
la\s? 0^1 ds ont droit eux aussi a une rééducation qui leir permette de 
-retrouver ime place équivalente à celle qu’ils occupaient aupacivant? 

« La proclamation du droit à la rééducation pour tout solda qui a souffert 
dans son corps, dans son intelligence du fait de la guerre » te le est la pre- 
mière conclusion que nous voudrions voir admettre. 


H 

Ueconnaître ce droit n est pas en assurer l’usage. Les chitïrts publiés par 
îe Bulletin n® 1 de VO/lice national des Mutilés et Réformés de la Guerre (de 
France) sont tristement éloquents (page 9 et 10) à cet égard, h cependant il 
-est de l’intérêt général tout autant que de Fintérêt personnel de îhaque mutilé 
•que la rééducation s’accomplisse. 

Le principe de l’obligation en cette matière a jusqu’ici lencontré plus 
d’adversaires que de protagonistes. 

« Rien n est plus ardu, dit avec pertinence, le l\ Henusse (1) que de faire 
admettre à l’homme la nécessité du sacrifice individuel à l’inbret supérieur 
de la totalité des individus. » 

Nous constatons que seule, la Belgique a aj)pliqué le système, encore 
faut-il dire qu’elle s’est trouvée à cet égard dans des conditioiiî spéciales, et 
nous nous demandons même (avec un peu d’angoisse, car nous croyons 
l’obligation légitime et seule pleinement etïiciente) si de rebur dans nos 
foyers, la rééducation obligatoire jX)urra être maintenue. 

Avec l’obligation, la solution est simple : d’une part, le droit; de l’autre, 
le devoir. Sans elle il faudra que la persuasion aille à domicle obtenir du 
mutilé son inscription dans une des institutions existantes, li ce ne sera 
pas œuvre facile. 

La vie en famille aura tant de charme après le cataclysme qui distendit si 
longtemps les liens les plus atTectueux! Les flots dorés du Pacble gouverne- 
mental entrevus feront éclore sur ses rives tant d’espoirs, tait d’illusions! 
L’admiration toute fraîche, pour les soldats héros mettra tait de bonne 
volonté à aplanir les aspérités du chemin devant les pas dîs « glorieux 
mutilés » ! 


{l) Le Fléau de la Guerre^ par M. Th. Henusse, aumônier militaire belg;, Blond et Oay. 
Éditeurs. 
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Pour eux, les bonnes petites places î pour eux, le miroitage des petits profits 
s'ajoutant à la [lension ! 

11 faudra saper avec fermeté — et avec aussi toute la douceur due à leur 
infortune — ces châteaux en Espagne, il faudra prêcher raison et 1 amener à 
triomj)her du cœur. 11 faudra montrer ces petites places précaires souvent et 
peu rémunératrices; ces petits profits si aléatoires; ces sympathies si ex[)o- 
sées à se refroidir sous la douche glaciale de Pégoïsme. 

Ce sera une œuvre à contier au personnel actuel des écoles de rééducation, 
aux comités des groupements sociaux, unions professionnelles, syndicats 
patronaux et ouvriers, etc., à ceux en un mot qui ont compétence et autorité 
pour donner des conseils. 

C est notre seconde conclusion : A défaut de la rééducation obligatoire 
dps délégués compétents désignés par P État feront des instances auprès des 
mutilés pour les amener à se soumettre à la rééducation professionnelle. 

Mais les délégués n auront pas à rencontrer que les seuls arguments de 
sentiment. 

Il V en a un autre qui reviendra souvent : << La mutilation, l’invalidité par- 
tielle, ne nous empêchent pas de nous livrer à de petits travaux dont la 
rémunération assuni le pain quotidien immédiat â la famille (primo, vivere). 

La réponse s’impose. Il faut que le souci du bien-être des siens ne hante 
pas l’esprit du mutilé rééduqué et pour cela, qu’o?(/re la pension accordée 
pour l’incapacité fonctionnelle, la subsistance soit assurée à Vintéressé, des 
primes d'apprentissage payées et la rémunération militaire continuée à ses 
ayants droit pendant la période de rééducation. 

lil 

Des trois systèmes suivant lesquels se tait actuellement la rééducation : a) 
écoles proprement dites avec internat; b) apprentissage chez des patrons avec 
internat: c) apprentissage chez des patrons avec résidence libre, lequel devra 
être préféré ? 

Les deux derniers olfrent certes les facilités les plus grandes de réalisation 
mais aussi le plus d’aléas. Le troisième surtout paraît al léchant. Nous n’ouvri- 
rons ])as ici une discussion à leur sujet : tout ce qui sera dit pour et contre 
eux à la 2* section (lit. d) pourrait être réédité. 

Nous croyons, quanta nous, que le premier, en pratique, offre le maximum 
de garanties (car seul il assure une marche pi'ogressive, méthodique de 
l’apprentissage, par un personnel réuni uniquement à cet effet sous une direc- 
, tion dégagée de tout but de lucre 3i\ec minimum de temps employé). Il aura 
donc nos préférences. Cependant il faut envisager pour le lendemain de la paix 
la situation précaire de nombreuses institutions créées pendant la guerre. 
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Certaines d entre elles en efïet empruntent à d(*s organisations fonctionnant 
en temps de paix, ateliers ou écoles protessionnelles, les locaux et l’outillage. 
Elles devront faire place dès la rentrée aux cours normaux ou aux ouvriers 
ordinaires. Et nous estimons qu il n est pas pédagogique de réunir dans les 
mêmes coui*s de jeunes élèves et d’anciens ouvriers. D'autres ont un per- 
sonnel militaire fourni par l’autorité militaire et dont les obligations cessent 
avec la fin des hostilités et qui vont reprendre le plus tôt possible leurs occu- 
pations antérieures. 

Là où existent des écoles pour estropiés — c'est le cas pour la Belgiipie à 
Charleroi — la solution est tout indiquée ; ces institutions seront priées de 
recevoir les mutilés de la guerre de leur région. Ailleurs et pour suppléer à 
l’insufiisance de ces écoles, l’État maintiendra dans la mesure du nécessaire 
les organismes de rééducation rpéil a spécialement créés et continuera ses 
subsides aux œuvres privées. S’il le faut il en établira de nouvelles, à vie 
précaire, eu faisant af)pel aux spécialistes locaux de renseignement profes- 
sionnel et de la physiothérapie. 

Nous nous résumons, et ce résumé formulera nos conclusions : 

tous les blessés et inaptes du fait de la guerre, qui n'ont pu être 
rééduqués pendant les hostilités ont droit à la rééducation professionnelle ; 

2“ A défaut d'obligation, des délégués compétents seront désignés par 
l'État pour amener les intéressés à faire usage de ce droit ; 

3^^ Pendant la période de rééducation, outre la pension et la sulisistance, 
des primes d’apprentissage seront payées et la rémunération sera continuée 
aux ayants droit des invalides. 

4® L Etat subsidiera les institutions privées pour estropiés, maintiendra ou 
créera autant d'écoles de rééducation qu’il sera nécessaire. 


La discussion générale est ouverte. Personne ne demande la parole. 

La discussion est ouverte sur le jiremier vœu : « Tous les blessés et inaptes du fait 
de la fjuerre qui iTont pu être rééduqués pétulant les hostilités ont droit à la réédueation 
professionnelle ». 

Le général Mallktkiuœ appuie ce vœu et les déclarations du rap[)orteur relatives 
aux droits des inaptes versés actuellement dans le service auxiliaire. 

I.e vœu est adopté. 

La discussion est ouverte sur le second vœu : << .1 défaut d'obligation, des délégués 
competents seront désigttés par l'État pour amener les intéressés à faire usage de 
ce droit ». 

D'avis unanime, il est entendu que ces délégués scient choisis parmi les 
différentes personnes ayant qualité pour s’adresser aux intéressés : membres des 
groupements professionnels patronaux et ouvriers, attachés au personnel des écoles 
de rééducation, etc. 

Le second vœu est adopté. 



— 28 i 



La discussion ost ouverte sur le troisième vœu : « Pendant la période de rééducation^ 
outre la pension et la subsistance, des primes d' apprentissage seront payées et la rému- 
nération sera contribuée aux ayants-droit des invalides ». 

Personne ne demande la parole. Le v(ï*u est adopté. 

La discussion est ouverte sur le quatrième vœu : « ÜÉtat subsidiera les institutions 
privées pour estropiés, maintiendra ou créera autant d'écoles de rééducation (pi il sera 
nécessaire ». 

M Jacqiemotte (du Syndicat de rHabillemcnt), estime qu'il serait dangereux de 
confier les mutilés aux œuvres privées. 

D'abord PLtat seul peut s’entourer des compétences techniques et médicales. Lui 
seul, qui dispose de ressources illimitées, peut assurer la continuité de l'effort 
nécessaire pour poursuivre jusqu’à formation complète l’apprentissage du mutilé. 
Llnfin il ne faut pas que des œuvres politiques se disputent les mutilés. 

Le général M allktekue demande aux congressistes d’oublier pour ces quelques 
jours leurs opinions politiques et d’essayer de résoudre les questions qui leur sont 
soumises dans une ambiance sereine non troublée pai* les manifestations passionnées 
<les partis. 

M. Dyeh estime que les œuvres privées sont destinées à disparaître jjarce qu’elles 
ne pourront plus recevoir après la guerre, les fonds nécessaires pour alimenter 
leur budget. 

Cela étant acquis pour l’orateur, il demande qu'on supprime dans le vœu du 
rapporteur ce qui a rapport aux initiatives privées. ® 

M. Ho.NuoN rapporteur, répond d’abord à M. Dyer. 

Le présent et le passé garantissent l’avenir. Toute inlortune nouvelle a vu naître 
une expression nouvelle de la générosité. Ce fait nous fournit des présomptions 
suffisantes pour admettre que l’initiative privée sera à la hauteur de la tâche 
qu’elle réclame. 

L’organisation actuelle des œuvres privées pour mutilés se dresse devant le 
premier argument de M. Jacqlemoite et y oppose une réponse péremi)toire. 

I.a seconde allirmation du même contradicteur n’est qu'une pétition de principes. 
Aurait-elle l'ombre d’une apparence de vérité, il n’en serait pas moins vrai que le 
système préconisé serait contraire à la liberté d’enseignement. 

Quant à la troisième crainte, l'orateur la trouve puérile: les mutilés sont des 
hommes dont l’opinion est faite. Il n’est pas établi au reste, que les écoles privées 
<le rééducation aient Jamais poussé l'esprit de prosélytisme jusqu’aux excès qu’on 
semble redouter. Kntin, la suppression des œuvres privées au profit des seules 
écoles ollicielles n'aurait pas pour résultat de faire cesser les discussions d'ordre 
politique au sein des groupements de mutilés. Désireux cependant de réunir 
l’unanimité au vote des vœux, le rapporteur propose une modification au texte 
primitf de ce vœu ; ajouter à la suite des mots institutions privées les mots suivants 
« qui se soumettent à son contrôle et qui sont organisées pour assurer la rééducation 
parfaite ». 

Le vœu ainsi amendé est adopté. 





Deuxième séance. — Mercredi 9 mai. 


Le général Maliæterre ouvre la séance à 10 heures. 

.Madame Barthez donne lecture des parties essentielles du rapport ci-après 


LA PROTECTION PERMANENTE DES MUTILÉS ET ESTROPIÉS : 
SOCIÉTÉS MUTUELLES, SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES, ORGANI- 
SATION OFFICIELLE, INSTITUTIONS PRIVÉES. 


Ilapport présenté par BARTHEZ, Secrétaire Générale 
de l’Aide Immédiate. 


.Viiipulés, impotents, estropiés, mutilés, l.a navrante résonance de ces. 
mois tombe sur nos cœurs... Nous serions étreints d'une i)oignanle tristesse 
s’ils irélaienl synonymes de sacrifice et de patriotismi^ s'ils ne faisaient surgir 
une magnifique chevauchée d’actions liéroïques, de dévouements sublimes 
connus et cachés, s’ils n’évoquaient l’iiine des nations alliées! 

Pétrie d'audace et de fierté, d’héroïsme et de i)atriolisme, vibrante de la 
passion de la liberté, grisée par l’amour de la gloire, elle nous domine de 
toute sa grandeur. 

C’est elle qui guide les soldats, qui leur fait accepter tout ce que la Patrie 
demande, sans murmurer, avec amour. Us combattent pour le salut de tous, 
ils paient i)our tous sans meme se demander pourquoi le surplus de la dette 
contractée vis-à-vis de la solidarité doit être acquittée par eux! Devant le 
danger commun, ils s oublient. C’est à nous de penser à eux, à nous de pré- 
parer leur retour, c’est à nous de prévoir quelle place leur fera la société 
d'après-guerre. 

Cette pensée do reconnaissance j)révoyante a ins|)iré toutes les œuvres^ 
créées pour les Invalides de la Guerre, qu'il s’agisse d'anivres d’appareillage, 
de rééducation, de placement ou d’assistance. 

« La guerre nous révèle chaque jour de nouveaux devoirs », dit M. Herriol,. 
et, de cette idée, naît l’Ecole de Rééducation de Lyon, bientôt suivie par toute 
une floraison d’œuvres similaires. 



L’Assistance aux Mutilés Pauvres qui. (le(3uis 1868, limitait son action à 
fournir dos a|)[)arcils de j)rothès(‘ aux victimes d accidents du tiavail, modifie 
son |»rogramme, sous rimpulsion de son président. M. P»ourlon de Sarty, 
s occupe de la rééducation et fonde une caisse de prêts pour faciliter le letoiir 
au foyer. L’avance gratuite en outils ou marcliandises cons<‘ntie au n'édiujué 
ou réadapté lui permet d’exercer son métier à domicile. Afin de siuM’e utile- 
ment ses assistés, LOLuvre a décentralisé son action et suscité dans chaque 
région des membres corespondants ou des comités. 

Quatre Comités régionaux fonctionnent a La Hoclielle, l^yon, bordeaux, 
(:i(‘rmont-Ferrand. Des nKunbn's correspondants représentent rCEuvre à 
Alais, Autun, Angouléme, 13ar-sur-Aub(‘, Desançon, Chaumont, Chate<ui- 
roux, Kpernay, Fontainebleau, Limoges, Mende, Nantes, Nemours, Oii(*ans, 
Troyes, Vandeiivre. Quatre-vingt-quinze mutilés ont pu s’établir chez eux, 
grâce à rtJFuvre. 

La .même préoccupation d’assistance aux blessés se ndrouve.dans 1 Aide 
immédiate aux Invalid(‘S <‘t Piéformés de la (juerre, dont M. Louis Puecli, 
<léputé du IIP Arrondissement de Paris, est le président. Fondée au mois de 
novembre 1914, dans le but de venir en aide aux grands blessés et aux 
léformés sortant des formations sanitaii'es et rentrant dans leur familh' sans 
ressources, leur situation iTétant pas tout à fait réglée ni leur allocation 
liquidée, LOLuvre a éhmdu 1(‘S sphères de son action. Un bureau de secours 
fonctionne parallèlement avec un office de nmseigiKuncmts, un v(‘stiaire, une 
cantine, un bureau d(‘ placement auxquels s'ajoute, dejiuis février l91o, la 
rééducation. L'OFuvn^ s'intéresse de préférence aux mutilés mariés ou vivant 
en famille qui ne ])euvent accephT rinternat d(‘S écoles olficielles, et aux 
réformés pour impotence fonctionnelle dont certaiiu's œuvn's se désinté- 
ressent. 

Tous les invalides, quelle cpie soit la cause de leur réforme, trouvent a 
LAide Immédiate une liste complète de professions et de métiers (uilre lesquels 
ils peuvent faire un choix compatible avec leur état, la rééducation se faisant, 
soit dans des écoles externes, soit dans des ateli«'rs j)atronaux. D('S cours de 
français, mathématiques, géométrie, algèbre, comptabilité, droit commercial, 
anglais, dessin industriel, fonctionnent au siège d(‘ rOFuvre. Une division 
a été créée pour les illettrés. Des cours decrilun‘ de 'la main gauche sont 
suivis par des am])ulés ou impotents du bras droit. Un cours de rééducation 
auditive (lectuo‘ sur les lèvres) existe i)our les réformés atteints de surdité. 
La jiréparation au brevet élémentaire et aux emplois administratifs est 
assurée. 

Les réédiHjués reçoivent de PDEuvre, 3 fr. oO c. par jour. Leur placement 
est c<‘rlain à la fin de leur a])prentissage. 




} 
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Des cotirs spéciaux sont réservés aux olliciers liosj)italisés à Paris ou aux 
environs. 

Au .^1 mars 101 /, I Ohuvre a secouru 11.471 réformés; C62 ont été réédu- 
qués, 101 sont en cours de rééducation, un millier ont élé habillés. Le service 
de placement a procuré 3.771 em[)lois; 49.347 repas ont été distribués. 

l ne ptdite brochure, Guide à Vusafje des mutilés, éditée par TOLuvre à 
100.000 e.xemplaires, a été mise à la disposition des blessés. 

L'Aide immédiate aux Invalides et liéformés de la Guerre continuera fis’in- 
léresscTau sort de ses assistés et restera pour eux un centre permanent d'aid(‘ 
matérielle et morale. 

Le Guide du réformé, fondé cà Bordeaux, a comme présidente Bobert 
Ellissen et M. Albert de laize comme secrétaire général. C'est un olïice d(‘ 
placement et de renseignernenls (pii s’occupe aussi de ré('Hlucali( 3 n. L'OLuviv 
|»lace ses niéduqués dans des ateliers patronaux sur lesquels une surveillance 
estex(*rcée et jirend sfân de l'invalide e1 de sa famille. 

l'iliale d(‘ l'Aide imnu^diate aux Invalides et Béformés de la (iueriv, les 
allocations journalières sont payées par l(*s deux OLuvres. 

A Antibes, la |)articipation de 1 Aide Immédiate est des [)lus modestes, 
mais vient en aide aux mutilés (jui lui sont signalés par la dévouée |>rési- 
dentede l’Association d’ Assistance aux Invalides et Béformés, M'”® la baronne 
S. de Aeulville. Cetb* oaivre, organisée ^ ilia Beauséjour, est une œuvre de 
rééducation. Lite disp(3se de cjuarante places jiour l’apprentissage des métiers 
de tailleurs, cordonniers, maroquiniers, dactylographes; elle forme aussi des 
horticulteurs et s'occupe du placement de ses rééduqués. 

La Fédération des .Mutilés, d’après le rapport de M. Souchon, profess(‘ur à 
l'Ecole de Droit, est constituée par des Sociétés diverses, lyj>e de la loi de 1001, 
qui lui sont affiliées : Amiens, .Vngers, .\ngoulème, Bayoniu», Besançon, 
J'»oulogne-sur-.Mer, Bourg, Ch(‘rbourg, Confolens, Élampes, Fonlainebleau, 
Landernau, Laval, Le Havre, Limogeas, Lyon, .Marseille, Montpellier, Nancy, 
.Nantes, Aimes, Paris, Pau, Perpignan, l^oligny, Bouen, Toulouse, Valence. 
\ cisailles, Avetol. J^e but est l'appareillage et la rééducation d(‘s mutilés ou, 
tout au moins une de ces deux tâches. 

Le Comité le plus important est celui de l*aris. Ce Comité rend d'abord 
service aux amjiutés en leur assurant des bras et des jambt‘S iiK^caniques. 11 
donne des appareils nécessaires à la protession d(‘ tous les mutilés dont il a 
entrepris la ré*éducation et il collabore, pour la moitié, avec les juMsoniK^s 
généreuses qui portent un intérêt particulier à un des amputés de la guerre 
et qui désirent participer à son appareillage. 

Au P*" janvier 1017, il était livre ^2.407 ajjpareils et 171 étaient commandés. 
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i;autre tache essentielle du Comité de Paris est dans son œuvre de réédu- 
cation. Ainsi que l’exprime M. Souchon, rien n’est plus pressant qu assurer 
aux grands blessés la reprise d’une vie professionnelle normale. Un rencontre 
de grandes dillicultés. Quelques-unes sont la psychologie même des hommes 
qui se croient libérés de l’obligation du travail et pensent que 1 Liât assurera 
leur vie. 

Le Comité de Paris assure son œuvre de rééducation par des méthodes très 
diverses. 11 cherche à faire le mieux par tous les moyens qui sont en son 
pouvoir. 

Il a recours à la fois à l’internat et à l'externat. 

Les internes sont défrayés de tout et conservent 1 indemnité de 1 fr. .0 c., 
qui leur est allouée par l'État. 

Les externes reçoivent 3 fr. oO c. pour une journée de travail entière; à 
cette allocation s'ajoute celle de l’Ltat de 1 fr. lO c. par jour. 

La Fédération a rééduqué plus de GOO hommes qui presque tous sont 
placés dans d'exellentes conditions. 382 mutilés sont à l’heure actuelle en 
rééducation au compte du Comité de Paris. 

Enfin, le Service de placement a reçu dans ses bureaux 3.029 mutilés qui 
ont trouvé une situation grâce à lui. 

Un groupement qui a pour titre « Les Anciens de la Fédération » compte 
déjà 344 membres. Tous les adhérents ont été rééduqués par les soins de la 
Fédération qui s’efforce de les suivre dans toute leur vie à venir. 

L’OIujvre d’ Assistance, fondée à Yvetot, dilfère des écoles de rééducation 
par son organisation; sa présidente est M'*“^ Uoux. 

Son assistance s’exerce par : 

V hospitalisât ion des mutilés dans une maison de famille créée à cet effet; 

Leur rééducation chez des patrons ; 

La fourniture d’appareils de prothèse; 

Uaide matérielle pour l'établissement des mutilés. 

L’UEuvre s’adresse aux invalides des petites villes et des campagnes des 
régions normandes, mais peut admettre, si des places sont disponibles, ceux 
des régions envahies, ainsi que ceux des autres régions qui préféreront 
l’organisation de l’École d'Yvctot aux autres écoles. 

L’OEuvre de Rééducation professionnelle des Mutilés de la Guerre, Comité 
du Havre et de son arrondissement, date du 2G aoiit 1915. M. Dubosc en est 
le président. 

Cette OEuvre, très importante, assure la rééducation de nombreux mutilés 
et s’occupe du placement non seulement de ses rééduqués mais de tous les 
réformés qui ont recours à ses bons oflîces. 


— 289 — 


L Ohuvie auxiliaire d Assistance aux Mutilés de Seine-et-Marne (président 
Vice-amiral Marin Darbel ; secrétaire M"*" la Comtesse Benedetti) fut fondée 
en décembre 1915 pour servir d’intermédiaire entre les sociétés de secours, 
les patrons et les inutiles, pour obtenir à ces derniers les appareils indisjien- 
sables à leur mutilation et leur assurer, après la rééducation professionnelle, 
des situations cjui les mettent à 1 abri du besoin. Des Comités d’arrondisse- 
ment assurent l’action de l'OKuvre dans tout le département et sont eux- 
mémes aidés par des Sous-Comités locaux. • 

L’OEuvre des Mutilés de Saône-et-Loire (président d’honneur M. Chaleil, 
Préfet ; président elTectif M. Mauchamp, vice-président du Conseil général) 
rayonne sur tout le département, grâce à son organisation qui comprend un 
Comité de Direction et des Sous-Comités locaux qui collaborent au recrute- 
ment, à l’entretien, à la surveillance morale et au placement local des 
mutilés. 

L’OEuvre s’adresse aux soldats originaires de Saône-et-Loire et aussi aux 
soldats des régions envahies. Son but est de permettre aux impotents curables 
de reprendre rang dans la société. Le système adopté est celui de l’externat 
qui ne limite SVi le nombre des mutilés appelés à bénéficier de l’aide de 
rOEuvre, ni le nombre de professions auxquelles ceux-ci peuvent prétendre. 

Toutes les demandes d’assistance adressées à l’OEuvre par les maires, les 
Comités régionaux ou les mutilés, sont centralisées par le Comité Directeur 
qui convoque ceux qui ont recours à ses bons olfices pour chercher la solu- 
tion la plus fiivorable à leur avenir. Tous les frais de déplacement sont à la 
charge de l’OEuvre. Le Comité de Direction, dans un but qu’on ne saurait 
trop louer, facilite aux mutilés Jes moyens de revenir là où ils ont vécu 
dans des conditions analogues à leur situation d’avant-guerre ; et, pour 
maintenir à la terre les anciens ouvriers agricoles, leur consent des avances 
et même des dons importants qui leur permettent, soit la location de fermes, 
soit l’achat de cheptel. Des appareils orthopédiques sont fournis dans certains 
cas particuliers. 

L’OEuvre des Mutilés de la 17® Région Post-Ambulancière fut fondée à 
Toulouse en février 1915 par des notabilités toulousaines, sous la présidence 
de M. François Tresserre, mainteneur des Jeux floraux. 

Procurer aux mutilés des appareils orthopédiques perfeclionnés, leur faci- 
liter l’apprentissage d’un nouveau métier, les placer, les rapatrier le cas 
échéant, organiser des ateliers et offrir les frais d’outillage et d’installation 
première aux ouvriers rééduqués, tels sont les buts de l’Œuvre. 

ol mutilés, désireux d’entrer dans les bureaux du commerce, de l’industrie 
ou des administrations publiques, ont suivi les cours organisés à l’École 
supérieure de Commerce. 
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L'Office de ['lacement, grâce au concours de M. Dufour, président du Club 
Alpin, et de M. Satge, ancien juge au Tribunal de Commerce, secrétaire 
général, a placé 52o mutilés. 

23 ouvriers rééduqués ont reçu les fonds nécessaires à l'aclial des outils ou 
des matières premières indispensables à l’exercice de leur nouveau métier. 
Dans cette OlÀivre se retrouve le même désir de maintenir l’ouvrier dans sa 
région, de l’aider à reprendre sa vie sociale en le préservant de la tendance 
trop généralisée de postuler les emplois de I Étal. 

Un office de renseignements et d’entre-aide, sous le nom d’» .Vssociation 
nationale des .Mutilés de la Guerre », a été créé sur l’initiative du Général 
Mallcterre. Cette .\ssociation a pour objet essentiel d'apporter à scs membres 
l'entre-aide dont ils ont besoin, de leur faciliter la recherche d’un travail 
compatible avec leur invalidité et de soutenir leurs intérêts maléiiels et 
moraux. Clle compte actuellement plus de 3.500 adhérents. 

Depuis la fondation, en aoOt 1913, 141 mutilés ont été rééduqués, 307 
placements ont été effectués et l'hôpital chirurgical, ouvert en octobre 1916, 
compte 2.000 journées d’hospitalisation. Cet hôpital reçoit gratuitement les 
réformés n" 1 ayant besoin de soins complémentaires consécutifs à leurs 
blessures de guerre. 

L’Union des Colonies étrangères en faveur des Victimes de la Guerre, défi- 
nitivement constituée en janvier 1916, prend, sous la direction de M. Walter 
Derry, président de la Chambre de Commerce américaine, un développement 
chaque jour plus considérable. Deux grandes écoles ont été installées, l’une, 
professionnelle, dans les locaux du Grand-Palais; l’autre, agricole, à .luvisy. 
Une autre école, industrielle et agricole, fonctionne à .Maison-Blanche. .Au 
15 avril, 2.766 élèves avaient été rééduqués, 781 étaient en cours de réédu- 
cation. 

L’OEuvre suit ses rééduqués et a organisé un service de placement qui a 
déjà donné des résultats appréciables : 388 élèves ont été placés. 

L’Association Notariale pour Mutilés est réservée à ceux des blessés qui ont 
reçu une bonne instruction primaire et qui jouissent d’une bonne mémoire. 

L’Association conçoit l’instruction sous deux formes principales : 

1“ Enseignement dans tes Écoles de Notariat et pendant ce temps t’.Asso- 
ciation pourvoiera, en tout ou en partie, aux frais de séjour et de pension 
dans un établissement indépendant de l’École ; 

2® Placement immédiat dans une étude avec enseignement ])ar correspon- 
dance. Dans le début, une aide pécuniaire sera fournie pour l’entretien de 
ceux qui auront été placés dans les études de province. 

La Lumière des àlutilés, une des dernières nées parmi les œuvres de 
guerre, a déjà allijiné son utilité. Son but est de développer l’instruction 



d(‘s blessés et de les diriger vers la carrière pour laquelle ils montrent le plus 
de disposition. 

Les uns sont préparés à l'enseignement, les autres sont orientés vers 
l’industrie hôtelière, d’autres entreront dans les administrations : postes, 
banques, industries, commerce. 

Fondée en janvier 1917, rOFmvre compte, après un trimestre d’exercice, 
29 élèves inscrils à ses cours oraux et 20 par correspondance. 

Nous ne doutons p<is qu elle ne soit appelée à étendre son action sous 
riinpulsion de son Comité et de sa secrétaire générale llenriete Meyer. 

Fn Angleterre, sir Thomas Barclay et le docteur Broddy ont organisé la 
rééducation; à Milan ce sont le professeur Galeazzi et ringénieur Chevailey ; 
au Canada, cest le docteur lodd; au Portugal le docteur Oreglio Ferrer. 
M" Vesnitch a pris l’initiative de la rééducation des Serbes dont un certain 
nombre sont rééduqués à la Maison du Soldat, rue .lenner. 

L clfoi t de la Belgicpic a été admirable, il faudrait des volumes pour 
.indiquer tout ce qui a été réalisé pour les invalides belges à Sainte-Adresse 
par M. Schollaert, président de la Chambre des Beprésentants de Belgique, à 
riiôpital du Bon Secours à Bouen par le docteur de Marnelfe, en tlollande à 
Katwyk par M. Poullet. 

Mais rOFuvre capitale est FÉcole des Arts et Métiers que M. de Broqueville, 
Ministre de la Guerre de Belgique a chargé M. de Paeuw d'organiser à 
lort-\illez près \ernon. Cinquante professions ditférentes s’enseignent dans 
des ateliers modèles; on y trouve un centre agricole avec une école d’avicul- 
ture, une exploitation maraîchère et deux fermes, une école des auxiliaires 
du Commerce, del Industrie et de l’Administration complétée |)ar un home 
universitaire à Paris. 

Dans toutes ces OFuvres, on ne sent qu’un désir: rendre aux soldats mutilés, 
a\ec le goût du travail, leur valeur économique et la possibilité de reprendre 
leur place dans la Société. 


Cet expose n indi(jue que très imparfaitement les efforts tentés jusqu’ici et 
ne cite que les UFuvres ayant envoyé un rapport ou une communication, 
d autres très agissantes se trouvent de ce fait passées sous silence. Tel quel, il 
n envisage qu’une des multiples faces de la cpiestion, qu’'il est indispensable 
d examiner entièrement pour pré|)arer la tâche immense de la Société de 
demain. 

J.e devoir de protection n’est pas né de la guerre, il existe de tout temps ; 
immuable quant au fond, ses formes changent d’après les besoins. 
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Voit nos soldats, rengagement tacite de protection part du jour où, déclarés | 
aptes au service armé, ils ont été enrôlés dans la grande famdle des combat- i 

tants. , H 

l'our nos invalides, c’est sur le champ de bataille, au moment ou les i 

brancardiers les relèvent, que cette protection entre en action. ^ 

Nous n’en suivrons pas à travers les ambulances et les centres de physio- 
thérapie ou de mécanothérapie les diverses étapes, nous en constaterons les 
elTets lorsque, les moignons cicatrisés et tes lésions gueries, nous pourrons 
apprécier les merveilles réalisées par nos éminents chirurgiens et thérapeutes. 

Au traitement de la blessure viendra s’ajouter la rééducation morale du 
blessé pour favoriser son retour à la vie normale.. 

Les médecins, les infirmières, des visiteurs choisis lui apporteront ce secours 
moral si nécessaire au milieu du désarroi causé par sa mutilation ou sa 
blessure. Ils lui montreront la possibilité de refaire sa vie, le guideront vers 
la rééducation ou la réadaptation, sans se préoccuper de l’oiiinion de personnes 
trop sensibles qui prétendent qu’on ne doit pas parler travail à un blesse, cl 
qui ne se rendent pas compte de l’influence déprimante d’une pitié trop 

prolongée. 

Protection permanente ne veut pas dire assistance permanente et nous 
rendrions un mauvais service à nos blessés si nous leur apprenions le métier 
facile d’assisté perpétuel et si nous en faisions des professionnels de la mendi- 
cité. Ce n’est pas avec des bons de pain qu’on peut résoudre une question de 
justice et de dignité humaine, et une société tient mal ses comptes quand elle 
met à la charge de la bienfaisance ce qui doit être supporté par l’industrie. 

Notre but n’est pas de faire des inutiles et nous le prouvons lorsque par la 
rééducation fonctionnelle et professionnelle nous nous etforçons de restaurer 
la caftacilé motrice, de relever les énergies morales et de dévelopfier les 
connaissances techniques chez tous ceux qui sont encore capables de cet effoil. 
Mais parce que nos blessés ont été remis en état de gagner leur vie, il ne 
s’ensuit pas que notre biche soit finie ; nous dirons plus : elle commence. 

A l’heure actuelle une question a été soulevée. Doit-on considérer nos 
invalides comme une catégorie à part, anormaux glorieux, pour lesquels on ■ 
instaurera une sorte de législation nouvelle, ou doit-on élargir pour eux le 
cadre des institutions existantes en y introduisant un statut spécial ? : 

Les deux systèmes ont leurs partisans et il semble ressortir qu’on sera | 
améné à les conjuguer tous les deux. 

11 importe avant tout de bien poser la question. 

l.a glorieuse phalange de nos mutilés se recrute dans toutes les classes de 
la Société.: 
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a) Intellectuels; 

b) Petits fabricants ; 

c) Employés ; 

d) J^etils commerçants; 

e) Cultivateurs; 

f) Ouvriers. 

Nous ne parlons pas de ceux que la naissance et la fortune ont rendu indé- 
jændants et qui, non contents d’avoir payé Timpot du sang, se préoccupent \ 
plus que tous de lavenir de leurs compagnons d’armes moins favorisés. 

Dans ces divers catégories nous trouvons: 

Invalides absolus ; 

2® Invalides à capacité diminuée ou intermittente; 

3*^ Invalides pouvant fournir un travail normal. 

Si nous élablissons le rapport de l’invalidité avec la profession, de la situa- 
tion antérieure avec la situation possible, nous sommes débordés par des cas 
d’espèce dont la complexité ne peut être traitée dans ce congrès. 

Nous ne nous occuperons donc que des cas d’ordre général et nous dirons 
tout d’abord que le devoir de la Nation envers les invalides de la guerre est 
avant (out un devoir de reconnaissance. L’Etat, les associations et les parti- 
culiers doivent s’unir pour établir un programme de protection, de patronage, 
de tutelle morale capable d’assurer une existence honorable à tous ceux qui 
auront été blessés au service de la Latrie. 

Un rapport général traite la question des invalides absolus. L’assistance 
totale leur est due, ])lacement familial ou autre. 

Lour les invalides à capacité diminuée ou intermittente des mesures spéciales 
s’imposent. D’abord la certitude de trouver ce travail réduit qu’ils sont encore 
capables de fournir, puis une aide réelle. 

Les invalides susceptibles d’un travail normal devront aussi êln^ protégés 
et aidés. 

On l'a compris. Nous voyons dans toutes les œuvres la préoccupation 
d’étendre et de continuer leur action. 

I.e placement s’ajoute à la rééducation, les prêts permettent l’achat des 
outils nécessaires à l’exercice du métier appris, un hôpital est ouvert pour le 
traitement gratuit des blessés, ayant besoin de soins après la réforme. Tout 
cela est forcément insutlisant. Déjà s’élabore toute une organisation de 
protection. 

Ainsi (jLi’il a été dit, maintes fois, c’est surtout après la paix que les inva- 
lides auront besoin d’aide et d’appui. C’est pourquoi l’Office National des 
Mutilés et Réformés de la Guerre a été institué, en vue de grouper pour une 


action commune, les efforts des administrations publiques et des institutions 
privées qui s’occupent des invalides de la guerre, pour le plus grand bien de 
ceux-ci et de la Nation. 

L’OIlice National, par ses Comités départementaux et locaux, exerce son 
action bienfaisante sur tout le territoire. 

Aujourd’hui c’est la prothèse, la rééducation fonctionnelle et profession- 
nelle, le placement qui retiennent toute son activité; demain 1 Office aura à 
remplir à l’égard des blessés le devoir de protection permanente qui incombe 
à la nation. Il aura l’obligation de les suivre dans la vie, d être pour eux une 
sauvegarde et un réconfort. 

Cette lâche lui deviendra facile grâce aux lois votées ou en préparation. 

« C’est la nation tout entière qui est débitrice viè-à-vis des mutilés delà 
guerre. C’est le Gouvernement représentant la nation qui doit prendre en 
main le souci de leur sécurité du lendemain et de leur fierté individuelle » 
déclarait M. Faiiilevé alors Ministre de l’Instruction Publique dans une 
réunion organisée pour les mutilés. 

Ces paroles contiennent la ligne de conduite du Parlement. 11 serait trop 
long d’entrer dans le détail des lois votées ou des projets de lois, nous nous 
bornerons à indiquer sommairement leur but : 

Imü volées. — Loi du 17 avril 1916, réservant dans desconditions spéciales 
des emplois aux militaires et marins réformés ou retraités par suite de bles- 
sures ou d’infirmités contractées au service pendant la guerre actuelle. 

Cette loi a pour but de réserver pendant cinq ans après les hostilités, un 
droit de préférence aux blessés, même s'ils.avaient dépassé la limite d'âge 
léglementaire au moment de la mobilisation et quels que soient leur grade 
et la durée de leurs services pour les emplois prévus aux tableaux E.Kti. 
annexes à la loi du 21 mars 190o. Les droits des anciens sous officiers déjà 
titulaires d'un emploi civil, et victimes eux-mêmes de la guerre sont sauve- 
gardés. 

Les départements, les communes, les entrepreneurs traitant avec l’Ktat 
devront accorder un certain nombre de places aux blessés de la guerre. 

Le règlement d’administration publique déterminant les mesures nécessaires 
à l’application de cette loi a été inséré au .Journal du 18 juillet 1916. 

Signalons que ce règlement laisse quelque peu à désirer et qu’il est à souhaiter 
que les Ministères compétents assurent la plus grande unité dans la procédure 
afin que les diverses Commissions appliquent le même traitement. 

L’ .Administration des Manufactures de l’Etat acceptait comme préposés des 
amputés de jambes, de pied etde main; une Commission médicale les élimine 
de ces emplois, de sorte que les manufactures de tabacs de Neuilly devront 
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liieltie à la porte les ainpuk‘S qu’elles emploient à leur entière satisfaction, 
le jour où (les nominations conformes à la lettre du réglement parai Iront. Au 
Conseil Municipal do l>aris. MM. Le Marchand, Galli, Virot ont présenté une 
projjosion tendant à distribuer aux mutilés, à leurs femmes, ainsi qu’aux 
veuves de militaires tues à rennemi, les emplois municipaux qu'ils pour- 
raient remplir ainsi que des emplois de gardiens de squares ou de stations 
de voitures déplacé, des postes de concierges d'immeubles municipaux etc., 
et à mettre à leur disposition un certain nombre de kiosques à journaux, à 
fleurs, à confiseries ou à liqueurs, ou de water-closets. 

Loi du IH ïiovembre lUHL — Loi tendant à exempter du droit de timbre et 
a enregistrei giatis les procurations des mutilés île là guerre que la guerre 
que la nature de leurs blessures, empêche de signer. 

Loi du 20 novembre (proposition de M. Honnorat). — l.oi conc(‘rnant 
les mutilés delà guerre victimes d’accidents de travail. 

Cette loi adapte aux exigences nouvelles, les principc^s généraux posés 
par la loi du 9 avril 1898. Cette dernière mettait à la charge du patron 
le risque professionnel, c'est-à-dire les risques d’accidents inhérents à un 
métier, acci(Jents survenus par le fliit du travail ou à l’occasion du travail 
sans qu’il y ait lieu de rechercher la responsabilité du patron ou de l’ouvrier 
si ce n est dans le cas de faute inexcusable, de mort ou de blessures volon- 
taires. Tout un système d'assurances placé sous le contnde et la garantie de 
rCtat assurait le |)aiemenl des indemnités. L’emploi des mutilés rendra les 
accidents plus nom bivux, plus fnquents et plus graves, (borgne qui devient 
a^eugle, manchot qui p(*rd son unique bras). Les assureurs exigeront une 
prime d assurances plus forteet en j)résence decelte augmentation déchargés, 
les chefs d’entreprises redouteront d’employer les mutilés. La loi répartit les 
charges sur I ensemble dr^s employeurs et des assureurs au moyen de la 
cr('*ation d’un fonds de prévoyance alimenté par une contribution des 
emj)loyeurs et des assureurs, et exonère ainsi les industriels em])loyant des 
mutilés du risque d accidents du travail dérivant de la mutilation même. Elle 
lépond aux craintes des industriels et ouvre aux mutilés la porte des ateliers 
qu une prudence excessive quoicjue justiliée avait fermée. 

Cette loi est complétée par une seconde proposition de M. Honnorat qui 
demande au Parlement d'instituer pour les mutilés et les victimes civiles de 
la guerre une assurance contre l'invalidité prématurée entraînant une inca- 
pacité absolue et permanente de travail et conln* l'invalidité de l'ilge et une 
assurance contre le risque de maladie. 

En ce (lui concerne l’invalité, l'assurance serait organisée conformément 
aux dispositions de la loi sur les retraites ouvrières avec des avantages 
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spéciaux, bonification maximum, exemption de délais, l)énérice du réj;ime 
transitoire sans aucune condition, allocations spéciales, hn ce qui concerne 
la maladie, l’assurance serait organisée, soit par des organismes d’Etat, soit 
par l'alliliation obligatoire à une Société de Secours mutuels agiéée pai le 
Ministère du Travail et ayant accepté de prendre divers arrangements parti- 
culiers ; soins gratuits, organisation ou alïlliation à un dispensaire d hygiène 
sociale ou de préservation anti- tuberculeuse, paiement d allocation aux 
malades ou indemnités à sa famille en cas de traitement hors domicile, 
réassurance, etc. 

L’État participe par des subventions aux Sociétés de Secours mutuels 
agréées et leur verse des allocations annuelles de It) Irancs pour les assurés 
contre la maladie. 

L(( Loi du 9 décembre 1916 attribue des allocations mensuelles de 30 à 
oO francs à certains militaires réformés 2. 

La proposition de loi présentée par M. Pierre Uameil, votée par la Chambre 
le li avril 1916 et transmise au Sénat, a[)rès avoir demandé la rééducation 
professionnelle obligatoire se borne à dire que les mutilés ont droit à la réédu- 
cation professionnelle et règle les détails de cette rééducation. Nous troinons 
encore une proposition de loi, pour assurer l’emploi obligatoire des mutilés 
de guerre, présentée par M. Pressemane, député et plusieurs de ses collègues 
le 7 octobre 1915. Une proposition pour la création d’unOiïice national pour 
le placement des réformés de la guerre présentée |)ar M. Viollette le 
9 décembre 1916. 

Divers projets ont été renvoyés à la Commission d’assurance. Ces proposi- 
tions comprennent : 

a) Proposition |iour la rééducation professionnnelle agricole des blessés et 
des mutilés de la guerre et l’application des lois sur les habitations à bon 
marché, la petite propriété et le crédit agricole présentée {)ar M. Nouhaud, 
député : 

b) Proposition de loi tendant à donner aux mutilés de la guerre, les 
moyens d’acquérir une propriété rurale, présentée par MM. Uueuille, Eynac 
et Latfont; 

c) Une proposition de loi tendant : 1® à faciliter l'acquisition d’une petite 
propriété aux soldats réformés avec pension pour blessures de guerre ou 
maladies contractées aux armées et aux veuves pensionnées de soldats tués à 
l’ennemi depuis le 2 août P914; 2® à faciliter l’acquisition de terres aux fer- 
miers, métayers, ouvriers agricoles, ayant fait campagne, présentée par 
M. Bonnevay, député et plusieurs de ses collègues ; 
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d) l'roposition de loi tendant à faciliter l’application aux mutilés et blessés 
pensionnés et aux veuves et aux enfants pensionnés des militaires tués à 
1 ennemi ou morts des suites de leurs blessures on de maladies contractées au 
cours des hostilités, des lois sur les habitations à bon marché, la petite 
propriété, les ])etites exploitations rurales et le crédit immobilier présentée 
par M. Jules Siegfried, député ; 

ë) Proposition de loi tendant à faciliter la constitution du bien de famille 
insaisissable au profit des mutilés et blessés de la guerre présentée par 
M. Gardey, député. Le rapport général est confié à M. Bonnevay et il n’est 
pas douteux f|ue ses conclusions seront ratifiées par un vote unanime. 

h’autre part, le Ministre du Commerce a demandé au Sénat d’examiner le 
crédit au petit commerce et à la petite industrie, pour seconder une intéres- 
sante catégorie des victimes de la guerre. 

Une proposition de loi tendant à réserver les cpiatre cinquièmes des 
gérances, des recettes auxiliaires des postes, soit à des mutilés de la guerre, 
soit à des veuves de soldats tués à rennemi ou morts des suites de leurs 
blessures, présentée par M. Georges Berry, le l'*'' avril iOlo, a été renvoyée à 
la Commission d’assurances et de prévoyance sociales. 

’ Des j)ropositions diverses relatives à la gratuité viagère des soins médicaux 
ou chirurgicaux, des fournitures d’appareils prothéticiues et des transports 
aux mutilés et réformés, présentées par MM. Connevot, Dalbiez, Denais, De 
Ludre, Engerand, Lefas et P. Deyris, députés, sont à l’étude à la Commission 
de l’Armée. 

M. Paul Gruet est le rapporteur de la proposition présentée par la Commis- 
sion d’assurance et de prévoyance sociales relative à l’attribution des recettes 
buralistes et des débits de tabacs aux militaires et civils blessés en campagne 
ou par faits de guerre depuis le l®** août 1914, et aux veuves et orphelins de 
militaires et civils morts au service de la j)atrie depuis la même date. 

Nous arrivons au ra|)port présenté par M. Pierre Masse au nom de la Com- 
mission des Pensions civiles et militaires chargée d’examiner le projet de loi 
et les diverses propositions de loi sur les pensions des armées de terne et de 
mer. 

Ainsi qu’il est dit, « les principes de la loi de 1831 ne peuvent plus sullire 
à la constitution moderne des armées de la Bépublique. Il huit les adapter 
souvent, et, sur nombre de points, les modifier. 

)> Il n’y a plus dans le texte de la loi ni dans la pensée de ses rédacteurs, 
le lien étroit entre les retraites d’ancienneté et les pensions d’infirmités ou à 
cause de mort. Le taux de la pension est fixé directement sans renvoi à la 
législation des retraites. 



» Il y a lieu de tenir coinple à l'égard des militaires ou de leurs ayants- 
cause, non seulement du grade et de rimporüince des services rendus, mais 
encore du devoir d'assistance sociale dont l’étendue est mesurée par les 
charges de famille. La pension sera donc bonifiée à raison du nombre 
d’enfanis du blessé et du défunt. S’agissant d!assistance sociale, le grade ne 
doit pas être pris en considération pour fixer le taux de ces allocations. 

» La mesure de la pension de blessure et d’infirmité, l’ouverture du droit à 
cette pension doivent dépendre, non pas de la capacité ou de l’incapacité de 
servir, mais de l’invalidité vraie de l’infirme ou du blessé. Celle-ci doit être 
exactement et médicalement mesurée, conformément aux principes posf^ 
dans la loi de 1898 sur les accidents du travail. 

» La maladie doit devenir source de réparation, aussi largement que la 
blessure. 

» 11 a paru nécessaire d’introduire les ascendants parmi les ayants-droit à 
la loi des pensions. » 

Ce projet semble devoir être dans ses grandes lignes, la législation de 
demain. Il remplacera la loi de ]8»ll et donnera à nos blessés une satisfaction 
bien légitime. 

11 est à prévoir que nombre de |)ropositions viendront s’ajouter à celle-ci 
pour les com])léter. 

Toutefois déjà d’autres moyens d’assistance viennent suppléer au défaut de 
souplesse de la pension. Le Ministre de la Guerre dispose de diverses caté- 
gories de secours : 

Il existe des secours dits « d’expectative de pension » au profit des per- 
.sonnes en instance de pension et des « secours d'extrême urgence » délivrés 
aux gens très besogneux. , 

Lii Caisse des Offrandes Nationales, créée par décret du 18 juin 18G0, gérée 
par la Caisse des Dépôts et Consignations et raltachée au Cabinet du Ministre, 
délivre des secours permanents ou éventuels suivant les cas et suivant ses 
ressources qui se composent des produits des sommes oftertes i)ar les particu- 
liers ou provenant des crédits budgétaires. 

la Caisse des Invalides de la Marine vient en aide aux marins retraités. 
Fondée par Colbert, son fonctionnement est actuellement régi par la loi du 
21 mars 188o et le décret du 30 novembre 1887. 

D’autre part le Ministre des Finances, dans une lettre du 4 novembre 1916, 
annonce que des secours permanents spéciaux vont être crées au profit des 
militaires atteints d'infirmités multiples dont l’une entraînerait à elle seule 
une invalidité totale. Il y aurait lieu de réserver le bénéfice de ces secours 
aux sous-olliciers et soldats, de prévoir un Uiux maximum (300 francs au 
plus), d’exiger que les lésions non considérées dans la liquidation de la peu- 
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sien entraînent, si on les envisage isolômenl, une invalidité d’au moins 
dO 0 0; de n accorder les secours dont il s agit que sur la jusiitication d’une 
insultisance de ressources. 

L effort privé a sa place à coté de I efTort officiel, nous avons dans la plu- 
part des œuvres de rééducation, le désir d(‘ survivre à la guerie. Jl est évident 
que d’autres initiatives se multiplieront. Itéjà l’Cnion fraternelle* des Itlessés 
de la Grande Gueire adopte un vaste programme d’assistance morale et 
matérielle. ]j‘s personnalités qui en assurent la direction, général Pau. 
amiral bournier, docteur Gouloumié, sont les meilleurs garants que rien ne 
sera négligé pour atteindre le but proposé, d’accord avec les grandes associa- 
tions organisées dès le début de la guerre en fav(‘ur des blessés. 

La Société de |jatronage du Toyc*!’ Familial et du Travail à domicile des 
Mutilés et blessés de la guerre cherche le même résultat sous une autre 
forme. 

L’Association pour l’Assistance aux Mutilés à J.yon, vient d’étendre son 
action par Laide familiale aux fenjmesdes grands mutilés. 

(^ette initiative, due à M"“'' Chatin Ollier, limitée d’abord aux femmes des 
mutilés aveugles, s’étend maintenant aux femmes des grands blessés. 

Dans le but d’aider à la reconstitution de la famille et du foyer, cette 
(eiivre donnera des ]>rimes aux nombreuses familles. Des mensualités propor- 
tionnelles au nombre des enfants seront versées ])Our chaque enfant jusqu’à 
Làge de 13 ans. 

Le très intéressant rapport de sir Alfred Keogli, directeur général du Ser- 
vice de Santé de l’Armée britannique relate tout ce qui a été fait en Angle- 
terre pour les blessés de la (iuerre. 

Le Parlement a voté une loi établissant clairement la situation de l’Flat à 
l’égard des bless<}s. 

Les principales dispositions de la loi de 1913 soiit les suivantes : 

1"* L’établissement d’un Comité statuaire delà « Hoyal l^atriotic Fund ». 

2° L’honorable rapporteur s'ex[)rime ainsi : que ia question soit considérée 
au point de vue de LKtat ou de l’individu, toutes ses faces variées ont été 
l>révues. L’Ktat veille à ce (pie le soldat invalide séjourne dans un h(')pital 
tant (pi’il al)esoin d’y être traité et qu’en le quittant, une grande organisation 
civile soit j)réte à le recevoir, à lui faire continuer son traitement, à procéder 
à sa rééducation et à pourvoir à son placement. L’invalide n'a aucune pnioc- 
cupation en ce (pii concerne le bien-être de ceux qui dépendent de lui pen- 
dant cette période jiréparatoire. 

En Angleterre on s’est particulièrement occupé du placement des réformés. 
C'est ainsi (pie l’utilisation rationnelle des offices publics de placement a 
permis de placer convenablement 14.000 réformés sur 33.000. 
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Une loi a él6 volée sur la capilalisalion partielle de la pension en faveur des 
agriculteurs. 

Nous terminons l’examen de ce qui a été fait en constatant qu il reste 
beaucoiq) à faire. Les dilférents rapports qui ont été présentés pailent tous 
de la lâche immense à accomplir. 

M. le If A. Vandeperre après avoir exposé ce que nous devons aux blessés 
de la guerre au point de vue individuel et collectit, non seulement par 
reconnaissance, mais par rapport au devoir impose i)ar la justice et le droit 
déplore (pie par sa nature même notre dette ne puisse etre apurée et 
clierclie à définir nos obligations. 

L’honorable député d’Anvers pose le [irincipe, que nous devons au moins 
assurer à rinfirme une vie honnête et confortable sans 1 aide de la charité. 

Les condiiions varieront avec le degré d’invalidité. A ceux ([ui peuvent 
fournir une certaine somme de travail la société doit la ivéduction profes- 
sionnelle et ensuite aide et protection. 

L’expérience personnelle du rapporteur basée avant la guerre sur 1 étude 
du résultat de la loi belge sur les accidents du travail, lui a permis de cons- 
tater (pie la majorité des ouvriers accidentés gagnaient des salaires souvent 
plus élevés après qu’avant l’accident. Il en conclut qu’il en sera de même 
pour les invalides de la guerre quand les aptitudes latentes, souvent négligées 
par les apprentis enfants, seront cultivés par la rééducation. Il rend hommage 
aux résultats réalisé-s par M. Scliollaert et par M. de l'aeuw qui mit montré 
(|uo le devoir de la Société ne se limite pas à octroyer de l’argent aux 
infirmes, mais qu’elle leur doit ajipui conijilet. A la question : comment 
organiser l'assistance pour qu’elle soit la plus efficace '? Il répond qu’elle doit 
s’adapter aux circonstances ; les blessés étant mailres de leur destinée on ne 
peut imposer à l’Ktat une ligne de conduite iiniformè. Il prévoit pour les 
sans. famille et pour ceux qui ne pourront faire leur jilace seuls la tutelle 
d’un Comité de Patronage. Il suggère leur réunion en groupe et l’orga- 
nisation d’usines spéciales, puis, craignant que ce système ne les mette en 
marge de la société, il s’arn'le au i)lacement familial dans des communes 
bien siliuies aux environs de la ville. 

L’Klal achèterait ou construirait des maisons pour les blessés mariés ou 
soutiens de famille. Les célibataires seraient placés à leur choix dans une 
famille adoptive. Les uns exerceraient leur métier pour leur propre compte, 
d’autres travailleraient en commun dans de petites usines soit d’Ltat, soit 
privées, soit de jiréférence coo|)ératives. 

F/agricullure et riiorlicullure s’adapteraient aisément â la forme coopé- 
rative, à moins que l’Klat ne crée une lerine modèle qui deviendrait un 
centre de progrès agricoles. 


Le rapporteur conclut en disant que le traitement familial est le seul qui 
convienne à la généralité des blessés de la guerre. Il faut dit-il les placer 
d’après leurs convenanfces personnelles dans les conditions normales de la 
vie sociale tout en leur rendant la vie facile, quoique active et en conservant 
l'esprit de solidarité. 

Il conseille pour créer des industries intéressant les blessés de la guerre, la 
constitution d’un fonds spécial, alimenté par une taxe imposée aux céliba- 
taires et aux familles non éprouvées dans. leur personne ou celle de leur 
famille. 

le Sand agrégé de TUniversité libre de Bruxelles, non content de pro- 
diguer ses soins aux blessés de l’ambulance « Océan » k la Panne, nous envoie 
dans un magnifique rapport tout ce que son expérience lui suggère en faveur 
des Invalides de la Guerre. 

Partisan de la rééducation obligatoire, il demande que le blessé ne soit 
réformé que lors(iue, devenu travailleur utile, il a reconquis son droit à 
l’indépendance. 

A ce moment on le placera et un Comité composé du Directeur de l'école 
ou il a fiiit sa rééducation, du médecin, d’industriels, de commerçants, 
d’agriculteurs et de personnes dévouées et agissantes, surveillera ce placement 
et se tiendra en relation consLante avec l’invalide, restant pour lui l'appui 
bienveillant, qu'il trouvera dans toutes les difficultés. 

Une Ligue Nationale de Protection des Infirmes se formait en Belgique 
lorsque la guerre a éclaté, cette ligue ou une section de cette ligue devra 
centraliser ou au moins coordonner tout ce qui concerne la protection des 
Invalides de la Guerre, homes et écoles, placement et inspection, apj)ui 
matériel et moral en toutes circonsUinces, qu’il s'agisse de frais de placement 
ou d’installations, achats d’outils, maladies, charges de famille, etc. 

Le rapj)orteur repousse l’idée de créer des Bourses de Travail spéciales 
pour invalides ce qui les mettrait dans une situation inférieure. 

Pous les invalides à capacité réduite, il préfère le travail à domicile au 
travail dans les ateliers réservés, qui, peuplés uniquement de grands blessés 
constitueraient un milieu déprimant. 

Quant à la création d’une sorte de cité-jardin où les invalides vivraient 
entre-eux exerçant les divers métiers qu’ils auraient appris, il ne croit pas 
l’idée heureuse, elle ne serait à encourager que si un groupement d’inva- 
lides poursuivait cette réalisation, bien qu’il estime que les invalides 
chercheront à se reclasser dans la vie normale, à retrouver famille, amis, 
habitudes, à se noyer dan^ la masse bien plus qu’à s’isoler. 

Le D' Sand envisageant le bien général, invite à mettre à profit les ensei- 
gnements de la guerre, l'esprit qu’elle a créé, l’occasion (pi'elle offre de 


transformer en civisme le patriotisme guerrier, de mettre au jjoint toutes les 
graves questions sociales pour faire profiter la Nation entière en les adaptant 
à des mesures de protection qui s’imposent pour les blessés de la guerre 
et leurs familles et, par une « union sacrée » de tous les hommes de cœur 
ayant une volonté inébranlable, d’aider, de servir et de triompher, faire sortir 
la vie plus belle, plus élevée, plus heureuse. 

Le D* Itam veut bien nous apporter l’aide de sa compétence si appréciée. 
A son avis l’assistance aux mutilés de la guerre ne comporte pas l’étude de 
[)robIèmes dillërents de ce qui en temps de paix attire notre attention en 
matière d’assistance aux infirmes et estropiés, parce (|ue dit-il, il n’y a en fait 
qu’un nombre plus grand d’une certaine catégorie d’individus, le nombre de 
ces individus est fixe, les conditions normales de la vie reprenant leur cours, 
les estropiés de guerre ne constitueront qu’une simple ajoute au chifl’re des 
estropiés adultes. 

La |)ro|)hylaxie de l’assistance a été faite par la rééducation et la fourniture 
des appareils orthopédiques ou prothétiques. 

Globalement, 80 0/0 des mutilés seront mis à môme de gagner leur vie; 
15 0/0 n’auront pu acquérir qu'une rééducation fragmentaire : 5 0 0 sont 
lolalement inéducables. 

Pour les premiers il faudra les patronner, les placer, les surveiller, leur 
fournir des secours de chômage involontaire. 

lV)ur les seconds, il y a lieu de fonder des ateliers d’assistance par le travail 
où ils puissent gagner des salaires convenables. Ateliers de production, basés 
sur l’organisation de la division du travail et qui sauvegarderont leur moralité 
et leur dignité. , 

Pour les troisièmes des asiles s’imposent, réservés à ceux qui en feront la 
demande, et l’assistance totale à domicile pour les autres. 

I^)u^ ceux-là c’est à l’Ltat, expression de la Nation, que doit en incomber 
la charge. 

Au contraire les œuvres de patronage, le placement, la création d’ateliers 
d'assistance, relèvent des œuvres privées. 

Pourquoi les œuvres existant en temps de paix ne s'occuperaient-elles pas 
des mutilés de guerre? Le rapporteur a préconisé dès 1911, la création de 
Ligues Nationales à section provinciales s’occupant de ces problèmes. 

Nous ne pouvons aborder nos conclusions sans avoir cité l’opinion d’un 
maitre en la matière comme en beaucoup d’autres d’ailleurs. M. de Paeiivv, 
pour lequel la question des mutilés a été creusée jusqu’à l’extrême limite, tout 
en conservant l’espoir que les invalides trouveront toujours l’aide dont ils ont 
besoin, exprime la crainte que lorsque l’ambiance actuelle aura cessé d’agir 
sur le cerveau et sur le cœur, bien des résolutions prises dans l’exaltation 
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dinnoineiit ne s évanouissent au contact des dillicultés qui se présenteront. 

Il estime donc que les invalides doivent compter surtout sur eux-mémes 
et il les exhorte à profiler de tous les avantages qui leur sont olïerts dans les 
écoles professionnelles. 

11 iirevoil, lorsque la Belgique enfin délivrée aura repris sa vie propre, des 
organisations di verses qui se donneront jiour but le placement et la protection 
des soldats mutilés et estropiés. Les unes doteront les sujets intéressants des 
sommes nécessaires à l’achat d’outillage et à leur installation dans le métier 
appris, ou les leur avanceront à titre de prêt sans intérêt, les autres les aide- 
ront à former des coopératives de production judicieusement choisies, afin 
que les produits fabriqués soient d’un écoulement facile et puissent donner 
un liénélîce a chaque coopérateur indépendamment du salaire journalier. 

Bes coopéiatixes de maraîchers, d horticulteurs et de petits éleveurs pour- 
ront elle créi'es si quelques firmes importantes des grandes villes garantissent 
l’achat des produits. 

l n Comité de patronage composé de membres actifs s occuperait des inté'- 
rels des mutilés et se chargerait des démarches auprès des autorités, des 
industriels et des patrons. Cette commission devra être investie do certains 
pouvoirs et disposer d'un crédit permettant d’allouer des secours dans les 
cas urgents, de consentir des prêts sans intérêt à des mutilés qui désireraient 
se mettre dans les atï^iires. 

Knfiii, d accord avec le hocteur Sand, une Société Mutuelle constituée j)ar 
les mutilés lui paraît la solution la meilleure. Ils y trouveraient en même 
temps qirune aide atTectueuse et une assistance raisonnée toutes les formes de 
secours dont ils peuvent avoir besoin. Cette idée est en voie de réalisation 
ainsi que I annonce le rapport que nous venons de recevoir du ser^^ent Van Erp, 
de rinslitut militaire Helge de rééducation. 

Certains grands blessés en rééducation à I*ort Villez viennent de jeter les 
bases d une l nion qu ils souhaitent être Tembryon de la Fédération Nationale 
belge. L exemple a été donné par les mutilés de la Wallonie, leurs frères 
tlamands se disposent à les suivre. 

l^e 1 apporteur termine par cette conclusion que la rééducation pour être 
complète ne doit pas se borner à Tapprentissage d'un métier, mais elle doit 
aussi préparer les mutilés à remplir dans les conditions les plus dignes leur 
devoir de citoyens libres, désireux de se fmyer eux-mêmes leur chemin dans 
la vie. 

Nous pouvons énoncei* sans crainte d’opposition, le devoir de [irotection 
qui incombe à la Société en faveur des blessés de la guerre. 

Nous posons en principe que tout soldat ayant subi un traumatisme médical 
ou chirurgical ayant touché l’organisme a droit à cette protection. 


Protection de saille (proleclion médicale chirurj;icale el pliai maceutique, 
appareils de prolhèse). 

Protection du travail (placeinenl et assistance par le travail). 

Proleclion familiale. 

Protection morale. 

Pour que cette proleclion soit eOicace et quelle alleigne tous ceux qui 
doivent en bénéficier, il est indispensable qu’un enchaînement raisonné en 
relie les phases successives et que l’htal, 1 inialive privée, les blessés, concou- 
rent à en assurer riiarmonie. 

Nous ne nous occuperons pas des invalides absolus. 
l>our les aulres, l’Klatdoit leur faciliter le retour au travail par le recours 
aux moyens les plus eflicaces de trailemenl, par la fourniture d’appareils de 
prolhèse bien adaptés, s’il en est besoin, par la rééducation fonctionnelle et 
professionnelle, par le placement et 1 organisation du marché du trtnail, par 
l’application stricte des lois votées en leur faveur, par 1 élargissement de la 
législation existante sur tous les points qui peuvent toucher leurs intérêts ou 
ceux de leur fiimille, par la capitalisation d’une partie de la pension pour 
aider à leur établissement, soit dans le commerce, soit dans 1 agriculture, par 
rorganisation d’une caisse de prêts pour ceux qui au moment de la mobilisa- 
tion se trouvèrent en face d'une situation à refaire, qu’il s’agisse d’un com- 
merce, d’une entreprise, d’une charge publique, d’une exploitatioil rurale. 

Les modalités de cette caisse seront à étudier bien qu à priori une Société 
civile fonctionnant sous le contrôle et la garantie de l’Etal semble préférable. 

II y aura lieu d’aider à la constitution de coopératives de production et de 
coopératives agricoles et de s’occuper de Tamélioration du travail à domicile 
(distribution de la force motrice, machines spéciales) üinl pour les invalides 
à capacité normale que pour ceux que M. le docteur Dam appelle, si juste- 
ment, les rééduqués fragmentaires. 

Pour ces derniers des ateliers spéciaux, sorte d’assistance par le travail 
devront être étudiés; les salaires étant fixés de telle sorte que leur dignité soit 
sauvegardée. 

Des œuvres de patronage compléteront l’action de ces divers systèmes de 
travail et aideront pour le crédit, l’écoulement des produits, l’étude des 
aptitudes au travail, les secours de chômage involontaire. 

L'État et les œuvres privées en coordonnant leurs efforts s’efforceront de 
remplir le devoir qui incombe à la nation à l'égard des blessés de la guerre, 
sans préjudice de tous les avantages auxquels ceux-ci peuvent prétendre ainsi 
que leur famille dans les organisations d’avant-guerre. 

Nous avons vu que l'Ofiice National a pour mission cette coordation indis- 
pensable pour la bonne organisation de la protection permanente des blessés. 


On a iruiltiplié el on inultipJiera Jes efTorts 
vent le bienfait de Ja solidarité sociale, mais 
d après-guerre. 


pour que les invalides cprou- 
eux-mémes songent à leur vie 


Lorsque, répondani àl’appel du pays, les soldats ont laissé afîeclion, famille 
foyer sans hésitation, sur l’heure môme, pour le devoir immédiat ils ont 
abandonné aussi leur labeur quotidien. 

Partie intégrante de la collectivité, la plupart avaient cherché la sécurité de 
leur vie et de leur vieillesse dans les diverses organisations professionnelles 
el mutuelles qui groupent les forces vives et agissantes de la nation. 

t>nt-ils pu penser un seul instant qu’ils n’y retrouveraient plus leur place, 
quand leur héroïque besogne terminée, ils redeviendraient les artisans 
d avant-guerre? 

Cependant le fait sest produit, on a vu cerlaines sociétés de secours 
mutuels refuser de reprendre d’anciens adhérents invalides ou d’en inscrire 
de nouveaux. 

Devant cette situation les blessés se sont groupés dans l’espérance que 
lassocialion leur donnera tous les avantages qu'ils peuvent en attendre. 

Déjà depuis plus d une année une mutuelle des Mutilés a été fondée sous 
le nom d'w Aide et Protection». Les fondateurs animés d’un excellent esprit 
dirigent leurs camarades vers la rééducation professionnelle, vers la reprise 
du travail et donnent eux-mêmes l’exemple d’une vie active. Un bulletin 
mensuel est publié. Des sections régionales sont organisées. 

D’autres groupements sous forme d’« amicales >> se sont formés à Marseille, 
à fancy, à Alais, à ^’incennes, etc. 


L Associations ouvrière des Mutilés de la Guerre fondée sous les auspices 
de la Confédération Générale du Travail est une organisation de lutte pour la 
défense des salaires et des droits des mutilés. Aidée par les organisations 
syndicales, l’association aura une section dans chaque Bourse de travail et 
formera une vaste et nombreuse Fédération. 


Le Journal des Mutilés et Réformés conçu dans une ambulance de front, 
mis au point dans les hôpitaux de l’arrière, transféré depuis peu rue de Biche- 
lieu est devenu Forgane olTiciel de l’Union Nationale des Mutilés, association 
formée dans un but d’entre-aide mutuelle pour la défense des intérêts maté- 
riels, mais surtout des intérêts moraux des mutilés. 

Un groupement de grands blessés qui a pour objet la représentation des 
produits exclusivement français ou alliés s’est fondé. Des représentants pro- 
fessionnels déjà disponibles auxquels s’ajouteront des représentants techni- 
ciens, continueront sur le terrain économique la lutte contre l’ennemi commun. 
C est une coopérative de représentation. 
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\insi qu’il rùsulte de ce trop long rapport, nos blessés ont l’assurance que 
tout sera lait pour faciliter leur vie, mais ainsi que nous l’avons indiqué trois 
facteurs concourent au succès ; l’Ktat, l’initiative privée et eux-nieines. 

L’après-guerre nous mettra en face de problèmes complexes dont la bonne 
solution dépendra de l union. de la bonne volonté de tous et de chacun. 11 
faut donc prévoir d’avance les sacrifices nécessaires, ne pas se leurrer 
d’espoirs impossibles pour éviter les surprises de l’avenir et mieux accepter les 
devoirs du présent. 

L.\ CoNKKHENCt: I.NTKHALLIKE ÉMET LE VoEü *. 

1® Que la loi sur les pensions soif revisée el les nouveaux tarifs prompte- 
ment volés par les Parlements des Pays alliés où la loi en vigueur (“sl notoi- 
rement insutlisante par rapport à la guerre actuelle. 

2" Que les facilités de crédits données aux invalides agricoles soient éten- 
dues aux invalides artisans pour achat d’outillage el accession au petit coin- 
inerce, soit par la capitalisation d’une partie de la pension, soit par des caisses 
spéciales. 

3» a) Que l’organisation de coopératives de production el de coopératives 
agricoles soit favorisée. 

à) Que des ateliers spéciaux basés sur la division du travail soient créés 
peur pcrmellre la meilleure utilisation des invalides à cajiacité tms diminuée 

ou intermittente tout en leur assurant un salaire sullisanl, sauvegarde de leur 

dignité. . . 1 

c) Que le travail à domicile soit amélioré par la 'distribution generalisee de 

la force motrice et de machines spéciales. 

(1} Que le marché du travail soit organisé. 

4» Qu’il soit imposé aux administrations un pourcentage de mutilés en 
matière de travaux publics dans les cahiers des charges. 

O® Que le règlement des concours dans les services publics soit révisé |)Our 
permettre aux blessés de guerre de profiler désavantagés qui leur sont otlerts. 

6® Que des sociétés de patronage rationnel lemenl organisées apportent à 
l'Ktat leur concours pour la protection permanente des invalides de la gueire 
dans toutes les occasions où cette protection devra s’exercer. 

4® Que les cas d’espèce fassent l’objet d’une élude spéciale afin que le dom- 
mage causé soit équitablement réiiaré en tenant compte de la situation 
antérieure et de la situation possible dépendant de l’invalidité. 


Le Piésitlent félicite le rapporteur qui a produit un travail aussi intéressant que 
complet. 

11 insiste sui 1 alïîi mation donnée a la scance inaugurale par un des membres du 
Gouvernement français qu en aucun cas la pension accordée pour blessures de 
guerre ne sera revisée. 

Al. Iloxiiox fait connaître les dispositions du Gouvernement belge sur le même 
objet et qui feront bientôt l’objet d’un arrété-loi. 

La discussion générale n étant pas demandée, il est passé a l’examen de chacun 
<les v(f‘ux présentés par le rapporteur. 

Premier vœu : 

II. Meveu, demande que les charges de famille soient prises en considération 
dans la fixation de la pension. 

AI. lloxHov trouve l’expression de a charge de famille » bien vague. Il voudrait 
voir substitu(‘r par exemple « nombre d enlants, ascendants directs ». 

Le vœu amendé dans ce sens est adopté. Il est ainsi formulé par le général 
AIali.etkrre : 

Que la loi sur les pensions militaires soit revisée en tenant compte non 
.seulement de l’incapacité physique de l'invalide, mais du nombre d'enfants, des 
charges de famille et des ascendants directs ». 

Deuxième vam : 

Adopté .sans discussion dans la forme préconisée par le rapporteur. 

Troisième vœu : 

Le littera a) est adopté sans discussion. Au littera c) AL .Iacqlkmoïte demande 
que tout ce qui aura pour résultat de développer le travail à domicile .soit abandonné. 
Les group(‘menls d'atelier sont nécessaires pour que les droits ouvriers .soient 
revendiqués avec vigueur. Le travailleur à domicile devient rapidement un exploité; 
et ce qui ne peut étie permis en aucun cas mais particulièrement quand la victime 
serait un mutilé de guerre. 

Le rapporteur fait observer que le préo|)inant se place uni(|uement au point de 
vue des ouvriers de l'habilieinent et présente donc un cas d'e.spéce pour obtenir 
une solution générale. 

AL lloNHOx combat la thèse de .M. Jacolemotie. Quoi(|ue fassent les écoles de 
rééducation, elles ne feront jamais d'un mutilé l'égal d'un homme valide. C'<*st 
pouiquoi le mutilé doit pouvoir chez lui, soumis à la seule règle du travail qu'il 
s'impose, .se reposant à son gré quand sa mutilation le fait ti*op souIlVir, aidé de sa 
femme et de ses enfants, disposant peut-être d'a|>pareils spéciaux qu’il n’a pas à 
transportei-, c'est pourquoi, dit-il, le mutilé doit poinoii* s'installer à domicile et 
c'est pounjuoi aussi l'Ltat, comme les initiatives privées doivent avoir à cœur de lui 
faciliter la mise en œuvi*e des moyens d'existence que l'école lui a procurés ou que 
la mutilation lui a laissés. Al. lioxuox croit pouvoir alliianer que c’est là l’avis de 
tous ceux qui s'occupent de rééducation. H ajoute qu'il a constaté à Dort-Villcz, 
dans la section même des tailleurs certains cas imposant le travail à domicile. 

Al. J ACoUE;tioTTE demande f[u'il soit entendu que le mutilé qui en exprime Ke 
désir, seul recevra les machines spéciales. 



M. lloMiON dit qu'il n'est jamais entré dans l'esprit de personne de \ouloir, ni de 
l'une ni de l'autre façon, contrecarrer la volonté des mutiles. 

Madame iUnum. se dit assurée que les œuvres de protection veilleront à ce que 
le mutilé ne soit pas exploité. 

I.e vœu ainsi amendé, est adopté dans la forme sui\ante. 

« b) Que la force motrice et des machines spéciales soient mises à la disposition 
des mutilés travaillant à domicile qui en expriment le désir ». 

I,e littera d) est adopté sans discussion. 

La séance est levée. 


Mercredi 9 mfli. — Séance de l’après=niidi. 


La séance est ouverte à deux heures par le général Mai.i.etkrre. 

Madame Barthez propose d'ajouter un paragraphe nouveau au même vœu : 

« d) Ou’il soit organisé une caisse de prêts pour ceux qui au moment de la 

démohihsalion se trouveront en face d'une situation à refaire, qu il s agisse d un 

commerce, d'une entreprise, d'une charge publique, d’une exploitation agricole ». 
Adopté. 


Quatrième v<pu : 

Sur proposition du général Mali.eterre, les mots « ou réadaptés » sont ajoutes 

après le mot « rééduqué ». 

Le vœu est ensuite adopté. 


Cinquième vœu : 

M. lloNHON demande que quelques mots soient ajoutés au vœu du rapporteur : 
« et uue la préparation de ces examens leur soit facilitée ». 

11 motive sa proposition par l'argument suivant ; il ne faut pas que pour placer 
les mutilés on diminue la valeur des titulaires d’emplois publics. Ceux-ci doivent 
être à hauteur de la tâche qui leur incombe, l’inlérèl général l’exige. Si donc les 
conditions des règlements de concours doivent être revisées c’est surtout celles qui 
ont trait à l’âge et aux aptitudes physiques; pour ce qui est de connaissances 
essentielles les mutilés doivent les posséder et par conséquent être* mis à même 

de les acquérir. 

vœu ainsi amendé est adopté. 


Sixième vœu : 

Le "énéral Mali.eterre et M. de Paei.vv demandent que les mots : « secondées et 
éclairées par des organismes centraux de propagande et de documentation » soient 
ajoutés après « sociétés de patronage ». 

M. J.vcoüEMOTTE voudrait voir expliquer cette expression : « sociétés de patronage ». 
C’est un bloc enfariné qui ne lui dit rien qui vaille. 
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expose que ces sociétés sont formées par la réunion de person- 
nalités (lesinteressecs qui se consacrent à la défense, à la protection des mutilés. 

Cette première partie du vœu avec l’adjonction proposée est adoptée. 

M. lloNHOx voudrait élargir la portée du vœu. F. Kiat ne sera pas le seul i\ avoir 

besoin de lumières; tous les groupements de mutilés et surtout les mutiles isolés 
seront dans ce cas. 

Il demande donc que le vœu soit complété dans ce sens. 

IL Meykr voudrait que le mutilé soit soumis àilaction bienfaisante de ces 
comit(‘s de patronage dès sa mutilation. 

Madame B.vrtiiez propose la rédaction suivante qui est adoptée. 

« Que des sociétés de pati-onage, secondées et éclairées par des organismes 
centraux de propagande et de documentation apportent leurs concours à LLlal, aux 
sociétés de secours mutuels, aux groupements professionnels comme aux mutilés 
isolés pour la i)rotection peiananente des invalides de la guerre dans toutes les 
occasions où cette pr-otcction devra s'exercer dès le jour de la blessure ». 

Adopté. 

Septième vœu : adopté. 

M. Ag.vtiionovitcii, député serbe, voudrait voir ajouter un huitième vœu à la 
série présentée par Madame Barthez. 

Certains pays, la Belgique, la Bouinanie, la Serbie ont particulièrement souffert 
de la guerre. Leurs finances n existent plus. Comment assurer aux mutilés les 
pensions et autres avantages ? 

I/orateur voudrait qu’une part des indemnités de guerre soit l'éservée à cet effet 
cl distribuée entre les pays alliés en tenant compte de letat des finances de chacun 
d’eux et des charges que la guerre leur a amenées. 

Ce V(eu est adopté. 

La quatrième section aborde l’étude du rapport du général Malletkrre sur les 
invalides absolus. 


L’ASSISTANCE AUX INVALIDES ABSOLUS DE LA GUERRE 
RÉFORMÉS N« 1 ET PENSIONNÉS. 

Par M. le Général MALLETERRE. Président de l'Association nationale 
des Mutilés de la Guerre. 


Nous définissons invalide absolu de la guerre tout invalide qui no peut 
plus subvenir à ses besoins par un travail régulier, 

L assistance à celte catégorie d’invalides est une obligation de l’Étal. 

Elle pourrait être réalisée par une pension sufïisanteperineltant à l’invalide 
de vivre dans sa famille ou dans la cité. Mais même une pension d’un taux 
assez élevé n’est pas une garantie pour l’invalide isolé, père de famille, aban- 
donné à lui-même exposé aux dangers d’être exploité par son entourage. 



En supposant même que l’Étal i>uisse donner une pension alimentaire 
suffisante à l'invalide absolu, les facilités de vivre sont plus {irandes, quand 
on peut réunir dans un établissement bospilalier un cerUun nombre d m\a- 
lides. En même temps cette réunion peut leur imposer une dignité de vie et 
leur attirer le respect dû par la foule à de glorieux vétérans. 

C'est dans ce sens que fut institué par Louis XI \, 1 Hôtel des Invalides, 
dont les traditions se sont perpétuées jusqu à nos jours. 

Le Hoi, et plus tard la Nation, donnaient l'asile aux vétérans blesses et 
mutilés tout en leur conservant leur caractère de soldat. 

L'institution des Invalides existait encore avant la guerre, mais à la longue 
le nombre des invalides s’était réduit. En i91 i, il n y avait plus a 1 Hnlel 
qu'une vingtaine de vieux survivants des guerres du xix' siecle et des guerres 
coloniales. Et les v'astes bâtiments de l'Hôtel avaient été peu à peu presqu'en- 
tièrement désaffectés et attribués à des services et bureaux militaires. 

Li guerre a posé à nouveau le problème des invalides. .Mais les conditions 
d'assistance ont changé. Nous ne sommes plus au temps de Louis Xl\ , ni de 

.Napoléon. Toute la vie sociale et économique a été profondément modiUee. 

L'assistance [lublique a pris des foriiies et des proixirtions qui n'existaient pas 
il y a cinquante ans ! On peut doncenvisager |)lusieurs solutions du problème, 
par l'hosiiitalisation dans les hospices et asiles nationaux, par les iMiilualitcs, 
par les .Vssurances, etc... Mais l'institution militaire des Invalides ayant fait 
ses preuves, il parait essentiel de la maintenir dans la mesure qui convient 
et qui sera acceptée par les intéressés. 

Le régime de l’Hôtel des Invalides comportait l’entretien complet de 
l'invalide moyennant l'abandon total de sa pension, quel que soit son taux. 
L'invalide était considéré comme un soldat vétéran, ayant une tenue militaiie 
spéciale (devenue légendaire!) 11 était soumis à la discipline militaire très 
largement tempérée. Outre son entretien, il lui était attribué un prêt par grade 
et diverses indemnités. 

Les Invalides ont toujours été commandés par un général, ipii a eu 
jusqu’en 1881) le titre de Gouverneur des Invalides. Ils formaient une sorte de 
légion avec des compagnies encadrées. Les règlements prévoyaient que les 
compagnies d'invalides tenaient la première place à droite dans l’ordre de 
bataille. .Vprès avoir été à la peine, ils étaient à l’Iionneur! Et c'est bien ainsi 
qu’il faut toujours considérer l'institution des Invalides, sous le double 
caractère d’assistance à des invalides et d’honneur à des véhaans. 

Ce serait une grave erreur, humiliante et contraire â notre esprit national, 
de considérer les invalides comme de simples hospitalisés, des épaves 
recueillies. Ils doivent rester des soldats, témoins des guerres etdesxnctoires, 
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et donner la leçon de gloire aux jeunes générations. Et cela ne peut être sans 
la discipline militaire fjui en a tait des braves et cjui leur conserve sou 
prestige. 

Cependant quelques modifications s’imposent. 

La première, la plus immédiate, est de ne plus concentrer les invalides à 
Paris. Outre qu’il paraît impossible de rendre l’IIôtel tout entier à son 
ancienne atrectation et d'y installer comme autrefois plusieurs milliers 
d invalides, il y aurait de tr(*s graves inconvénients d’ordre hygiénique, moral 
et même politique à entasser à Paris un trop grand nombre d'invalides. 11 
semble logique de répartir les invalides absolus dans leurs régions d’origine, 
et de cn^er pour eux dans les provinces des petits hôtels des invalides, il sera 
tacile de trouver des installations à la campagne, dans la banlieue des grandes 
villes. Ils auraient plus de facilités pour voir leurs familles et vivraientdans leur 
milieu natal. Mais ces succursales seraient rattachées à l’institution centrale 
dont le noyau serait h l'Hôtel des Invalides. ^ 

l'ne ou deux compagnies, dont l’elfectif total ne dépasserait pas 400 inva- 
lides, seraient inslallées dans les [)arties disponibles do l'Ilôtel, autour du 
Dôme glorieux. Ils seraient les gardiens du tombeau de Napoléon et du Musée 
de 1 Armée. Ces compagnies centrales comprendraient naturellement des 
Parisiens et des vékh’ans de l’ïle-de-France. 

Le corfis des invalides formerait ainsi une Légion Nationale, dont le 
commandement et l'administration centrale seraient à Paris. 

Il serait à désirer qu'administrativernent parlant, la Légion soit rattachée 
direclement à l’État-Major de l’Armée, comme premier corps de irotipe de 
France. 

Les conditions d’admission doivent être également modifiées. 

Jusqu'ici pouvait être admis tout militaire pensionné pour blessures ou 
ancienneté de services. A côté de mutilés incapables de travailler et de 
vieillards, on voyait des hommes encore vigoureux qui, pour une jambe de 
moins ou quelque infirmité peu apparente, jouissaient d'une existence relati- 
vement aisée. Car le statut ancien des invalides n’imposait aucun autre travail 
que des services de garde et de planton dans l'intérieur des Invalides. 
Le travail en dehors était absolument faculüitif. Dans ces dernières années, 
avec la diminution des invalides, on n’acceptait en principe que des hommes 
Agés. 

La guerre actuelle n’a amené que très peu de nouveaux invalides, pour une 
raison très simple. Aucun avis olliciel n’a été donné aux réformés n® l des 
conditions dans lesquelles ils peuvent rentrer aux Invalides, parce qu'aucum* 
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léorganisalion de l’iiislitution na été faite malgré les avis réitérés du Général 
Commandant les Invalides. 

En lîllo le Ministre de la Guerre, sous la pression de membres du Pailo- 
ment, avait cependant donné l’ordre de préparer à niùtel des installations 
pour 1 .000 invalides. Ce cliillre fut réduit à 2o0 sur les observations du Général 
commandant les Invalides, ((ui fit remarquer que l’Ilôtel était encombré par 
les services mobilisés. .Mais le principe de l.OOO invalides est restédans l’ordre 
modifié. Une proposition de loi a été déposée à la Cbambre pour rendre 
rHotel entier à son ancienne atlectation. 

L'aménagement a été préparé pour 250 invalides. Aucun appel n a^ant élé 
fait i)ar l’administration, les locaux sont restés inoccupés justiu’à, janvier 1917. 
Sur la demande du service de santé du Gouvernement Militaire de Paris, un 
hôpital temporaire de 120 lits a été établi pour une catégorie de paraplégiques. 
Il a donc été réservé encore 1.30 places aux Invalides. 

La réorganisation des Invalides doit porter sur les conditions d’admission 
et sur la répartition des Invalides. Nous avons examiné celle-ci plus haut en 
parlant de la formation d’une légion avec des compagnies provinciales. 

Nous sommes d'avis qu’on ne doit admettre dans la Légion des Invalides, 
que les invalides absolus tels que nous les avons définis. Tout invalide de 
guerre qui [teut travailler doit rester a sa place sociale. 

La quotité de la pension étant variable par grade, il serait retenu aux 
invalides les 4/o de leur pension. Le surplus constituerait leur solde, 
qu’augmenteraient les diverses indemnités de service de l’Hôtel. 

Rien ne parait devoir être changé au régime militaire des invalides. Il est 
à souhaiter qu’ils prennent part aux cérémonies publiques et qu’ils aient droit 
au salut de tout militaire quel que soit son grade. 

Nous pensons que l’institution, ainsi réorganisée, recueillerait la iilupart de 
nos vétérans invalides absolus et conserverait sa renommée mondiale. 

VOl'U .\ .\DOPTKR P.VR LK CONGltÙS 

Réorganiser l’Institution .Nationale des Invalides sur les bases suivantes: 

I" N”y admettre que des invalides absolus, c’est-à-dire incapables de subvenir 
à leurs besoins par un travail régulier. L’admission sera prononcée par le 
Ministre de la Guerre, sur la proposition du Général commandant les Invalides. 
L’invalide devra être décoré ou médaillé. 

2" Conserver à l'Institution son caractère militaire. Les invalides forment 
une Ugion Xationale de Vétérans, commandée par un Général invalide, encadrée 



d olïicicrs in\cili(l6S, cidiniiiislré© suivîiiit l6s gciiéro,I( 3 S de racliiiinislrdtioii 
des corps de troupes. 

Celte Légion constituerait le premier des corps de troupe de et aurait 

sa |)lace dans Tordre de bataille, comme autrefois, à la droite des troupes. 

Elle comprendrait un noyau central d'une ou deux compagnies établies à 
Paris à THotel des Invalides et des compagnies provinciales, établies dans des 
régions de corps d’année, suivant les conditions de recrutement. 

Les compagnies de Paris auraient la garde du tombeau de Napoléon et du 
Musée de TArmé'e. Le Musée de TArmée, reliquaire des tro[)hées et souvenirs 
mililaires, seraient rattachés a 1 Instilution des Invalides et placés sous le meme 
commandement. ^ 

La Légion aurait un drapeau. 

Les vétérans prendraient part aux cérémonies publiques et auraient droit 
au salut de tout militaire, quel que soit son grade. 

3*" léEtat retient aux invalides les 4/5 de leur pension. L'autre cinquième 
constitue leur solde. Diverses indemnités leur sont attribuées pour les services 
intéressés et pour l'incapacité physi(|uc. 

4® Une infirmerie spéciale chirurgicale est organisée dans chaque établis- 
sement. 

La Légion dépend directement du Ministre de la Guerre et est rattachée 
administrativement à PÉlat-Major de l'Armée. 

M. lIoNHON estime que la délinition «d’invalide absolu » donnée par le rapjiorleur 
nest peut-être pas tout à fait exacte. 

Cette définition très dilïicile à établir, est de compétence médicale. 

Si Ton rapproche ces deux idées : « invalides » et « hôtel des invalides » la 
définition devient plus malaisée encore. N’cst-il pas invalide absolu alors, le 
malheureux défiguré par une explosion, le cardiaque, le dément ? et n a-t-il pas 
droit lui aussi à 1 hospitalisation ? Suite à ces vues. M. IIo.mio.n propose d'adoptei* 
un vœu général. 

« L'Ttat doit assurer l'assistance complète et permanente des invalides absolus », 
étant entendu que ces termes seront detinis par des compétences. 

Adopté. 

M. HoMiüN ajoute ensuite les vœux présentés par le général M allktkiike, en les 
faisant précéder des mots: « Comme moyen d’exécution, la 4'^ section émet le vœu 
<le voir organiser ou réorganiser dans chaque pays une Instilution Nationale des 
Invalides sur les bases suivantes : » 

Adopté. 

be premier des vœux du général Maij.ktehrk devient le littera a) dans la rédaction 
nouvelle sur proposition de M. IIoxhon, les sept premiers mots seulement sont 
adoptés: a) N y admettre que des invalides absolus ». 


On passe à l'exainon du deuxième qui devient le h). 

Il est adopté dans la rédaction suivante proposée par M. dk Paelw. 

b) Conserver aux Institutions Nationales leur eai-aelei-e militaire. Les in\alides 
formeront des Ligues Nationales de Vétérans, avant un drapeau, encadrées par des 
olliciers invalides. 

Ils prendront part aux cérémonies pul>liqu(‘s et aui’ont droit au salut de tout 
militaire quel que soit son grade. 

Le troisième est retiré. 

Le quatrième devient le c) et est adopté dans la forme suivante proposée par 
M. Monhox. 

.. Les soins médicaux et chirurgicaux sont assurés à tous les invalides absolus • . 

Le Président met au vote lensemble du vreu. Adopté. 


La séance est levée. 



Jeudi 10 mai. 


l.a séance est ouverte à 10 hein es par le général Malleïkuiœ qui donne la parole 
à .M. DK Pakkw, rapporteur général do la question : « La rééducation obligatoire ». 


LA RÉÉDUCATION OBLIGATOIRE 

Uopport général, présenté par M. Léon de PAEUW, Insperteur général de LEnseigne- 
inent primaire de Belgi(|iie, Chargé de Llnspection pédagogique des Écoles de Pupilles 
de TArmée, des Écoles de Kééducation professionnelle des Invalides de la Guerre et des 
Inslituts pour Orphelins de la Guerre, ancien Chef du Cabinet civil du Ministre de la 
Guerre, Secrétaire général de la Conférence. 


Le rapport général était rédigé, lorsque nie sont parvenues (rois commu- 
nications relatives à la (piestion de la rééducation obligatoire : (1) 

J ’ Une élude du IM' Leullier, médecin militaire d(‘ 2® classe, du sous-cenln^ 
^rAngers ; 

2' Un rapport du Syndicat général du Personnel du Laz de Paris; 

3" l U passage du rapport du I)'* Sand, déjà cité plusieurs fois. 

Li' iP Leullier n'est pas parlisan de la rééducation obligaloire. « Pouvons- 
nous avoir la prétention d'imposer une obligation à des Urançais dont nous 
soinines lus obligés », demande-t-il an début do son étude. 11 décrit la 
iiientalité des mutilés qui, « blessés de 1913, quelquefois même de 1914, on! 
tiiil de trop longs stages, avee minimum apjiarent (je résultats, dans de 
multiples bopilaux: où ils ont subi les trait(‘inenls b^s [dus variés avec des 
soins plus ou moins (‘gaux. » Ces hoimnes, ajoute-t-il, ont perdu conliance. 
Il faut donc commencer par regagner celle conliance. 

Il d(Mine sa préférence à la persuasion td aux (‘ucourageinenls péenniaires 
el moraux el formule les conclusions snivanles : 

« L’ La rééducation obligatoire est une mesure coercitive qui ne peut être 
imposée en France. Il faiil s’attacher à en démontrer [uvcocemeni aux blessés 
la nécessité et Pi n té ré l. 

» 2" Pour bien convainen' le mutilé du désintéressemiail el du earnetére 
cbaritabie de ces institutions, |H)ur lui démontrer que b* contrat passé entre 

(1- Voi»*>ces communications pages IVIC) et sui\anl(*s du présent tome. 


l’Étal et lui est définitif et non susceptilde d etre révisé, il y aura intérêt à 
prononcer la réforme dos que la rééducation fonctionnelle sera acquise. 

» 3® Pour sauvegarder les intérêts de la Société et favoriser la récupération 
économique, il faudra, la base de la gratification une fois établie, suspendre 
la liquidation jusqu’à la fin de la rééducation professionnelle et le placement 
du blessé, en tenant compte de l’elfort qu'il aura consenti. Il y aura lieu de 
le récompenser par l'octroi d’une prime (à vie) proportionnelle et d’un 
diplôme. 

» 4° Quant aux indiiïérents. ils seront délaissés jusqu’à ce que l'exemple 
moralisateur de leurs camarades et la concurrence économique les invitent 
à venir d’eux-mèmes à la rééducation d’après-guerre. » 

I 

îiî 

M. le Secrétaire général du Syndicat général du Personnel du Gaz de Paris 
se prononce énergiquement en faveur de l'obligation. Voici comment il 
s’exprime : 

}) J'estime qu'elle (la rééducation obligatoire) s’impose avec la force 
d'un principe aussi bien dans l’intérét du mutilé qui doit être prémuni contre 
son indolence et son imprévoyance, que dans celui de la Société qui se 
doit à elle-même et qui doit à la collectivité de réduire au minimum les non- 
valeurs. 

» Pour atteindre ce but, il faut des armes et des sanctions; armes et sanc- 
tions que des mesures législatives appro|)riées peuvent seules donner. 

» Une loi doit rendre la rééducation obligatoire en laissant, bien entendu, 
à l'intéressé la liberté de la direction à donner à sa rééducation si elle est 
reconnue possible t>ar faulorilé médicale. 

» Si sa mauvaise volonté était évidente le mutilé pourrait être privé de 
tout ou partie de sa pension, après un délai d’observation. 

Comme on le constate, l'honorable rapporteur est partisan des mesures 
énergiques. C’est que vivant, plus près des travail leurs, il prévoit et appréhende 
les misères des mutilés qui, bien que susceptibles de rééducation, se seront 
laissés aller au farniente et ces misères lui paraissent tellement certaines et 
tellement navrantes qu’il ne recule pas devant des sanctions très ellicaceset 
à notre avis un peu dures. 


Le D** Sand exprime le désir qu’aucun invalide ne se soustraie à la réédu- 
cation, mais il se montre scepli(|ue à l'endroit de la possibilité d’introduire 
l’obligation. Il voit la solution dans l'adjonction d’écoles de rééducation aux 


giaiids liopilaux. « C Gst parce cjue vous lui proposez un milieu inconnu, 
une expéiience nouxelle, c|ue le blessé hésite ou seuil de l’école j mois dans 
cette ambulance cpi’il aime si vous avez su l’organiser et la conduire, sous 
la direction des hommes qui lui ont rendu la vie et la santé, il passera sans 
s’en apercevoir en quehiue sorte, des salles de chirurgie à la physiothérapie, 
et de celle-ci à l’école de rééducation. » 

La solution serait élégante, mais elle ne peut être générale. 

L(‘ D** Sand juge de la question en se basant sur la siluation exceptionnelle 
de lainagnilique Amhulmwe de VOcéan à la Panne, qui dispose de ressources 
et partant d installations dont bien des hôpitaux doivent se passer. 

Mais je suis partisan avec lui d’une orientation rapide des blessés vers le 
métier qui leur convient le mieux à tous les points de vue. 


C’est à ma demande que la question de la rééducation obligatoire a été 
inscrite au programme des travaux de la Conférence. Je la considère comme 
essentielle, car sans l’obligation, un grand nombre de mutilés et précisément 
ceux qui en auront le plus besoin, échapperont aux efforts que l'Ktat et une 
élite de la nation dépensent si largement et si généreusement à leur inten- 
tion. Pour s’en convaincre, que les services compétents des divers pays alliés 


fassent un relevé et mettent en regard le nombre des mutilés ayant besoin 
de rééducation et ceux qui en ont rééllement profité, et l’on sera effrayé de 
.l’énormité de la tache qu’il reste à accomplir. 

fe. Après la guerre, qui aura opéré des coupes sombres parmi les éléments les 
plus sains et les plus forts de la jeunesse, la main-d’œuvre sera insuffisante, 

: surtout que l’on doit prévoir une etïlorescence nouvelle de l’industrie. En 
effet, pour se relever des ruines que la guerre aura accumulées, les peuples 
éprouvés devront redoubler de travail, car la production seule crée la 
richesse. Les plus hardis d’entre les jeunes que la guerre aura épargnés 
devront courir le monde pour supplanter partout le commerce ennemi. Les 
nations devront donc être ménagères de leurs forces vives et tacher de les 
multiplier et, parmi ces forces, le travail de la masse est de loin la plus 
importante. Le travail des mutilés et des estroj)iés. quoique amoindri et par- 
fois de qualité inférieure, ne sera pas à dédaigner. Le devoir des dirigeants 
est donc de récupérer ces forces qui sans cela non seulement se perdraient 
mais pourraient se muer en nuisances et, de motrices, risqueraient de devenir 
retardatrices. Car, si l’on n’y prend garde, il créera une armée de miséreux 


et de mécontents qui appelleront constamment l’attention sur l’ingratitude de 
la nation et qui agiteront leurs membres estropiés ou leurs béquilles pour 
corroborer leurs dires et appuyer leurs prétentions. 

Il ne suffit pas de constituer de beaux comités qui s’encombrent fatale- 
ment d’une certaine quantité de persônnages très décoratifs, — on dirait 



vraiment (|ue ceux-ci coiisi(K‘reni comme un droit de faire partie de tous Irs 
('.omités — mais dont les occupations sontddjà si absorbantes qu ils ne peuvent 
se consacrer au but poursuivi. J1 importe de créer une organisation elïicace qui 
jie laisse passer aucun cas intéressant et qui atteigne tous les hommes — 
j'insiste sur le mot tous — dont l’absence de rééducation ferait des épaves de 
la société. Je ne vois (ju’unseul moyen j>onr résoudre adéquatement et défini- 
livement la ipiestion : c’est la rééducation obligatoiœ. 

Que l’on ne se récrie pas et surtout que 1 on ne m oppose pas la liberté 
individuelle des soldats mutilés. L'argument n'apparaît-il pas oiseux à une 
épo(|ue où tous les citoyens valides peuvent être mis en demeure de sacrifier 
ce (ju'ils ont de plus cher — la vie — sur l’autel de la i^atrie; où les 
réquisitions pieu vent, où les restrictions qui en temps normal eussent fait 
hurler les plus pacili(pies, sont acceptées avec résignation, je dirai même 
avec bonne grâce ? La plupart des lois sociales ne sont-elles pas des lois de 
restrictions ? .N'avons-nous pas déjà partout le service militaire obligatoire, 
l’instruction obligatoire, les assurances obligatoires contre les accidents du 
travail, la vaccination obligatoire, que sais-je encore ? J.e peuple ne se 
soumet-il pas sans trop maugréer à ces lois impératives ? il le fait, {)arce 
<iu'il sait que l'intérêt de la collectivité exige des citoyens ces sacrifices d'une 
partie de leur liberté individuelle. 

Kt si la loi pennet d’envoyer à la mort, i)our que la Patrie vive, les meil- 
leurs et les plus b(‘aux des enfants de la Nation, pourquoi n'aurait-elle pas 
le droit, ainsi que je l’ai déjà écrit ailleurs, d’envoyer à la résurrection 
économique et sociale des soldats (jui ont été touchés par l'enneni. mais 
épargnés par la grande faucheuse? Sauvons les mutilés de la déchéance 
sociale, au besoin jnalgré eux. 

D’aucuns craignent que la rééducation obligatoire provoque le mécon- 
tentement des familles. Qu’il me soit permis d'être moins pessimiste. Les 
familles se sont imposé au cours de la guerre des sacrifices autreineiit lourds 
auprès desquels le nouveau serait à peine une privation. D’ailleurs pendant 
tout le temps consacré à la rééducation des mutilés, PLlat continuerait à 
s’occuper du soutien de leurs familles, comme au temps de leur mobili- 
sation pour les services de guerre. Il n’y aura que ceci de changé : qu'ils ne 
seront plus exposés à la mort et qu’au lieu d’être mobilisés pour la guerre ils 
seront les |)remiers à être mobilisés pour la paix. 

Les familles bien éclairées sur le but et les conditions de la rééducation du 
mutilé, loin d’y mettre obstacle, lui prodigueront leurs encouragements, et 
les larmes dont ses j)roches « accompagneront cette fois-ci son départ ne 
seront pas des larmes amères, mêlées d’angoisse par la hantise des combats, 
mais seulement des larmes d(î tendresse causées par une séparation tempo- 


raire et necessaire. Le spectre du danger ne se dressera pins derrière lui 
comme au jour où il s en allait vers la tranchée meurtrière, mais 1 ange de la 
|)aix ])rometteur d espoir et de bonheur apparaîtra à ses côtés, lui montrant le 
chemin de l’école rédemptrice ». (1). 

[bailleurs, les populations se familiariseraient rapidement avec la loi, une 
fois que celle-ci aurait été promulguée: la rééducation entrerait dans les pré- 
visions de tous; on la considérerait comme une nécessité à laquelle il n\v a 
pas moyen de se soustraire et tout le monde s’y soumettrait avec une bonne 
gnlce d’autant plus grande, (|U(î de nombreux exemples de iwducation heu- 
reusement occonq)lie constitueraient de puissants stimulants. — Cette consi- 
dération m’amène à noter en passant que par contre U3ut échec dans la réédu- 
catifui serait lamentable, car l’amour de la criti(jue re|)renant le dessus il 
aurait un retentissement nuisible dans la région entière. Aussi bien les diri- 
geants de la rééducation doivent-ils mettre tout en œuvre pour éviter des 
erreurs et pour ne pas aiguiller dans une fausse voie les pauvres hommes qui 
leur sont confiés. I/instauration de la rééducation obligatoire n’exclut pas 
une certaine propagande dans le ]>ays dans le but de la faire connaître et de 
la faire apjuécier à sa valeur. 

Une seconde objection faite à l'obligation de la rééducation, c'est ([ue la 
question n’est plus entière et qu'il est impossible de rimposer aux hommes 
(jui ont été définitivement licenciés. Évidemment, il ne faut pas légiférer 
pour le passé, mais bien pour le présent et pour l’avenir. D’ailleurs, sauf 
<lans des cas tout à fait s[)é*ciaux, les lois n’ont pas d’effet rétroactif. Il est 
naturellement difïicile de revenir sur le passé, aussi ne le demandons- 
nous pas. Nous nous inclinons devant le fait accompli, mais nous n’admet- 
tons pas comme arguments sérieux les lacunes ou les erreurs du passé, erreurs 
qui s’expliquent au demeurant par le manque d’expérience. 

C(‘ qui nous étonne, c’est que l’objection que nous combattons puisse étn' 
formulée ou prise en considération par des protagonistes de la rééducation? 
faut-il donc qu’eux aussi considèrent celle-ci comme une corvée désagréable, 
au lieu dé la présenter comme une faveur, car à tout bien pes(?r, les réédu- 
qués sont des favorisés au regard fie ceux qui se sont retirés chez eux sans 
avoir eu le bonheur de s’acquérir des armes supplémentaires pour les luttes 
économiques futures ? 

Enfin, et c’est l’argument le plus sérieux, les mutilés en ont assez de la 
discipline militaire. Ije souvenir du service prolongé du temps de paix, et celui 
des menues tracasseries du séjour dans lesdé|)ôts de l’arrière plus encore que 


1 Li;o.\ r)E i*Ar:r\v. La Hêéducation professionnelle des soldats mittih's et estropiés. — Paris 
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la réminiscence de la vie de tranchées leur inspirent une aversion ou meme 
une répulsion invincibles. Lorsqu’on a été libre de ses mouvements, de ses 
allées et venues, il est parliculiérementdur de devoir se plier de nouveau aux 
règles d une discipline rigide, se soumetlre à nouveau à la volonté de chefs 
parfois trop sévères, atteints de déformation professionnelle, qui ne peuvent 
pas concevoir (jue ies mutilés ne sont plus des soldats comme les autres, que 
ce sont des malheureux qui n’ont plus du militaire que l’habit et sont à tout 
jamais perdus pour l’armée. On m’a signalé quelques cas de vieux « servi- 
teurs de la Patrie » qui ont constamment à la bouche le mot « règlement », 
et qui veulent l’appliquer à la lettre, d’une manière inintelligente, à ces 
pauvres éclopés de la grande guerre. 

Que pensez-vous d’un chef qui voudrait imposer aux élèves de faire halte 
et front lorsqu’ils le rencontrent. Voit-on ces malheureux avançant pénible- 
ment avec un pilon on une jambe artificielle, ou se soutenant lamentablement 
au moyen d’une canne, se ranger au bord de la route pour laisser passer un 
otficier ingambe? — Et que dire de cet autre qui, ayant remarqué que 
quelques hommes portaient les cheveux longs voulait prescrire de les traiter 
à la tondeuse, comme au régiment, comme à la caserne. On avait beau lui 
faire observer que la mesure, outre qu’elle serait considérée par les élèves 
comme une vexation inutile, mettrait une entrave à la bonne marche du 
cours de coilfure qui compte beaucoup d’inscrits et a besoin de clients, il 
répondait par le mot fatidique ; « règlement, règlement ». 

Dernièrement j’avais l’occasion de causer avec une femme du peuple dont 
le mari blessé à Verdun, avait été réformé pour blessures graves. Je lui 
demandai si son époux était encore capable d’exercer son ancien métier. Sur 
sa réponse négative je lui conseillai de le faire admettre dans une école de 
rééducation. « Uh non, monsieur » dit-elle avec véhémence, « il y a été, 
mais il n’a plus voulu y rester parce qu'on les y traitait comme des prison- 
niers. J’aime encore mieux le garder chez moi que de le savoir conduit sans 
égards par des gens qui ne le valent pas î » 

Il y a là un écueil grave qu’il serait à mon avis facile à éviter. Il sufliraitde 
trier sur le volet les officiers à mettre à la tête de ces formations spéciales pour 
mutilés, de ne choisir que ceux qui se sont toujours distingués par l’intérêt 
qu’ils portaient à leurs hommes, et de leur donner des instructions formelles 
d’avoir à instaurer une discipline paternelle et convaincante qui se dépouille 
de sa rigidité. « La discipline militaire a notamment pour but de faire de 
l'obéissance au commandement une habitude, de substituer des réflexes aux 
mouvements volontaires pour que, sur le champ de bataille, riionnne se 
rende aveuglément aux ordres de ses chefs et les exécute comme poussé par 
une force irrésistible. 
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» Mais les mutilés ont fini avec la guerre, ils ne seront plus jamais soldats. 
Il est dès lors inutile de peser sur la volonté des liommes pour leur apprendre 
a se plier aveuglément au commandement. La discipline peut donc se réduire à 
ce ([ue j’appellerai une « discipline civile », l’obéissance à un règlement qui 
a été dicte pai 1 intérêt commun et (jui veut que 1 ordre règne partout, l’ordre 
sans lequel la vie dans une agglomération d’hommes serait impossible. 

» C’est pourquoi je suis chaud partisan d’un mélange de chefs militaires et de 
chefs civils. Nous en avons fait l’expérience à l'ort-Villez et nous avons bien 
réussi. La présence de civils arrondit les angles, assouplit la discipline mili- 
taire, sans cependant la rompre. Les hommes contient plus facilement leurs 
doléances a un civil et, si elles sont fondées, celui-ci peut iidervenir oHicieiise- 
nient auprès des chefs militairi's pour faire redresser un tort ou atl(''nuer une 
peine, .le comprends leur collaboration comme celle du |tère et de la mère 
dans une famille nombreuse et bien unie. La mère prend toujours le parti du 
père, mais par des interventions délicates, des conseils donnés à bon escient 
et toujours avec la discrétion voulue, pour que rautorilé du (;hef ne subisse 
aucune atteiide, elle atténue la rigueur des décisions paternelles et ordinai- 
rement les rend j)lus acceptables ». (I i 
Lelt' Sand abonde dans le même sens. « Instituez à l’école un régime 
humain », dit-il, ailleurs: « .\ccordez-lui (au mutilé) libéralement les congés 
qui lui peimettent daller voir sa famille, assurez à celle-ci une allocation 
sutlisaide. » 

Les trois principales objections ipie nous venons de rencontrer ne sont 
donc pas de nature à mon avis, à mettre obstacle à rinlroduclioii de la 
reforme (pie nous iireconisons. Celle réforme à d’ ailleurs subi victorieusement 
l’épreuve de la réalisation chez nous, en lielgique d’exil ; et une fois de plus 
111011 piiys aura iiierilc*!© litre de Heh/ique^ terre d' expérience. 

Ail cours des premiers mois de la guerre, uii grand nombre de soldats 
belges giièvemeiit bl(‘ssés ont été purenitMil et simplement licenciés et réfor- 
més. Mais à partir dn mois de novembre 191 i, tons les mutilés ayant besoin 
de rééducation ont été d otïice retenus jnscfifen lin d apprentissage dans les 
Instituts spéciaux créés a Port-\illez et à Saint(‘-Adresse. Il est vrai (|ue nos 
hommes se trouvaient dAiis cette situation anormale de ne pouvoir être ren- 
voyés dans leurs foyers, car ceux-ci sont inacessibles parsuite de l’occupation 
ennemie. Cela n empêche qu'ils se trouvent heureux dans ces instituts ; jamais 
la moindre réclamation ne nous est venue et beaucoup d’entre eux qui 
les avaient quittes jiour se placer dans le civil ont demandé à y revenir. 

I.es chos(‘s se passèrent ainsi par simple décision ministérielle jusqu’au 


(1) Lkon DK Pael \v, La Rééducation professionnelle des soldats mutilés et estropiés. 
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O avril 1917, où un arrèté-loi (le seul moyen que nous ayons pour légiférer) 
est venu donner une base légale à cette procédure qui a mérité par les excel- 
lents résultats qu elle donne, d être ainsi oiïiciellenient sanctionnée. 

Les (rois premiers articles de cet arrêté-loi, en lesquels réside toute l’éco- 
nomie de la réforme sont ainsi conçus : 

« Akticle I'hkmieh. — Seront licenciés par réforme les militaires en des- 
sous du rang d ofliciers, atteints de blessures, infirmités ou maladies donnant 
droit à l’exemption définitive delà milice. 

)) Toutefois, ceux de ces militaires dont Tintérêt l’exigera resteront dans 
l’armée et seront placés ou maintenus a 1 Institut national Belge des Mutilés, 
des Invalides et des Orphelins de guerre ou dans un autre établissement de 
rééducation professionnelle ou fonctionnelle : ils seront licenciés par rélorine 
dès que leur intérêt permettra leur départ de ces établissements et au plus 
tard au moment où Tarinée cessera d'être sur pied de guerre. 

2. — Une ou des commissions, dont les membres seront nommés 
[»ar lé Ministre de la Guerre, diront si le militaire est atteint des blessures, 
infirmités ou maladies donnant droit à l’exemption définitive de la milice et 
déh'rmineront leurs causes, les circonstances dans lesquelles elles ont été 
contractées ou aggravées et les conséquences qu'elles entraînent. 

y, 3. —P'ne ou des commissions, dont les membres seront nommés par 
h‘ Ministre de l'Intérieur, apprécieront si l'intérêt du militaire proposé pour 
la reforme par l'une des commissions prévues à l’article précédent exige ou 
non son placemiuit ou son maintien à l'Institut national Belge des Mutilés, 
des Invalides et des Orphelins de la guerre ou dans un autre établissemeut de 
rééducation professionnelle ou fonctionnelle. » 

C’est donc une commission, ou des commissions nommées par le Ministre 
(le l’Intérieur et comprenant dans leur sein des si)écialistes de la rééducation, 
im'decins et membres de l'enseignement technique, et probablement des 
magistrats et des sociologues, qui auront à déterminer quels hommes devront 
être placés ou maintenus dans les établissements de rééiducation fonctionnolle 
ou professionnelle. 

Et ainsi l'arrêté-loi belge rencontre la (piatrième objection qui prétendait 
insurmontable la ditliculté de choisir parmi les nombreux mutilés ceux qui 
ont vraiment besoin de iwducation et auxquels il convient donc de l’ini- 
poser. 

Cette objection ne méritait pas qu’on s'y arrêtât longuement. Est-ce qu(‘ 
des commissions analogues ne fonctionnent pas tous les jours |)Our déter- 
miner quels hommes sont aptes au service de campagne et, par le fait de 
cette décision, exposés à aller se faire tuer sur les champs de bataille. Ine 





fîrrôur d6 la pari (!(* ccs coniinissioiis ii gsI-gIIg |>as biGii plus m’aiidG cjug 
œlle qui coiisistGrait à luaintGuir un lioinuiG dans une gcoIg dG rééducation 
sans nécessité bien démontrée? Il est parfaitement possible de constituer ces 
commissions de telle fa(;on <luYdles donnent [)leine garantie aux intéressés. 
Ces commissions pourraient même s’occuper utilement d’orientation profes- 
sionnelle et donner de précieux conseils aux mutilés. Mais pour qu’elles 
fassent de la besogne utile, il est indispensable que leurs membres ne soient 
|)as trop nombreux,, qu’elles ne soient pas encombrées de figurants huppés 
qui par leur hautes fonctions n’ont pas le temps de se consacrer corj)s et 
àmc à ce triage, il existe dans toutes les régions des hommes que leur talents, 
leur caracière, leur expérience mettent au-dessus de tout soupçon de partia- 
lité et désignent pour l’exercice de semblables mandats. 

Ces commissions doivent être réduites au strict minimum et j)our (jue la 
jurisprudence ne varie |)as trop d'un de ces organismes à l'autre, il serait 
utile que leurs présidents ou leurs scendaires, rap[»orteurs se réunissent à 
int(‘rvalles réguliers, pour se communicpier leurs vues et se mettre d'accord 
sur les principaux cas (|ui peuvent se [Hésenter. Los mémos commissions 
devrairnt être chargées de donner aux hommesqui ontfini leur appren- 
tissage et les recommander aux offices de j)lacement ou aux particuliers de 
la région qui s’occupent spécialement des intérêts d-*s mutilés. 

Le mutilé ainsi désigné pour la rééducation'aurail évidemment le droit de 
.choisir ré(a)le où il compte se réédiupier. Agir autrement serait renier la 
liberté individuelle pour laquelle la majeure partie du genre humain a 
ceint les aunes. Mais il va de soi (jue l’école choisie devrait offrir toute 
garantie a la commission, sans quoi ses décisions perdraient toute efïicacité. 

Une cinquième objection contre l’obligation m’a été faite en Italie par un 
homme éminent, ennemi des lois de façade. L’obligation de la rééducation, 
me dit-il, serait pratiquement irréalisable, parce que le nombre d’établisse- 
ments aj)propriés sera toujours insufïisant. Je ne partage pas cet avis. Le 
nombre des hommes à rééduquer est bien moins grand (pi’on ne se le figure 
dès l’abord. Les commissions dont nous venons d’esquisser le mode de tra- 
vail auraiént pour effet de désencombrer les écoles de tous les éléments qui 
ne devraient pas s’y trouver. Elles feraient connaître l’état exact des besoins 
et leur action coordonnée susciterait la création de centres de rééducation 
partout où le besoin s’en nianis testerait. Car il n'est pas admissible que dans 
un Etat civilisé, les pouvoirs publics et l'initiative privée laissent sans 
aide les hommes qui se sont dévoués à la patrie et qui ont besoin d’une 
rééducation soignée pour se ndairc une situation dans la société. 

Une dernière objection, mais qui perd tous les jours de son importance, 
est tournie par la peur des hommes de voir leur pensio!) de réforme réduite 



par suite d’un accroissement de leur capacité professionnelle. C’est que les 
divers gouvernements alliés ont décrété que l exercicc d une profession, si 
rémunératrice soit-elle, ne saurait modifier le montant de la pension accordée 
au réformé, .le lis en ell’et à l'article 9 de la pro|iosition de loi de M. Pierre 
Itameil votée par la Chambre des députés de France : « Kn aucun cas, le 
chilfre de la iiension ou de l’allocation renouvelable ne p'ourra être réduit du 
fait de la rééducation professionnelle. » plusieurs reprises. M. de Hroque- 
ville, Ministre de la Guerre de Belgique, ma autorisé a faire olliciellcnient 
semblable déclaration aux mutilés et tout récemment encore .M. \ andevyvere, 
Ministre des Finances m’a assuré de sa communauté de vues à cet égard. 

Ces dispositions gouvernementales commencent à être connues des soldats 
au front et du grand public ; l’objection dont nous venons de parler tombera 

donc d elle-mème dans |)cu de temps. 

L’obligation de la rééducation professionnelle et fonctionnelle des mutilés 
et Faction des comités de triage qui en seront la conséquence auraient le 
grand avantage de retirer plus tôt des hôpitaux et des centres de coiuales- 
cence les invalides qui actuellement y vivent dans l'oisiveté forcée en atten- 
dant b;ur réforme ou leur appareil de jirothèse et de faire servir à la réadap- 
tation au travail ou à la rééducation prolessionnelle laquelle doit coin- 
mencer le jilus tôt jiossible, uu temps jirécieux qui actuellement est perdu 
pour eux et pendant lequel il^ se démoralisent complètement. 

•le suis jiersuadé, quant à moi, que dans bien des cas, le mutilé aurait pu 
seréadajiter ou apprendre un métier pendant la période qui a suivi lacicatri- 
satioii de ses blessures et au cours de laquelle il a passé d’hôpital en déjiôt, 
s’eimuyant, maugréant et se sentant à charge à lui-même autant qu'à ses 
supérieurs hiérarchiques (|ui avaient pour devoir de le maiiitenir dans la 
bonne voie. Une de misères grandes et petites n’aurait-on pas évite par 1 in- 
troduction de l’obligation. 

Qu'on n’hésite donc pas. I.’expéricnce belge a été concluante. Fas une voix 
discordante ne s’est élevée ni chez les Ministres, ni chez les Ministres d Fiat, 
ni chez les Itéputés, ni chez les Sénateurs qui ont pu être consultés, .\utant 
ils réprouvent ([ue l’on maintienne sous les drapeaux, les militaires a réfor- 
mer qui ne peuvent plus rendre aucun service à l’armée et qui n ont pas 
besoin de rééducation, autant ils sont partisans de la mesure que nous préco- 
nisons. Aussi ai-je l’honneur de proposer à la 4* section de la Conférence les 
vœux (jue voici : 

voi:ux : 

La Conférence émet le vœu de voir rendre obligatoire, la rééducation pro- 
fessionnelle ou fonctionnelle pour tous les militaires mutilés ou estropiés 


dont I inléiüt 1 6xig6. Cos inilitîiircs iig soroiit démobilisés C|u'Gn fin d’apprcn- 
lissagc ou de réadaptation. Cendant Ja durée de Tapprentissago ou de la 
réadaptation leurs familles continueront à recevoir les allocations ordinaires 
pa\ées aux familles des mobilisés. Les intéressés toucheront outre leur solde 
un salaire (pii ne sera pas inférieur a un tranc par jour. Ceux cjui se montre- 
ront récalcitrants pourront quitter l’école après avoir signé une d( 3 claration 
en vertu de laquelle ils renoncent à la protection que les pouvoirs publics 
accordent aux mutilés réédiKjués. Ites commissions spéciales où entrerons 
des spécialistes de la rééducation, médecins, pédagogues et techniciens, des 
magistrats et des sociologues, examineront les candidats à la réforme et 
détermineront h^squels d’entre eux seront placés ou maintenus dans des ins- 
tituts de rtV'ducation professionnelle ou fonctionnelle. 

Les membres de la section applaudissent aux arguments présentés par le 
rapporteur. 

Tous sont d’avis que la rééducation obligatoire seule pourra avoir raison de 
1 insouciance de 1 avenir que manifestent de nombreux mutilés. 

Mais beaucoup craignent que les mœurs sociales dans divei‘s pays ne s'opposent 
à 1 inscription dans une loi du principe de l'obligation. 

Prenant en considération celte unanimité et ses observations, M. ni: Paelw 
propose une nouvelle formule : « La quatrième section est d'avis que seule la 
rééducation obligatoire serait à même de résoudre intégralement le problème ». 

« Klle signale l'initiative prise par deux des Ktals alliés : 

» La Belgi(|ue, (pii a jusqu a pivsent applicpié le principe de l'obligation, et 
([ui, dans un arrété-loi du 5 avril L)17, décrète la rééducation obligatoire pour 
tous ceux dont l'inlérét l’exige; 

» 2" L Italie, qui rend obligatoire pour ses mutilés un séjour de 15 jours à 
6 mois dans une école de rééducation. 

» .Mais, considérant d autre part que cette obligation se heurte dans certains pays 
à des résistances ditliciles à vaincre immédiatement, elle émet le vœu de voir les 
pouvoirs publics favoriser la rééducation pi'ofessionnellc cl la reprise du tiMvail par 
tous les moyens appropriés (allocations supplémentaires, droit de préférence 
accordé aux mutilés et réadaptés dans l'attribution d'emplois administratifs, etc.) ». 

La discussion s engage sur la nomenclature des avantages à accorder aux mutilés 
rééduqués. 

M. lloMio.N demande la suppression de celte énumération, laissant à chaque 
pa}s la latitude de légiférer à ce sujet suivant la mentalité nationale. 

Cette suppression est adoptée et le vnn de M. de Paei w est ensuite voté à 
l'unan imité. 


Les travaux de la section sont terminés. Le Président, .M. le général Mai.leterhe 
remercie, chacun des membres de l’assiduité aux conférences et de l'appoint 
intelligent apporté à la solution des questions proposées. 

Il déclare les travaux clos et lève la s('*ance. 


RAPPORTS PARTICULIERS 


P'*' OljKSTION. 


LA RÉÉDUCATION OBLIGATOIRE 

Communii'alion de M. le Médcciii-major de 2'' classe LEULLIER, 
du sous-centre d’Angers. 


Les (l(‘iiiocrales s’accoininodoroiil mal do celle formide un peu rébarbative. 
L’idci‘ mérite (Pèlre retenue et ai)[)liquée, mais le mol doit être changé. 

l'ouvoiis-nous avoir la prétention d'imitoser une obligation à dos Pranrais 
dont nous sommes l(‘s ol)ligés ? I/accu<‘il qui nous serait rés(M*vé serait certai- 
nement bien froid. 11 nous faut modilicr le texte, sinon la clios(‘ oX trouver 
un moy(‘n bu ine. 

Quelle peut étiv, en elfet, la mentalité dos mutilés (et je parle ici seule- 
ment des paralysés, d(‘s impotents) qui, Itlessés de 11)13 (pielquelbis même 
de J914, ont fait do trojt longs stages, avec un minimum apparent de 
résultat (je dis apparent avec intention) dans de multiples hôpitaux où ils 
ont subi les traitements les plus variés avec des soins plus ou moins égaux. 
Cos bb'ssés oui |)érdu ccuiliance en eux-mémes. Leur intellect, (jui iPest jias 
roiiqui aux choses médicales, a peine à comprendre la lenteur do leurs répa- 
rations anatomiques. Ils ont subi de multiples interventions cliirurgicales 
dont la dernière a été souvent une libération nerveuse, remontant déjà a 
plusieurs mois. Le clinicien qui les suit, l’électrode en main, a assisté a leur 
lente, très buite progression, mais il ira pas \m leur communiiiuer sa 
conliance en l'avenir. Leur motricité volontaire est déjà en partie récuperee 
et cependant ils sont encore des apraxiques, surtout au point de vue idéo- 
moteur. leur emveau léa pas encore produit l’elfort libérateur, parce quils 
ne croient jias à leur puissance kinétique. 

Nous savons quels discours persuasifs, quels sutiterfuges sont nécessaires 
jiour obtenir, par surprise, la première éliauclio de mouvement capable 
d’éveilb'r Pimage révélatrice. Entretenir de tels sujets si mal préparés, de 
rééducation obligatoire, c'est leur parler un langage (ju'ils ne saisi>sent i>as. 


il 6ut 6t(‘ n(îC6ssaiic, coiiiinc nous le deinandoiis Ions, pour être coinjuis 
de les orienter dès leur cicatrisation (*1 dès leur passade dans les 
Centres de f)hysiolhérapi(‘. 

Nous avons développé celte idée dans les et ^2^ sections (l). 

ht cette educiiiion j)iésu|)pose la cotiliciticQ du tuutilé 6u sou inédccbi. Là est 
la solution dii j)roljlènie; nous pouvons Je dire par expérience. Le bless('‘ a 
inalheureusemenl la nientalité de laccidenlé du travail; il est inétianl par 
définition, et celb* méfiance trouve un alimenl dans Lesprit de la collectivité. 
Combien de Ibis n'avons-nous |)as entendu soutenir par de braves soldats, 
très méritants, «pie se réédiupier avant la réforme, se guérir trop rapidement, 
c était ptmt-élre hâter leur retour au péril des premières lignes, ou tout au 
moins s’exposer à une diminution de la rmte ou de la gralification à 
laquelle ils ont droit. Pour notre part, nous n avons jamais perdu loccasion 
de leur redire (pie la dette de sang ne se discute jias, que l’Ktat admirera, 
sans leur en tenir rigueur, leur récupération fonctionnelle, les traitant tou- 
jours comme les mutilés de la premiiue lioure, que leur indemnité initiale 
leur restera acipiise ([uel que puisse être le ivsultat de leur travail et de leui* 
assiduité. J.es jiouvoirs |)ublics ne sauraient troj» le leur rappehM* et reiiou- 
v(!ler ce serment déjà formulé, afin d’accroître leur confiance. 

11 ne iaudrait toutefois jias tomber dans \o défaut inverse (pii consisterait à 
(‘puiser les efforts des œuvres privc'ies dans des distributions de primes à 
l’oisiveté, sous forme de secours réitérés, pendant la période de recherche 
d'une situation désirée, mais toujours dilférée. 

Il faut donc convaincre l(‘ mutilé de la ])ossibilité qu'il a de retrouver dans 
la vie d’après-gueiT(i une situation au moins aussi honorable et aussi rému- 
nératrice (pie C(‘lle d'avant-guerre; lui démontrer que sa blessure est un titre 
de noblesse qui lui vaut toujours la jiriorité sur son concurrent valide; 
l'amener fatalement et insensiblement à la notion de sa puissance de travail 
et de gain, le faire glisser spontanément de la physiothérapie vers l'école de 
réiMlucîition. 

Pour ce faire, il faudra (‘carter toute id(^e d'obligation; il faudra obtenir 
son ac(juiescement complet en pleine liberté; la biche ne sera jias impossible 
si les éducateurs la comprennent bien; elle exige des etforts constants, un 
grand désintéressement, b(‘aucoup de dévouement et d’intelligence. 

Cette conviction, une fofs acquise, il sera nécessaire de rentreU‘nir j»ar 
l’exemple, par un z(de de tous les instants et à ce moment une réglemen- 
tation sera peut-être facile qui codifiera cette nouvelle organisation, en y 
iutnjduisant (his sanctions sous forme de ]>rimes aux travailleurs conscien- 
cieux et disciplinés. 


I.a rormulo devra êlro : augmenter les récompenses; ne jamais décourager 
par des restrictions les volontés méine dcîfaillantes. Kl ce plan sera d autant 
plus facile à réaliser qu il s’établira une concurrence favorable a 1 émulation, 
parmi les rééducpiés. (’^es meilleurs ouvriers trouveront d eux-memes la 
plus légitime des récompenses dans des salaires adéquats a leur capacité, 
salaires ])rès desfpiels leur gratification sera de minime importance. La 
sélection, au bout d‘un certain temps, s’opérera d’elle-méme. 

I.es premiers mois seront les plus pénibles et les |)lus inféconds et cest 
pendant cette période qu’il faudra surtout lutter contre l’inertie. Ce stade 
transitoire exigera peut-être un certain doigté que l'expérience seule 
apprendra. 11 semble, cependant, que dès maintenant une solution puisse 
intervenir contre les réfractaires. 

Y a-t-il intérêt à prononcer précocement la réforme quitte à suspendre la 
liquidation de la pension et de la gratilicalion? Nous le croyons. Ainsi sera 
sauvegardé l'avenir du blessé qui sera sûr d’avoir acquis la réforme et de 
n être par conséquent pas rej)ris an service, et d autre j)art aura une base 
solide d’évaluation de son incapaciié initiale. Il serait ensuite libre de se 
rééduquer ou non. bes conférences fréquentes seraient faites dans les hôpi- 
taux, des tracts distribués, qui leur feraient bien comprendre, au moyen de 
graphiques faciles à lire, et d'exemples, que le souci de leur avenir doit les 
diriger automali(|uement vers les écoles. 

Aux indilfvM*enls que leur situation sociale favorise et ne condamne pas au 
travail, aux réfractaires conscients et paresseux, iPne serait jamais alloué 
d'indemnité nouvelle; aux dociles, au contraire, une prime à déterminer 
serait instituée à vie » proportionnelle à leur gratification et d’autant 
plus élevée que leur séjour dans les écoles aura*été plus fructueux et leurs 
notes meilleures. L’Klat retrouvera largement dans le rendement économique 
de ces travailleurs les dépenses engagées. Un diplôme constatant, d une 
part leur situation de mutilé du fait de la guerre, et de l'autre, leurs apti- 
tudes et capacités, |)roportionnelles leur serait utile pour faciliter leur place- 
ment. 

Il est nécessaire, enfin, que les centres de rééducation et de réforme soient 
en même temps des organes de placement, vivant dans une cohésion parfaite, 
avec des comités industriels et agricoles. Les initiatives industrielles et les 
dévouements ne manqueront pas dans cet ordre d’idées. 

Pour nous résumer : 

La rééducation obligatoire est une mesure coercitive qui ne peut être 
imposée en France. 11 faut s’attacher à en démontrer précocement aux 
blessés, la nécessité et l'intérêt. 

2" J*our bien convaincre le mutilé du désintéressement et du caractère cha- 


rilal>|p (le ces institulions, pour lui déinonirer cpie le conlrat passé enlr(- 
l’Iltal et lui est déliiiitil' et non susceptible d 'être révisé, il y aura intérêt à 
(uononcer la réforme, dès que la rééducation fonctionnelle sera acquise. 

l'our sauvegarder les intérêts de la Société et favoriser la récupération 
(‘conomique, il faudra, la base de la gratification une fois établie, suspendre 
la li(|uidation jusqu a la fin de la rééducation professionnelle et le [(lacement 
du blessé, en tenant compte de relfort qu'il aura consenti. Il y aura lieu de 
le lécompenser par 1 octroi d une prime « à vie » [U'oportionnelle et d un 
dipb'ime. 

UuanI aux indifférents, ils seront délaissés jusqu'à ce que l'exemple mora- 
lisateur de leurs camarades et la concurrence économique les invitent à 
venir d eux-niéines à la rééducation d'après-guerre. 


LA RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE 
DOIT-ELLE ÊTRE OBLIGATOIRE? 

I*ar M. le !>' SAND, 

agrégé (le l’I'iiivcrsilé de lîrnxellcs, médecin à rambulance Océan, à La l’anne. 


Los raisons cxiiosées aillonrs (I) le démontrent, il est désirable .jiraucun 
invalide ne se soustraie à la réédmalion. l>eut-on rendre celle-ci o6/n/a- 
loire? 11 est assurément difficile de faire travailler un homme (ini s’y refuse. 
L'instituticûi d’écoles de rééducation annexées aux içrands Inipilaux offre une 
solution aisée. C’est parce que vous lui proj.osez un milieu inconnu, une 
expérience nouvelle, que le blessé hésite au seuil de l'école; mais dans cette 
ambulance cpi’il aime, si vous avez su rorgianiser et la conduire, sous la 
direction des hommes qui lui ont rendu la vie et la saute, il passera, sans 
s'en apercevoir en ipielque sorte, des salles de chirurgie à la physiothérapie, 
(‘t de celle-ci à Técole de rééducation. 

Accordez-liii libéralement les congés qui lui pennetlenl d’aller voir sa 
famille, assurez à celle-ci une allocation suffisante, instituez a 1 école un 
régime humain, faites que le blessé sente feflicacité de ses elforts, et vous 
n'aurez pas de récalcitrants. 

l n point important pour l’école de réi‘ducation, comme pour toute insti- 
tution, d'ailleurs, c’est de bien débuter; il faut donc choisir pour commencer 
les midllcurs éléments, de manière à créer un « bon esprit » dès lespieinicis 
jours. 

Cf* milieu s'entretiendra de lui-méme sans difficulté, si l'on prend soin 
d éliminer les mécontents et les alcooliipies. 


(1) Voir notamment le.s parties du rapport du D*- Sand ayant trait à la rééducation proles- 
.'.ionnelle proprement dite, publiées dans le compte-rendu de la 2' Section, T. II, P- 
et 351. 


LA RÉÉDUCATION OBLIGATOIRE 

Uappoi l (le M. le Secrétaire Oénéral du Syndicat général du Personnel 
du Gaz de Paris, 5, rue Gn<îtave, à Saint-.Maur. 


.lestime ([u’elle s’iinjKise avec la force flun priiK.'ipe aussi bien dans 
rinléivt du mutilé qui doit être prémuni contre son indolence ou son im[)ré- 
voyance, que dans celui de la Société (jui se doit à elle-même el ({ui doit à la 
collectivité de réduire au minimum les non- valeurs. 

Pour atteindre ce but il faut des armes et des sanctions; armes (‘t sanc- 
tions que des mesures législatives ap|)ropriees peuvent seules donner. 

l'ne loi doit rendre la réiîducation obligatoire en laissant, bien entendu, à 
1 intéressé la liberb? de la diroclion à donner à sa r«‘éducation, si elle est 
reconnue possible par Tautorité médicale. 

Si sa mauvaise volonté éüiit évidente le mutilé pourrait éln; privé de tout 
ou partie de sa pension, aprps un délai d'observation. 


LA RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE 
DES BLESSÉS ET MUTILÉS 

Rapport présenté par M. VERSPEYEN, 
au nom du Coiullé des visiles aux blessés belges^ a Londres, 28, Gros>enor (larden^. 


A ) Dkvoik et nécessité. 

Parini les ((ueslioiis les plus importantes tpii réclament une solution 
immédiate après la guerre, figure celle de la rééducation des inaptes. 

La guerre atteint toujours une nation dans les forces vives les jilus indis- 
pensahles au jeu normal de la vie sociale et économique. Elle frappe plus 
spécialement et plus cruellement la jeunesse vigoureuse, espoir prochain de 
la Patrie et les hommes faits (pii assuraient î\ celle-ci son activité et sa pros- 
périté présentes. 

Deux générations utiles au premier chef se trouvent ainsi notablement 
Induites par des décès nombreux et un contingent important d’incapacités, 
totales ou à divers degrés partielles. 

C(‘tte perte d'énergie sociale est d'autant plus sensible et plus redoutable 
que la réédification et la réorganisation d’un pays longtemps (jccupé, pres- 
suré et ravagé [lar l'ennemi, comme c'est le cas notamment jiour la Belgique, 
exigent impérieusement la coopération de tous les concours, de toutes les 
bonnes volontés, de toutes les compétences, de tous les bras, en un mot de 
toutes les utilités si minimes (pi'elles puissent (Mre. 

Il appartient donc au Gouvernement, et c’est pour lui un double devoir, de 
faire appel h toutes les forces disponibles. Ce double devoir s’impose à lui et 
vis-à-vis de la nation elle-même, à laquelle il a pour mission d'assurer un 
essor économique nouveau, une destinée viable, et vis-à-vis des sacrifiés à 
la défense du pays en mettant à leur disposition le moyen d’utiliser la portion 
de capacité qui leur reste, d'augmenter celle-ci, de l’améliorer et de la 
jiarfaire. 

I/accomplissement de ce devoir rigoureux de gratitude épargnera ainsi à 
nos vaillants défenseurs le sentiment déprimant de se croire une épave et 
rhumiliation de se savoir exclusivement une charge. 

B ) Classification et définition. 

Il est assez malaisé de donner une définition d'application générale de ce 
que l'on peut entendre par « rééducation j)rofessionnelle ». 
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foui (1 abord, la rééducalion coiiij)reiid deux périodes. La pretnière est 
consacrée au traileiueut médical de l’inapte, la seconde à son enseignement 
lechni(|ue, Il ^ a donc une première subdivision à noter. La rééducation 
fonctionnelle qui est du domaine exclusif de la science médicale et la réédu- 
cation professiouellc, qui relève de la pédagogie. 

n autre j)art les inaptes semblent pouvoir être classés en (rois catégories 
distinctes. 

— Lgs inaptes qui j)ar des soins continus arriveront à une amélio- 
ration physique qui leur permettra d’exercer leur ancienne profession ou un 
métier nouveau dans des conditions à peu près normales. 

IL — Les inaptes qui ne sont pas susceptibles d’amélioration i)hysi(|ue, 
leurs infirmités étant devenues définitives, mais qui jiourtaut sont réédu- 
cables. 

IIL — Les inaptes de façon absolue et dont la rééducation est jugée impos- 
sible ou sans utilité profitable. 

he cette classification dont il faut écarter dans la |)résente quesfion la 
troisième catégorie, il suit que la rééducation sera, ou bien : refaire l’édu- 
cation de la profession antérieure, ce qui constitue la réadaptation; ou 
bien : enseigner une profession nouvelle appropriée aux aptitudes et au 
degré de capacité physique du mutilé; c’est la proprement dite. 

Parlant de là, la rééducation professionnelle des inaptes pourrait se définir 
comme suit : l'enseignement technique destiné à réapprendre ou à apprendre 
V exercice d'une profession aux blessés et mutilés de la guerre en conformité 
avec leurs capacités intellectuelles et physiques, en rue de leur fournir un 
moyen d'existence, 

C ) Liiœkté ou Ohmgation de l’Apprextissage? 

Nous avons vu que l’organisation de la rééducation professionnelle cons- 
titue dans le chef de la nation un devoir de patriotique reconnaissance et de 
rigoureuse humanité, qu’elle est aussi une nécessité, à la veille d’entre- 
prendre la lourde tache de la restauration de la Patrie qui ap[>elle rcflort 
commun et unanime. Ceci reconnu sans conteste, la première question ipii 
se pose est celle de savoir si l’Ktat est en droit d’imposer ou non aux blessés 
et mutilés l’obligation de l’apprentissage. La très grande majorité de ceux 
que la question préoccupe se déclare partisan de l’obligation. Malheureu- 
einent, il faut le reconnaître, elle fonde ses préférences sur ries considé- 
rations de facilité, d'o[)portunité, de convenance souvent d’ordre secon- 
daire, pour justifier cette « innovation sans précédent » au mépris de tous les 
principes admis et d’une légalité élémentaire. Certes, à première vue, la 
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coiilrainle. une certaine discipline ne sont pas pour déplaire, car elles siin- 
plifienl la méthode, favorisent rorganisalion ; mais il ne semble ])as que ces 
arguments utilitaires aient assez de poids, pour qu’il soit autorise de faire 
litière de libertés essentielles, fondamentMles. 

(yest vainemeni, pensons-nous, que les partisans de 1 obligation s appuieiil 
sur l’argument prétendiiment analogicpie de l’instruction et du service mili- 
laire obligatoires et pour démontrer l’erreur capitale où ils versent; il faul 
bien rappeler ici que « tous les Itelges sont égaux devant la loi ». Ce nest 
|)as trop s’avancer que de dire que l’obligation de I apprentissage des mutilés 
est une méconnaissance, une violation de ce princi|je essentiel. Sans doute, 
l’Klat peut décréter dans l’intérét |)ublic, des dispositions légales limitant à 
un certain point la liberté des citoyens; mais cet emj)iètement ne trouve 
grâce à nos yeux que si la mesure prescrite est jugée néce‘ssairc, qu’elle a une 
portée générale, (|u’elle est la meme pour tous, il en est ain>i de l'enseigne- 
ment obligatoire qui atteint tout enfant en âge d'école; il en est ainsi du 
service militaire qui oblige tout citojienii servir son pays à l’Age ou sa vigueur 
corporelle lui permet un concours etlicace. 

Kien de semblable n'existe i)our l’obligation de l’apiirentissage. ici la 
contrainte' s’exercera uniquement vis-à-vis d'une catégorie déterminée relati- 
vement j)eu nombreuse de citoyens d’un même pays et i\u\ ne se dilféren- 
cieront de leurs congéiu'res que par le fait d’avoir été blessés ou mutilés, i^a loi 
prescrira donc pour ceux-là seuls, l’obligation d’apprendre un métier. Pour- 
quoi? Il nous est impossible de le découvrir, encon' moins de la justifier. 
Voici donc une catégorie d'hommes arrivés à la pleine capacité civile, ayant 
atteint l’Age où le maximum de liberlé leur est dévolu. Ils ont fait vaillam- 
ment leur devoir, ils ont risqué leur vie mille fois, ils reviennent à leur 
foyer, amputés ou manchots, l’organisme alVaibli ou la santé détruite, et 
tandis qu’autoiir d’eux ceux qui seront sortis indemnes de l’atrreuse tour- 
mente, forces valides et pleinement utiles agiront à leur guise, ils sul»iront le 
même joug d’une loi dVxception vinculant une liberté qui demeure invio- 
lable et sacrée pour tout autre. Cela n’esl-il pas souverainement injuste? 

Quel motif a-t-on de craindre en effet xjue ceux qui juécisém^nt portent le 
glorieux siigmate de leur héroïque abnégation et de raccomplissement du 
devoir suprême soient plus enclins (pie d'autres à vivre dans l’oisiveté; qu’ils 
possi'dent à un degré moindre des sentiments de dignité et d’amour-propre 
et qu’ils n’aient point un égal souci d'assurer leur bien-être matériel? 

Ce qu’il faut aux sacrifiés de la guerre c’est une protection, un guide, une 
lutelle bienfaisante dans la vie nouvelle (ju'ils ont à entreprendre. Une sol- 
licitude persuasive est un meilleur apcjlre (pie la force. 

.Nous restons convaincu (pie la liberté n’a jias à craindre la concurrence de 



robligation. l»oiin(uoi d'ailleurs en serait il aulreinent? Kt s'il est permis 
dans ce bref exaiiien de la question, d’opposer aux arguments d(‘ coercition 
une constatation que suggère une fierté patriotique cent fois justifiée, nous 
dirions volontiers que c'est presque faire injure à la nation belge que de lui 
appliquer ces mesquines entraves. Proclamée « Terre d'expérience », vantée 
j)artout pour ses initiatives hardies, son bon sens et sa vigoureuse activité, 
elle semble ne devoir arriver à la plénilude d(‘ sa prospérité que par le floris- 
sement d'une lilærté sous entraves. Les « petits belges» étaient débrouillards 
et actifs sous la paix, ils furent ardents, opiniâtres, héroïques dans la lutte 
monstrueuse; victorieux, ils auront, ([ui en doute? le cœur à l'ouvrage. 

l). — AiU>LICATIO.\ PU.VTIQLE du nÉGIME DK LIBEHTK. 

Le problème a surgi de la guerre. II est nouveau, comme il était inattendu, 
tout est à créer, à organiser. La précarité de l'exil rend pour la Pelgiipie la 
réalisation de l’œuvre de rééducation j)lus malaisée encore. Les liommes sont 
éparpillés, les initiatives et les organismes charitables si multipliés et si (dli- 
caces qu'ils soient n’ont qu’un caractère provisoire et ne répondeid pour la 
plupart qu’à des nécessités immédiates; la coordination des elï'orts est notam- 
ment irréalisable, f.a üiclie première et urgente est d'éclairer sur leur avenii- 
nos mutilés et blessés, de leur rendre la confiance et l’espoir tandis qu'ils 
s'inquiètent de leur sort dans l'igrjorance et risolement. 

1 ne propagande sagement conduite et bien comprise facilitera grandement 
1 accom|)lissem(*nt de cette tâche, l^a question comporte deux éléments : 

L'octroi de la pension; 2® La possibilité i)our les blessés et mutilés de 
gagner leur vie. 

t ’ ]j octroi de la pension. — 11 importe de fournir sur ce point des explica- 
tions nettes et précises dissipant à la fois les illusions et les craintes, car il 
règne, autour de cette question des légendes et des conceptions erronées 
({u'enlretiennent et enracinent regrettablement une foule de racontars ineptes 
et d’insinuations malveillantes. 

L arreté provisoire du o avril 1917 et les récentes assurances donn('‘es [)ar 
le Gouvernement permettent de dégager les bases du système de la pension 
et les caractères essentiels de celle-ci. Il conviendra donc de faire connaître 
aux blessés que leur allocation constitue une indemnité j)our les blessures ou 
mutilations; que l’octroi de celte pension a un caractère immuable et irrévo- 
cable. Lue telle explication a son importance en ce qui concerne la réédu- 
cation professionnelle. De nombreuses personnes croient que la condition de 
tortune, le rang social, l’appoint d’un héritage, d'un salaire ou de rétri- 
butions quelconques ont une influence sur le taux de la pension. Il n’en est 
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rien. Ainsi disparaîtra pour le mutilé la crainte de voir compromettre 1 allo- 
cation de sa pension par Tapprenlissage d’une profession. 

11 serait d’autre part indispensable qu'il soit rassuré sur sa situation maté- 
rielle pendant la période de l’apprentissage, que lui et les siens aient des 
ressource ‘S suffisantes pour être à l’abri du besoin. 

2° 11 faudra ensuite inciter le mutilé au travail, faire appel à son amour- 
propre, faire en sorte qu’il se pénètre de cette idée qu’il est une utilité 
-sociale, (ju’il lui reste l’énergie nécessaire et des ressources physiques sulli- 
santes pour contribuer à leffort commun, assurer la prospérité nationale, 
eonserver sa place dans l'activité sociale, gagner sa part dans la lutte pour 
Texistence. Pour arriver à ce résultat les moyens de propagande abondent. 
Visites aux soldats blessés — si possible dès leur entrée à l'hôpital, 
s’informer de leur profession avant la guerre, les entretenir de leur avenir, 
de leurs goûts et apitudes. 

Pro|>agande par la presse : Articles de doctrine et documentaires. Confé- 
rences dans les hôpitaux, les clubs et associations de réformés. Ih'ojections 
photographiques, fdms reproduisant la vie pratique et l'organisation des 
racoles de rééducation. Affiches et réclames pour ces institutions. Distribution 
de prospectus, brochures, tracts de vulgarisation renseignant les mutilés |>ar 
un texte approprié, des illustrations et photographies sur le régime de la 
rééducation, son but, son utilité, énumérant les professions qui y sont 
enseignées. 

Livres techniques élémentaires permettant de se renseigner sommairement 
sur les divers métiers, procédés de fabrication, avantages, débouchés, iinjior- 
tance des salaires, etc. 

Eveillant ainsi l'attention du mutilé, excitant son intérêt, fentourant de 
tous ces éléments d’appréciation, le mutilé fera un choix réfléchi. Le rende- 
ment ne sera que meilleur et les résultats plus certains. Ce sera tout profit 
pour la Belgiipie à refaire plus grande et plus belle. Pour retleurir et s'épa- 
nouir elle n'a besoin que de liberté. 
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2® Question. 


. LA RÉÉDUCATION APRÈS LA GUERRE 
DES HOMMES QUI N’ONT PU PROFITER DE LA RÉÉDUCATION 
PENDANT LES HOSTILITÉS 

liapport de M. MICHAUD, Médcein-Major de 2* classe. 

.Medecin-Chef du Service Central de Kinésithérapie de la XV* région ..Marseille). 


l»e.s blessures, en parlicuüer, les blessures ayant alleînt le système nerveux, 
exigeront encore un traitement parfois assez long, même après la fin de la 
guerre, et, pour les blessés de cette sorte il faudra, avant de tenter la réédu- 
cation professionnelle, promouvoir et assurer d'abord la rééducation 
fonclionnelle. 

Il semble que les stations tliermales pourraient devenir des centres de 
traitement très appropriés pour ces blessés, si l'État organisait, dans ces 
stations, des hofiitaux réservés en totalité eu en partie aux militaires. 

Grâce à la richesse médicale de ses eaux, proclamée par les témoignages 
les plus autorisés, la station de Lamalou paraît mériter de posséder un 
hôpital thermal de ce genre, le dynamisme de ses eaux constituant la 
synthèse intégrale d’un traitement physiothérapique complet. 

.Vprès la guerre, nombreux seront les hommes qui n’auront pu profiter de 
la rééducation pendant la période des hostilités. 

Sans parler des victimes des derniers combats, il restera dans les services 
chirurgicaux, un grand nombre de blessés attendant que la guérison leur 
permette I emploi des moyens physiothérapiques propres à hâter et à favo- 
riser, dans la mesure du possible, la restauration des fonctions compromises. 

1 armi eux, se trouvera une catégorie spéciale, pour laquelle un résultat 
ne sera possible qu'après un temps relativement long et après do patients et 
persévérants efforts. Aussi dès maintenant, importe-t-il d’aviser aux mesures 
à prendre afin d’assurer dans tous les détails le traitement physiothérapique 
de ces blessés. Le traitement devra être commencé dans le plus bref délai 
après la sortie de l’IiApital, et être poursuivi longtemps, soit d’une façon 
continue, soit par périodes régulières; à cette condition seulement il pourra 

êtie pousse assez loin pour permettre une rééducation iirofessionnelle vraiment 
utile. 


Les impotents de cette catégorie peuvent être divisés en trois groujies ; 

1» Les lioinmes atteints de lésions du cerveau, trépanés ou non, liémiplé- 
aiques ou conservant des troubles parétiques plus ou imuns f,ra\i.s. 

la thérapeutique de ces malades considérés autrefois comme fatalement 
voués à l'impotence, et, par suite, laissés sans traitement, s'est perfectionnée 
depuis quelques années. On sait que, iiar la mobilisation précoce, les mas- 
sages, on peut éviter les arthrites, les atrophies musculaires, les contractures, 
les attitudes vicieuses. On sait que, par la rééducation méthodique des 
mouvements volontaires, on arrive a créer dans le cei\eau et dans a moe e 
des associations fonctionnelles synergiques, à corriger ainsi au grand noin re 
de trouilles du mouvement. I/apliasie, l'agraphie sont également susceptibles 


d'être améliorées par la rééducation. 

2» Ce (pie nous venons de dire des paralysies produites par une lésion 
cérébrale s’applique aussi aux paraplégies spasmodiques consecutives a une 
lésion médullaire ipii peuvent également s’améliorer lentement et progres- 
sivement par les massages, la mobilisation et la rééducation des mouvements. 
Dans la i.lupart des cas, la rééducation pourra encore intervenir tort a 
propos, à un moment donné, qiour réduire au niiiiimuin les ellets de la 
lésion organique en agissant sur « la /.onc d'inhibition du voisinage » et, 
suivant le cas, soit aboutir à une disparition plus ou moins l omplete des 
troubles moteurs, soit créer un type nouveau d’exécution du mouvement 
physiologique intéressé en créant alors des suppléances et des eomiiensations 

inuscuhiires. 


3» Blessures des nerfs. - I.es lésions des nerfs par projectiles de guerre 
sont suivies de névrites sensitivo-motrices de longue «luréc. 'rantet ce sont 
les svmptômes douloureux (lui dominent la scène et, sous forme d accès 
paroxystiques, torturmit les malades pendant des mois; tantôt ce sont les 
troubles de la motilité et l'anesthésie qui tiennent le premier plan. La dispa- 
rition des douleurs, le retour au moins partiel de la sensiliilité et de la moti- 
lité sont indispensables pour commencer la rééducation de ces malades, i, 
„armi les niovcns mis en muvre pour arriver à ce résultat, il n’en est peut- 
être pas de plus énergique (pie l’iîmploi des eaux thermales et en particuhei 


le celles de Lamaloii. ' 

Rappelons tout d’abord cpie, grâce à l’autorité de Charcot, les attection 
lerveuscs constituent la spécialisation principale de cette station. 

•j’estime (pi'il no sera pas déplacé d’esquisser ici en quoi consiste le m e 
)hvsiolhérapi(tue joué par cesmaux thermales. Depuis d.^ nombreuses aimees, 
lOus les avons toujours utilisées avec succîis, et si en combinant grâce a une 
ongue expérience, la cure thermale avec la cure kinésiihérapiquenous avons 


«H.venl obier... .les .vsi.ltnis inespérés da.is le lraitei.ie..( des troobles ..,olo...s 

-- ea..v.p,e..o.,. ,0 devons, po...- 

l>ou.. rendre plus clair le court ..xpos,-- .,ui va suiv.-e. il esl bon de citer le 
passade s.uvanl extr'aif de la conlV..ence du p.-oCesse,,.. Lar.donrv ar.x 
Me.nbi-es d.. ^ . K. M. |e 30 aoi.t 1911 : ' 

'< La station de Lainalon esl siliiée à une allitnde de 194 inèti-es d .ns nn 
va ,„v „,nb.,sé, r„„,„ ,,, de .i:: 

(aevennes, et do I a..t.-e eût.*, par le couliefortde la niontagne \oire 

.. Ces eanx do.lgine volcanique sont bicarbonatées so.li.p.es, le.Tudneuses 
a.->e.ncales, Ires cba.-ces en gaz, sn.-tont en acide carboni.p.e. I»e pins elles 
ainsi „,nl i.snlle n,- ranaivs,. n.ila en U e j™. 

^»es traces .le inélanx ran-s .W- /es- eau. 

mNie,ale.s, ieh (|(ii‘ coball, nickel, ar-ent, plomb, eic ». 

Ajoutons que le professeur Mou .vu a décelé d.ms le.u’s gaz la présence de 

", •: « - l-. „„e cas. I.a„,a,l„' t 

le liai diety le potentiel elecliique des eanx minérales. Kn lésinné, ces 
eaux agisseni .noms par le.rr cl.imis...e .p.e par leur -lynarrrisine. lequel î.e..t 
être cons.d.Te, aj.rsle t.l.-e. co....ne la synlh.^s.- .l'nn (.•aitem....! phvsio l.é- 
|•aplque complet. ‘ • 

Les .>anx de La.nalo.. pe..ve..t .'■(.•c divisées e.. deux g.-or.pes : I, .s unes, 
pus ciau es . e 3o" a .18", en ...è.ne (einps ph.s alcalines; les a. .Ires plus 
ten.pere.>s de -8" à 34», ...oins alcalines, ...ais plus ,icl.,vs en in.Ha..v el <■.. 
gaz ( om.n.‘ le dit él.:-ga...n.ent Helugo.., « il y a |à. comme nn.. gamme 
l>y-irologrque, conm.e un clavier .lonl .-haq.... (......he à .sa lonalil.. prop.-e 

qii il laut savoir biire résonner î\ propos ». 

Les ea.rx de celle slali.in (lie.....ale sont loni-sédatives. 

Inaction s..rlo..( sédaliv.' du premier g.o..po .'st ..tilisée avec s..ccès s..r les 
>i.a...lestal.ons ne....o-a. tl.riü.|nes, sur les ...•■vr.algies et névr ites d.,ulo...e..ses. 
M.r es contractures, s.rr les arthrites cor.s.-.c.live.s à rimmobilisation .larti- 
I a ions . n mauxnise position, par s. rite de la pr'édominance d'actioir des 
muscles l.'s |ilus contraclur.és srrr' lem.s antagonist.'S. 

I.aclion srntor.t stimulant., dr. second gr^oup.. .st incontest.able srrr les 
'OU i.'s objectifs de la si.nsibilité el en parlicnlii.|. sur l'aneslti.'.sie snperfi'- 
eie I,., sur l.'s l|•oubl(.s l|.opliii|ues si fré.|uenls à la suit., d.. blessures de 
r.u. rie, sur les uerls i.u voie de n'-générescence, api-.s un Iraiiiiiatism.. ou 
"lie suture m.i vi'iise, sur l liypotonie musculaire el, enfin, sur léléineiitnévro- 
palique s. f..é.|ue.mn,.nt associé, |H,ur une la.g.. pa..t, aux troi.l.les organiques. 


(Vest par su.le .le n.n.nersion dans les piscines al.menlees par es soui .s 
de ce dernier «ronpe, qne se prndnit celle irrilaUon inoderee dn U^.nnent a 
tnelle plnsi'enrs nenmlosistes. Pierrel en particnlier, allrdnu^nl le pouvo.r . 
« , l’éteindre la névrite périphériqne sous-dermic^ne et .rael.ver la prodnclma 
(lo nouveaux tubes nerveux. » 

Il est facile, avec 0-5 Joi.iito. (le c.iinimndi-e le mie iiii|»'rtanl joue |«i 

le, ea„v de Unaalo,,. comme ,,m|>»alio., à la mVlocalio,, physiqoe, 5a,„ 
laquelle aucune rééducation professionnelle n est possib e. 

i’insiste encore sur ce fait bien dé.nontré par l’expér.enco que, non seule- 
ment la cnre Ihcnnale est compatible avec la rééducation motrice dans le^ 
alTections nerveuses, mais qu’elle facilite cette dernière en lu. permellant de 
donner le maximum de résnllals. Vue conférence que j ai eu lionnein de 
faire sur celle question, à la Maison des Médecins, à llriixe les, en mars 1914, 
a été iuKée concluante par nos distingués confrères bruxellois. 

Notons, eif lerminanl, que l’imporUmee .le celte slalion s es accrue dans 
ces .lernièrcs années par la création d’un émanulorium permet anl de sou- 
,netlre, dans quel.iues cas appro,.riés, les baigneurs à une cure .1 émanations 
ra.lio-actives, à proximité de leur origine. 


Conclusion. 


Nous .m avons assez dit, nous semble-t-il, pour nous permettre .l’énoncer 
la double conclusion de ce rapport : 


1» 'Maintenir, s’ils existent déjà ou créer, s’il en est besoin, des (>nlres d.: 

.. 1 _ i' 11/, fif 


rééducation 


1 ^ O I i V'' J 1 ^ 1 I 

dans les grandes villes, sièges .le Faculté et d Kcole de 


Médecine. ^ ■ i 

Il serait plus facile .l’y réunir, sous la direction .le maîtres ennnenb, 

spécialistes massinirs, kinésilhérapimtes et électriciens. 

2“ Maintenir là oii ils existent, créer là où il n’en existe par encore, des 
hôpitaux réservés en totalité on en partie aux militaires, dans des stations 
thermales appropriées. Ils constitueraient comme des annexes de ces Centres 
des villes de Facnllés et permellraiiml de poursuivre, à l’aide d un nouveau 
facteur très important, celui des eaux thermales, la rééducation commencée 
dans la grande ville. • j.,,. „n 

Or parmi les stations thermales ayant des litres particuliers a possédé 
de ces hôpitaux militaires, il me semble qne Lamalou, vu la diversité des 
moyens théraiieuliiiues qu’on y emploie, et l’elhcacité médicale de ses eaux 
dans le traitement des maladies ou blessures intéressant le système nerveu.v, 
ne saurait être oublié sans (juelque injustice. 


I 




4® Qükstion. 


PROTECTION PERMANENTE DES MUTILÉS ET ESTROPIÉS, 
SOCIÉTÉS MUTUELLES, SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES, 
ORGANISATIONS OFFICIELLES, INSTITUTIONS PRIVÉES. 


l’assistance'aux invalides de la guerre 

Kapport présenté au nom du Comité de proterlion des soldats réformés^ 

32, Grosvenor place, Londres, S. W. 

par M. Jules FRANCO, sénateur, président; M. V. SUETENS, trésorier; 
Miss Léa ROTHSCHILD, secrétaire. 


Laqueslioii des iTiiililés et des invalides de la guerre a été niinulieuseinent 
étudiée par tous les gouverneinenls et elle est celle qui se pose» le plus 
impérieusement à la nation belge. 

Elle est, avant tout, d’ordre moral et le pays doit à ses soldats la reconnais- 
sance de tous les cœurs bien nés. 

Le problème est d’autant plus complexe que, enlevés brutalement à leurs 
liimilles pour supporler les terribles combats que nous connaissons, jetés 
(iisuite sur terre dexil au milieu d’étrangers souvent bienveillants, ignorant 
les caressi's el le réconfort de leurs parents anxieux, nos mutilés n’ont 
généralement pas eu, comme les invalides de nos alliés, la grande satisfaction 
d être traités par leurs proches dans une ambiance particulièrement sympa- 
tique pour eux. 

I*our leur assurer une protection sans réserves, on ne saurait rajipeler assez 
souvent le rôle glorieux qu’ils ont rempli, rimmense service qu’ils ont rendu 
a la civilisation en sauvant l’Europe et le monde d'une domination sauvage 
contre le droit et la justice. Notre reconnaissance doit être éternelle. 

L(‘ congrès de l^aris aura pour conséquences de mieux nous éclairer, de 
centraliser nos elforts et de nous tracer les directives qui permettront à la 
légion d’inval idés par la guerre de se réadapter et de vivre d’une façon libre 
et honorable. 

Avant d'aborder notre sujet, nous voudrions rendre liommage aux 
noinhreiix savants français et autres, qui ont traité avec talent et sympathie 
la question des mutilés de la guerre. Nous mentionnerons plus particulière- 


ineiil l’iruvre nccoinplie [Kir M. Léon de Lneuw, secrétaire général de la 
Conférence. 

M. (le Paeiiw a résolu le problème de la rééducation avec une autorité que 
pouvaient dicter, tout à la fois, sa belle intelligence, son initiative courageuse 
et sa grande ex|>érience du caractère national belge. Il a accompli pratique- 
ment dans ce domaira* loutcc quïi iioln^ point d(‘ vue national, 1 organisaticjii 
actuelle de la société pouvait nous permettn» d espiuer. 

Il a surgi à cette occasion, beaucoup de dévouements et de bonnes 
volontés: nous citons ])lus particulièrement : 

a) Les installations du Havre de M. Schollaei t, président de la Chambre 
d(^s Représentants; 

h) he Surbiton, d»- M'***" Kd. Carton d(* Wiart, (‘t d’autres, multiples, moins 
j)uissantes, mais non moins intéressantes. 

Nous rap|)elons aussi la grande et noble tigure de notre premier président 
(‘tami Lmile Royer, an C(eur débordant de bonté et de générosité, trop tôt 
(‘iilevé à la grande famille des mutilés de la guerre et brutalement ravi à notre 
profonde admiration. 

Notre comité a été invité à pivsenter un rapj)ort avec les suggestions 
éventuelles sur certains points mis à Tordre du jour du Congrès. 

Nous (Hions à la lâche, dès le début, avant qu’aucune organisation otlicielle 
ne proti'ge nos réformés, que nous avons accueillis, guidés, aidés par milliers. 
Nous avons rempli notre haute mission avec notre d('‘sint('Tessem(‘nt habituel, 
notre courage et notri' ferme volonté de bien faire et de faire le bien. 

Nous croyons avoii* nmdu beaucoup de services mérités à nos vaillants 
soldats; mais aujourd’hui, nous avemons franchement, ajirès avoir lus 
plusieurs ouvrages parus en inatiiu'e de rééducation |)rofessionnelle, (ju’il 
nous S(‘ra ditlicile de développer, avec succès, ([uelque chapitre qui iTait pas 
été déjà traité avec autorité et un sentiment élevé d(‘ la mission philantro- 
piijiie qui incombait à ceux qui ont j)ris à tache h* r(‘lèvement matériel et 
moral de cette élite nationale : les soldats et les invalides de la guerre. 

Nous considérons avant tout qu'une liberté entii'n* doit rester au mutilé 
dans le choix de sa profession nouvelle. Crda m* nous empêchera pas de le 
conseiller et de le diriger autant ([ue possible V(‘rs la jU’ofession qu’il occupail 
avant la guerre ou vers la ])rofession traditionnelle de sa fanhile. Dans sou 
pro]>re intérêt, il est désirable qu'il m* soit pas détourné du métier qu'il 
exeirait ou (ju’il se proposait d'exen'er aant la guerre. 

Nous faisons celle déclaration d'une manière générale, mais le mutilé 
aurait eu tort di‘ ne pas proliter de certains avantages qui se sont présentés à 
lui et qui lui ont permis souvent d'occuper une situation bien supérieure à 


y 


colle (|iril éUiil en droil d'espérer jiviiiit la î-uerrel Mais ce sont des 
exceptions, qui peuvent être da ni» ereiises |K)ur le plus grand nombre (‘I il ne 
faut plus espérer les mêmes succîs affres la renlr('‘e au pays. 

^0* PcACKMK.NT UtiS INVALIDES DANS l’aoIUUUL'H UE, 

LES I»ETITES INDUSTRIES, LES PEIITS COMMERCES. 

^ Pans rauricuUure. — C’esI \v Iravail en plein air tpii conviendrai! le 
mieux aux déprimés nerveux, aux lymplialiques, aux poilrinaires, et en 
général à tous ceux qui ont soulferl moralement de la gneri’e. Ceux qui 
appartenaient au monde de ragricnllure ont avanlage à relourner à la terre: 
on devrait conseiller a des inlellecluels alteinis moralemeni ou physique- 
ment de reirouver \v calme et la guérison à la campagne. 

i;i:tat peul franchemenl intervenir en leur faveur sans craindn* des 
inâssements et des représailles de la part d'autres ouvriers du meme nudier. 
fhi pourrait meme aider le mutilé a d(‘venir le propriétaire du cham[) (pi’il a 
fait produire. 

Il y a d’ailleurs plétiion» dans les carrières libérales; l’aclivité est trop 
fébrile, el par suite dangeivuse dans les atfaires; avec les emplois dans les 
administralions de TKlat, c'esi à la campagne que nos braves trouveront 
mieux raccom plissement de leui-s désirs et l’avenir rprils méritent. 

Dans ce domaine, on peut librement faire de grandes choses : intervention 
de I État au moyen de prêts avec option, dans radial des si^menct^s et des 
machines agricoles; réduclions des charges fiscales: exonérations de tous 
imjiôts; protection générale du bon lravaill(‘ur mutilé cpii veut reconquérir 
son indép(‘ndance. 

.Nous déclarons que ce système serait le meilleur dans les grands pays, 
pour la protection réelh» des réformés, mais (pie sa réalisalion est dilücile en 
Delgique, qui possédera d'autres moyens de démontrer ses synqiatbies 
sincères à ceux (pii l’onl sauvée. 

Nous ne terminerons pas ce chapitre sans r(‘conmiander tout spécialemeid 
I industrie laitière qui ir(‘xige qu'un h'ger Iravail manuel et qui réclame des 
gérants, des com[)tabl(?s, teneurs de livres, conlioleurs, gaiyon dt* laboratoire 
et de magasin. Il y a en Px'IgiqiK» environ mille laiteries, cpii, loult‘s gagnent 
beaucoup d’argent; leur nombre |)ent-être doublé, sans nuin* à l(Mir pros|x'‘- 
rité et nos mutilés trouveraient dans celte direction un brillant avenir, cpie 
nous leur conseillons. 

Dans If's petites industries. — .Nous conservons toujours comme axioiiu' 
qu il ne faut pas, aiiUint ([ue la chose (‘st possihh», détourner l'invalide de 
son (‘tal et de sa profession d'avant-gu(‘rre. La série des petih'S industries est 




(rès variée; le neuf exerce toujours un attrait sur beaucouj) d espiils <|iii 
s’imaginent que tous les métiers sont bons, sauf le leur; là est un danger 
souvent, plus grand encore pour le mutilé qui trouvera meilleuie pioleclion 
chez un parent quelconque, qui le rééduquera par amour ou par gloire, sans 
l’exposer au voisinage de compagnons de travail, qui le jalouseront un jour, 
après avoir oublié les services qu’il a rendus et les souffrances qu il a 
supportées pour son pays. 

S'il v a des petites industries alimentées uniquement par des mutilés, 
ceux-ci produiront peu ou mal ; les salaires s’en ressentiront si 1 on veut 
vendre avec profits les produits fabriqués, et la situation du réformé ne 
sera pas tolérable. 

Si les salaires sont raisonnables, le prix de revient dépassera le prix de 
vente, ce qui occasionnera mille conséquences désastreuses, pour les industries 
et pour les mutilés. 

Et d’ailleurs, nous sommes adversaires de ces institutions spéciales, 
protégées par des administrations quelconques et qui produisent des articles 
de commerce courant, vendus en concurrence directe avec les industries 
régulières. 

VEcole des Estropiés de Charleroi peut servir de modèle et il faut rendre 
un éclatanl hommage à ceux qui l’ont installée et soutenue; mais cette école 
avait besoin de puissants subsides — que l'Elal belge lui a toujours relusés — 
et il fallait de grandes volontés, citons : Paul Pastur et .Iules Pestrée, |)Our 
que cette œuvre admirable résiste. 

Déjà alors nous n'ai)prouviôns pas la veille des produits fabriques, en 
concurrence avec les autres et plus que jamais nous en sommes adversaires 
décidés; si nous avons pu tolérer ce qui se passait à Charleroi à cause du peu 
de valeur des articles mis en vente, nous serions maintenant épouvantés si 
de nombreuses institutions de ce genre étaient protégées par les gouverne- 
ments, (juels que soient notre dévouement et notre admiration pour nos 
braves mutilés de la guerre! 

Mais cela est une opinion que tout le monde ne partage pas et l'on peut 
admirer les (l'uvres accomplies partout, spécialement en Angleterre et en 
France, pour la rééducation des mutilés vers les petits métiers de menuiserie, 
d'horlogerie, de vannerie, etc., qui permettraient à nos braves de travailler 
pour leur compte sans se séparer de leurs familles. 

On signale des résultats surprenants, et des savants osent déclarer que par 
la réadaptation professionnelle, 80 0/0 des mutilés peuvent reprendre leur 
ancien métier. Si l'on pouvait avoir confiance dans ces chiffres, personne 
n'oserait plus contester la nécessité de la ivéducaiion, ni même l’obligation 
de la rééducation. 


3" Dans les petits commerces. — Il serait dillicile, sinon téméraire, de 
diriger des hommes vers les entreprises commerciales, quelle que soit 
riniporlajice de ces enirejjrises. 

?^ous considérons qu’il ne faut pas s'engager dans cette voie; on n’apprend 
pas à faire du commerce, on nait commerçant. D’ailleurs, où il y a entreprise, 
il y a risque, et la grande prudence s’impose ici. 

Nous conseillerions plutôt la rei)résenlation avec salaire fixe et suppléments 
variables suivant le chiffre d’affaires n'‘alisé. 

b). Pl.ACKMENTS DANS l’iNDUSTIUE, INDUSTIUES DE Gl ERRE ET Al TRES. 

Il est frès délicat de prendre position lorsqu’il s’agit du travail dans la 
grande industrie, d’oii le mutilé aura été éloigné pendant de longues années 
et où il reviendra moins apte, moins fort, moins vigoureux. Il y fera 
mauvaise figure et la probabilité d’un salaire plus réduit que celui cfe ses 
camaradi's de travail achèvera son découragement. 

Car il ne faut pas se faire d’illusions en exagérant la capacité probable de 
rendement des réformés. Nous avons pu constater tous que, dans les usines 
de guerre belges en Angleterre, des mutilés, paraissant avoir recouvré leurs 
forces et capables d’un travail laborieux et soutenu, se sont vus dans l’obli- 
gation de demander à être licenciés ou ramenés dans des écoles de réédu- 
cation, ou meme dans des hôpitaux. Ce sont des faits douloureux et trop 
fréquents que l’on ne peut passer sous silence. 

Plus facile serait la biche si l’Ktat industriel était forcé malheureusement à 
exploiter des usines de guerre; mieux est s’il entrait dans la voie d’exploita- 
tion des régies. 

c). — Délations des valides et des invalides dans les ateliers. 

Nous voudrions pouvoir déclarer (jue ces relations sont et resteront cordiales 
a 1 atelier commun ; cela ne fait même pas de doute, au début de la reprise 
industrielle, mais nous devons manifester des réserves et des craintes pour 
l’avenir. 

Les syndicats ouvriers avaient pris une importance considérable en 
Belgique et dès la première prospérité, ces syndicats seront jilus puissants 
encore; sans doute, la liberté de la classe ouvrière sera au pouvoir des 
associations. Nos mutilés seront-ils des syndiqués au même litre que les 
autres ouvriers ou constitueront-ils contre ceux-ci, une armée au jiouvoir des 
patrons? Il est impossible de se prononcer, mais il est à prévoir que les deux 
situations existeront, suivant le plus ou moins de puissance des syndicats 
pafronaux et ouvriers. ' 


— 3^6 — 


LiiilcnorUé au travail, du mutilé, sa silualiou spéciale vis-à-vis des 
autorités et des patrons, seront toujoiu-s des obsUiclcs au maintien des bonnes 
relations avec leurs camarades de travail. Quand 1 intérêt domine les senti- 
ments, (avouons franchement que c’est la situation générale à 90 fois 
sur 100), il ne faut pas escompter une contraternité loyale et désintéressée. 

On obtient ce résultat quand la prospé-rilé existe pour tous, ouvriers syn- 
itiqiiés ou non, patrons, mutilés, ouvriers d élite et autres; mais uos braves 
ne sauront jias éviter les conséquences de leur infériorité, a cause de leurs 
infirmités, et aucune loi ne saurait les protéger. 

ai — IjA itKKituc.vriON ouugatoihk. 

Si fou avait écouté certains de nos mutilés, douiltettcmeiil pelotonnées 
auprès de bonnes familles françaises et anglaises, jamais ils n auraient voulus 
se soumettre à la rééducation au cours de la guerre, fascinés qu ils étaient 
par la vision dune pension qu’ils espéraient élevée, retenus parfois par leurs 
hôtes, qui oubliaient l'avenir de leurs protégés. 

A part {[uelques exceptions, il est juste de dire que les temps ont changes 
et que l’exil se prolongeant, les invalides ne vivent plus les illusions du 
début, sentent actuellement le besoin de se préparer à la vie nouvelle, toute 
de travail et jiistiliée par fardent désir de faire honneur à leur genie militaire 
et de n’être pas à chargi^ de la société. 

L’obligation est donc justifiée pendant l’exil, pendant la guerre, et il tant 
féliciter franchement les autorités, ipii n’ont pas laissé nos mutilés, à la 
merci de la paresse et de l'oisiveté. 

Mais il ne faut pas continuer après la guerre, la même politiipie. La réédu- 
cation obligatoire ne me paraît pas admissible, m’écrit mon ami Louis de 
Hrouckère. fin ne peut guère forcer un homme à subir un traitement au(|uel 
il répugne pour une raison (juelconque, qui peut à la rigueur, être une raison 
de conscience et le soumettre à un traitement qui lui paraîtrait inutile dans 
les circonstances spéciales où il est apjielé à vivre. » il serait imprudent de 
nous impo.ser quelque chose, même en malii-re de rééducation, même a nos 
mutilés. Le belge a cette qualité que d’autres déclarent être un défaut, c'est 
sa grande indé|)endance qui a décuplé sa force vis à vis de l’ennemi envahis- 
seur; nous déclarons «lue sa révolte sera doublée si des mesures militaires 
s'exercent contre lui. Le bon conseil, la persuation feront plus et mieux que 
fobligation, à laquelle il ne faut d'ailleurs pas songer; que l’on dise que la 
rééducation est nécessaire, si l’on veut conserver le mot. mais que l’on aille 
pas au-delà. 

Iteaucoup se ré-éduipieront dans leurs anciens métiers quand la chose est 
possible, auprès et avec l’aide de leurs anciens compagnons de travail qu ils 



ont (,uilU--s pour voler à lu défense du pays: beaucoup d’aulres tmuve.'onl un 
nouv..| emploi, en rapport avec le reste de leurs moyens auprès de parents, 
daims, de bientaiteurs; d autres encore seront heureux de iirofiter de li 
rééducation ofliciellc et .luelques-uns se laisseront aller au farniente et à la 

débauché. Contre ou pour ceux-ci, nous réclamons la protection des 
autorités. 

-Nous avouons que nous basons notre apiu-éciation sur la situation de ce 
jour, mais si les prochains combats nous détruisent encore nos belles 
jeunesses, il y aura heu deludier à nouveau la situation et prendre les 
mesures éncrgiipies et bienveillantes quelle comportera. 

Apres avoir exposé les vues du Comité de protection des soldats réformés, 
je tiens à soumettre en <|uelques lij-nes, un vaste projet que les autorilé'> 
exaimneront avec bienveillance, heureux je .serai, si j’ai pu aider encore, nos 
si intéressants inutil('‘s et mon ])ays. 


/“ Torts les miililés ont droit à vnc pension Inrr/e et ;/énéren.se. 

^ Tous les mutilés ont droit à la rééducation professionnelle. 

1“. — a) .le soumets ci-après un barème qui mettrait le mutilé à l'abri du 
besoin. (Voir page .Sdh). 

b) .l’évalue les charges de ce barème à 8 millions par an, ou un capital de 
200 millions à 4 0 0 l’an, en me basant sur un total de 10.000 iV'formés avec 
une indemnité moyenne de 800 francs l’an. 

2'’. — «) .le construis ipialre grands instituts avec tous les perfectionne- 
ments connus; deux en Flandre, deux en Wallonie, .l’accueille tous les 
mutilés qui veulent librement se rééduquer. 

b) .1 évalué a d millions le coût de chaque institut, ce qui occasionne uni' 
dépense de 20 millions. 

Cl .1 évalue à 200.000 francs par an les ffais d'administration cl d'entretien 
de chaijue institut, ou 800.000 francs par an jjoiir les quatre instituts. Cela 
représente un capital de 20 millions, à 4 0/0 l'an. 

.1 arrive a un capital utile de 210 millions de francs, destinés à indemniser, 
a protéger, à rééduquer les inulilés de la guerre. 

C est la première indemnité à exiger des ennemis. 

bu m écartant de mon sujet, je considère que rindemnilé de 1.2(M) francs 
1 an à accorder à 20.000 veuves, orphelins ou parents, entraînerait une 
dejionse annuelle de 24 millions, qui représentent un capital de 600 millions, 
à 4 0 0 l'an. 
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Je voulais arriver ainsi, avec les Irais d adininislralion el un boni sullisant 
pour couvrir tous les aléas, un ca[)ilal exigible d un inilliaid que les 
Allemands devront nous payer, avant toutes choses, comme indemnités de 
^oierre. 

Disjmilions tî'ansitoires. — Chaque contribuable, payant X fiancs de 
contributions directes, aura la charge d’un réformé ou d autant de reformés 
-(|u’il paie de fois X francs de contributions. Il les protègei*a et leui assuieia 
le maximum de la pension, tout en s'occupanl, si nécessaire, de leur léédu- 
cation, sans rintervention de l'Ktat. 

L’Ktat (premier industriel), l’agriculteur, 1 industriel, le commerçant, le 
capitaliste, auront soin de leurs rélorinés, comme de leurs enfants et ils en 
seront liers. Cela me rappelle l’époque de l’exposition de Tervueren; on avait 
à cœur, à Bruxelles et environs, d’avoir son nègre, (jui était le gâté de la 
maison. Nos réformés de la grande guerre valent autant que les petits nègres 
d'alors, n est-ce pas ? 

Cela ne devrait pas nous empêcher de faire aj)pel aux Etats-Unis, si géné- 
reux, si dévoués pour nous, qu’ils aiment sincèrement, et de réunir là-bas, 
les fonds nécessaires à la construction et à l outillage des quatre instituts. 

Je [)ense que des souscriptions belges, libi^s, rapporteraient assez d aigent 
pour payer les frais d’administration. 

J’ai la conviction et la crainte, qu’il n’y aura pas assez d’amateurs mutilés 
pour peupler les instituts, mais on aura besoin de ces batiments modèles pour 
d’autres destinations, comme on pourra employer utilement les millions qui 
seront de trop et que l’on a l’occasion de trouver exceptionnellement. 

En réalisant ce programme, on aurait rempli sa dette, — la première 
exigible — envers les vaillants soldats qui ont bien mérité de la patrie el de 
la civilisation. L’État serait libéré de cette lourde charge linancière et s'il 
réussissait, avec adresse et intelligence, a obtenir les memes indemnités pour 
les sinistrés, les reconstructions de ses chemins de fer, de ses routes, de ses 
forêts, de son immense matériel, la Belgique pourrait espérer le retour à la 
prospérité dans un délai assez court. Il faut, pour atteindre ce résultat une 
situation nette, active, peu d’impôts, pas d'impôts nouveaux, une vie 
matérielle à bon marché afin que les salaires raisonnables permettent aux 
ouvriers de vivre aisément, et, aux industriels d’avoir des prix de revient 
réduits qui nous assurent une concurrence facile aux fabricants étrangers 
quelles que soient les conditions économiques d’après-guerre! 

Uevenant à mon sujet, il y aurait lieu d’examiner la situation qui serait 
faite aux mutilés, qui ne voudraient pas profiter des positions réservées chez 
les gros contribuables et qui ne voudraient pas se rééduquer dans les instituts 
otliciels. 
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Je pense que l’on pourrait proposer do réduire à oO 0 0 le montant de la 
pension qui leur revient. 

On aurait aussi à examiner la conduite à tenir envers quelques indésirables 
qui ne sauraient pas se conduire seuls dans la vie, ni vivre lionorableinenU 
malgré leur pension. 

Je pense que l’on pourrait, à ceux-là, imposer le séjour obligatoire dans les 
instituts. 

Organisation, — l^our assurer la protection lovale de nos mutilés et pour 
exiger lexécution fidèle des engagements pris envers eux, je proposerais des 
comités cantonaux, des comités provinciaux et un comité national. « JJgue 
nationale de protection des invalides, veuves, orphelins de la guerre », à 
Bruxelles. 

Dans chaque comité cantonal, les trois partis politiques — catholique, 
libéral, socialiste — seraient représentés par un nombre égal de délégués. 

Les comités de provinces seraient composés de trois délégués — un de 
chaque parti — de chaciue canton. 

Le comité national serait formé de trois délégués — un de chaque parti — 
de chaque province. 

Les femmes peuvent être choisies parmi les délégués. 

Les fonctions sont gratuites; il sera accordé des allocations comme jetons- 
de présence et pour frais de déplacement. 

Tous ces organismes se trouveront sous la surveillance de l’État qui en 
assurera les frais et qui déléguera trois personnes au comité national. 

Le comité national désignera son président général d’honneur: ses trois 
présidents effectifs seront nommés par TÉtat, sur la proposition des membæs 
— chaque groupe politique proposant son membre. — Les présidents etfectifs, 
avec trois secrétaires permanents (connaissant les deux langues) — un de 
chacjue parti — toucheront des traitements de six mille francs l’an. 

Les mutilés ont le droit, peuvent en tout temps adresser leurs désirs et 
leurs réclamations aux comités cantonaux et au besoin faire appel des déci- 
sions, devant le comité national. 

Avec de la bonne volonté, de la sagesse, le désir de bien faire, un peu de 
dévouement, une honnêteté inflexible, nos réformés auront la récompense 
qu’ils méritent. 

Au moment d’écrire ici mes propositions de barême, je reçois le Moniteur 
Belge, qui me détaille le projet du gouvernement; ce projet est un fait 
accompli à partir du 5 avril courant, par arrêté-loi. Je ne peux exprimer la 
grande satisfaction que j’ai ressentie à la lecture de ce document mémorable 
et je me permets d’adresser, à cette occasion, toutes mes plus chaleureuses 
félicitations à ceux qui ont conçu, étudié et décidé ce barême. 
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.le lis ;iV(‘C beaiicon|> de plaisir une déclaralion de M. .luslin (iodarl, soiis- 
secréüiiiv d'Elatdu Service de Santé militaire et je ne prnx in'empecher de la 
reproduire ici : 

« G est la ljli‘ssure et ses conséquences, a-t-il dit, qui fixent la pension et 
non la situation sociale du blessé. Pour la blessure identique, la même 
pension est due au riche ri au pauvre, même si h* pauvre devenait ricin* p^ir 
son travail ou par son héritage, l'Etat continuerait à lui payei* sa pension, 
parce qu'elle est la (Jette sacive, intangible, le prix du sang et de la 
soullVanc(‘. Les mutilés n'ont à redouter aucune répercussion sur leur pension 
du lait (pi'ils apprennent un métier et l'exerceraient avec jirotil. » 

Ola donne satisfaction aux plus dilliciles. 

En bon belge, (jue je suis, et pour ne pas oublier notre rôle de 
« mécontents », sans cependant émettn* de critiques mais plutcM avec le désir 
de liien compléter cette belle o‘uvre, je demande aux autorités s'il ne serait 
pas juste (faccoider le minimum de l.oOO francs aux invalides absolus? 
.l'ajoute de suite (pie j’accepte les chilfr(\s du gouvernement j)our toutes les 
autres catégories de mutilés et je base ma proposition sur la considération 
suivante ; 

Un mutilé absolu sera celui (pu sera incapable de produire le moindre 
travail, (pielconque. Il nvoit de C(‘ fait son subsid(* de l'État — l .200 francs 
que je jiropose d'élever à l..'i00 — el il doit vivre, en himille, avec cette 
somme, rjiii est son maximum. 

2^*11111110110 — à Ol) 0/0 — sera celui qui sera capable de produire un 
certain travail, que les inspcct(3urs ont évalué à 10 0/0 des moyens normaux. 
Personne n’osera accorder à ce mutilé un salaire d(‘ 180 francs par an, ou 
lo francs [lar mois, qui représenteraient Kl 0/0 du salaire acquis avant la 
guerre, ou 1.800 francs, .le siqipose donc nn salaire minimum modeste de 
000 francs l'an. 

Ce mutilé touchera donc 000 francs, jdus 1,080 francs de l'État, (soit 
90 0/0 de 1.200 trancs), ou 1.080 francs contre 1 .200 francs accord('‘S au 
mutilé absolu. Ola n (‘st pas juste, je pense; la ditïérence est trop grande, 
(.(dte d(mionstration jilaide en fav(‘m' de ma ])roposilion et j’ai confiance aux 
autorités pour (pi elles lui reservent une solution favorable. 


COMITÉ DES VISITES AUX BLESSÉS BELGES 

Sous le haut patronage de Son Altesse Impériale et Iloyale AI"*- la FriiiC(!sso Xapuléon. 

OlUcially recognised by the local Government lioard and registered under tlie WarCharili. < 
Act. 191(>, Grosvenor Gardens London S. W. 


Comme 1 indique son titre le Comité des Visites aux blessés heli^es rsl à la 
fois une ouivre d'assistance et de prévoyance. Les taches parallèles qu’il s est 
assigné lurent, dès sa fondation, de pourvoir aux besoins matériels et moraux 
immédiats et de se préoccuper de l avenir de nos vaillants blessés. 

fondé au début de Tannée l91o, il ré[)ondait à une véritable nécessité. Les 
événements dotdoureux ([ui accablèrent la lU^lgique et se précipitèrent à 
I autetnne 191 4 venaient d’aboutir à la résistance héroïque de nos troupes sur 
1 ^ser dressant une barrière infranchissable à Tinvasion barbare, laissant an 
Hoi Albert et h. son admirable année un lambeau de Latrie d('•sormais 
inviolable. 

Depuis la retraite d’Anvers plus de oO.OOD blessés avaient (Hé évacués sur 
l’Angleterre et des soins admirables leur furent prodigués. Ajuvs un certain 
temps, un grand nombre d’entre eux purent rejoindre leur unité, nuehjues 
milliers d’autres, plus gravement atteints continuèrent de résider en Angleterre, 
soit en traitement dans les h()pitaux, soit dans les homes d(î convalescence, 
soit généreusement hos|)italis('‘s chez des jiai ticuliers. Un dévouement sans 
borne, une sollicitude constante ne pouvaient sullire cependant à vaincre 
chez ces malheureux une certaine détresse morale. 

Au lendemain d’un combat meurtrier, transportés soudainement sur une 
terre étrangère dont ils ignoraient la langue, l(*s usages et les mœurs, (»ù 
aucune image familière ne venait rappeler le sol natal, le foyer, les parents, 
les amis, privés de toute nouvelle des leurs, l’abandon était pissant et douloiH 



reux. Désorientés, ils se sentaient comme incapables de faire connailre leurs 
besoins, d’exprimer leurs désirs. 

Edmond (’.arton de Wiart en fondant le Comité des \isiles est \enu 
combler cette lacune en apportant à nos blessés cette assistance, ce léconfoit 
lïioral. Avec le concours d’environ 3ob dames dévouées ré|>aities dans 
l’Angleterre entière s’organisait le système des visites. 
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L(‘s dames visiteuses s’astreignaient à se rendre régulièrement aupiès de 
soldats soit dans les liôpitaux, soit dans les homes deconvalescence ou à domicile, 
s’informant de leurs besoins matériels et moraux, les consolant, les encou- 
rageant, les entretenant de leur famille, de leurs espoirs, de leur avenir. 

Vn rapport était dressé sous forme de questionnaire sommaire pour chaque 
soldat visité. 

L’ensemble de ces rapports constitue une documentation précieuse et utile 
pour l’avenir. Non seulement il renseigne le Comité sur les nécessités actuelles 
des visités et établit un contrôle pour les allÔcations en argent, médicaments, 
vêtements, mais il permet d’établir un pointage, une classitication de leur 
condition sociale, de leur capacité physique actuelle, de leurs intentions et 
aptitudes, tous éléments d’un intérêt incontestable pour l’organisation de la 
rééducation professionnelle. 

J^e modèle de ce questionnaire reproduit ci-contre fora mieux comprendre 
encore l’importance et Futilité de cette documentation. 


Le Comité a visité depuis sa fondation 12.373 soldats réformés ou blessés 
et en visite encore actuellement 2.130. Il possède 0.750 dossiers complets de 
soldats réformés résidant ou ayant résidé en Angleterre. 

Le service des visites une fois organisé amena nécessairement la création 
de services complémentaires. 


CO.MITK DES VISITES AI X BLESSÉS BELGES 

Sous le haut patronage de S. A. I. AF- la Priu.x'sse Napoléon. 


Bulletin de remcignemcnlx pour militaires réformés. 


Ces ronseignouionts sont demandés en vue de faciliter 
d cinplois ou de métiers pour les soldats réformés, auprès 
OU privées. 


après la guerre la 
clos aduiinislratioiis 


roclu* relie 
juibliques 


Nom. 

Prénoms. 

Lieu de naissance. 

L inléresséélait-il marié avant la guerre? 

I/est-il maintenant ? 

Nombre d'enfants. 

Ixégiment ou unité. 

Ptat de santé de l’intéressé. 

A-t-il subi une opération ? 

A-t-il subi une amputation ? 

I.venluelleinent genre d’alïection. 

hmploi ou métier avant la guerre. 

Occupation actuelle. 

L intéressé sera-t-il pliysicpiement en 
état de reprendre son emploi ou 
métier d'avant la guerre ? 

Dans la négative, quel genre d’emploi ou 
métier, l'intéressé serait- il apte à 
exercer ? 

L intéressé a-t-il une bonne tenue exté- 
rieure permettant de le recommander 
éventuellement pour un emploi de 
portier, garçon de salle, etc. ? 

b amputation d’un membre n'est pas 
nécessairement une objection. 

Domicile avant la guerre. 

Domicile probable après le retour en 
Melgique. 

Résidence en Angleterre. 


Datk 

Le 


C. 


HbPONSKS 


Sifjnalurr de la Dame Visilease, 


iiii\ renvoyer le présent bulletin dûment rempli, en ayant soin de consaerer 

un uimetin spécial a chaque réformé au Bureau du Comité, 2^ Grosvenor Gardens S. W. 









— iUA — 


I. — OHüVUi: DU l'UAUEMKNT. 

I.e Comilé a procuré à ce jour un emploi a 962 réformés. 

L’extrême variélé des professions ainsi exercées est d’un intérêt docuinen- 
laire très grand. 

Le eliitîre glol)al compren<l : 

Munitions, aéroplanes, usines de guerre : 496; magasiniers, emlJalleuI^ . i7 ; 
jardiniers, cultivateurs: 16; peintres en voitures: 2 ; marchands de fruits, 
colporteurs: 2; messagers, huissiers rie ban«|ue: 12; caissiei s, comptables, 
employés: 22; liftineii, plantons, garçons de restaurant: 8; hommes de 
peine: 6; professeurs de français interprètes: 5; chantleurs d autos : d: 
menuisiers : 4 : savonniers : 3 : selliers : 3 : éb( 3 nistes : 3 ; fabricants do 
])arapluies: 2: reli(‘urs: 3; teinturiers: 3; contiseurs: 2; garçons biasseuis. 4 
armuriers: 5: manutention militaire: o; cuisiniers: 8; fabricants de tentes. 7 
lomestiques et cochers : 16 : cordonniers : 3 ; tailleurs : 4 ; Aerriers : 1 
fabricants de sacs : 1 : pianos : 2 : jouets : 4 ; boisselleile : 4 ; chapellerie : 2 
électriciens: 4: machine à écrire: 3: fabrique lainage: 4: coton : 3; fabrique 
de pains d’épices : 3 ; fourreurs: 2; garçons bouchers: 12; coiffeurs : 3 : 
concierges: 7; dactylographes: 4; opérateurs de cinémas: 4; aides-phar- 
divers : 82. 


11. — L’École de Vaxneiuk et le Home i>e StinuxoN. 

Cette institution a été fondée avec la double intention d’assurer à certains 
mutilés un métier convenable et suffisamment rémunérateur et de maintenir 
à l’industrie de la vannerie en Belgique le débouché important qu’il avait en 
Angleterre. 

Cette œuvre fail l'objet d'un rapport spécial et plus détaillé exposé ci-dessous. 


ÉCOLE DE VAANEUIE POLU SOLDATS BELGES UÉFOBMÉS 
A TOUS SERVICES 

Fondation F. ï. Uyan. 

L’École de vannerie actuellement établie à Surbiton (Surrey) fut fondée à 
Ewell au mois de novembre 1915 par le Comité des Visiles aux blessés belges, 



dans les locaux mis à sa disposition |.ar la Bi ilish Sociely for tlie Uelief of 
Relgian Wouncled Soldiers. 

L(‘ (iOinilé en créant ccttc ecole avait |)our but de donner aux hommes 
placés dans les maisons <le convalescence une occupation utile dont ils [>our- 
rai(Mît faire une profession lucrative, il avait été frappé i>ar ratfaiblisseinent 
moral produit sur ces hommes par une vie totalement oisive s'écoulant dans 
la monotonie de raccomplissement journalier des mêmes choses. Il voyait 
dans son initiative un moyen (raccoutumer les blessés au retour à une vie 
active et lal)ori('use et d’aider méine à kuir guérison en donnant un nouvel 
horizon à leur avenir embrumé par rincertitude de leur état pliysiipie. 

Le Comité apn‘s avoii* tait 1 éludé de diverses professions jjouvant êln* 
utilement enseignées aux inaptes belges, après avoir notamment étudié la 
création d'un atelier d'ouvriers cigariers, d'un atelier de sabotiers et d'un 
atelier de petite (luincaillerie, s arrêta à la formation d un atelier de vannerie 
jiour les deux raisons suivantes ; 

J® Im première raison est V utilité de cette profession pour les réformés. — 
I.a protession de vannier peut être exercé<* |>ar des hommes très atfaiblis ou 
mutilés ou estropies des jambes parce (ju'elle demande très pou de force 
j»hysi(pie et (pie le travail se fait ét ant assis. 

La protession permet de gagner en R(‘lgique un salaire de o irancs par jour, 

< e qui est un bon salaire normal dans notre pays. 

Klle peut s'exercer à dcnnicile et dans toutes les régions la main-d’oaivre 
d(‘ l’ouvrier vannier t^t reehercliéîe. Dans la province d'Anvers, la Flandre et 
le Limbourg, les grandes exploitations requièrent des bras ; dans les autres 
|)rovinces les multiph^s enqdois (h‘s objets de Vannerie pour l'industrie, le 
commerce et l'agriculture et les usages domestiipies assureront une besogne 
n'*inmiératri('e. 


J Al deuxième raison du choix fait par le Comité réside dans V utilité de 
maintenir pendant la fjuerre la clientèle acquise pour cette industrie à ^étranger 
et spécialement en Angleterre et de pourroir à son développement après la 
guerre. 

Il y a (|uel(iues dix ans, de nombreux propriétaires terriens ont entrepris la 
cultun* de l'osier dans les basses terres du pays qui conviennent à celle 
culture et ont ainsi fait pnxluire à des terres de peu de valeur une récolte très 
rémunératrice. 

l*our uiiliser les osiers ainsi produits, de nombremses usines se sont élevées 
pour le fa(;onner et le transformer en paniers ou en meubles; ces usines { 3 our 
|>lacer leur fabrication ont avec succès cherché une clientèle à l'étranger. 


Ainsi a éln créée une petite industrie d'exiiortation (|ui, avant la guerre, était 
(‘11 plein (lcn*elopp(‘nient. 

La inain-d'.euvre .laiis ces usines, .jui s’accroissaient sans cesse en uoinlire 
et en importance, était très recl.erchée et elle continuera à l’elre apres la 
guerre, car le grand noml.re de terres propres à la culture de 1 osier permet 
d’espérer un développement durable de cette industrie. 

Enlin il résultait des multiples demandes adressées à M. le Consul général 
l'oilet, pour obtenir des ouvriers vanniers belges en Angleterre pendant a 
guerre qu’il imiiortait tout au moins partiellement de contenter celte clientèle 
pour éviter (pvt^ile iic déserte le iiuirché belge. 

L’événement a montré que le Comité ne s’était pas trompé car la besogne 
abonde et l’école à peine à exécuter les ordres qui lui sont adresses. 

l 'école de vannerie fut reconnue olliciellement par les autorités militaires 
en mars 1916 et M. le lieutenant Adam fut désigné pour commander les 
bommes. Les services qu’il a rendus à l’école par son autorité paternelle et sa 
■■raiide activité ont largement contribué à sa réussite. 

" Les élèves se recrutent parmi les soldats inaptes à tous services se trouvant 
en Angleterre: aussi à raison du fait ipi’il n’arrive plus de blessés belges en 
Angleterre le recrutement des élèves a été fort lent. 

Pendant le premier exercice il élèves ont été reçus à l’école. Elle recevra 
incessamment 2o nouveaux apprentis. 

Les autorités belges ne doniienl aucun subside a 1 ecole, son capital de 
formation a été offert [lar la générosité de .M. E. 'l'b. Ryan de ^■e\v-^ork, elle 
couvre clle-mème ses dépenses courantes par le [iroduit des ventes. 

l 'eiiseiiinemciit est donné aux soldats par ô ouvriers belges vanniers de 


lirofession. 

Il comprend l’aiiprentissage des catégories suivantes de travaux . 
fl) Paniers ronds, paniers à linge, paniers à margarine, berceaux, etc. 

b) Paniers carrés, malles de voyages, paniers a pigeons, panieis |)oui 
blancbisseries, etc. 


c) Les meubles tressés. 

d) Les meubles cloués. 

Les bommes dès leur arrivée reçoivent l shilling par jour de travail a litie 
d’encouragement. Us sont mis au travail à la pièce dès iiue leur cajiacite le 
permet ; lorsqu’ils ont acquis dans une certaine catégorie de travail une liabilcte 
siidisanle, ils passcMit à une autiv calégorie et ainsi de suite. 

Lo r.oinilé lient à donner aux apprentis une instruction aussi complète que 
possible en les faisant passer jiar les divers cours, de façon à ce qu’ils soient 


ivclierclu's apivs la guerre à raison de leurs capacilés. Il s’efforce de les 
peisuadcr de la grande ulilile de faire un a[)prenlissage complet et pour les 
encoinagei à se peileclionner il proportionne ses secours au salaire plus ou 
moins élevé gagné par 1 elève. 

L appi enlissage conijjlet est long surtout pour des hommes laits (pii n’ont 
pas une dextérité de main formée dans la (ireinière jeunesse. 

h école lec^oit les soldats célibataires et les soldais mariés. I^es soldats 
célibalaires sont nourris, logés et entretenus gratuilement dans un home (pii 
fut jusqu’à ces derniers temps dirigé par la lîritish Society for tlie Itelief of 
Ifelgians Wounded Soldiers et qui a été r(‘pris récemment par le Comité des 
Visites aux blessés belges, qui en a acce|)lé la charge, aidé linancièreinent 
par la Jîrilish Society. Tout récemment le Comité a décidé de faire 
supporter par les apprentis une jiartie du cofit de leur entretien afin de 
pouvoir admellre un plus grand nombre d’apprentis au bénéfice de lappren- 
lissage el parce qu’il lui a paru injusle que d’une part les hommes mariés 
aient à subvenir à l’entretien de (ouïe leur famille, alors que Ibs célibalaires 
n’avaient à leur charge aucune dépense'. 

La retenue des salaires sera la suivanle: 

Il ne sera rien retenu sur les salairi's hebdomadairesdenioinsde 10 shillings. 
Sur les salaires su|)érieurs il sera retenu 2o 0/0 du surplus, cela 
représenterait une retenue de 7/(3 shillings sur un salaire hebdomadaire 
d(‘ L. 2. 0. 0. 

L('s hommes mariés sont logés dans la localité ; ceux qui ne re(:oivent plus 
leur solde de 10 shillings touchent du Comité une somme équivalente à 
celle-ci. Ils sont en outre aidés pendant la durée de leur appr(‘n tissage par le 
War Kefugee C(.)mmittee (pii leur donne le supplément des ress(jurces dont 
ils ont bes(jin et leur assure gratuilement les services iiK'dicaux et pharina- 
ceuliipies. 

Le Comité fait visiter régulièrement les familles de ces réformés, veille à 
l(‘ur bien-être, leur procure des vêlements et s’occupe de l’instruction d(.‘s 
enfants. 

1/école de vannerie a cru devoir encourager l’épargne parmi son ](ersonnel 
parce (prit lui a paru (|u’il était indispensable que nos compatriotes rentrent 
au pays avec une certaine réserve pour surmonter les dillicultés qui se présen- 
teront au début. 

A cet etfet il a créé une |)elile caisse d’épargne à l’iisage exclusif de son 
personnf'l. AL le (dievalier Edrn. (Carton de AViart, a bien voulu en accepter 
la pivsidence, appuyant ainsi de l’autorité de sa personnalité la penscV tpii a 
guidé le Comité. 

(iràce à la bienveillance de la Hampie Belge pour TKlranger qui reçoit les 



sommes déposées, les fonds versés prodnisenl un inlérêt de o 0/0 et peuvent 
être relirés en tous temps moyennant un préavis de 15 jours. 

L‘ Comité des Visites aux blessés belges a délégué pour diriger le Home: 

il) IHrection du Nome: Lauy Auce Hkvntjens, 

M""' ToUKNAY ItELI.OYE. 

b) Pour diriger l’école de vannerie : .MM. Lamuerï Jauot, 

Victor ^AN deu Horght, 

Gaston de ^^ AELE. 

][[. Service des Aeeocations en Argent. 

Les réformés autorisés à résider en Angleterre eomprennent deux categories : 
ceux qui sont utilisés dans les établissements produisant pour les années 
alliées et les inaptes à tous services justifiant d’un emploi qui leur procuie 
un minimum de salaire de 30 sbillings jiar semaine, somme qui a été 
considérée par les autorités militaires comme sullisante pour pourvoir à leur 
entretien. 

Catégorie. — Héformés utilisés dans les ateliers jiroduisant pour les 
armées alliées. Ce travail est généralement bien rémunéré et les salaires 
dépassent souvent L. 2. 10. 0. par semaine. 

Toutefois il faut tenir com|)le: 

1« IJue le réformé est souvent un liomme affaibli qui ne peut fournir un 
travail régulier ; 

2“ Que les familles sont souvent fort nombreuses ; 

3" ()ue les hommes ijui ne sont pas du métier n’arrivent pas a.ce salaire; 

Que le chômage est fréquent dans les usines de munitions. 

2-' Catégorie. — Inaptes à tous services justifiant d’un emploi qui leur 
procure un minimum de salaire de 30 shillings. Ces hommes s’ils sont maries 
arrivent diflicilement à faire vivre leur famille. 

Le Comité est intervenu dans les cas suivants: 

1» Homme marié et père de famille gagnant moins de 
L. 2. 0. 0 

2“ Cas de chômage involontaire (maladie, ou chômage 
de l'usine) 

3® Homme marié gagnant L. 2. 0. 0. par semaine mais 
ayant plus de quatre enfants 

4® Cas divers (allocations de o à 10 sbillings pour aider 
à trouver un emploi, etc 

Le montant des allocations jusqu’à ce jour s'élève à . . 


012 cas. 

835 — 

32 — 

.'ilo — 

22. "50 francs. 





— m — 

IV. — Vestiairk. 

!.e Comité intervient dans les cas on il est reconnu que la siluation du 
leloiiué ou le taux réduit de son salaire eu égard à ses charges ne lui permet 
])as de taire cette dépense exct‘ptionneile. I)(‘s vêtements et des elTels de 
lingerie soni «‘gaUMuent distribués aux femmes et aux enfants des réformés. 

A ce jour il a (Hé distribué pour une valeur de 21 .550 francs. 

V. — lbiujOTiiK(jüi:. 

f.a bibliotbèipie comprend 12.500 volumes auxquels viennent s’ajouler un 
grand noinbiv de revues littéraires, scientifi(pies, illustréc^s, etc. Des journaux 
(piotidiens hebdomadaires, le Courrier de l'Armée, sont également distribués 
ivgulièremenL Ce service est complètement gratuit et les livivs sont envoyés 
sur demand(‘ soit aux soldats, soit aux b(')pitau\, clubs ou locaux militaires 
dans toute r Vugli'terre. 

Il est intéressant de constater que la très grande majorité des demandes 
l)orle actuellemenl sur l envoi des livres classiques (grammaires, langue 
étrangère, dictionnaires, anthologies, *lrait(‘S d’arilhméliciue, d’algèbre, de 
gtioméirie, de [diysique, de chimie, de géographie, d’histoire, etc.), et d(‘ 
livres techniques (électricité, im^caniriiu*, construction métallurgie pie, indus- 
lri(‘ automobile, architecture). 

(-.eci démontre la préoccupation de Ta venir chez nos blessés et le souci des 
choses sérieuses ed d’utilité pratique. 

\ 1. ClURS des SOf.DATS Héformés. 

Le Comité a accorde* son patronage et subsidie deux associations de soldats 
réformés. Le Cercle militaire de Letchworlh et le Club de^s anciens Combattanls 
à Kichmond. Ils conqHent respeclivenient envin.m 250 membres. Ces orga- 
nismes ont un but à la fois patriotique et philanthropiejue. 

\ IL — Noël des Soldats IIkiohmés. 

(diaque année le Comité organise la Noed des soldats reHornie'S en Angleterre' 
et leur fait parvenir un souvenir. Ln 1010. il a été remis à chaque soldat un 
livret de la Caisse* d’épargne dans leejuel se trouvait inscrite une* somme* de 
10 francs remboursable à la rentrée en Belgique seule*ment. Ce livret, dans 
l’esprit du Comité, donnait un encouragement à l’épargne; il doit égale'inent. 
à l’heure de la icntrée en Belgique, permettre aux réformés en général de* 
parer à leurs pre*mières nécessités, en attendant epie les me'sures puissent être 
prise's pour leur venir en aide. 


!a^ Donulcur du carucl reçu un duplicata de la Cai^se d épargne coinnie 
accusé de réceplion de sou argent, et nous avons appris avec joie cpie plusieurs 
donateurs étaient devenus pari’ain ou marraine du réformé aiujuel ils axaient 
donné un carnet. 

La documentation ipie pixssède le Comité des Msites lui a suggéré de 
donner urîe statisliijue moyenne de la situation des réformés au point de xue 
de leur état physic|ue et sanitaire et de leur situation professionnelle antérieure 
et actuelle. 

(.6 s données bien qu'approximatives j>ermettent cependant de se faire une 
idét' de la situation génémle de nos blessés et inaptes. Et ces premiers éléments 
sont des bases d’appréciation qui i>euvent st^rvir de guide dans la solution des 
problèmes de l'avenir. 

SITUATION PHYSIQUE DES INAPTES RÉSIDANT EN ANGLETERRE (1). 

Sur l.OOD 

l® Inaptes ayant déclaiv reprendre après la guerre leur 

profession antérieure ^ 

Inaptes incapables de reprendre leur profession anté- 
rieure 

îî® Douteux 

{.m 


SITUATION SANITAIRE DES INAPTES RÉSIDANT EN ANGLETERRE ^1). 

iProtx>riîon prise sur l.OOO inaptes, au hasard de Tordre a!p*habétique des dossiers 
lie renseignements du Comité des Msites aux blessés belges). 


Sur l.OtXt 

1- Rlessi^ '-R* 

MaUkles \aRections n^^euses, cardiaques, tuber- 
culose, etc.- 

3" Mutilés (ablation ou paralysie d'un ou de fdusieurs 

nvMnbres > lOT 


I.OÙÛ 


! H fini ettleadie kî pir « iaapie • toat soldat pow la ivforaie porteur d’an 

billet de «lîse ea eoaçe saas solde. 


— ;wi — 


SITIATION PIîOFESSIO.NNEI.LI: ANTÉlilEURE A I,A GEEliliE ET ACTfELLE 
I. — Anlérieuremeiü à la guerre. 


Sur I.OOO 

h ()u\riers (emploie manuels en général) 

2'* Agriculteurs 

Intellectuels (étudiants, artistes, professions libérales, 

négociants, employés, comptables, etc.) 

Divers (portiers, messagers, coilTeurs, garçons de café, 

sans profession, etc.) 

Militaires de carrière 


II. — Actuellement. 

Sur l.(X)t) 

Inaptes signalés comme exerçant un emploi salarié. 

-Malades et blessés en traitement et non signalés 


501 

bSl 


121 

20 


l.oOO 


&20 

580 

1 .OOo 


i 



i' 


li 




COMITÉ D’AIDE AUX SOLDATS SARTHOIS MUTILÉS 

Rapport présonté par M. GURINIER, ïa* Mans. 


Historique. - I'oikJo en septembre 19lo, sous le patronage de MM. les j 
Sénalenrs et Députés de la Sarihe, de M. le Prélet de la Sarihe, de M. le i 
(iéuéral commandant la 4' région militaire et de .MM. les Membres du Conseil , 

général. ; 

St.\tistique. — l..e ('omilé s'occupe actuellemeni de <S-)0 invalides de la 
guerre sarlliois, rérormés et l'entrés dans leurs foyers. 

" Dans ce nombre il y a: i/0 invalides proprement dits (paralysés ou _ 
ankylosés d’nn membre), (oucbanl tous une gratiliealion renouvelable ou, 
très rarement, une pension; l iO amputés ayant chacun mie pension et la ^ 
médaille militaire, soit an minimum 830 francs par an) ; 80 malades (atlections ^ 
.diverses autres (jne la tuberculose relevant d’une œuvre i^péciale; cardio- | 
palliie, faiblesse générale, gastro-entérite, etc;) réformés n“ ±, la pluparl * 

secourus par le Comité parce que ne louchant jusqu’à ce jour aucune allocation ^ 

de l'État, bien qu’incajiables de travailler régulièrement; 10 aveugles, dont • 
G actuellement dans des écoles de rééducation professionnelle et 3 déjà \ 
rééduqués ; ceux-ci revenus dans leur village'y e.xercent accessoirement le i 
métier de complément qu’ils ont appris : brosserie, vannerie ou cliaiserie. 
tout en restant à la culture. Ils reçoivent, en cas de besoin, des secours du i 
Comité; des livres imprimés en Itraille leur sont envoyés régulièrement; leur • 
pension est liquidée, soit avec la médaille militaire, 1 .030 francs par an. 

Sur ces 830 invalides de guerre sarthois : 880 agrieulteurs sont restés a la , 
terre, grâce à diverses mesui'es employées par la Société et qui seront . 
résumées plus loin; 120 mutilés ont été placés par les soins du Comité; 
100 sont actuellement en voie de rééducation professionnelle; 100 md repris, . 
connne par le passé, leur ancienne profession (arti.san, fonctionnaire, etc.). 

I'AAME.N si'Éc.iAi. i>E ciiAQi E iii.EssÉ. — Dcs toumées soiit organisées deux 
fois par an dans cliaipie chef-lieu de canton où sont convoqués préalable- ' 
ment tous les nmlilés de retour dans leurs foyers. .M. le préfet du départe- i 
ment assisté du secrétaire général du Comité et d’un médecin precedent à 
l’examen de ces lilessés. Il est constitué ainsi un dossier complet sur chacun 
d'eux. Di'S conseils peuvent être donnés plus ellicacement et plus sagement 
en voyant le mutilé et en causant avec lui, conseils à donner en vue de la 


rwdiication i)r(.f(?s.sif>nnelle, de secours d’iiriieuce, de fournitures dappaicils. 
el,c. l ue iudeiuuiU’' de déplacement de o francs est rionnée à chacun des 
réformés (*onvo(jU(‘S. 

Ofkick de lŒNSEiGNEMKNTs. — Ail socrélarial génénil (i(; !'( Hùivre foncliomu' 
un soi\ico de 1 Biiscigncmoii Is aïKjiK'l s a<lrossont souvoiit les iiiLérossé'S pour 
tout CO f|ui Igs touche . liipjidatioii d(‘ leur griititicatioii ou pension, nrreragos 
de la médaille milihdre. allocations temporaires, recours en (lonseil (Tfitat, 
réparation ou remplacement de l’appareil du Service du Sanh's elc. 'foutes les 
démarches, formalilés, dcanandes, que ne peuvenl ou ik* savent pas fain* les 
mutilés, sont elfecluées à leur jilace, par l(‘ secrétaire géïK'ral. 

Skcochs d'i KtiKNc.E. — Après empiète minutieuse, le Comité distribue des 
secours d’urgence, principalement dans les quatre cas suivants ; 1" le mutilé 
ne touche (pie ! fr. 70 eu attendant la liquidation de sa gratification ou 
liension; 2^ il ne louche plus rien, rallocation de I fr. 70 (Haut supprim(‘e 
[)ar suite de la liquidation de la gratification on pension, mais celle-ci n’est 
pas encore versée au réformé parce, (pie le litre définitif de gratification ou (h* 
pension n’est pas étahli: le hlessé pom* une infirmité entrainant uni* inca- 
jiacité professionnelle très gramh* (paralysie ou ankylos(‘ d’un memhro) 
touche une gratification dérisoire, la pension iwenant (ai principe aux seuls 
amputés; 4*^ I iutén^ssé est réformé n” 2, (‘I jusjpiïi ce jour, ne recevant aucun 
secours de I fdat. hans tous l(‘s cas, les s(^coui‘s n(‘ sont donnes (ju en cas 
d’iii'gence et d’ahsolne nécessité. 

Pi.ACHMEMT. — L’Olaivre a assuré tout d'abord le Mour à la harc (1(‘ .'ISO 
agriculteurs jiar les mesures suivantes : 

1“ Examen spécial de chaque réformé. — Ileauconp d(‘ cultivateurs ipii. à fa 
suite de leurs blessures, avaient sollicité des fonctions publiques (bureau de 
tabac, reci‘tte buraliste, etc.), ont renoncé à leur deinande à la suite de fen- 
Iretien (jui eut lieu av(?c (aix, des arguments et des paroles (*nconrageanl(^s 
((iii l(‘ur ont été prodigu(*s. 

2‘* Secours d’urgence, — Aux réforiiKs n" 2 principahanent, des secours ont 
été distribiKs pour leur ixainettre de se soigner, de n'pnaidre force et 
courage et par suite, do ne jias se laisser attirer [lar la vie, (pi'on haïr dit trop 
souvent facile et moins faliguanh*, de la ville. 

Appareils perfectionnés. — Aux amputés, des appareils (rorthopt'‘di(‘ ou 
de |)roth('‘se plus perfectionm's (pie ceux du S(aTice de Santé ont été donnés 
aux cultivateurs pour leur permettre de continuer les travaux (h' la haac, 
avec^ le minimum de souffrances ci (r(dforls (‘t h* maximum de puissanc(‘ et 
de rendement. 
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4*^ Prêts agricoles. — Enfin des prêts d’argent pour racquisilion ou la 
location d’une petite propriété ou d’un cheptel sont consentis aux agriculteurs 
dans les conditions suivantes : 

Achat de bétail et de matériel ou location d un bordage : (intérêts a 4 0/0. 
Durée du prêt 3 ans. 1 Renouvelable au gré du Comité). 

La première année, les intérêts sont intégralement payés par le Comité, 
ainsi que la prime d’assurance du cheptel. La seconde année, les 3 4; la 
roisième année, la 12; la quatrième année le i 4 des intérêts sont succes- 
sivement payés par la Société; la totalité n’est à la charge du mutilé que la 
cinquième année. ^ 

La somme à emprunter ne dépasse pas, en principe 3.000 francs, plus 

2.000 francs si le blessé veut acquérir, en plus, la petite proj)riété. 

Acquisition de petites propriétés : (taux 2 0/0; durée maxima du prêl: 
lo ans; somme à emprunter ne dépassant pas 8.000 francs. 

Le (Comité prend à sa charge la totalité des intérêts pendant 3 ans. 

Déjà une dizaine de prêts ont été consentis dont la valeur s’élève à 

1 1 .000 francs. 

11. — Le Comité a procuré une centaine d’emplois dont certains des plus 
intéressants : secrétariat de mairie, emplois dans diverses administrations. 
com|)lables, facteurs des ])ostes, employés de commerce, etc. 

Hkkducation ckofessioxxei.lk. — J/OEuvre emploie tous ses etforts à 
persuader aux mutilés de la guerre qu’ils doivent reprendre leur ancien 
métier ou apprendre une nouvelle profession se rapprochant le plus possible 
de l’ancienne. D’autre part il tient à ce que les réformés reviennent dans leur 
petit village. Son activité au point de vue de la rééducation professionnelle 
s’est traduite de la façon suivante : 

1*^ Création de deux ateliers., où sont enseignées la vannerie et la cordon- 
nerie. — Cet apprentissage s’effectue sans aucun frais pour le mutilé (jui 
conserve intégralement sa pension, gratitication ou allocation provisoire. 

2“ Prêts d'argent j)our frais d'installation. — I.orsqu’il retourne dans son 
village exercer son nouveau métier, le mutilé reçoit du Comité un capital 
sans intérêt, remboursable en 3 ans, pour lui permettre d’acheter tous les 
instruments nécessaires à l’exercice de sa profession. 

3*' Mise en apprentissage., ch^z des patrons spécialement choisis par l’DLuvre 
pour leur haute moralité et leur valeur professionnelle. 

Envoi dans des écoles spéciales : (Cluses, Thiers, Fayl-Billot, etc.), ou 
dans les grandes écoles de Paris, Lyon, Bordeaux, Clermont-Ferrand, (‘te. 


IMus .le 100 ivConn.'s .le lit «iieiTe oui élé ou soit! aduellenienl eu v..ie .Je 
rééducation professionnelle. 

l•o.•KNlTenK i.’Aei>AHEii.s. — j;()i;uvre a fourni graluiteiuenl plus .le 
ciui|uaulo appareils pcrfeeli.uiués de prollièse e( «rorlhopédie. I-ille a, eu 
.)ulr.', lail f<iljii.]uer ciu(| petites voitures roulantes ni('‘cani(piesà.les amputés 
..U paralysés .les .leux jambes. Klle assure, dans la plus large mesure possible, 
les réparations et le remplacement des a[)parcils fournis grîttuitemenl iiux 
intéressés. 

SiTi ATiox FINANCIKHE. — .liis.iuïi CO jour le Comité d’Aide aux Soldats 
Sarthois mutilés a pu recueillir la somme de 71 . li-Jo fr. 8î), pievcnaiit de 
suljv.'nlions du département et de communes, de s.mscriptions de parti- 
culiei>, produits de i|uetes, .)tc. Li's .lepenses se sont .“levées jusqu’à ce jour 
à 13.116 fr. 40 et les .lépcns.'s cngag.es s’élèvent à la même somme. 

l)é.“lar.:“e conform.'meut à la loi du l" juillet 1901, l'OKuvre s’est ensuite 
conformée aux piescriptions de la loi .lu 30 mai 1916. Klle a re.;u par itrrèl.' 
du 10 jiuivier 1917, aut.trisation de taire ap|)el à la générosité publique et 
poursuit actuellement sa r.’con naissance d'utilité publi(|ue. 



LA PROTECTION DES MUTILÉS DE GUERRE 

Par Al. le l> Ch. DAM, Médecin de bataillon de réserve à 1 arnwe belge. 
Dirceleur de l'Institut provincial pour eslro[)iés du Brabant. 


L’assislaiicc inulilés de guerre coiiiporle-t-clle 1 (diide de problèmes 
diiréraut de ee cpii t‘n temps de paix attire notn* attention en matière d assis- 
tance aux inlirines et estro[>iés ? 

Je ne le crois pas. il n’y a en tait (pi’un nombre plus grand d une certaine 
catégorie d individus, en outre, le nombre de ces individus est fixe; les 
conditions normales de la vie reprenant leur cours, les estropiés de guerre 
m* constitueront en fait qu’un simple ajouté au cbillre des estropiés adultes. 

Or lelude attentive des statistiques publiées en Allemagne par Bresalski et 
Itoseuléld, celles qui* j’ai faites moi-rnéme des estropiés du ibabant ont 
démontré ipiau point de vue éconoiniipie et social, le jiroblème à résoudre 
était surtout celui de réducation de renfance, de la jeunesse estrojiiée auquel 
venait s ajouter en supplément celui de la rééducation des estropiés adultes. 
Cette façon de comjirendre les choses a pour résultat direct rrempécher lo- 
pins grand nombr(‘ d estro])iésde tomber à charge de la bienfaisance publique 
ou privée. Kn un mot, on agit aussi par projdiylaxie. 

Cej)endant, il y avait un reliquat d'individus qui malgré notre action (en 
admettant même (jue celle-ci put être complète) relevaient de la bientaisance; 
ce sont : l"" les totalement inéducables ou inrééducables ; ceux qui ne 
pouvaient récupérer qu'une partie relativement minime de leur valeur 
ouvrière. Au cours de la guerre, dans tous les pays, se sont créées de nom- 
breuses écoles de rééducation qui remjilissent le rôle prophylactique dont 
je parlais [dus haut. Nous pouvons espérer q.ue les résultats obtenus ne seront 
pas inférieurs à ceux du temps de paix. Je puis donc en conclure qu un 
minimum de 80 0/0 des blessés qui auront été soumis à la rééducation ne 
tomberont pas à charge de la bienfaisance; des 20 0/0 restant lô ne récupé- 
r(‘ront qu'une valeur ouvrière [>artielle, o ne [jourront bénélicier d'une réédu- 
cation . 

Qu’y a-t-il lieu de faire en faveur de ces trois catégories d'individus? Lt à 
(jui incombera la charge de réaliser les onivres nécessaires '? 

La catégorie des rééduqués devra être surveillée; le cas échéant, il faudra 
que des fonds existent qui puissent venir au secours d'un mutilé chômeur 
involontaire. H devra être surveillé, dis-je. J'entends par là que des précau- 
tions devront être prises pour que le liénétice social ([u'il a tiré personel- 
lement de sa rééducation, [)Our que le bénélice social qui en a été tiré par la 


coIl(3Clivil(‘ lit* soient Jellres inorli's. Noiisiu'devons pas oublier l'ii ellrt, c<‘(jiic 
peiivenl les inauvaises infliieiices, la |)ileus(‘ loi du moindre elfoii [lersomiei, 
la déplorable habitude de (luémander des places officielles (gardiens de 
sejuare, sui veillants de musée, bureaux de taoac, etc.). A cela s'ajoutenl les 
causes occasionnelles de chômage, les maladies, (‘(c. Ilref, il faul (pi’il y ait 
un organisme qui fasse ce ipi’on a l’habitude d'appeler du patronage. 

En faveur des seconds (les rééduqués fragmentaires) si nous voulons main- 
tenir en eux la moralité, la conceplion du devoir social, il faut leur fournir 
Poccasion de travailler. 

Pour cela il faudra créer des ateliers sjiécialcment organisés d'assistance 
par le travail, des salaires devront être payés cpii donnent à l ouvrier la 
conci‘plion nette (pi il fait son devoir, (ju'il gagne sa vie, qu'il n'est à charge 
de personne. Inorganisation de ces atelieis, variable de région à région, sera 
toujours bas(‘e sur la division du travail de façon à [lorter au plus haut 
degré poss«ble la produclion collective. Visitez les ateli(‘rs d('‘f)artementau\ de 
la- Seine (fondation Marsoula-in, ceux de l’école de (diarleroi et vous serez 
convaincu (ju il n est pour ainsi dire pas d'estropié si gravement atteint 
soît-il (|ui ne puisse fournir un travail. 

bien entendu, à I opposé des ateliers de rééducation dans lesquels la pro- 
duction doil-étre mise au second plan et utilisée seulement comme moyen 
d appr(‘nlissage, les ateliers d’assistance si*ront à proprement parler des 
at(‘liers de production; la vente des objets fabriqués ou manufacturés s(*rvira 
à fournir les salaires et à entretenir r(i‘uvre. 

(gluant aux totalement inéducables, fatalement ils tombent à charge de leurs 
sianblables. Pour eux peut se discuter la création d'asiles. En ce qui me 
concerne j)ersonnelleiTn‘nt je suis partisan en général de l'assistance à domi- 
cile ipiand elle est possible : j'entends |)ar là que l’estrojiié i\r soit pas un 
isolé et se trouve dans un milieu favorable. 

Lest dire en somme que j’admets volontiers la création d’asiles pour ces 
malheureux, .l’ajouterai même quç je considère qu'après une guerre’ comme 
celle que* nous venons de vivre, il y aurait une utilité morale à voir ri’unis 
ceux (]ui auront [)ayé de leur sang, presque de leur vie, la défensi* des droits 
sacres. Ils seront pour les générations à venir l’exemple des sacrifices (pi'il 
faut savoir consentir pour le pays. 

Examinons maintenant qui doit s’occuper de la solution d(‘ ces diverses 
questions. 

En ce qui concerne la rééducation, les leuvres fondées au cours de la 
guerre continueront leur activité jusqu’au moment ou les intéressés auront 
|ui être rendus à une vie normale, que ces œuvres aient été fondées par les 
pouvoirs publics ou l'initiative privée. En outre, on jiouiTa toujours utiliser 





les écoles ou inslituls exislaiil daus les pays envahis |)our permeltre la lernii- 
iiaisoii (Je la ivéducation. 

Pour ce qui est du <( patronage » celui-ci, connue nous l’avons vu, devra 
s’occuper à rester en rapport avec les individus en cause, à les aider de 
secours éventuels et enfin de leur placement. Si l’on conçoit fort bien les 
pouvoirs publics s’occuj)ant de la rééducation des mutilés, on les voit beau- 
coup moins se transformer en bureaux de placement ou allant de droite et 
de gauche s'informant de ce que deviennent ses protégés. 

Ouelle nuée de fonctionnaires nouveaux surgirait! 

En ce qui concerne les ateliers d’assistance, il me semble aussi (jue les 
pouvoirs publics sont assez mal placés, en général, pour s’en occuper. La 
question de la produclion, en effet, me parait devoir souvent constituer iiii 
empêchement sérieux leur immixtion dans la solution do ce iiroblcme. 
C'est une (|uestion très délicate à laquelle les usages, les mœurs répondent le 
mieux. En Belgique, nous nous rappelons tous certaines difïicultés qui ont 
surgi à Charleroi. 

En résumé, il me jiarait (pie le patronage et la création d'ateliers d’assis- 
tance rehevent plutôt de l’initiative privée. 

La création d'asiles pour incurables qui, en temps de paix, est plulôt de la 
compétence de 1 initiative privée, me semble au contraire, en ce (jui concerne 
les blessés de guerre, être une obligation de l’État. N’est-ce pas en faveur de 
la collectivité nationale que les malheureux ont versé leur sang et TKlal 
n’est-il pas en fait l'expression de la nation même? 

I)(‘S 1911, dans la communication que je fis au Congrès de chirurgie à 
l^aris, je défendais cette idée cpie pour résoudre enticTement les problèmes de 
l'assistance aux estropiés il fallait une collaboration rie l'État, des pouvoirs 
publics et de 1 initiative j)rivée. Les premiers s’occupant de tout ce qui 
concernait la |)rophylaxie générale, le traitement, la fourniture des appareils 
et de 1 éducation ou de la rééducation des (estropiés éducables, la seconde 
ayant a sa charge tout ce ({ui concernait les oeuvres de patronage, d assistance 
par le travail et de la création d’asiles pour incurables. 

J émettais dès ce moment 1 idée que pour ivaliser ce dernier desiderata 
il fallait créer des lignes nationales, à sections provinciales, ces dernières 
de\ant conseivei une autonomie suffisante. Le comité central serait surtout 
destiné à imprimer une direction générale à ra:*uvre et à réunir toute la 
documentation de la question. 

.le répète une fois de plus que les incurables mis à part, je crois que le 
pioblème reste ce qu il était avant la guerre, il y aura plus d’hommes à 
pationnei, a sui veiller, a placer; il y aura plus d’ateliers d’assistance parle 
travail à créer. Le fond de la question n’a pas changé. 


Il me semble donc ass(*z logique que les organismes exislanl dès le temps 
de paix s occupent des mutilés de la guerre; réciproquenienl, pourquoi les 
œuvres nées au cours de la gueri-e en faveur des blessés n etendraient-elles 
pas leur action dans l'avenir en faveur des estropiés? 

En février 1914, lors de la conférence (pie j'ai donné aux Dimanches du 
piaticien a Paris, chez mon coll(‘gue et ami Desfosses, je pouvais annoncer 
qu avait été crée un comité provisoire d’organisation ayant pour but la 
foimation d une ligue nationale b(‘lge de protection des infiriiK's et estropiés. 

Les buts que nous poursuivions et qui je n’en doute pas seront repris 
après la guerre étaient de provoquer la formation des sections provinciales 
chargées de fonder : 

P Des consullalions pédot(*chniques ; 

2^ D('s œuvri^s de patronage (Surveillance, placements, distribution de 
fonds de chômage) ; 

3*" D(‘s ateliers d'assistance et des asiles. 

La guerre est venue interrompre les travaux préparatoires. Une réunion 
avait été provoquée par moi, et tous ceux qui en Belgique s'étaient occupi'vs 
de la question. Le Comité provisoire était composé comme suit : 

Président : M. Bkco, gouvc^rneur du Brabant; 

\ ice-présidents : MM. Jules Jansox, Paul Pastuu, députés permanents du 
Brabant et du llainaut. 

Secrétaires : D‘ Doijrlkt, directeur de l'école provinciale d'ap|>renlissage 
de Charleroi ; D*” Dam, directeur de 1 Institut provincial des estropiés 
du Brabant; g * 

Membres : Professeur Demor, D" Decrolv, D'* Catty, Ir B^u^E^GER, 
MM. Cliarles Gheude, Iriso.n, Saurlai.n, Derooveu et Beugmans, 
membres des commissions administivatives des écoles et instituts 
sp('‘ciaux. 

Je suis convaincu que c'est en s'adressant à des ligues ou fédérations de ce 
genre qu on aboutira le mieux à ré*soudre toutes les (fuestions que nous pose 
1 assistance d(‘s estropii'‘s de guerre. Là où n’existent pas encore de tels orga- 
nismes, ou n’existent que des œuvres créées à l’occasion de la guerre, je 
crois quil y aurait lieu de les voir se fédérer, s’organiser de fa(;on à 
remplir les desiterata exprimés au cours de cette note. J’émets l'espoir 
quelles adjoindront à leurs buts actuels ceux du temps de paix, qu'elles 
deviendront le centre d’activité en faveur des petits estropiés, des victimes 
d accidents du travail, ces sacrifiés de la paix. Là où existent des ligues, il 
n est pas douteux (pi'elles vont s’occuper activement des estropiés de la 
guerre. Elles y mettront, croyez-le bien, tout leur caair. 


ASSISTANCE AUX INVALIDES DE LA GUERRE 
(Mutilés-Tuberculeux). 

CENTRE DE RÉÉDUCATION D’ANTIBES Villa Beauregard). 
Rapport présenté par -M’"* la baronne DE NEUFVILLE 



I/OKuvro do V AashUince aux Invalides de la Guerre R iiislilué a Antibes 
( Alpes-Mari(im(‘s), une école proiessionnelle de mutilés de la guerre. KIlea 
pour objet d’apprendre un nouveau métier aux mutilés (|ui ne peuvent plus, 
en raison de leurs blessures, reprendre la jirofession (|u ils exerçaient 
autrefois. 

Des cours de maro(|uiniers, cordonniers, tailleurs, dactylograjilies (‘I borti- : 
ciilleurs y sont donnés par des professeurs coin|)étcnls. 

Les cours de rééducation proprement dits sont absolument gratuits, bn ce J 
(jui concerne les frais de jiension, la solution adoptée est celle (jui nous acté i 
imposée par le ministère de l’Intérieur, çest-à-dire que les' postulants qui se j 
trouvent dans la position de congé de convalescence illimité abandonnent le , 
bénétice de l’allocation militaire journalière de l’Ltat, soit 1 fr. 70, à Vi tbuvre, j 
qui lui rétrocède, toutefois, une somme de 0 fr. oO par jour de présence. ^ 
Quant aux postulants , qui se trouvent dans la position de réforme n® 1. r' 
roLuvre leur fait verser, sauf cas exceptionnels, une allocation de 1 fr. 20 ^ 

par jour sur le montant de leur pension de réforme; moyennant cette lég(‘re ^ 
indemnité, les mutilés sont défrayés de toute dépense, étant logés, nourris, - 
blanchis et pourvus de linge (1). '] 

(’ette indemnité de 1 fr. 20 serait d'ailleurs bien insutïisante, le prix de 
revient par homn>t^ et par jour étant actuellement de [ilus de 4 fr. 'iO avec les J 
irais d’ateliers. ’ 

Notre étaldissement esvt aménagé pour recevoir les mutilés jusqu à ^ 
concurrence de 40 lits; la villa Deauregard où sont installés nos mutilés •. 
possède tout le confort moderne : électricité, chaulfage central, deux salles j- 
de l>ains. Les jardins sont vastes et exposés en plein midi. Des ])laces de jeux / 
V sont installées où nos ])ensionnaires ]^euvent sainement se distraire. Pour j 


■J 


(1) Pour les réformés avec une pension trop minime, ou avec gratification, une lois 
donnée, nous les prenons à titre absolument gratuit, s’ils ont des charges de famille, et que 
nous considérons— ce (jui arrive bien souvent — qu’ils ne peinent nous verser rindcmnite 
de 1 fl*. 20 par jour. 
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se dis Ira ire. •’ ^ 

lùi C.‘ ,|ni cnnconie les ateliers, partie essentielle de notre orf;anisalion, 
tous nos etlorls sont portés à ce .pi’ils s(.i..nl installés dans tontes les condi- 
tions eMp.es par I hygiène et possèdent tout ce .iiii est néeessaire à la réédu- 
cation Complété du métier qu'on y enseigne. 

‘'^"Clionne depuis le l- déceinhre Kilo .-st destinée aux 

ainpiiles dont la cicatrisation est solide et délinitive, qu'ils soient on non 
‘’aPl'areil |.rolliélique, et aux l.lessés alleints d’intirmités consé- 
cutives a une hlessnre de .guerre, reconnus incurahles par l'autorité inédicah' 

.Vous a\on.< déjà l'oriné 7 coinptahlrs qni ont été jilacés dans des maisons 
de hampie mi dans des étahlissements tels que le lycée de Cannes. ..| une 
^•cole j)rore.<?si()im(‘Ile, à Xici*. 

■Nous avons égaleinenl £ maror/nûner, dans la l'ahrique de niaroqni- 
iicrie Colin, .io, me des Archives, à Paris, et, tant sous le rapport de ces 

derniers que des coinptal.les, nous n'avons en que des félicitations au suiel 
<le nos olèves. 

Nous avons obtenu une subvention annnelle du ministère de l’Intérieur 
<lc iO.OtIO francs, pour l’exercice 1917. Le département des ,\li)es-.\Iarilimes 
nous a alloué une somme de oOl) francs. Ces deux subventions réunies 
lorment a peu près la moitié de cc ipi.. nous coi'ite. aiinucllemenl, notre 
«coe de iV.éd.ication. avec ses .10 élèves: il nous faut donc trouver les 
•>0 0 0 ,,u, nous manquent par nos propres moyens. 

Il est à remarquer qu'acinellomenl. les deux tiers de nos mutilés sont ivçns 
<1 lilre complolenieni graluil. 

Nous nous sommes jusqu'à présent adressés à la générosité publiipie et 
piivi e e t nous axons pu arri\-er a faire face à tons nos besoins avec beaucoup 
u<‘ in(‘llio(ie ol iréconoinie. 

Nous espérons que nous pourrons continuer ainsi, mais il est évident que- 
loii commence à se la.s.ser un peu d’aider pendant si longtemps les mêmes 

œuvres, et qu’il devient tous les jours plus dillicile do trouver les fonds 
iioccssaires. 

l.Cinon rfes- /■humes de /■'muce, sous le patronage de laipielle nous avons 
iiislalle notre Centre de Rééducation, nous donne ainsi une allocation 
ainiuelle de l.-KlO lianes que nous attribuons au paiement des appointements 
du itireetcur de notre ('.entre. 


LA FÉDÉRATION DES MUTILÉS 

SON COMITÉ DE PARIS. — LE BUT DE SON ACTION ET LES RÉSULTATS OBTENUS. 

Rapport présenté par M. A. SOUGHON, 
scrrélairc général du Comité de Paris de la ledération, professeur a 1 École de Droit. 


Ce raiiporl a |)our Inil de monlrer (rime ïixcon raiiide iiuel a élt* le hiil et 
(juels oui él (3 les résidlals obtenus par la Fédération nationale (l’Assistance 
aux Mutilés d('s Amures de Terre el de Mer. Cette Fédéralion est conslitmV 
par des Sociétés diverses (jui lui sont afïiliées. Ces sociéU^s sont celles 
d'Amiens, d'Angers, d’Angouléme, de Hayonne, de Besançon, de Boiilogne- 
sur-Mer, de ltourg,de Cherbourg, de Confolens, d’Klampes, de Fonlainebleau, 
de Landerneau, de Laval, du Havre, de Jamoges, de Lyon, de Marseille, de 
Montpellier, de Nancy, de Nantes, de Nîmes, de Paris, de Pau, de Perpignan, 
de Poligny, de Bouen, de Toulouse, de Valence, de Versailles, d'Yvelot. 
Toutes ces Associations sont du type de la loi de 1901. Tout(»s se donnent 
pour but l’appareillage et la rééducation des mutilés ou tout au moins une 
de ces deux tâches. Mais leurs statuts et leurs méthodes peuvent varier. La 
plus grande latitude est laissée à chaçune et le lien nn'me qui les unit à la 
Fédération est suivant k^s cas, plus ou moins serré. 

Le Comité le plus près de la Fédération, le plus (lé[)en(lant d'elle et en 
même k'mps le plus important est celui de Paris. Ces (pielques pages vont 
donner des indicali(ms rapides sur son action et S(^s résultats. 

C(' Comité rend crab(»rd service à nos amputés en leur assurant des bras et 
des jambes mécaniques. De nombreuses demandes lui sont adressées; 
malheureusement il ne peut suflire à tout, les ressourcées financières de la 
F('‘dération ne le permettant jias et par ailleurs, l’Flat qui lui-méme donne 
des appareils, à très juste raison ne permet pas qu'il en soit délivré de 
nouveau, quand grâce à lui, le mutilé a reçu ce qui lui convient le mieux. 
L(e Comité de J*aris est donc obligé de restreindre sa prothèse à des cas 
déterminés. D'abord, il donne les appareils nécessaires à la profession de 
t(ms les rnutik's dont il a entrepris la n'H'îducation et nous allons voir que 
c'est là déjà quelque chose de considérable. 

Ensuite, (|uand une personne généreuse porte un intérêt particulier à un 
des amputés de la guerre et veut faire quelque chose pour l’appareiller. 


volonliers si l’Klal i.’est pas inlei ve.in, le Comilé .le Paris collabore avec ce 
(loiialeuren faisaiil la iiioili.; du prix. 

Au lolal, le Comilé de Paris a pu donner ainsi un nombre déjà considérable 
de bras et surtoul de jambes artilicielles. Au janvier 1917, il élail livré 
r07 appareds oM ,1 élaicnl comma.ulés. A ce clnllre, il .•onvienl .rajouter 
nombre de chaussures orllK)p.Vliques et des jambes on carton, récemment 
mven(e.‘s par un médecin danois, le docteur Swindl. Ces derniers appareils 
.•endenl de grands services aux mutilés, en leur pern.eKanI d’allendro une 
prolh.-se délinilivc, sans être ..bligés de marcher avec des b.-.quilles .,ui 

latiguenl b.'aucoup et risquent même de pr.)vo.iuer chez eux de -rav.'s 
maladies. ^ 

Laulrc lâche essentielle du Comité de I>aris est .lans son ((Kuvre de 
reeducalion. Itien n’est plus pressant .pi’assurer à nos grands blessés la 
reprise d’une vie |)rofessionelle normale, .piand souvent hélas, l’exercice de 
ieiir ancien métier leur est impossible. 

Il y a là de grandes dillicullés. Ouel.|ues-unes sont la psychologie même 
des hommes .p.i, bien à lorl, se croient libér.'>s par leur inlirniité glorieuse de 
I obligation .lu travail et pensent être en droit d’attendre .le l’Klat tout ce .lui 
est nécessairi* à leur vie. 

La reahle est tout autre. Il faut que les ampul.'S se mettent en .piété d'un 
métier rémunérateur et ce n’est .pie d’une façon tout à fait exceptionn.-lle 
qii Ils .loivent se tourner vers les fonctions publiques oi'i ils ris.|uent de 
trouver beaucoup d’encombrement et bien des déboires. 

Iæ Comité de Paris assure son onivre de rééducation par des inéthod.'s 
tri's diverses. Il se déicnd de tout système préconçu et cherche à faire le 
mieux j)ar tous ](‘s moyens (pii sont en son pouvoir. 

(.est ainsi qu’il a recours à la fois à l’internat et à rexternat, sans .souci 
( es discussions dogmatiques .pii ont été soutenues sur la valeur comparée d.-s 
.leux systèmes de rééducation. 

S's écoles d’internes .sont au nombre de .leux. C’est d’abord celle du quai 
«le la Hapee; c’est ensuite celle de fonction plus réc.'iites, d.'s Chamjis- 
Klys.‘es. Les métiers les plus divers y sont enseign.'-s : ceux de tailleur, .le 
cordonnier, de bourrelier, de comptable et .le dessinateur industriel. Los 
hommes .pu sont ainsi les pensioimaires du Comité de Paris sont défrayés 
de tout et conservent l’indemnité de l fr. 70 qui leur est allouée en attendant 
leur réforme. Il leur est donc possible «le faire de sérieus.‘s éiiargnes 
aux.|uelles on ne saurait trop les inciter. 

Ln .leliors de là, nombre d’amputés travaillent comme externes dans dos 
ateliers divers, Cest d’abord celui des Épinettes, où il y a à la fois des 
lerblantiers, des cordonniers, .les tailleurs et des ajusteurs-mécaniciens. 




l’jisuilG loul(* une sériG d’ûcoli‘S. souvcnl sous lu dirGclioii (Ig Cliîiniijrcs , 

' syndicalGs, comme nolamrnenl l’Kcolo de la rue Clin[)on, pour la bijoulerie- i 
fantaisie; l'École de la rue de la .lussienne, pour la bijouterie-joaillerie; celle 
de l’avenue Monlespan, fondée par M. Carnot pour les jouets, celle di* 
Al'”® Amen, boulevard Alaleslierbes pour les laj)is; celle de Al. llir>cb, rue de j 
l’Éperon, pour le soufllai^e du wrre, enfin rinstilut administratif et l'Écele | 
IMgier pour la com[)tabililé et ia préparation aux emplois d Ktat. | 

T^es hommes placés dans ces diverses hcoles par le Coinitc* de Paris. * 
re(;oiv(*nt 3 fr. oO pour une journée de travail entière. Mais ils ont a se loger 
et à se nourrir. Comme à cette allocation s’ajoute celle de TKlat (I fr. 70 jiar 
jouri, la vie leur est ainsi assurée. 

Au total, par ces procédés divers et dans l’ensemble de ces métiers, ia ; 
fédération a déjà ivédmiué plus de 600 hommes, (jui presque tous, sont ‘-j 
placés dans d’excellentes conditions et (jui souvent ont un métier bien plus 
rémunérateur (jue celui d’autrefois. - •; 

A l'heure actuelle, il y a encore en rééducation au compte du Comité de ? 
Paris, 382 mutilés. 

Ce iPest pas tout, et notre ollice de^ilacement ne saurait être omis. C’est le 
moins onéreux, juiisqu il ne comporte pour ainsi dire aucun frais pour notre j 
fédération et ce n’est pas le moins utile, puisqu’il assure la vie de bien (l(^s ; 
hommes, soit incapables de reprendre leur ancien métier, soit au contraire j 
par suite de l’impossibilité d’une rééducation quelcoiuiue, à mettie dans des 
emplois ne nécessitant aucune formation ])rolessionnelle. J 

La dernière^ stalisticjue fournie par le service de placement indu jue qu'il y i 
a eu 3.029 mutilés qui sont passés par sés bureaux et qui, grâce à lui, ont ^ 
trouu‘ une situaticm. 

Ces détails de chiffres se présentent avecquelque sécheresse, mais comment . 
manjuer autrejiient l'activité de notre Oluivre et montrer la nécessité de bien ; 
d(‘s etforts encore à accomplir? ^ 

Le Comité de Paris n’oublie pas d'ailleurs <|ue la tâche d’une Imdération } 
comme la nôtre n’est [)as termipée avec la réé'ducation et le placement des j 
hommes dont elle a pris la charge. Il faut encore les suivre à travers foute ;; 
leur vie professionnelle, d’um' faç(m [(lus simple, à travers leur existence 
toute entière. 

C’est la tâche d’une Associati(.)n (jui a pour üive : Association des Anciem ‘ 
de /a Fédération. Le groupement compte déjà 344 membres. Tous les 
adhérents ont été réédu(|ués par les soins de la IVdération, (jui s'efforcera ^ 
de suivre ses anciens pensionnaires dans toute leur vie. 


LA LUMIÈRE DES MUTILÉS 

nappoi-t pirse.ilo par M"- H. MEYER, secivlairo (jéi.érak-. 


L.i Lumière des Mnliks qui a inaipuun' ses coins le 8 janvier l!.)l 7 avec 
3 eleves a ses cours oraux et i- par corres|)on(Jance, compte aujounriiui upre-; 
m. premier trimestre d’exercice : 2!) élèves inscrits à ses'cours oraux el 
par correspondance, ce ipii l’ait nu total de ô’ô’ élèvea. 
rariiii ces iniililcs : 

•V'i SC préparent au lirevi'l éléincnlairc ; 

1-^ au certilicat ri éludés; 

- au ceililical d aptitude aux lauiiues < ‘Ira Misères ; 

1 ail hrevel supérieur; 

I au |»rbfessoral de eoniplabilité ; 

1 au professorat de sli'uioiiTapliie. 

lotal des élèves préparai!! un examen : .'iS 

1 de nos (‘lèves est sorti placé dans une usine; 

I élève qui était en traitement dans un hôpital est retourné an front et a 
du interrompre ses éludes. 

II est bmi de signaler que parmi nos caiulidats au hrevel élémentaiie, un 
élexe nous envoie des devoirs d une trancliée de seconde ligne. 

I de nos élèves encore en traitement à l’hôpital, ancien inslitnienr 
possédanl le hrevel supérieur, se préparé au certilicat d’aplitnde aux langues 
elraneeres. Il esl en même lenqis professeur à nos Cours. 

8 de nos mnlih'S en nVdnealion, faisant preuve d’nne vocation liés 
inaniuée pour l’enseignemeni et ayant déjà à leur actif des éludes sérieuses, 
ipiils ont dn interrompre jionr des raisons do famille, espèrent pouvoir 
oblenir après leur examen nii (losle d’inslitntenr. Ces candidats prenneni 
envi'i-s nous rengagement de continuer leur pré[)aration au hrevel supérieur 
UK'int' s ils sont enüvs en (bnctions. 

'» de nos éI(‘V(‘s se dirigent vers rinduslrie iKilelière; 
d SC destinent aux adminislralions diverses; 
b vont devenir repivsenlanls d(‘ commerce: 

"2 aspin‘nt à d(‘venir inlcrjircU's ; 

I restera cultivateur; 

I pri'pare au professoral de comptabilité; 



1 autre à celui de stén()gTa|)liie; 

1 ancien cubeur de bois conservera son métier; 
l voudrait devenir pcrcepleur; 

20 de nos élèves n’ayant pas encore montré des dispositions très marquées 
pour un poste déterminé sont encore pour un temps dans la péiiode d essai. 
I élève, toujours couché sur son lit d hôpital, voudrait devenii dessinateur 

j)Our l’industrie ; > 

l (jui se destinait à renseignement est retouriu' au Iront . 

I élève est déjà placé ; 

Total : ôô élèves. 

Les cours sont tous professés gratuitement et assures avec un dé\oueinent, 
une assiduité et un désintéressement remarquables. I.a plui)art de nos 
professeurs appartiennent à 1 Knseignement public. 





ŒUVRE DES MUTILÉS DE SAONE-ET-LOIRE 


l/Oluivre des Aliililés de Saôiie-el-I.oire a élé placée sous le haut patro- 
nage de MM. les Sénateurs et Députés du départeuieiit, (Ju Conseil général et 
des représentants les plus autorisés de ragricuKure, du commerce et de 
rindustrie de Sadnc-et-Loire. 

Sous la présidence d'honneur de M. Chaleil, préfet, et sous la présidence 
e^Tecti^e autrefois de M. Duhief, députe, et aujourd’hui de M. Maucham|), 
elle est administrée par deux Comités : un Comité général d organisation et 
de réjuartition et un Comité de direction. 

Le Comité d organisation se reunit îi (’halon-sur-Saôn(‘ tous les trois mois 
j)Our décider de toutes les (|uestions générales intéressant rOLuvre. C’est lui 
qui est chargé du contrôle des opérations du Comité directeur. 

côté, et siégeant deux fois par mois, les j)remier et troisième vendredis, 
se trouve le Comité directeur, nommé par un Comité dorganisation et com- 
posé de membres f)ris dans son sein. Cdiaque arrondissement y est représenté. 
Les membres ([ui le composent sont très assidus aux réunions et se font, 
(luand ils ne peuvent y assister eux-mémes, remplacer par leurs collègues du 
meme arrondissement. 

Luis, dans chaque arrondissement (‘xistent des sous-comités locaux, com- 
poses des lïiembres du Comité d'organisation, (jui collaborent avec le Ojmité 
de Direction, au recrutement, à l’entretien, à la surveillance morale et au 
placement local des mutilés. 

Lutin, 1 autorité militaire ayant décidé que le Centre de rééducation médi- 
cale serait iixé à MAcon, c'est à Mâcon meme, dans les locaux de l’Ilôtel-de- 
Ville, qu'a élé éta[>li l'Institut de mécanolhéra|)ie, de physiothérapie et de 
radiographie. Ln crédit spécial pris sur les 100.000 francs distraits de la 
Journée de Saône-et-Loire, a été atfecté à cet établissement, dont l'instal- 
lation d’après les données scientiti(|ues modeines est aussi complète que 
possible. Il a été mis à la disposition du Service de Santé (pii y traite de 
nombreux blessés. Son activité pst remanjuable. Tous nos mutilés [leuvent y 
suivre un traitement approprié, sous la haute direction de MM. les D**^Guimet 
et Martz, attachés au Centre de jdiysiothérajiie, dont la compétence, le zèle 



prulcssioniiel el le dévouement soiit ciii-dessus de Ions éloges. Sj)écialeiiieiil 
autorisés par le Service de Santé à s’occuper de nos pupilles, non seulement 
ils leur donnent dés soins médicaux, mais ils les aident dt* leurs conseils 
(‘clairés pour les diriger vers la profession nouvelle qu ils sont à même 
d embrasser. 

Les bureaux de l'OI’aivre des Mutilés sont inslall(‘s a I JbMel de la Chambre 
de Commerce de Mâcon. 

Ainsi (|u il en a été décidé par le Comité d organisation, 1 nfaivre s adresse 
aux soldats originain's du département de Saône-el-Loirc et aussi aux 
soldats des régions envahies. Elle s’est donnée pour mission de tracer un 
programme (raction capable de permellre aux impoleids curables de 
reprendre rang dans la société et de collaborer, pour leur petite part à 
IVeuvre économi(|uc et sociale qui va se diesser immense an lendemain de 
la victoire. 

Le système adopté a été celui de rextenial ; les frais généraux oïd été ainsi 
réduits au minimum : point d’immeubles aménagés spécialemenl à grands 
frais, {îoint d'internal, avec tout le matériel et le personnel (pi il comporte, 
point de limitation dans le nombre des mutilés appelés à bénélicier de l’aide , 
de roLuvre; |)oinl de liniitatiojï surtout dans le nombre* des professions ) 
auxquelles ceux-ci peuvent prétendre. Toutes les carrières, (pielles qu’elles , 
soient leur sont ouvertes, ce (|ui n’esi pas possible avec une école propre- 
ment dite, oii h* nondn'e des métiers enseignés est forcément restreint; ’ 
d’autre part le régime de l'internat imposé à des hommes libres habitués à 1 
sortir à toute heure*, et survenant généralement après un séjour prolongé 
dans les hô[)itaux. ou ces soldats ont été soumis à une certaine discipline, = 
leur est pénible et difficile à supporter. Placés chez des particuliers, ils se " 
rai)prochcnt sensiblement des conditions nonnales de l'existence nouvelle . 
qui leur sera faite; ils prennent contact avec le public, apprennent à con- ^ 
naître ses exigences, à se familiariser avec lui; la rééducation qui leur est i 
ainsi donnée est très certainement plus proche de la réalité et met les mutilés . 
à même de s’adapter au nouveau milieu social dans lequel ils sont appelés à *' 
vivre. L’externat à ce [>oint de vue spécial a très certainement une supériorité j 
réelle sur le régime des écoles. 

One les mutilés sortent de l'Institut mécanothérapique de Alacon ou des , 
instituts des autres départements, (pi’ils soient adressés i)ai‘ les maires des 
communes de Saône^el-Loire, où ils ont déjà repris leur place au foyer fami- , 
liai, tous, indistinctement, reçoivent l’assistance de l’OEuvie, (juelque soit le 
genre d'occupation professionnelle que leur perinettent leurs aptitudes phy- 
siques el intellectuelles et aiu[uel peuvent aller leur préférence. 




Toules les deiiunides d'assisümce adressées à l'OIàivre [tar les inaiivs el les 
(.uimlés régionaux, ou par le iniililé liii-mème. sont reeueillies jwir le Comité 
diiecleui tpd conxoïpie, les premier et troisième vendredis de clKic|ue mois, 
ceu.v <jiii onl i*ecoiirs u .'ies bons olliccs. L’uvîinci' des Irais de leiii’ est 

rait4‘, SI be.soin est, par les Comités régionaux, cl à leur arrivéi* î\ Mâcon, des 
bons de séjour bair sont remis par le SecréUirial. Les frais de voyage son l 
aussitôt intégralement remboursés: tous les frais do dé|)lacement sont donc 
à la chargo de l’ULiivre. Le matin, ils soni soumis à une visite médicale d(‘s 
docteurs atlacliés à l'Instiiul mécanothérapique de Mâcon. L(' soir, le Comil('‘ 
dirocleur se liasant sur ces nol(‘s médicales, en présence des médecins d(‘ 
rinstitut qui assistent toujours aux réunions, décide, s'il y a lieu, de les 
soumettre à un traitement complémenlaire, au cas où pourraient êln* amé- 
liorées leurs conditions physiijues et augmentées leurs facultés de travail. 

Dans ce cas, les mutilés sont immédiatement hospitalisés dans un des 
meilleurs hôtels de .Mâcon, et chaqu(‘ jour, ils se rendent à l’Inslitut d(‘ 
mécanoihérapie où les soins les plus altenlifs (d les plus intelligents leur 
sonI donnés. Dans h* cas contrain*, le Comité détermine, d accord avec les 
intéressés après h‘s avoir longùenH‘nt inleriogés, la profession dans laquelle 
ils peuvent s engager, en tenant conqite, à la fois, de leurs oeeupalions anté- 
rieures, de leurs moyens jihysiques, de leurs dispositions el <le leurs désirs 
personnels. Avis en est donné aux sous-comités régionaux, (‘u meme lenijis 
que leur ('st adressée la liste des industriels et commerçanls (î(* leur région 
qui ont déclaré pouvoir occuper d(*s mutilés. Ceux-ci donc soni diriges le 
plus près possible de leur pays d’origine el de leur famille, vers le ceatlre 
industriel, commercial ou agricole, où il pourront, après un apprentissage*, 
s il e>t nécessaire, Irouver dans l’exere'ice* erun méliei* ou el une preMéssioei 
lil>érale‘, eles conditions normales d’existence*. Ainsi évile-l-on de faire des 
victim(*s de la guerre, des eléracines, en leur facilitant le‘s moyens de* revenir 
la où ils ont vécu e*j el’y vivre élans des disjiositions à p(‘u jue's analogues à 
celles qu'ils connaissaient avant la guerre. 

Au surplus, il e*sl bien (*ntendu epie Ions le's elforts doivent te'udre* à laisser 
a la tei’re, toule*s les fois epie ce‘la sera pe)ssible‘, le‘s anciens e)uvri(*rs agrice>les. 
Ce‘st ainsi que* le (>)milé a décielé ele* (*onsenlir [eour e erlains fermiers, soil 
|>our la location ele leurs fermes, soil pour l'achat ele* clu^ptel, eles subvenlions 
sous tonne d avances r[ mêmes ele elons inqiortanis. Loin er(‘ncourage*i* nejs 
paysans mutilés à rechei'cher d’aulres métiers, il n’est rie*n que* le Comili'* ne 
lasse pour les rame*neT à la e*ampagne. 




4.500 


Prêts elîectués jusqu'à ce jour à des cultivateurs. \ i\ 
Dons en argent de 500 francs ])our 1 achat 

d'un cheptel et d'outils agricoles 

Indemnités diverses pour location de terrain avoi- 
sinant leurs propriétés 

8 secours de 2 francs par jour pendant un 
trimestre à des cultivateurs [)our les encourager 

à ne pas abandonner la terre 

H secours de 1 franc par jour pendant un 
trimestre aux cultivateurs nécessiteux dans le 

même but 

15 fournitures d’appareils de prothèse propres a 
permettre de continuer leurs travaux de culture. 


2.000 

1.500 


1 .440 


1.380 

1.100 


Fr. 11.920 


Il n’est pas de sacrilice que ne consente le Comité pour laisser les culti- 
vateurs à la terre. 

Des allocations, variables selon les cas et fixées après avis des Comités 
régionaux par une décision du Comité de direction, sont aussi accordées aux 
mutilés placés en apprentissage. 

S'agit-il de faire faire à un mutilé l’apprentissage d’un travail pour lequel 
ses aptitudes ont été reconnues? Le Comité directeur se charge, par lui-mêiiie 
ou par les soins des Comités régionaux, de placer l’apprenti dans l'atelier, le 
magasin ou le bureau qui lui convient, à des conditions débattues. S agit-il 
d’un ouvrier industriel? (hi lui ouvre l’accès des usines du Creusol, des 
Mines de Montceau, des chantieis de Chédon, de Mâcon, de Paray-le-Monial, 
dé Gueugnon, dont les directeurs sont associés à l'CLuvre. S’agit-il d’un 
comptable dont rinstruclion est à compléter, d’un aspirant à un emploi de 
dessinateur industriel, d'un mutilé désireux de prendre le métier de vannier 
on d'horloger? Gn lui donne les moyens de s'instruire dans une école ^)n- 
maire siqiérieure, à l’Fcole de commerce ou à l'Fcole des arts et métiers de 
Cluny; on l’envoie à l'École de vannerie de Fayl-Dillot ( Haute-Marne j, à 
l'École d'horlogerie de Cluses (Haute-Savoie). En ce qui concerne les diverses 
écoles de l’État, nos mutilés peuvent y être admis gratuitement. 

Nos écoles professionnelles en ont reçu un certain nombre. Les directeurs 
des écoles leur donnent des leçons parlicidièj*es dans leur commune même 
si le casse présente. Tous se sont mis à notre disposition pour leur enseigner, 
le plus souvent gratuitement, la comj)tabilité, la tenue de livres, rarilhmé- 
tique commerciale, la sténographie, la daclylograidiie. 


svsltiiie a fail sc;< piouves, ses résullats soni rcrnarfjuables. Un ^rand 

..onil|redemulilC>s sent déjà .élril.ués et ont repris rang social par nno vie 
de labeur. 

I- Œuvre fonctionne depuis le mois d'octobre l91o. 

Au 31 décembre dernier, sur 430 demandes, 430 avaient obtenu satisfaction 
el éljiioiit placés : 


1 raitement coinplémenlaire à rinsliliil 

Administration des Postes 

Cordonniers, bourreliers, sabotiers, galocliiers. . 

.Administrations diverses 

Comptables 

•Maisons de Commerce 

Industries. — I.e Creusot 

Industries. — .Mines de .Montceau 

Employés de bureau 

Enseignement 

Industries diverses 

Cultivateurs 

Horlogerie de Cluses 

Ecole de Vannerie de Eayl-Hillot 

Craveur 


13 

28 

30 

26 

16 

18 

98 

76 

11 

3 

42 

oO 

6 

3 

I 


Soit ; 430 

Le Comité directeur a été autorisé à etfectuer, dans certains cas parti- 
culiers, la fourniture d'appareils orthopédiques pour faciliter la manœuvre 
^ des doigts notamment, de chaussures spéciales, de bracelets, genouillères, 
coi'sets, yeu.K de verre, etc. Les mesures sont données d’une façon très pré- 
cise par les docteurs de l'Institut et la fourniture faite par les orthopédistes 
les plus autorisés. Ces achats, très utiles pour les bénéficiaires, ne sont pas 
d un coCil élevé et ne jteuvent obérer le budget. 

Les ressources de l’OEuvrc se composent en majeure partie du prélèvement 
opéré sur le produit de la .lournée de Saône-et-Loire, et des subventions 
ministérielles. Celles-ci sont augmentées des prélèvements sur les recettes 
des spectacles cinématographiques et autres, des dons divers, produits de 
quêtes, etc. Le ca[»ital initial affecté dépasse 300.000 francs; le fonction- 
nement de l’OEuvre est donc absolument garanti. Les mutilés de Saône-et- 
Loire ne seront point abandonnés; ils sont assurés de trouver auprès du 
Comité l’aide et l’assistance auxquelles leur donnent droit leur vaillance et 
les glorieuses blessures reçues par eux au service de leur Patrie. 


PLACEMENT ET PROTECTION DES INVALIDES 

l!ap|)iirl (lo M. If D' SAND, Agivgé «U; ri'nivcrsité libre (le Bruxelles. 
Ainbulcinco « Océan », La Panne. 


Lorsque le blessé sera guéri, appareillé, rééduqué, muni d uu solide 
bagage ihéoriijue ot])ratiquc, on le réformera. La lulelle militaire 1 a préservé 
de roisiveié, de l’alcoolisme, de l’ignorance, de I exploitation, de la misère, 
l/incapable est devenu un travailleur utile ; il a reconquis son droit a l’indé- 
jKuidance. 

th) cbercbera alors à placer le blessé. Ce placement sera surveillé, sous la 
direction de l’organisme central de protection des invalides, dont il sera 
question plus loin, [lar un comité qui se composera du directeur de Técole, 
du médecin (si celui-ci n’est ])as directeuri, d’industriels, de commerçants ou 
d’agriculteurs, enlin de personnalités dévouées, [)rétes à payer de leur temps 
et de leur activité, (’.e comité se tiendra en relation constante avec Linvalide, 
facilitera son entrée dans la vie pratique, s’informera de son assiduité, de la 
valeur de son travail, de sa santé; il demandera communication de ses 
feuilles de salaire; il sera le guide et l’appui paternel vers ([ui toujours le 
blessé pourra se tourner dans les dillicultés (pii l’attendent. .NoUms en passant 
(jue de semblables comités existent pour cbaiume des (‘coles primaires de 
Londres, dont le nombn» dépasse un millier. 


‘ ;î: 

Les invalides non nkklucables doivent être pensionnés assez généreusement 
pour leur assurer une existence vlécente dans buir famille ou chez des 
particuliers. 

Sous la direction de l’oi^ganisme central de protection des invalides, un 
comité devrait se constituer, dont les membres iraient à domicile voir ces 
invalides, les aider, les protéger s’il y a lieu. Ici, encore, une visite médicale 
périodique s’impose, en vue de vérilier si la santé générale de l’invalide ne 
décline pas et de déterminer si son régime, l’exercice qu'il prend, ses condition' 
de vie répondent aux nécessités de riiygiène. 

Mais certains blcï^sés réclament des soins (pii ne peuvent leur être donnés 
à ilomicile; d'autres jnéfèrent la vie en commun. Les placer dans des iusti- 


unions cliai ilal.les ou s.'iui-cliaritabl.s serait d’une iup-ali(u.le si monstrueuse 
que nous ne voulons pas la croire possitile. 

L Angleterro a, par soiiscriplion. créé, dans un sile merveilleux, le Star 
and (JarU'i- Home <le l{ielnnond, uù l’on a réuni tout ce que la nature, le luxe 
et le confori peuvent ollrir en compensation à ceux qui sont revenus de la 
grande épreuve, luisé-s à jamais. Nous iwmvons, nous devons imiter ce! 

exemple: dans un paysage choisi, quelques maisons de campaqne, simples 
«■triantes, disséminées dans un jardin lîeuri abriteront nos grands invalides. 
Ils y relrouven.nt nos inlirmit-res de guerre, dont ils ont a|)précié le «lévoue- 
m.'iil. Ils y réenlendronl les artistes qui, jusque dans les ambulances du front, 
sont venus les «lislraire et les charmer. Ils y vivroni en camarades, en 
coinp;ii*nons (r;iriiies. 

L’installation nmdico-chirurgical.' sera impeccable. Ou réunira un personnel 
m«;dical d’f'dile, recruti' de inanii’-re à i-eprésenler toutes les spi-cialités. 

La direction «le cette colonie sera cniitiéi! à un méd««cin (loiir l.i raison 
suixante : dans l;i plupart de nos liùpilaux — mon expiuience porte avant 
tout sur les hôpitaux civils beig.'s — existait un «•lat de lirtle tantôt sourde, 
tantôt ouverte, entre le personnel administratif et le pm'somiel iiK'dical. Le 
premier, fatalement incompétent, souvent routinier, dépourvu de culture 
universitaiiv, «Hait responsable de lacunes et de maux qui ont disparu dans 
nos hôpitaux de guerre, «lont la direction a «'■té confiée au mc'd.'cin, celui-ci 
ayant sous ses ordres l’ollicii-r gestionnaire. L’esprit de l’institution a ehang«'' 
aussil«)t. les réformes n’ont plus été bhaiiiées, les rfiglements ont j.ris phi, 
de souplesse, tout s’est «dl’acé «levant le souci des blessés et de la science. 

Les maladi-s ont cessé «l’èlre d«îs unités pour d«!venir des hommes, «b's 
hommes qui' l’on a non soulem«‘nl soigni's. mais encore distraits, encouragi's, 
instruits, dont on a ménag«'! et tenté d’élever les sentiments. 

(Ætle lei;on ne devra pas être p«'rdue lorsipi’il s’agira — tàch«* urgente — 
de r«'•organiser nos h<'>pitaux civils, .\joutons d’ailleurs qu’en .Mlemagiu; et 
eu .Autriche les «lirecteurs d’Iiôpitaux sont toujours des médecins. 

Lue Ijffue nntîomile de jtroletiion des tn/lnnes sr fonnail en 
lorsque la pierre a éclaté, (letir on ime section de cette Ligu(‘, devra 

centralist r on an moins coordonner tout c<' qui concerne la proleclion dt.s 
invalides dr liuene: homes i^t écoles; placement et inspection; appui malcriel 
et moral en lonles circonstances. 

lont invalide de sera jænsionné; mais le haréine le pins j)arl‘ait ne 

peut [)rcvoir les silnalions sp('‘ciales dans lesquelles une intervention i*én<'*reii>f 



«loi. ou prèl) s'impose: detles, famille noml.reuse, maladie du pere. de la 
mère ou des eiifaiils, achat d'oulils, fiais de déplacement ou d’mslallalioii,etc. 

Le comité de cette lasue comprendra des délégués de divers ministères, de 
la CroivHouge, des organisations ouvrières et patronales, de renseignement 
technique. Il souvrira aussi à des mé<kvins .pécM’s, ü rte plulanihrojm 
expérimentés, hommes et femmes. l.n,.arliale.nent composé au |)o.nt de vue 
religieux et politique, ii rec.‘vra des dons et dos subsides. Il sera eu relal.oi. 
avec les administrations centrales, provinciales, communales, avec les ecoles 
lechnirp.es, avec les Bourses du travail, avec les associations industrielles, 
commerciales et agricoles, lanl patronales (|u ouvrières. 

Il faut repousser l’idée de créer des Itourscs du travail spéciales pour inva- 
lides ; ce serait les traiter en inférieurs cl entraver leur placement. 

.Mais on ne pourrait qu’approuver rinstitution d’une Muliietlc des Iiiralides 
de Guerre analogue aux deux sociétés de ce genn' qui ont été fondées en 
France. 


Les écoles d’estropiés comprennent généralement un atelier dans lequel 
sont employés, de façon permanente, les blessés dont les mutilations rendent 
le reclassement professionnel impossible. De tels cas seront rares avec les 
[irogrès de la rééducation et de l’appareillage. Mieux vaut d’ailleurs, seinhle- 
t-il, enseigner à ces invalides un travail (|u'ils pourront accom[)lir a domicile 
et dont les profits, joints à leur pension, constitueront un revenu normal, 
plutôt que de créer un atelier, travaillant à perle, et qui, peu|dé uniquement 
de grands mutilés, constituerait le plus déprimant des milieux. Celle dermere 
solution est, en tout cas, un pis aller. 


On a proposé la création d'une sorte de cité-jardin pour les invalides; ils 
y vivraient entre eux, exerçant les divers métiers qu’ils auraient appris. 

Nous ne croyons |>as l’idée heureuse an [loint de vue économique et finan- 
cier. F.t nous ne pensons pas qu’elle soit envisagée avec faveur par les 
invalides eux-mêmes. Si parmi eux se formait un groupement ipii en poiu- 
suivit la réalisation, il faudrait l’aider de toutes nos forces, cela va de soi : 
chacun doit être maitre de comprendre son bonheur à sa façon. 

.Mais nous estimons ipie les invalides chercheront à se reclasser dans la vie 
normale, à retrouver leur famille, leurs amis, leurs habitudes, à se noyer 
dans la masse, bien plus qu’à s’isoler. 
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D’ailleurs, uno telle colonie |X)urrait-t-elle se passer looiileinps des valides ? 

hvideminent non. Les mariages, l'iinmigration en transformeraient vite le 
caractère. 

-Mais nous devons accorder toutes facilités de réinstallation aux démobilisés 
en général, aux blessés en particulier : la création de cités-jardins, la 
construction d’habitations riantes et saines s’imposent donc, tant en leur 
faveur que pour le bien général de la population. 

Il faut mettre à prolit les enseignements de la guerre, l’esprit qu’elle a 
créé, l’occasion (|u’elle nous olfro de transformer en civisme le pntriolisme 
gueiiiei . élever le niveau de I instruction générale et professionnelle ; rendre 
attrayante et saine la vie de l’ouvrier manuel et du travailleur intellectuel, 
chez lui, àj’usine, aux champs, dans les bureaux ; juguler ralcoolisme, la 
syphilis, la tulierculose ; réduire la mortalité infantile; créer un corps d’infir- 
mières compétentes, réorganiser les hôpitaux, les asiles, l’assistance à domicile, 
et la profession médicale elle-même pour assurer à la nation tout entièn^ 
des soins comparables à ceux qui sont réservés aujourd’hui aux riches et aux 
malades des grands hôpitaux; prévenir le crime, le vagaixmdage, le chômage, 
le paupérisme; assurer le repos aux vieillards; embellir les villes, assainir' 
les villages; tous ces devoirs vont s’imposer à nous. Ils ne seront pas moins 
urgents que ne l’est actuellement l’organisation de la victoire ; comme celle-ci, 
ils nécessiteront des dépenses élevées, des sacrifices nombreux et étendus, 
une « union sacrée » de tous les hommes de cœur, une volonté inébranlable 
d’aider, de servir et de triompher. Mais ce serait peu d’avoir vaincu l’ennemi 
extéiieursi nous nous révélions incapables de nous réformer nous-niêines. Ce 
serait mériter nos malheurs que de ne pas en apprendre la leçon. Ce serait 
rendre stérib's tant d’héroïsme et de soiilTrances ipie de n’en pas faire sortir 
la vie plus belle, plus élevée, plus heureuse. 


I.e résumé du rapport du D' Saud coutenaiit scs conclusions sur les différentes (lucstions 
soumises a l’examen de la Conférence a été imprimé (page 478) à la fin de son rapport 

sur les s Categories spéciales d’invalides » auquel le lecteur est iirié de vouloir tiien se 
reporter. • 
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L’AIDE FAMILIALE AUX FEMMES DES GRANDS MUTILÉS 

Rapport présenté par M. Claude SILVESTRE, administrateur de 
V Association pour V Assistance aux mutilés^ 12, rue de la lloui>e, }on. 


- Une femme de itraiid cœur, .M™« Chatin-Ollior, (iiii se consacre avec un 
dévouement exemplaire à l’œuvre si éminemment intéressante de \alontni 
llaüy, a eu l’heureuse pensée de demander à notre Association de civer, au 
profit des mutilés aveugles, pères de famille, VAide familiale. 

Très séduite par cette idée généreuse, notre .Vssociation a décide de 
l’adopter, créant cette aide familiale sous forme de primes d’encouragement 
aux femmes des grands mutilés ayant perdu un membre, ou ayant une 

impotence d’un autre membre. ... 

Elle a pensé, avec juste raison, ([u’elle devait aider à la reconstitution de 
la famille et du foyer, en encourageant le mariage et en donnant des prunes 
aux nombreuses familles. Le mutilé, plus qu'un autre, a besoin d’une 
eompagiie laborieuse et dévouée et c’est pour lui surtout que les enfants 
seront utiles au moment où l’àge pèsera sur ses épaules. 

Ces enfants, il ne faut pas qu’ils soient pour lui une gène dans leur 
jeunesse et c’est |)our lui aider à les élever que nous avons décidé de laiie 
bénéficier les mères de famille, femmes de grands mutilés, d’une mensualité 
jiroportionnéé au nombre des enfants. 

Ces mensualités seront versées pour chaque enfant jusqu’à l’àge de Id ans, 
c’est à-dire jusqu’au jour où l’enfant cesse d’ètre à charge à un ménage de 
travailleurs. 

En donnant à la femme du grand mutilé cette prime d’encouragement, 
nous avons voulu le faire participer à notre OEuvre d'Aüle lamiliale, nous 
•rappelant que la femme est la cellule de la famille, qui est, elle-même, la 
plus haute force morale du pays et la première assise de l’édifice social. 
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L’ŒUVRE DES MUTILÉS DE LA 17“ RÉGION (Post- Ambulancière). 

DUE A L INITIATIVE PRIVÉE.) 

prése,,!,-. par .MM. TRESSÈRE, présUlenl e. SATGÉ, ..crétaire génémi. 


I>an.s le cenranl ,1„ mois -le février PJI.o, „i, «roupe <le i.olabililés toulou- 
saines, sous la |»rési(Jence de .M. l'rauçois ïrcssère, iiiaiideneur des jeux 
lloraux, s ius|.irail des cllorls de l’iniliative privée déjà réalisés par .M. llerriol, 
a Lyon; la Chambre de Commerce, à .Nancy; .Maurice Uarrès, à Paris; ci 
créait à lonlousc VOEinw des midiles, post-ambulancière, dans le but'de 
venir en üide aii.\ grands hies.sés de la région. 

(.oimne il était inscrit dans la déclaration de r.Vssoeialion, parue à 
0//,eie/ du 17 février l!tlb, la Société, dont le siège social éiail li.xé à 
loulonse. (i), nie d’Alsace-Lorraine, avait pour objet : 


P l*e procurer aux mutilés un appareil orthopédique perlecliomié; 
i" I»e leur faciliter rapprenlissage d'un nouveau métier; 

> U'oblenir pour eux des emplois; 

4“ D'organiser pour eux des aleliers; 

ô lt(. bs ifipaliiei, le cas échéant, dans leur [>ays d’origine. 

Pour atteilidre ces objectifs divers, l'OKiivrc des nmlilés fit appel à la 
générosité piiblnpie; des souscriptions furent recueillies, des subventions de 
Mlles et de conseils généraux obtenues, dont la somme s'élève aujourd'hui à 
84.S7'i francs. 


Sur ce ca|iilal. l’t tCii vre des nmlilés a pu fournir à ce jour 3.'r2 a|)pareils de 
prothèse |)erl'eclioniiés, dont la di'-pense totale est de 4i.2t)7 l'rancs. 

I»es mstruclions ministérielles récentes ayant décidé (pi’à l'avenir l'État 
lüurmrail à l'amputé ra()|.areil pcrfeclioniK'- dont il a be.soin, l'Olùivre des 
inutiles, sans renoncer à la collaboration avec le Service do Santé pour le don 
ou la réparation des aiipareils spéciaux, a décidé d'ajouter au but jnimitive- 
iiieiil annonce celui d’oU'rir les frais d'outillage et d’inslallatioii première aux 
ouvriers rééduqués, mutilés nécessihmx de la 17“ région, mis dans l'obliga- 
tion (1 entreprendre un nouveau métier. 

Si lOKuvre des mutilés s'occupe e.xclusiveineiit aujourd'bni des grands 
ble,sses de la I région et de ceux des jiays envahis, il convient de signaler 
que pendant les premiers mois do son exercice, notre Société fournit égale- 
uient les mutilés du Tarn et des l•yrénées-Orientales, en raison de ce (|ue ces 
départements voisins n'avaient pas d'Olùivre similaire à la nôtre. 


Coi: ns DE i;ficOLE DE CoMMEUCE. 


Pour répimdre à la partie éducative de son progrannne, dès le.noisde 
mars 19io, le Comité de l’OEuvrc des mutilés s’occupa de cieei a 1 Kœle 
supérieure de Commerce des Cours de français, mathématiques, comptab.hlc, 
tenue des livres, dactylographie, sténographie, langues vivantes, et plus tard, 
secrétariat de mairie, destinés à la rééducation des mutilés désireux d entrer 
dans les bureaux du Commerce, de l’Industrie ou des Administrations 

publiques. 

Grâce à l initiative de M. Girard, président de la Chambre de Commerce, 
et au concours bénévole autant que dévoué de M. le Directeur de l’Ecole 
de Commerce, Ilouques-Foiircade et de ses professeurs, ce projet put être 

réalisé. , ^ . 

Le nombre des élèveè qui ont suivi ces cours depuis leur ouverture est 

de ol. Tous ces élèves ont été placés par nous et occupent des emplois 

sulllsamment rémunérateurs. 

Au mois de novembre 1915, un Internat départemental était créé par les 
soins du Comité central des Ôlùivres de guerre de la Haute-Garonne. Cet 
Internat compiend des ateliers de vannerie, de cordonnerie, de menuiserie 
où nos mutib'S sont reçus sur demande adressée à M. le Préfet et approuvée 
jiar lui. Ces niulilés sont logés, nourris et éduqués gratuitement. I^a durée 
de rapprenlissage est de huit mois pour les cordonniers, et de six mois 
pour les vanniers. 

T>f A/>L'\fCVT' MiITII.Kîs. 


Pour utiliser la bonne volonté des mutités déjà rééduqués ou demandant 
simplement à travailler, il était nécessaire de créer un Ollice de placement 
destiné à centraliser les demandes d’emplois et les places olfertes. 

Ce fut .M. Duffour, membre du Comité, qui se chargea de ce service auquel 
il consacra tout son zèle. 

Grâce à lui et aussi à l'active propagande de notre Secrétaire général, 
.M. Satgé, ancien juge du ïriluinal de Commerce, notre Olùivre a pu déjà 
jilacer 525 mutilés, soit dans les usines de l’État, soit dans les bureaux ou 
les chantiers de l’industrie privée. 


Achat d’oltils et frais d’installation. 

Beaucoup de mutilés rééduqués, désireux de s’installer, rcntiant dans leur 
foyer appauvris par la dureté des temps, se trouvaient dans l’impossibilité 
financière d’ouvrir un petit atelier. Devant celle situation si intéressante, le 
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CoiiiiUï de 1 OKiivre des mutilés prit une décision conforme à l’esprit même 
de sa création. 1 our \enir en aide à ses grands blessés, à ses ouvriers non— 
\eau.\, elle décida de leur offrir, sous forme de primes de mise en ti'ain, les 
fonds nécessaires à I achat des outils ou des matières j)remières. Depuis cette 
décision, notre Comité a donné une somme de 2.840 francs (|ui a permis à 
vingt-trois ouvriers mutilés de débuter. 

En oflrant cet outillage, nous avons eu l’intention d’encourager le mutilé à 
rentrer dans son village, à se mettre au travail sans retard, et surtout sans 
aspirer à une plac(‘ de fonctionnaire ou à un bureau de tabac, rôve de la 
plupart des mutilés, que l’État ne .saurait satisfaire et dont la déconvenue ne 
ferait (jue grossir le nombre des déclassés et des mécontents. 

Tels sont les résultats obtenus par l’OEuvre des mutilés post-ambulancière 
et régionale, qui a mis sa seule ambition à servir, encourager, aider dans la 
reprise de la vie sociale, ceux qui, après avoir versé leur sang pour la France, 
mettent encore leur ardeur à la servir sur le terrain économique et du travail 
ré[>araleur. 


LE TRAITEMENT FAMILIAL DES BLESSÉS DE LA GUERRE 

l,ar M. le D' A. VAN DE PERRE, d'Aiivors. 


ln(lividu*>llpmenl nous devons de la reconnaissance aux blessés de la 
guerre; nous leur devons aide et appui. Mais comme membres de la collecti- 
vité nationale nous avons un devoir colleclif à remplir par 1 intermediaire de 
l’organe de notre collectivité, .par le Gouvernement, par l’État. 

Ce devoir n’est pas celui de la reconnaissance, c'est celui imposé par la 
justice et le droit. Les invalides ont contracté leur inlirmilé pour le triomphe 
du droit et de la justice; ils se sont sacrifiés pour nous, quoi de plus juste que 
nous acquittions la dette que nous avons contractée à leur égard. Malheureu- 
sement cette dette est d’une telle nature qu’elle ne peut être apurée. Nous 
ne .saurions rendre à un infirme ce qu'il a perdu. Ce n’est Là qu’une raison 
de plus pour étudier ensemble les moyens appropriés pour nous acquitter le 
plus parfaitement possible de notre devoir. Four ce faire, il faut définir la 
nature de nos obligations. 

.le poserais en jirincipe que le minimum que nous ayons fi faire est de 
préparer pour l’infirme des conditions telles qu’il puisse vivre d’une manière 
honnête et confortable, comme membre libre de la société, sans 1 aide de la 
charité. Nous considérons avoir fait notre devoir (piand nous avons la 
garantie qu'un infirme qui s’adresse à la charité, en est indigne. 

Ces conditions varieront nécessairemeni avec la nature de 1 infirmité, .le 
classerai les infirmi's en deux catégories. 

Première catéfiorie. — hdle comprendra les infirmes qui sont incapables 
de tout travail. 

L’État aura à pourvoir à leur entretien. .V ceux qui disposent de leurs 
faculU'S intellectuelles, il faut leur laisser le choix de leur séjour, soit dans 
leur propre famille, soit dans une famille adoptive, soit dans des saiiatoria 
créés à leur intention. 

Deuxième catégorie. — Elle comiirend tous ceux ijui a un degré quel- 
conque peuvent fournir encore une certaine somme de travail. 

La société a vis-à-vis d’eux un double devoir. Elle leur doit la rééducation 
professionindle, et en second lieu aide et protection une fois celle-ci achevée. 

La rééducation professionnelle leur permeltra d’employer ce qui leur reste 
d’activité au mieux de leurs intérêts et de ceux de la collectivité. 




.restinie que la rééduealioii professioiiuelle n’a plus (jue des défenseurs, rd 
cependant je na* permets <J attirer rattention sur une expérience personnelle. 
Asanl la guerre je m occupais d éludier scientiliquement le résultat de la loi 
helge sur les accidents du travail. Médecin inoi-inéine, je convoquais les 
omriers (pii, a la suite d un accident, jouissaient d’une pension proportion- 
nell(‘ a la diminution de leur capacité de travail. La guerre vint interrompre 
mon travail. Le nomlire d'intirines (\\amin('‘s était cependant assez grand 
pour me taire (‘ntr(‘voir une conclusion, celle (pie la. majorité gagnaient des 
salaires aussi élevés, snuv(‘nt plus élev('‘S apri?s qu’avant Taccidenl ([ui leur 
occasionna l’intirmité. .Leu ai cherché lexplication. 

Llle se trouve, je pense, sp(‘cialement dans ce fait cpie les enfants de la 
classe ouviière s engagent dans un métier, non d’après hairs aptitudes, mais 
d’après des ciivonstances matérielles. Devenus intirmes, l(‘s ouvriers sont 
souvent incajiahles de gagner leur vie dans leur ancien métier. La nécessité 
lait fonctionner Torgane. L’intelligence s ouvre, et recherche la direction 
dans laquelle ils pourraient mettre à prolit leurs aptitudes p(‘rsonuelles. Oue 
devons-nous en conclure ? 

Si 1(‘ lait de I ac(*i(lent est a lui s(Hi 1 cajiable dt‘ produire (‘es résultats, 
cornhien consolants et encourageants seront les résultats quand ces aptitudes 
latentes, réveillées par 1 acciihuit, seront cultiv’ées par une instruction jirofes- 
sionnelle, par la r('‘é(lucali()n. Llle (‘st à même de rendre une grande 
proportion de blessés à la vie sociale. 

(:’(‘st ce qu’a compiis notre vénérable pivsident du Darlement belge, 
M. Schollaert, qui, en utilisant les faibh's moyens dont il disposait, a réalisé 
le pr(‘mier la rééducation professionnelle au Havre. 

(.estc(‘qua compris M. de Paeuvv, un des [)rinci[)au\ organisateurs du 
congivs, qui grâce à un dévoïK^ment inlassable (îst parvenu, en pleine guerre, 
à créei* des (‘coh^s mo(l(*l(‘s. 

Ils ont eu le mérité, en dehors de l’œuvn* elle-même, d’iuqioser en lait 
(pie le devoir de la société ne se limite pas à octroyer de l’argent aux 
intirmes, ce (pii eut (‘t(‘ une insulte (d une perte sociale, mais (pi’elle leur 
doit aide et appui. 

Cette aide scia surtout luVessaire aux n^édiapuîs. L'intervention de l'Ktat 
est impérieuse, l n grand nombre d’entre eux devront être })lajc('‘s dans des 
conditions sju'ciales jiour (pie leur ivéducalion puiss(‘ donner tous s(:‘s 
résultats. 

La question se [lose : comment organiser l’assistance de l'Ktat jjour qu’elh^ 
soit la plus elïicace ? 

Il est (‘Vident qu’(‘lle (l(‘vra s’adapter aux circonstances; les blessés, des 
hommes libres, étant maîtres de leur destinée. 


irauciinsreiilreroiil dans leur famille, d'autres se marieront. On ne saurait 
donc imposer à l’Klat une ligne de conduite uniforme. Vis-à-vis de ces 
derniers rintervenlion de TEtat sera la moins compli((uée. 

Mais il y a le nombre de ceux qui sont sans famille, de ceux qui perdront 
leurs parents dans quelques années par exemple. 

Il ne faut pas que la société, faisant son devoir après la guerre, oublie que 
ses obligations existeront encore dans quarante, cin(|uante ans. Il y a le 
nombre de ceux qui tout en ayant famille ne seront pas à meme de se faire 
une place dans la société, sans 1 aide de la société. 

Il appartiendra à l'État de les placer par l’intermédiaire d’un comité de 
patronage, dans des conditions qui leur permettront d utiliser au mieux leur 
instruction professionnelle. Un système bien simple serait de les réunii en 
groupes et d'organiser pour eux des usines. 

Mais le système présente de graves inconvénients. 

Les blessés seraient des malheureux exclus de la vie normale alors que 
l’idéal doit être de les placer dans des conditions où leur existence se 
raï)proche de la vie normale; ce qu’on réaliserait en appliquant aux blessés 
le traitement familial, .le me représente son fonctionnement comme suit : 

Etat choisirait des communes bien situées, riantes, aux environs de la 
ville. U y achèterait ou construirait des maisons pour les blessés mariés ou 
soutiens de famille. 

Les non-mariés seraient placés à leur choix dans une famille adoptive de 
la localité. D’aucuns exerceraient leur métier pour leur propre compte. Ils 
trouveraient une clientèle dans la localité ou la ville contiguë. 

D’autres travailleraient en commun dans de petites usines soit d’État, soit 
privées, soit et de préférence coopératives. I.e système varierait nécessairement 
d’après les métiers. Pour Tagriculture et l’horticulture une forme coopérative 
s'adapterait aisément, à moins que l’Etat ne se décide à créer une ferme 
modèle avec champs d’expérience, sous une direction particulièrement 
compétente et avec l’aide d'agriculteurs et d'horticulteurs blessés vivant, 
d’aucuns en commun, d’autres en famille. 

J’ai visité en Afrique du Sud une ferme modèle, organisée en partie d’après 
ce plan. Elle était remarquable. 

On y cultivait et sélectionnait les plantes et les semences qui étaient 
vendues ou distribuées aux agriculteurs de l'Afrique du Sud. Au laboratoire 
bien outillé des spécialistes étudiaient les maladies des plantes et des animaux. 
Inutile de dire que cette ferme modèle constituait un centre de progrès 
agricoles, dont les bienfaits se faisaient sentir dans toute l’Afrique du Sud. 

Je serais personnellement grand partisan de la création d’une ferme 
modèle pour nos blessés. 


Los blesses |)rofessionnols rééduqués y trouveraient leur avantage ; les 
peintres, les serruriers seraient chargés de Tenlrelien de la ferme, des 
maisons, etc. 

Pour organiser une telle entreprise il faudra de l’argent, beaucoup d\argerit 
et cela a un moment où les finances de tous les Etats seront plus qiPépuisées, 
et pour un demi-siècle. Les gouvernements ne seront-ils pas tentés annuel- 
lement de rétrécir les dépenses destinées aux blessés de la guerre ? 

Il faut les soustraire à cette tentation en créant un fonds spécial pour les 
blessés de la guerre, fonds nourri par une taxe spéciale imposée à toute 
célibataire, a tout célibataire qui n'aura pas fait la guerre sur le champ de 
bataille et à toute famille dont ni le mari, ni un fils ne serait tué ou rendu 
infirme à l’ennemi. * 

Cette taxe serait plus élevée pour tout célibataire qui n’aurait pas fait la 
campagne et pour toute famille dont ni le mari ni un fils n’ont fait du service 

Ce fonds serait administré par un comité de patronage nommé par le 
Couvernement auquel le premier aurait à rendre compte. 

Le Gouvernement communiquerait annuellement le rapport au Parlement. 

Quant à l’évaluation de la taxe, on ne pourrait la foire avant la fin de la 
guerre. 11 fout connaître le nombre de personnes qui doivent en bénéficier 
ainsi que le nombre de ceux qui sont imposables. 

Conclusion. 

Le traitement familial est le seul qui convienne à la généralité des blessés 
de la guerre. Il convient de les placer d’après leurs convenances personnelles, 
dans les conditions normales de la vie sociale tout en leur rendant la vie 
facile quoique active et en conservant l’esprit de solidarité. 

Les dépenses seront défrayées par un fonds spécial administré par un 
comité de patronage sous le contrôle du Gouvernement et du Parlement. 

Le fonds sera alimenté par une taxe spéciale des célibataires et des familles 
non éprouvés dans leur personne ou celle de leur famille. 




« L’APRÈS GUERRE » DE NOS GRANDS BLESSÉS 

Rapport présenté par le sergent Gus. VAN ERP, 
éléve à rinslitut militaire belge de rééducation. 


.\u cours d'uiio allocution (iiie prononça, en novembre 1910, M. le 
Coninn.ssaire général Boval, il émit le vœu, en nous donnant rendez-vous à 
Bruxelles, de voir les inulilés belges, une fois rentrés au pays, constituer 
entre eux une vaste société de prévoyance et de soutien mutuel. 

L'idée était excellente autant qu’opportune, car après la guerre la lutte 
pour la vie sera plus âpre que jamais, et ce seront, comme toujours, les forts 
qui feront leur trouée au détriment des faibles, si ceux-ci restent isolés et 
n utilisent pas la puissance de l’association pour ne pas voir leurs intérêts 
légitimes négligés et abandonnés. t)r, les plus faibles dans ces luttes pour 
rexistence, ne seront-c(^ pas les inulilés de la guerre, dont on célèbre 
aujourd’hui le mérite et Tbéroïsme, mais qui, par la force des choses, risque- 
ront fatalement d’être oubliés plus tard! 

Ceries, les œuvres de rééducation leur procurent des moyens de se créer 
des situations honorables, mais nous craignons qu'elles ne réussissent pas, 
dans tous les cas, à les mettre sur le meme pied que des travailleurs valides 
au point de vue du rendement. Il faut donc qu’on se préoccupe dès mainte- 
nant de les mettre à même de proliter plus tard dans la plus large mesure des 
bituifaits de l’association, grâce à laquelle leurs droits seront toujours haute- 
ment revendiqués et elUcacement défendus. 

(^est ce que timtent actuellement de réaliser à. Port-\'illez certains grands 
blessés préoccupés de leur avenir et de celui de leurs camarades; et avec le 
concours empressé de quelques professeurs et instructeurs, ils viennent de 
jeter les bases d’une union qui sera comme l'emliryon de la Fédération 
nationale dont la création s’impose après la guerre. Les dirigeants de l’éta- 
blissement ont naturellement encouragé cette initiative, et (c’est un 
hommage que je tiens à rendre à leur sagesse) il n’est venu à l'idée d’aucun 
il’eux de placer l'œuvre naissante sous son emprise. 

Celle union intéresse d’abord les mutilés de la Wallonie qui ont applique 
les premiers l'idée, leurs frères tlamands se disposant de leur C(>té à en lain^ 
autant. 

File s’est tracé le programme suivant : 





1 liéiinii péiio(li(|iiemeiit h*s jjjrands blessés, et, au cours do séances oii 
une part scia Kussée à 1 agrément, leur donner des causeries relaiives à 
1 utilisation rationnelle des connaissances acquises à rinstitul, à la techno- 
logie commerciale et économique s adaptant à leurs proléssions, aux sciences 
sociales, etc. 

2“ Servir d’intermédiaire (‘ntre les mutilés et les ditïérentes administrations 
et autorités, et en obtenir les satistactions auxquelles ils ont droit. 

•S*' Parfaire autant que possible l'éducation civique et sociale des mutilés el 
l(‘ur inculquer en toutes circonstances une plus haute idée de leur dignité. 

4^ |{éunir des souscriptions qui constitueront un fond de caisse pour les 
sections de mutualité, de retraite et d'assurance (pii seront fondées entre les 


membres rendus à la vie civile. 

K 

Ce programme sommaire |>ourra se compl('*ter selon les circonstances; on 
envisage par exenqile encore la création d'un bullelin périodique qui servira 
d’organeaux mutilés. 

il m'a paru intéressant, Messieurs, de vous signaler cette initialive dont la 
!^| réalisation prouve (jue nos grands blessés, loin d'étre tenus sous une 

w humiliante tutelle, sont considérés comme des hommes ipii bienl(')t devronl 

se frayer eux-mémes leur chemin dans la vie. 

Ma conclusion, que je vous convie à faire V(')lre, sera donc celh'-ci : 


% 




La rééducation, pour etre complète, ne doit |)as se borner à l a ppr» n lissage 
d un métier; mais ell(‘ doit aussi juvparer les mutilés à nunphr dans les 
conditions les plus dignes leurs prérogatives de citoyens libres dans la sociéh* 
plus déinocraliipie que jamais de demain. 



CINQUIÈME SECTION 

Aveugles 


Séance du 8 Mai 1917 


La séance est ouverle à 10 heures 30, sous la présidence de M. Hbieux, de 
1 Académie hrauçaise, assisté de M. le Professeur de Lapeksonne, rapporteur 
général, et du docteur (’.osse, secrétaire. 

M. LK Président propose à TAssemblée d'admettre pour ses délibérations 
l’ordre suivant : Questions se rattachant à la prérééducation; 2” Questions 
se rattachant à la rééducation proprement dite; 8° Questions se rattachant au 
retour au foyer. 

Adopté. 

M. le Professeur de Lapersonne donne lecture du rapport général 
ci-aprés résumant les diverses communications ou rapports se rapportant 
à la P® Question adressés au bureau de la 5® Section. 


RÉÉDUCATION ET RÉADAPTATION DES AVEUGLES 

Happort général par .M. le D' P. DE LAPERSONNE. 
Professeur à la Faculté de Médecine de Paris. 


Le problème de la rééducation des aveugles de guerre et leur adaptation a 
une vie nouvelle est un des plus importants parmi ceux que l’horrible catas- 
trophe, qui bouleverse le monde depuis près de trois ans, nous a imposés dans 
le présent et dans l’avenir. 

11 n’est pis étonnant que les meilleurs philanthropes, que les administra- 
teurs les plus éminents se soient attachés à résoudre les questions extrême- 
ment complexes soulevées par ce problème. 


Kii France, coiiiine dans les Paÿs Alliés, les collaborateurs naturels de 
cette œuvre se trouvent jmrmi les médecins et particulièrement paimi les 
ophtalmologistes, appelés à connaître des blessures des yeux et de leurs 
conséquences. Kn aucune circonstance, le rôle moral du médecin ne s'est 
affirmé avec plus de force et ne lui a dicté des devoirs qui dé})assent on élé- 
vation son rôle déjà si haut du traitement des blessures. 

De toutes parts, d’ailleurs, les bonnes volontés se sont offertes, car il n'y a 
pas d’infirmité capable d'émouvoir davantage que la perte de la lumière. Ces 
bonnes volontés ont obtenu déjà de mai 2 :niriques résultats et notre reconnais- 
sance émue s’incline respectueusement devant elles. Files en obliendront de 
plus grands encore si elles veulent bien acce|>ler une discipline indispensable 
et une coordination de tous les efforts. Los décisions cpie vous prendrez dans 
cette Conférence Interalliée aideront ])uissamment à les guider |)our une meil- 
leure application de leurs ressources et une utilisation plus efficace de leurs 
forces. 


Mksssikürs, 

Une des difficultés les plus grandes pour la rééducation des aveugles, c'est 
de bien connaître leur mentali,té si diverse et si changeante. Il y a une véri- 
table psyidiologie des aveugles qui mériterait d'étre aj>profondie. 

On a dit ((ue les blessés aux yeux étaient dans les meilleures conditions 
pliysiques et morales pour refaire leur éducation. La cécité les ayant frappés 
à un âge où leur éducation était déjà faite, ils peuvent j)lus facilement que 
les aveugles ordinaires ac({uérir une nouvelle instruction. Cela est absolument 
vrai et cette distinction éhiit déjà faite avant la guerj*e : nous savions toujours 
faire une grande différence entre les aveugles |)ar accident : cou[» de mine, 
brûlure i)ar caustique, etc., et les jeunes aveugles ou les amaurotiques par 
maladie. 

léélat mental de l’aveugle de guerre n'en est |)as moins très susce|)lible, 
surtout dans les jnemiers temps qui suivent la blessure. 

11 dépend avant tout des alternatives d'espérance et de découragement par 
lesquelles il 'passe. Il est bien rare que le blessé j>remie immédiatement son 
|)arti de son inlirmité. Aussi faut-il que tous ceux (pii ra])proclient agissent 
avec une extrême prudence j)Our éviter tout acte ou toute parole capable de 
le jeter dans le désespoir. Ceux qui vivent avec lui ajiprennent vite à l’en- 
courager sans le })laindre, à lui conserver suffisamment d’espérance pour 
l’habituer petit à petit à la triste vérité. Au contraire, nous redoutons beau- 
coup ces visiteurs charitables qui, avec les meilleures intentions, s'apitoient 
sur son sort ; ils ne peuvent croire tout le mal qu’ils lui font. 


A toute heure du jour, d'ailleurs, l liuirieur des aveulies es( cliaiij^eaute. Un 
de nos modestes et excellcuts collaborateurs (|ui a vécu avec eux, cjui a cou- 
ché lougteuips dans les mêmes salles, iik* disait que l'heure la plus pénible 
était celle du réveil, lorsqu’ils conslatent une lois de j)lus qu’ils sont plongés 
dans la nuit. Dans la journée, les distractions variées, (]uelquefois au-dessus 
de leui condition, laisseuit parfois après elles des heures de tristesse et de 
découragement. Au contraire, c'est lorsqu’ils sont réunis à l’atelier, pour les 
jeux ou pour le travail, qu'ils sont les plus gais et les j)lus communicatifs. 

Sans qu il y ait de règle absolue, on |)eut dire que la condition sociale joue 
un certain rôle : les hommes de la campagne, les cultivateurs, qui représen- 
tent la très grande majorité de nos aveugles, s’adaptent plus facilement à leur 
nouvelle condition (pie les hommes des villes ou les intellectuels. IMus i-ési- 
giiés sont également h‘s hommes d'un certain âge, les soldats mariés ou 
liancés, ayant une lamille dans laquelle ils i*enlreront l)ienl(jt. 1 a‘s j(*unes 
gens sont plus nerveux ; ils se plaignent assez souvent de leur isolement et il 
est facile de discerner que les préoccujialions sentimentales (d même sexuelles 
ne sont pas étrangères à leur tristesse». 

U état mental peut encore être intluencé })ar des lésions douloureuses per- 
sistantes : atro|)hie du globe avec irido<‘yclite, lésions osseuses et mutilations 
de la lace, sujipuralions interminables. A plus forte raison, lorsipie-la cécil(‘ 
(‘st due à des lésions encéphaliques. Pour (juelques uns enfin, il ne faut pas 
se dissimuler (ju il se développe de véritables |)sychopalhies, surtoiil s il ' 
existe des prédispositions individuelles ou héréditaires. 

(.(' sont la quelques-uns des aspects de la psychologie de l’aveugle d(‘ 
guerre, [lar hujuellé on doit toujours être guidé lorsqu'on veut utilement 
>occu[)er de son nronfort moral dans le prék‘nt et de sa condition matérielle 
dans 1 avenir. Kt ce sont ces principes qui ont conduit dans les ditrér<‘ntes 
étapes ceux qui ont le mieux perfectionné leur rééducation. 

Les étions de nos Alli(‘s ont déjà doniK* de très beaux r(}sultats en Angle- 
terre, en Dflgique, en Italie. Aous en avons une [)reuve dans le rapjiort de 
M. de Paeuw sur 1 œuvre belge des invalides de la guern'. 

.le voudrais vous signaler tout spécialement le beau rajiport de la 
Ijrc.ssc Mondolfo, professeur à Alilaii, (jui v»»us montrera à quel degré 

de perreclionnem(»nt sont arrivi s nos fW'res italiens dans l'assistance aux 
aveugles de guene. La loi italienne exige (|ue la ivéducation st» fasse en six 
mois, mais celte courte période est sullisanb.* pour franchir les étapes de 
I apprentissage, étant donné tpie l’aveugle conserve le souvenir des choses 
vues antérieurement. L’in>truction est contiée à des professeurs voyants, ce 
qui permet d’enseigner une [)lus grande variété de métiers: l'ouvrier aveugle 
est d ailleurs plus recueilli, plus attenlif, plus constant. Vous écoulerez avec 


/ 
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un vif intérêt les détails sur la cordonnerie (fabrication de chaussures) et sur 
les instruments spéciaux destinés aux menuisiers. 

Mondolfo insiste sur la nécessité de fournir les outils nécessaires, 
après la rentrée au foyer, et la dilFiculté très grande que 1 École de Milan 
éprouve à se les procurer. 11 faut craindre Tinaction, 1 incrédulité de ceux 
qui ne croient pas aux aptitudes de l'ouvrier aveugle, et surtout la pitié mala- 
droite de ceux qui l'entourent. Pour éviter Tisolement ou, au contraire, 
quelquefois les inconvénients du retour au village, M”® Mondolfo se demande 
s’il ne serait pas préférable de créer de véritabtes colonies d’aveugles de 
guerre. Elles seraient composées de chalets entourés de jardins, d’ateliers, 
de salles de jeux et de bibliothèques; elles seraient situées à proximité des 
villes, ce qui permettrait le ravitaillement facile et l’écoulement des produits 
manufacturés. C'est là une question intéressante que vous aurez à discuter. 

Les rapports qui vous seront présentés résument ce qui a été déjà fait en 
France; ils se groupent naturellement en trois catégories : 


1. La prérééducation ; ^ 
IL La rééducation ; 

III. Le retour au foyer. 


1. — La Phkrééducation doit commencer le plus tôt possible après la bles- 
sure et, comme le fait très bien remarquer le docteur Montlius, dans son 
excellent rapport, elle doit être avant tout dirigée par le médecin traitant. 
Suivant la gravité des blessures, suivant que la cécité est certaine d'emblée 
ou qu’il reste quelque espoir, c’est le médecin qui doit amener plus ou moins 
vite le blessé à comprendre et à accepter sa situation. 

Dans les services des hôpitaux où se trouvent des blessés oculaires, la pré- 
rééducation doit être tout d’abord matérielle ; il faut le plus vite possible 
habituer le non- voyant à une hygiène corporelle indispensable. En l’aidant 
discrètement, on lui apprend à se conduire, à manger, à faire §a toilette 
seul ; bientôt on l’habituera à faire son lit lui-même, à ranger avec ordre ses 
'affaires qu’il retrouvera facilement, si on évite de les changer de place. 

La prérééducation intellectuelle commencera par des causeries et par la 
lecture des lettres de M. Brieux aux « Soldats blessés aux yeux ». Modifiant 
les arguments suivant la classe sociale à laquelle ils appartiennent, on leur 
fait comprendre que, dans le présent, ils ne doivent avoir aucune préoccupa- 
tion matérielle ni pour eux, ni pour leur famille dont on s’occupera si c’est 
nécessaire. 
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l■ou,■ l avonir ils savent ,|„e I KUai |e„v <|„i, , 

»lon le tlegie ,1 tncapcité et non snivanl la condlllon sociale on le |„.„ni 
■ in Is lelneront tle lenr Iravail. Il, .lolvenl èl,e assurés ésalen.ent ,|u l s ne 
».nl p.as ,l„ isoles el <,n „nc vie nonvelle s-onvre .levant 1,,. le,,” 

Inehèn '** 1“'“'''“ ••'vee les 

l.lanchelles o.i les gui.le-nialn. Ils peuvenl correspon.liv avec les voyant, 

eomtne avec les avenplc, el se tenir an eo.nan. <l„ ce „ni se passe. Sans le, 

lelnilcr n. les falisner par des leçon, Irop longues, on les inellia en lap.K.rt 

avec les ea.nnrades pins avancés qnl ont déjà l.énélicié de ces inélli™ es • 

on lenr app,nndn, dive.-s jenv d’lnlé,ienr. linlln „„ leur lé,,, fane onelone; 

exercices phy.siqucs qui calmeroiil lesS insomnies. 

C’csl (lansle.s ,,olilsalelit>rs,l'.avengIes, créés dans quelques hôpitaux par 
M. Ihieux, que toutes ces dcmouslratious peuvent être faites, l/expérieuce de 
chaque jour nous prouve que les uou-voyauls oui le plus £çraud dé.sir de fré- 
queuterl atelier. .Même dans les salles des hôpitaux, ou les voil seirroupei- ils 
aiment peu la compagnie des voyants ou des demi-voyaiits qui, tout eu .'■(aul 
bon c»iinara(les ne savoni pas les comprendre. 

Les ateliers .sont doue placés dans des locaux suinsammenl isolés pour èire 
.1 abii des va-el-vioni el dos curiosités indiscrètes, l u seul inlirini.T vovaid 
e> charge de les aider, de les distraire, de diriger leur Iravail. .Sou rôle est 
est aussi important que diHicile. 

I>aus ces locaux, se trouvent les éhddis pour la hro.sserie et la vannerie 
avec une grande lahie pour les livres, les jeux, le tahac. .Viilaut que jiossible 
dans des j.ieces séparées, ou placera l'atelier de cordonnerie, l étiide du 
•raille et do la daclylographie. Volontiers, les aveugles p.asseiit là leurs 
journées en dehors des heures de paiisemenl, des repas ou des sorties Lors- 

do ils travaillent, ils roçoivciil un salaire d'apprentissage d'après le Iravail 
accompli. 

A l’aris, CCS ateliers foiicliouuciil au Val de-tiràce, .aux Quiiize-Vin-ts à 
Lariboisière, au l^•mthéol^ à niôtel-liieii. Des ateliers semblables oïd, élé 
creiis a Dourges, (.haiimoul, Le .Mans, Limoges, Orléans et Toulouse. Les 
ressources proviennent de dons et sou.scripiioiis recueillis par M ttrieux 
•eems quelque temps, le Val-de (iràce fournil la malière première et achète 
les proflmis rnannlactnrés dans les lidpilanx de Paris. 

l*ans les conclusions de sou rapport, .M. .Monlhus montre combien il esl 
uecess.airc de réglementer d'une façon .assez imiforme cette pr-'-rééducatioii. 
Lite devrait être appliquée dans tous les centres ophtalmologiques el dans 
tous les hôpitaux où se trouvent des Ide.ssés graves hiuoeul.aires, d'où la 
nécessité de groufier ces soldais. 

Isa prérééducatioii doit être la préface des écoles de rééducation pour la 
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I I. . plie neiit être suÜisanle, et les soldais 

plupart des avoue, e^. an> c ? ' surtout si les soins médicaux 

rélbnués i)euvenl rentrer directement chez eux, sniloul si ie. 

..iii TiiW»ccitP lin loue: séjour a 1 hoi)ilal. 


Il _ IJ, ltKK»ur,.v„o^ file, en France, .lans des ™>les spécM», 
c,«« pr l'Èlal on !«■ rii.itflive l.rivée. M. Vallon vons en in.l.iuera, dan, 

^n rapi.,il, l «■sani„lion Convalescence des 

I-i itremière et la i>liis im|)orlanle est la .Maison ut- 

avensles, de la rue .le llenilly. Elle a 0.6 tondde dans .les anne.es 
des OuinKoVinsIS ; c'est l'ojuvrc de Jl. Ili'isac, l'éminent Iheectcur de I .Væis- 
lance et de l llypène au Ministère de rintérieur,qui a (dabore une conven um 
spéciale entre les Minisières de la Guerre et de 1 lnU‘rieur. 

Pour la rééducaliou, l’IÎU.t a trouvé une aide très ellicace dans la hocielt 
des Amis des Soldais aveugles, dont M. Valléry-Uadot ‘j!; ‘ ^ ^ “ 

Président, et dui a mis eu lêle de son programme d action 1 apprentissage 

d’un métier pour chaejue aveui^lc. 

Oulêi U. avec .m-arante pensionna, ns. l'tede de llonil y en a b,cnM 
compf denv cenls. lïlanl donné qn'nn des principes tondainenlanv est .L 
' r lAs .'.lèves nar pelils groupes de dix-buit a vingt tout au plus, ce 
Se;è«^ iolLb,r si ou n-avail, dès le débul, appliqué la 
division dn travail. Mais le nombre des aveugles allant loujouis eu au^n 
tld il était <à prévoir que l École de Ueuilly deviendrait msuli.san e; ced 
ainsi qu oi, a été amené à fonder de véritables « filiales dont le Mmistt. 
de l’Intérieur a confié l’organisalion a M. Brieux. 

H Olail nalnrel de s'adtéssee tout d'almrd à la grande .éssomanon Valcn 
liai-.v uni dès le début de la guerre, avait mis à la disposition des aveugles 
sa puissaide organisation. Elle correspond ou 

oh s de neuf cenls soldats et officiers, et met a leur disposition ^a ne . 

. blio hèque el tous les renseignements utiles, tant à Paris qu en provi.iœ^ 
y r:ln,e av» l'-éa.ne,allo,. .lea .fnmv Françaises, -e sec,,- a * 
or-anisée à l liôpital 2b2 i.leunes Aveugles) à proximile des ateliers • 
Duroc. Vin-1 élèves internes y sont actuellement loges et nourris , que j ■ 
soldats en congé illimité ou rélormés, habitant l’aris. vieimeiil egaein 
suivre les cours comme demi-pensionuaires. 

]jî l‘l.arede France, fondé en 19l.o par im Goiuilé F ranco-Americaiii, 
installé acluellemenl dans le bel hôlel de la rue llaru. fl peut reci» 
rante-cinq pensionnaires. Son but est de melire les aveugle, 
s’occuper iililemenl et de gagner leur vie, non seulement par des 
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ni.inucls uiiusauss. par .les occupations inlellecluelles. L’enseigueiueul pro- 
le|ss.onnel es(. par c.ns.-.p.enl, .les plus vari.-.s. Il re.,.il plus spécialeu,..ut 
.les ol ,c.ers o,r des so dais ayaul exer.^é anl.Tieureu.eul une profession lilx- 
-ale. La D re.-(,on aciuelle a .-.•■alisé, à tous les points de vue, de très heu- 

Ln province, les l-.-oles .1,. r.V-ducalion sont appel.'>es à r.*cevoir les s., I, lais 
aveugl.yr.g.na,res .le la r.-..n..n, .,„i .ont ainsi plus rapprochés .le leur 
anulle. Ce n .-si pas sans de t.vs grandes dillicultés. tant au point .le vue <i.> 
la.hu.nistrat...n que des ress.u.rces d.n.t ell.s pouvaient .lisp..s..r, .lu.-.' s..nt 
..rgamsees es .-.clés.],,-. ..tlbrts patients .le leur ron.lal..ur ont été i.huirahle- 
.neulseron.lespar.les directeurs h^név.>les, .nagistrats, pr.,fesseurs. n.éde- 

..ns etc., .pu se s., ni .levou.'.s à cette uohie tâche et .,ui n,..ritent q.Co,. leur 
londe iiii lr(‘s juste lioiumuge. 

.Nous n.‘ pouvons .l.,nner ici .pu,,... énuin.-rati..n tivs soiiunaiiv de es 
(‘coles : 


Amieiid. — Hospice 8ainl-Vicl..r p..ur les aveugles. 

Ilai/onne. — .\ss..ciali.)n pour les iMulih'-s de Cuerre. 

Iiorde,nu-. ~ l/œuvr.- IV.n.Iée par l'ahhé .M.iureau, il y a quelques années, est 

installée dans le chateau de L.'scure. Il a été mis à la .lisposili..n de I Kcle 
lîegionale. 

Caei, ~ ll.-.pital n»“2l. Kwle .lépendant .le rtlKuvre .les Mulil.«s ,1e (iuerre 
(le la liedi'vande. 


organis,-‘e par le .locleur Cosse, anm.x.ie à 
1 liopilal J /, C(‘n(n‘ Ophlalinologiijui* de la Uégion. 

Clermonl-lhranct. - P.àlimenls de ri-xole Sainte-Thérèse, mis par le Servi.-e 

de bantea la 'l.sp..siti.,n,hi Centre! tphlah.i.dogi.p.eet de I C.-ole liégm^^^^ 

Dijov. - Hôpital n» 7, annexé au Centre ! tphtalmologique. avec .M.^Hugue- 
^ ney comme dir(*cteur. 

l-yon. - L l'cole ,1,. Calluire a été cr.xe par une e.dent,‘ entre la Société .le 
Nîcours aux Hles.s.-s et le Crotq.e l.yomiais ,1e la S.)ci.Mé Valentin Haüv. — 
LLcole de Vdleurhanne est l’Ctahlis.sement hépartem.mial .les av.-ugl.'s, 
avec annexe pour les aveugl(‘s de guerre. ” 

Marseille. — r]cole de la rue Paul. 

.Uonlpr/lier. - |;L,-oI,> dépen.l ,1e l Associati.m Valentin Hai.y; le pr.dess.mr 
li-nc, SI ipialilie par s.-s h.dles études sur les aveugles, s’eii est occupé liés 
activemcid (lès le déhuL 

Aaules. — Ccole ,1e la Persagotière, Klahlisseiuent d'aveugles. 




Sainl-Brleuc. - Sou. la direction de .M. Félix Thomas, professeur de philo- 
so|>hie. 

Toulouse. - Au clÙMeau d<' Bellevue. Fcole dirigée par le docteur l.autré et 


.M. Dui)iiy. 

Tours. - Saiut-Symphoricn, organisation due à l Associalion des Mutilés de 
la Région, avec .M. Félix Robert comme directeur. 

R’autres écoles encore répondent à des besoins spéciaux. 


A Cannes s'ouvrira i)rocbainement une école do polyglottes pour les 
aveugles voulant devenir interprètes, téléphonistes, masseurs, etc. 

L’ficole d’osiériculture et de vannerie de Fayl-liillot a. ete fondée, il y a 
plusieurs années, par le Ministère de l’Agriculture. Elle a une section de 
mutilés aveugles créée en mai 1910, mais elle ne reçoit que des réformes, bon 
directeur, M. I.eroux, vous montrera les résultats obtenus qui font regretter 
qu’un plus grand nombre de nos aveugles ne puissent pas être admis dans 
cette École. Elle a déjà fourni plusieurs contremaîtres de vannerie, voyant» 
on .ivem-les. à différentes écoles de rééducation. 


Entin, dans le domaine de la Trappe, à Sepl-Fons, on prévoit rorgaiiisation 
d’une École d'agriculture, dans laquelle seraient envoyés des aveugles déjà 
réformés pour faire un ajqirentissage sous la direction d’un Pere trappiste, 
d'origine canadienne, qui a perdu la vue dans cette guerre. 

Inorganisation de l’enseignement dans ces écoles est très complexe; il faut 
distinguer les métiers manuels et les professions intellectuelles. 

Parmi les métiers manuels, je citerai d’abord la brosserie, enseignée 
partout; si grand est le nombre d’aveugles apprenant ce métier qu’on est 
obligé de les diviser par équipes. 

Le cannage et le paillage des chaises de ville est beaucoup moins suivi. 

La cordonnerie, comprenant seulement la réparation des chaussures et 
spécialement le ressemelage, mérite d’être encouragée; elle sera productive 
d’un bon salaire. 


La vannerie enfin dont nous venons de parler. 

Ces métiers peuvent être exercés par l’aveugle à son domicile ; ils consti- 
tuent ce que l'on a désigné sous le nom do « métiers d’appoint ». 

Dans son rapport, le dévoué directeur de l’Ecole de Reuilly, M. Linaid. 
vous parlera d’une série de métiers nouveaux pour les aveugles : la tonnel- 
lerie, l’ajustage mécanique, le montage des roues d’aéroplanes, le polissage 
des bouchons de cristal, etc. 

Le massage a été depuis longtemps jiratiqué par les aveugles. Sur celle 
question, vous entendrez un rapport de M""' Léopold Kahn. Des élèves soilis 


Le Iricol n.éca.m|uo, le lissage des éloHos et des la|.is soni cusei-nés au 
I liai e de !• rance. Lu aveugle manchot conduit avec habileté une tricoteuse 
américaine servant à fabriquer d.>s chandails. 

Tout récemment, on a organisé un atelier de cérami.,ue commerciale 
lois sont quelques-uns des métiers manuels .[ui sont déjà enseignés dans 
es écoles de rééducation. La liste est loin deire close, car on lient obtenir 
boaucouf) (Je I liaJjileté des aveugles. 

C^curremment à renseignement de ces métiers, l élève apprendra le 
! aille. Son enseignemént pour la lecture et récriture est parlailemenl orga- 
nist dans presque toutes les écoles; de nombreux volumes imprimés sont 

.bits snigénien a augmenter la collection des livres. Le système de 

en. i ïl T l'our les personnes voyantes ne ILsaiit 

pas I alpliab(d des aveugles. 

Olile !' ^ T''"' 

hcc a mal charge d indiquer les livres les plus intéressants à traduire en 
haille, de .se mettre en rapport avec les écoles de rééducation, de ré.iamlre 
CS peiiodiques, de londer en un mot une grande bibliothèque des aveugles. 

Lu certain nombre de non-voyants sont réfractaires à l’étude du Braille 
soit en raison des ditlicultés qui leur paraissent insurmontables, soit bien 
I- utet en raison d un peu de paresse ou d une fatigue cérébrale tenant à un 
état patiKdogique. Il est indispen.sabie, sans surmener ces malades, d’insister 
auprès deux pour apprendre l’alj.liabet d.-s aveugles et de leur faire com- 
prendre qu après les dilliciillés du début, ils seront très heureux de se servir 
lie cette méthode. »<- seiMi 

Ihvers iirocédés ont été jiro/iosés comme auxiliaires du lîraille. \ous 
entendrez, dans I intéressant rapport de .M. Hugueney, l’exposé du nouveau 
piocede projwse par M. le l)‘ Cantonnet, .Médecin-Chef du Centre (Iphtalmo- 
ogique de Dijon. Basé sur le principe d’une écriture en relief, en pointillés' 
se rapprochait des caractères usuels, il permet la correspondance facile entre 
-ueugle et le voyant. M. Cantonnet a adopté le groupement de neuf points 
au leu ce SIX. B y a heu d’insister sur la très grande rajiidité de l’apprentis- 
sage qm peut se lîiire en deux heures, au plus, pour l’écriture. I*lusieurs <le 
ces eè\es correspondent déjà avec leur marraine par ce moyen. Il vient 
compléter le Hraille sans être le moins du inonde son anlagonisle. 

La dactylographie, à caractères ordinaires ou en Braille, peut être ensei-née 
a un certain nombre d’aveugles. Il en est de même de la sténographie sur 
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cndiDiis les lappoils de M. l‘ierre 


Villeveldu lieutenant 


laquelle nous eut» 

irav». *»„t .Icslinfe à dirige,- les élèves vers des ,„eles,i.,. 
inlellecU, elles ,io,-drc irès varié suivant leurs apUludes, leurs éludés unie. 

vii^iirps et rén('r 2 ie de leur caraclèn*. 

nuueiael nmi^ téléphonio. avec des appareils 

«Zl- d-insUtuleurs ayant déjà repris leurs 
(lauin pan, nu »a et, instiluleur a 

,. I, raiir les élèves: « Kn denv mois, dit-n, ,| ai exeict 

cm* I MPlu^n morale uu ii a sui iLscHeV» 

siii I action I , vendant dix années do sermons et de renioii- 

pliis d’inlliience sur eux «im P< 

‘^irplimetral, Veillet. d’autres encore, vont lûentùt faire de même. I n 
aoeien élève de l’Kcole Normale de Saint-Cloud, M. 

aux mathématiques, lies exemples célèbres ^ . 

aveugles peuvent faire dexcellents professeurs, dans tous h s oïdie. du - 

^“M’hrieux. qui a déjà fait (pielques tentatives, est convaincu que nos 
ave.’igles pourront être de très bons agents d'assurances 
commerce. -Nous sommes certain même qu’ils 

sions libérales .p.'ils avaient déjà exercées, comme celle daxo , ■ 

pourront devenir magistrats, l.ans une ville des environs de 
confivres, médecin, atteint de cécité depuis longtemps, a pu continuel 

narlie îi exercer SOU art . ,n/>nH)de et 

lie grandes espérances peuvent donc être réalisées ^ 
de l’énergie ; il vous appartient. Messieurs, de guider ces ellorts pai vos sa,es 

'"Zue pouvons quitter ce grand chapitre de la rééducation sims appelcj 

votre attention sur deux catégories spéciales ; les ' ^ 

demi-voyants. .Notre excellent collègue Truc a tait une et.ide mtciessante 

ce? deux questious. pIc 

En ce cpii concerne les aveugles manchots, amputes de jambes om^ 

il insiste, avec très juste rai>on,sur le devoir qui incombe a 1 d 
ter leur pension dans des proiiortions très noüibles et il 

g. _ I iL.vo Kiipofjiiv iIp UihîiC. ï^cltlS tldhil K 
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.!.■ ,,, c«„„, j.. v,„„ as,u™ „„c k, It, 

.1,-, Invah. a I,. <l„ rali-vein,.,,, ,1„ ,1., a 

l«‘s jnhnniles inulhples et giiiv(‘s. 

l.or,,„e la eal pos.ll.le, par ,lea appraila, fa, ..ter I.., 

,..a.a„». .le clei-a,, à cal ,:.sai,l. |■appa,,il i„a.,„ie„a in.agh... |p 1 ,*, ,,,. 

" l'""»"'' «"« .!« I» n,ah, 

(le 1 avant-bra.s les (ravau.x i)ross(‘rie. 

la 'lueslion .les deini-uvengles ..st plus .lélicale. Plus larg..M.l plus luunaiu,. 
<|M.‘ la loi .Ie18..1, I ordo.uiance .uiiuslériell,- .lu Iti .I.V..,ul..v l!ll(j a.Moris.' 
es .-xperls nulila.res à placer .lai.s la premi.uv catégu.ie .les pensions les 
l.o.nines .pu, ayant cmpl.-lemenl perdu un ...il, .,nl de l auliv c.'.lé un vin- 
t...me .l açant.-, visuelle avec tr.)ul.les .lu champ visuel. Comme dans la loi 
. ivi e ( e 18 8, sont donc onsi.l.avs ..omme prali.juement av..ngl(,.s tous ceux 

.pns.>ntmcapal,k.s.detravaill..rav...- leurs yeu.x ,K,.,r suhvenir à leurs besoin^'. 

lais parmi ces blt>ss.-s il en est ijiii pi.uvent encore se con.Iuir.., tiu.-lques- 
uns m..ine sont capables .le s ai.ler un peu de leurs veu.x |.our Ic.ur travail 
bes lésions oculaires, décolleinenls .le la relin.., l..:..u..rragies réliniennes 
.•.•daracl..s iraumati.,u.is, v.mt .raill.-urs évoluer s.,it v..rs la c.-.cilé co.nplèt,. 
soit plus he.ireus..men( vers uu relour parliel .le la vision avec ou sans op.- 
rali..ns. Ou .lev.,ns-n...is les placer? l.'auMI l..s metlr.. avec les aveugles 
a >s.>lus.dans les aleliers .les h.'.j.ilaux .m les centres .1.. r(..'..lucati.m ’ l-'aut-il 
créer .les éedes spécial..s? r...v..us-u.,us. au ..ontraire. I,.s laisser parmi l..s 

•Maigre la boni... camaraderie .pii règne entr.. les <lillér..iit..s catég.uies .1.. 
blesses, n.algr.'. les petils services .pie ces demi-vovanls p..uv..nt ren.ln; aux 
Md.lals plus .nalheiireux, il sullit .riin maladroit ou d un mauvais esprit pour 
<pie e .lenii-voyanl fasse nailr.. chez le grand aveugle. les si.nliments.renvi... 
'juel.piefois .le haine p..ur c..|ui qui ...st plus favoris.'., l,’exp.:.ri..Mce .lémonir... 
d autre pari, .p,e le .lemi-aveiigl,. ne s.-ra pas b..aucoup mieux au milieu .les 
Noyants ..t que siirloul il ne pn.n.lra pas, au milieu deux, .les habitu.les de 
li-avad absolument né.a.ssaircs. L’i.léal serait donc. le cr.Ner .les .'.coh.s spéciales 
pour les denii-avengles. La r..alisation en ..st dillicil.. non s..uh'nient à caiis.' 
dii nombre ass..z ivslrc.lnt .le ces él.'.v.Ns, mais en..or.. à cause .le rimp..ssib.- 

le.e hx..r exactement à.|uel .legré ommence et .s.. Icriuiue c..(t.. .I..mi- 

cecilé. 


III. l{|..TOi n AU l.ovEii. — Aprtis la r.'.é.hicali..n. le mililain. av..u.d.. 
devra être ramené le plus tôt p..ssible dans sa faniill.., à son foyer. Noliv 
lâche serait tr.'.s incoinpl.-.te si.apr.'.s l’avoir habituéàsa n..uv..Ue viigapièslui 


.ou- eu. 0 .,ue un uiélier, nous ne lui facil.üons pas les f 

sa vie nouvelle, dans des conditions à peu près semblables a celle d a„t, - 
fois. Il ne faut pas retenir les aveugles trop longtemps dans la la.son de 
Hcéducation et les directeurs ou administrateurs ne doivent pas etie aiietes 
par des sentiments liés honorables de compassion et d’aireclion. .Nous avons 
dit que certains blessés, retenus plus longtemps dans les hôpitaux, ayant leçu 
déjà une instruction dans les petits ateliers, jiourraient rentrer directement 

Suivant qii’ils exerceront des métiers nouveaux ou ipi ils rei.rendront leur 
ancienne profession, le séjour à l’école iiourra varier de six a huit mois, 
est rare qu’une durée plus longue de la rééducation soit udcessaire. 

Le rôle des di.ecteurs avant le départ de l’école et après 1 instal at.on de 
l’avtuglechez lui est des plus importants. Ce sont eux qui doivent le diriger 
vers telle ou telle profession, suivant son état mental, son intelligence et ses 
aptitudes. A Chartres, le docteur Cosse se sert de véritables livrets scolaires 
sur lesquels, avec les conséquences de la blessure, il consigne les reiiseigne- 
inenls sur la famille, sur le moral de l’aveugle et il fait inscrire les notes des 
professeurs, iiermettant d’apprécier dans quelle direction riiommc a plus de 
chance de réussir. 

Dans son très inléressant rapport et dans ses travaux antérieurs, le docteur 
Cosse divise les aveugles militaires sortant.de rKcole de liééducation eu 
(luatre catéj 2 ;ories : 


i" Ceux qui peuvent rentrer chez eux ; c’est la catégorie la plus nomhrcuse, 

' représentant 70 0/0 au moins. Qu’il s’agisse d'agriculteurs, d’ouvriers de 
villes, d’emidoyés, ces aveugles rentrent dans leur foyer et fondent une 
famille. 

2» Ceux qui n’ont pas de famille ou qui ne peuvent y rentrer |)our des 
raisons diverses, bons ouvriers du reste, sont capables, avec leur iiensioii de 
retraite et les gains qu’ils réalisent, de vivre à proximité de leur pays d ori- 
gine; autant que possible à la campagne, où ils trouveront un bien-etro plus 
«rand dans des conditions plus économiques, où ils pourront se promener 
facilement sans un guide qui est indisiiensable pour l’ouvrier ou l'emidoye 
de ville se rendant à son travail. 

■ :■$*> La troisième catégorie est celle de ces ouvriers qui ne sauraient eux- 

mêmes conduire leurs affaires et qui ont besoin d’une direction constante; oii 
peut les placer chez des camarades ou chez un patron qui seiait dipHe 
toute confiance. 

4" I n petit nombre, 10 0/0 à peine, est incapable d'un travail et dune 
direction suivis. Ce sont des infirmes complets, grands mutilés ou psychopa- 


lhes. On (*()in|)ren(l pour eux Kt nécessité d ateliers isolés, d’étaljlissenienls 
de letiaile, pour cpielques-iins même, il faudra prévoir le placemoni aux 
Invalides. 

A la grande majorité des aveugles de la premiènî catégorie, l’École de 
Uééducation devra fournir l'on tillage indispensable et les matières pn^mières, 
ce qui se réduit d'ailleurs à peu de chose pour les métiers d'appoint. Il est 
<lonc nécessaire que les conseils d’administration de ces écoles étudient déjà 
pour leur budget d’après-guerre les ressources nécessaires. Ils devront être 
aidés par le Ministère de l’Intérieur, car il faut considérer l’établissement de 
1 aveugle comme un véritable droit, à l’exemple du droit à la pension. 

Des comités de patronage des anciens élèves, des œuvres post-scolaires, 
déjà constilués dans certaines villes, devront s’ingénier à leur procurer une 
pclite clientèle, à les soutenir dans les moments dilïiciles, en un mot à s’inté- 
resser à leur avenir. 

Les aveugles (|ui n'ont pas de famille devront autant que possible en 
fonder une. On favorisera donc les mariages, en se rappelant cel important 
axiom(‘ (jue « l’aveugle de guerre ne doit se laisser épouser ni par pitié, ni 
j)ar intérêt ». 

Tels sont, Messieurs, trop rapidement esquissés, quelques-uns des nom- 
breux problèm('s qui vous seront soumis. Nous sommes assurés que nos chers 
aveugles retireront le plus grand bénéfice de vos délibérations. Nous en trou- 
vons les meilleures gaianties dans votre dévouem(‘nl et votre haute compé- 
lence, ainsi que dans le choix, comme Président, de celui qui, s’étant penché 
depuis longtemps sur les douleurs humaines, les ayant analysées et ayant 
souvent oblenu plus de justice i)our les soulager, a mis au service des Aveugles 
de gueiTe sa ])atientc lénacilé et sa foi d'apôtre. 

La discussion est ouverte sur ce rapport général : 

M. LE l’noKEssEUR Truc. (Ic Montpellier félicite le Professeui de Lapersonne <leson 
exposé si clair et si intéressant qui fournit une base sérieuse aux travaux de la 
section. Il estime avec le rapporteur que les élèves doivent en ctTel quitter l’école 
<le rééducation dès que leur apprentissage est terminé et cet apprentissage doit être 
mené de telle sorte qu’il soit le plus rapide possible. Toutefois la durée moyenne 
qui doit être prévue pour la rééducation des aveugles n’est guère inférieure à une 
année. 

M. Truc rappelle les étapes de l'organisation de la rééducalion des militaires 
aveugles en France. Au début de la guerre, on avait songé à centraliser cette rééaU- 
cation à l'Kcole de la rue de Reuilly, mais bientôt on se rendit compte de la néces- 
sité de créer des écoles régionales tant par suite du nombre croissant des aveugles 
<iuc (le Fintérèt que présentait leur retour rapide dans leur milieu antérieur. 
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C.esl ainsi (|uc' ces écoles régionales ont fait -lisparailre les craintes que ron 
[louvail concevoir cle la dislocalion du ménage «les aveugles des régions éloignées 
(]iii îuiraieiil <'*1^ hospitalisés à Paris. 

A Monliællier le l■rot■csseur Truc scsl aiqdiqué à éviter cette dislocation du 
niéiiage de raveuglc et pour cela il a procède de deux tarons . 

('.haqiie fois que la chose est possible il lait venir la Icinine ilu militaire aveugle. 
c|u il garde à .Monl|iellier pendant le temps de la rééducation. Mais souvent ce 
déplacement de la femme est rendu dilticile. sinon impossible par suite de contin- 
gences multiples. Dans ces cas, il renvoie l'élève chez lui le plus tôt po.ssiblc. dès 
»|iic IVlal (le .'^a iréducalion le |>^^rniet. 


M»»" Mondoi.ko, do Milan, se plaint de ce que la loi ilaliennt' n accorde (lue six 
mois pour la rééducation des niilitaii*es aveugles. G est en \ain rpie les Uplilophile» 
italiens ont réclani<'‘ qu'un temps plus long soit accordé. 

11 est cepimdant un lail indiscutable. (]est(pi«“ malgré le peu de temps donné poui 
l'apprentissage, les (M'oh'sdc rééducation italiennes et en particuliei* 1 l*aole dcMiKin 
ont pu faire d'excellenis ouvriers même en cordonnerie et en menuiserie. 

Elle serait heureuse que la conférence tormidal un ^<eu tendant a la suppression 
de la limitation du temps (i\»‘ par son pays pour la re(‘ducation des soldats 


aveugles. 


M. ij; PuorrssKin or Lai»eiiso.\m: fait remarquer à M"*"' Mondolfo et an hrofe.sseur 
Truc (pi il ne faut pas perdi*e devue<|iic l’on doit surtout s appliquer a donner au.x 
aveugles des métiei’s « (Tappoint » destinés tant a leur créer une oceiqjation tiis- 
ceptihle de lutter (!ontre l'oisiveté qu'il augmenter par leurs hénélices le montant 
de leur pension. 

Dans tous les cas, et ce .seront de beaucoup les plus nomhi'eux, oîi Ion devra se 
borner à renseignement de métiei’s d'iippoint », il lui semble ([ue cet te perdode de 
six mois doit être considérée comme sulTisaute. 

Il n'en seni pas de même dans C('rtaius cas particulier*s oir 1 aveugle est susccj»- 
lil)l(‘ d'apprendr(‘ des métiei's spéciaux dont l'enseignement exige torccmenl un 
temps plus long dillicih' à préciser. 


Séance du 9 Mai, matin 


LA PRÉRÉÉDUCATION DES AVEUGLES DE GUERRE 

|{a|n)ort présiMité par M. le Mfdecin- Major de 2* classa A. MONTHUS, 
.Médecin (.hof du (icnire (>iditaliuolog:iquf* de la 21* llrgion 


Lt‘ liapport que nous avons l’honneur de pivsenler a pour objot dexa- 
ininer : 

1" Les raisons nécessaires de la « jjrérééducation » des a\eugl(‘s de guerre 
et les ellbrls (jui ont enlrahn* la création d’une organisation [larticulière 
dans les hôpitaux ophtalmologiques : 

2“ Les méthodes de r('‘contbrt moral (pii sont la hase de cette préi'éédu- 
cation. 

Les étapes de [uénéducalion que Ton peut classer en trois groupes j»rinci- 
paux : 

Lrérééducation intellectuelle, 

— hygiénique, 

— professionnelle. 

3^ |j organisation et le fonctionnement des pidits ateliers rudimeïdaires 
daiis les services of>htalmologi(|ues de Paris, des régions et de la zone des 
armées. 

f-i exposé de conclusions [iermetlant de formuler certains vœux d(*s- 
tinés à favoriser I œuvn* préparatoire de rééducation de raveugle de guerœ. 

I. .XÉCESSITK IUC I.A PlUaiÉÉDLCATIO.N. 

La PIŒMIKIU: OIIGAMSATION A l/llOI*ITAe OIMITALMi Ua M'.JoL E DE CnAUTllES. 

Les premiers temps ([ui s’écoulent depuis la blessure jus<[u a la trmiinaison 
des soins moMlicaux, exercent d’ordinaire sur l’esfirit de nos aveugles d(^ 
guerre une iniluence prépondérante. 

De notre façon d’agir, des conseils que nous donnons dès ces premiers 
jours, dépend le plus souvent l'énergique confiance du blessé dans son 
avenir. 
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Kii Fciisoii des soins prolonges necessaires, le blessé atteint ou menacé de 
cécité, doit le plus souvent faire un long séjour à 1 hôpital de spécialité; il 
importe donc cpie le médecin et ceux qui 1 entourent soieïit préparés à 
assurer, dès ce moment, sa première rééducation. 2 :tréréêdncMion, 

Dans cette ([uestionde la prérééducation de laveugle de guerre deux points 
essentiels sont à retenir : 

Le premier concerne la dilférence qui existe entre la jisychologie de 
l’aveugle de guerre et celle de l’aveugle envisagée d'une façon générale 
d ailleurs. 

Surjiris en pleine vie, en pleine maturité fonctionnelle et professionnelle 
])ar une cécité brutale, nos blessés continueront, malgré tout, à faire appel à 
leur adaptation visuelle ancienne. 

tiràce aux images rappelées, l’aveugde de guerre possède un privilège indé- 
niable (jiii doit favoriser sa réadaptation et sa rééducation. 

Sans doute nous observions autrefois des cécités comparables chez les 
grairds traumatisés des yeux (tentatives de suicide par revolver, attentats par 
le vitriol, explosions de mine, accidents divers, etc...), mais ces cas étaient 
exceptionnels et bien peu de médecins suivaient ces infortunés au delà de la 
de la phase thérapeutique. 

Le deuxième point lié d’ailleurs au premier, comprend la possibilité d une 
rééducation assez rapide pour l’aveugle de guerre. 

Précocité nécessaire et rapidité doivent devenir ainsi les éléments essentiels 
de l’œuvre de première rééducation. 

Ces rapides considch’ations et d’autres encore, n'ont j)as tardé à montrer 
que pour concevoir dans son ensemble l’œuvre de rééducation de rAveiigle 
de guerre, il faut être pénétré de cette idée que nous sommes en présence 
d'un aveugle tout particulier (|ui sans doute est appelé à bénéticier grande- 
ment des méhodes anciennes ayant fait leur preuve, mais à la condition 
d'adapter ces méthodes à sa situation spéciale.. 

C'est aux etlbrts multiples et persévérants de M. Biueux que l’on doit les 
premières applications et le développement des premières méthodes de réédu- 
cation dans les services ophtalmologiques. 

C’est à son initiative généreuse qu’est due la création du jirenher petit 
atelier du Centre ophtalmologique de Chartres. 

Dans son rapport du mois de juin 1915, M. le D’’ Cosse, chef du service 
ophtalmologique de Chartres, rend compte de ces dispositions nouvelles qui 
permettent aux aveugles de guerre, au cours même de leur traitement, 
d’apprendre la lecture et l'écriture Draille et de s’exercer à la fabrication des 
brosses. 
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Inexpérience féconde poursuivie à l’Iièpital de Cliarlres avait démontré 
que riiôpitalophtalmolojçique devait être aussi le centre du premier réconfort 
moial et de la préréé-ducation professionnelle. 

Il- f.>KS KTAPKS DE l,’«iKL'VKE DE I'UKUÉÉDLCATIOX. 

Les DEvoins des diikmieks éducateciis. 

(.'est |)ar I ai)plication des méthodes si variées du réconfort moral chez nos 
hiessés, que nous parviendrons à triompher de leur découi'agement, de leur 
angoisse d’isolement, de leur ennui et de leur inquiétude des lendemains. 

Lardes paroles incessantes d’encouragement, en les traitant avec douceur 
et tendresse, mais parfois aussi avec fermeté, nous montrerons aux grands 
hiessés des yeux qu’ils peuvent sans lro|) de peine se réadapter à la routine 
ordinaire de la vie, qu’ils peuvent s’alimenter sans voir, s’habiller, faire leur 
toilette, prendre place à la table commune sans le secours de leurs yeux. 

« La vie journalièri' » des aveugles à l’hôpital doit être une source 
d’a|«isement et d’encouragement pour eux. (»n doit les habituer à se passer 
de I aide compatissante de l’inlirmière ou du camarade trop complaisant qui 
st‘ suhsliliK^ a eux pour leur évilor toute peine. 

craignons |)as d enlnu* dans les plus petits détails fjid peuvent paraître 
futiles; s’ils désirent fumer par exem|)le, donnons-leur non des cigarettes, 
mais seidement du tabac et des feuilles d(‘ papier. 

bés les premiers jours, si c’est possible, remettons entre leurs doigts le 
guide-mains et un crayon, et ils seront tout étonnés, lorsque nous leur 
lelirons la lettre quils viennent d’écrire ])our calmer les inquiétudes de la 
lamille. 

Aj)pliquons-nous pour le reste à suivre les préceptes si profondément 
justes et si généreusement exprimés dans la préf.ice du livre de M. Yaughan. 

I.t nous ne tarderons pas a voir 1 action bienfaisante du réconfort moral 
ocltUrer l<\s ténèbres de leur vie. Notre réussite sera d'autant plus prompte et 
plus complète que nous aurons réussi à devenir plus rapidement leur 
conlident, leur camarade, leur « ami ». 

Attachons-nous a mériter leur etitièrc confiance, elle nous sera d’un 
précieux secours contre les retours du découragement : et c'est à elle que 
nous devons faire un pressant appel, lorsijue tout espoir élniit piîrdu, nous 
devrons nous résoudre à songer à dire à notre blessé la vérité. 

La connaissance de l’inexorable réalité s'accompagnerait des impressions 
les plus douloureuses et les plus troublantes si l’on pouvait supposer un 
instant qu’elle puisse être révélée sans préparation. La brutalité d'un’ pareil 
aveu serait plus qu’une faute. 


Mais nous cslimons aussi que la chiin.-rique promesse d une espérance 
iliusoim ue doit j)as être trop louglciiips p()ursui\ie. 

L'aveu devra être toujours pniparé, non seulement i)Our le Liesse lui- 
mème, mais aussi pour sa famille. De même que l’on évilera de prononcer 
devant les Liesses des paroles de pitié, on s'elforcera de préserver ses oredles 
anxieuses et attentives des maladresses inconscientes de la feudle d oLserva- 
tion, du Lillet d'hùpital, du libellé d'un certificat .le visite ou d’un congé de 
convîüescence. 

Nous connaissons nn blessé prévenu, à qui on laillit galer loiile >ti ^alis- 
l'action, lors de la remise de ses décorations, par la lecture ti'op complète du 
texte de sa cilation. 

Nous userons de toutes les réserves, de toutes les atténuations en tenant 
compte de l’Age, du caractère individuel, des sentiments, de la situation ^ 
sociale... 

On inetlra à protit les conlidences d’autres camarades plus anciens et dnja 
réconfortés; enlin, le plus souvent, on s’efforcera de laisser « deviner » la 
vi'a'ité à l’intéressé, (.ette méthode est jiretérahle a toute déclaration si en\e- 
loppée, si affectueuse soit -elle. 

Nous nous souvenons d’un de nos premiers grands blessés d un moral 
remarquable, qui nous dit, alors que nous hésitions encore pour l’avertir : 

.( Docteur, je vous avoue que je suis déjà fixé ; si vous aviez encore tard»*, je 
vous aurais averti le premier..., nous n’avons pas de temps à perdre. » 
l n autre de nos blessés, simple garçon de ferme, nous a déclaré, apiès un 
iiistanl de rétlexion : « Après tout, j’aime mieux ra([ue d’avoir été « bouffé»* 
par l»3s corbeaux. » 

Dans cette question comme dans beaucoup d’autres qui intéressent nos 
aveugles, il ne saurait y avoir fie règles générales. 

Pour des raisons sp<'‘ciales nous pourrons même, dans certains cas, retarder 
fort longtem|)s ou ditférer la pénible révélation. 

l)(3S qu’ils savent, démontroiis-leur que l’isolement quils redoutent iiesl 
pas réel. Nous leur dirons par exemple : « Vous allez vous trouver dans la 
situation d’un boinine qui a le devoir de porter un lourd fardeau qu il ne 
peut sans aide charger sur ses épaules... Survienne un passant cuiiiplaisaiit, 
le fardeau soulevé prend place rapidement sur le dos de l’boinine, tire 
«rembarras, qui continue sa route... ». 

A ceux que hante davantage l’anguisse de favenir, faisons de fraternelles 
conlidences, montrons toute la sollicitude émue des l'ouvoirs publics a leur 
égard, affirmons-leur que jamais ils ne manqueront d’aide matérielle ou 
morale et <pie nombreux sont les généreux amis des aveugles rivalisant 
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entre eux seulement dr ((‘iidresse, de solidarité el de dévouement jiour la 
cause des aveugles de guerre. 

Confions-leur que de très prochaines dispositions législatives auront jH)ur 
effet d’augmenter (rrlainement leur trop Taihle pension. 

Laissons-leur aussi entrevoir les antres espéranc(‘s dont on leur lira les 
réalisations possibles dans les « L(*ltres des Idessés aux yeu.x » ou dans les 
bonnes pages de leur « Journal ». 

tin ne |)eut s'imaginer à (juel point est puissante l'action de récoidbrt 
moral émanant des lettres de camarades ayant réussi..., nous n aurons (jue 
reinbarras du choix dans ces trésors inépuisables de volonté el d'énergie. 

Les l)ienfaisantes dispositions de la circulaire (1\« 440, Ci 7) relative à 
rétablissement de fiches familiales pour les aveugles hospilalisr*s, f>ermetlenl 
dans bien des cais d'accélérer le r<'‘confbrt moral. 

Ceux qui redoutent par-dessus tout la détresse ou l'abandon des êtres 
chers, des vieux parents, de la femme ou des pciils, seront délivrés de cette 
angoisse, lorsqu’ils sauront qu'une main secoural)le se tend vers eux. 

fiardons-nous bien de nous décourager nous-mérnes lorsque nous consta- 
terons un arrêt dans le réconfort moral du blessé (d b' retour des noires 
|)ensées. 

Kedoublons seulement de sollicitude et d'attention : nous aurons la joie 
de les voir reprendre définitivement goût à la vie et nous serons largenient 
payés de nos peines en les enbmdanf rire et chanter, et plus encore, en 
constatant qu'ils ont acquis la conviction de devenir capables de n'prendre 
rapidement leur [lart laborieuse dans la vie oïdinaire. Tous les efforts des 
éducateurs doivent, en effet, suivant la formule lieunaise de M. le h •’ Cosse 
dans son tout récent et si remarquable rapport à la Société d'Opbtalmologie 
de Taris, « tendre au retour rapide du militaire aveugle à son ancienne 
demeure et dans la plus grande mesure du j)ossil)le, à ses anciennes 
occupations ». 

Prévmlnrdtion intoJlorlKclIe. 

Nous rangeons [larmi les premiers procédés de rééducation, les inameuv li's 
médiodiques de rééducation sensorielle qui [lermelfronl à nos blessés élèves 
de mieux utiliser, de mieux inierpréter les sensali(ms fournies par Touïr. 
l’odorat, le toucher. 

i.es inélbodes de réadaptation intellectuelle se résument à nuidre à nos 
aveugles la possibilité de lin' et décrire à l'aitle de la méthode la j)lus 
universellement en usage, le Tradle. 

tJn initiera donc au système Hraille la plupart de nos aveugles sans 
vouloir cep(‘udant l'imposer comme règle obligatoire dans tous les cas. 
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LVniploi do labrés^é diminue considérablemoat la lenleur de la mélhoilo 
lliaille. Nous avons vu ,M. Dalle!, aveugle de guerre, iuslilutcur à Sain!- 3 
llrévin, écrire facilement sous dictée, plus de vingt pages d’abrégé Draille à 
l’iioiire, à Taide de la machine. 

La mélliode toute récente de typhlograpliie en caractères usuels i.n.aginée 
])ar .M. le D'' Cantonnet est des plus ingénieuses et est appelée à rendre les 
plus grands services à nos aveugles. Cette méthode na nullement pour but . 
de se substituer au Draille, elle répond à un besoin dillérent ; ces deux 
systèmes, loin de s'exclnre. se complètent. 

A l’aide d’une simple réglette pouvant se fixer sur la planchette Braille, 
elle permet de reproduire des caractères en points retraçant la silhouette des 
lettres et lisibles à la fois par faveugle el le voyant. 

Est-il besoin de rappeler combien l'apprentissage de la machine à écrire 
ordinaire offre de distractions et à l’occasion d'applications utiles pour nos 
aveugles de guerre. 

Prnréducation h ufjlénkpæ. 

Il y aurait beaucoup à dire sur la nécessité d’une hygiène parliculièremenl 
adaptée aux aveugles de guerre ; nous avons acquis la conviction que ce 
point important est la plupart du temps trop négligé, et nous soiniiies 
l>ersnadés que l’inobservation des règles hygiéni(pies peut avoir sur 1 aveugle 
nue influence fâcheuse sur sa santé générale et, par suite, sur sa réussite 
dans la vie. 

Aussi ne croyons-nous pas inutile de nous attacher aux détails minulioux 
de riiygiène de l’aveugle, aux menus soins de sa toilette, aux règles essen- 
tielles de la i)ropreté auxquelles nous devons l’habituer ou le réadapter dès 
son entrée à l’hôpital, où il doit être traité. 

Essayons d'interroger à cet égard nos blessés, ils nous diront d ordinaire : 
J’ai été admirablement soigné, on m’a. donné à manger à ma faim, et mémo 

au delà, maintes fois j’ai été rassasié de sucreries et de friandises 

demandons à voir leur boîte personnelle, leur casier particulier, leur table 
de nuit ; nous y trouverons un peu de tout : tabac, papier, üiblettes a écrire, 
guide-mains, mais nous aurons plus rarement l’occasion de rencontrer les 
menus objets de toilette. 

Chaque aveugle devrait avoir' sa « pochette de toilette complète avec savon, 
peigne, brosse à dents, brosse à cheveux, rasoir mécanique, etc... Nous 
devons familiariser l’aveugle avec les ablutions étendues, la douche, letiib. 

Insistons sans acrimonie auprès des récalcitrants, s’il y en a, pour leur 
démontrer les avantages de la propreté corporelle et de la bonne tenue des 
vêtements. Ils comprendront lorsque nous leur dirons : « Sans doute tu ne 




le VOIS pas; mais les aiiires, les voyaiils, le voient, et ces j;ens-là, sais-lu, sont 
presque tous bourrés do préjugés : si tu est sale et malpropre, ils en conclue- 

ronl que tous les aveugles son! de même, et lu feras tort à tous les 
camarades. » 

La saule de 1 aveugle (pii aura à soull'rir d’une insullisance d'exercice 
pourra ressentir les fâcheuses iniluences d’une alimentation exagérée ou mal 
réglée. 

-Nous avons vu en effet des aveugles de guerre prendre dans les mois ipii 
ont SUIVI leur blessure un embonpoint exagéré lié trop frécpiement à des 
troubles digeslds et nerveux variés. C'esI, avec l’insullisance d'exercice, une 
des principales causes de certaines insomnies signalées jiar nos aveugles. 

Nous devons apporter à la solution des problèmes que ces (picstious com- 
portent toute notre atlenlion. 


Nous avons, comme ailleurs, organisé des e.xercices jdiysiques dans notre 
luqiilal, en parliculier l’exercice des barres parallèles, nous n’avons jias 
néglige la gymnastique suédoise, nous avons fait circuler (luehpies-uus de 
nos aveugles sur une bicyclelle-landem ; nousavonsusé de l'appareil Sandow, 
et, malgré tout, nous croyons que la méthode idéale d'exercice pour ravcugi(} 
isolé, n'occasionnant pas trop de perte de temps et sullisammenl dislravaide, 
est encore à trouver. 

la marche, est sans conteste un excellent e.xcrcice, mais il faut lenler de 
faire renoncer nos élèves à la démarche tigée cl obtenir d'eux que la marche 

s accompagne, du moins de temps en temps, de légers mouvements des bras 
et mémedu Ironc. 


Fa création des jardins d'hôi)ilaux va nous permettre de (aire travailler 
le» aveugles et en particulier les cidlivateurs aveugles, à la culture, ce ser:i 
peut (‘Irc kl 1 exeâ”cice snlulaire par exellence. 

N hesdons pas à lu-oliter de notre double autorité d'éducateur et de médecin 
pour leur montrer combien l’intérêt de leur santé personnelle lié intimement 
a I intérêt social leur lait une loi de résister à l'alcoolisme sous toutes ses 
roriiies. 

I n instituteur aveugle de la légion, actuellement traiU' et réédu.jué dans 
le service, est devenu notre meilleur agent de jiropagando anlialcoolii|ue. 
Ses causeries familières de camarade à camarade, ont eu sur nos hospitalisés 
une action plus ellicace que les plus magistrales conférences contre l’alcool. 

. / l'e rééducation professionnelle par la réculaplion du travail. 


Notre premier soin sera de lairo intervenir entre temjis, au moment le plus 
favoiable, le « .Miracle de la lîrosse » et jamais l’expérience « du morceau de 
bois troué et des brins de chiendent », ne maïupiera. 


! 

\ 
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l.e nile <1« petit «telier d'I.opital est de ravivée cher, le blessé le *o41 de 
, -activité maeuelle, de lui ntoulier hu'il ,»ul encore prtKlutre un tr.va.l 
susceptible de lui proetner un salaire. Notons en |..s«.„t ,|ue le |«,t ,1 ber 
d-bopilal doit être installé dans les meilleures conditions hjgicniqocs. us 
Iiii un autre peul-êtiv l’aveugle a besoin d’air et de luiniete. 

l.’„pprenti^aB 0 de la bi-osserie doit être considéré comme le meilleur peut- 
élre des procédés de la réadaption ou travail, |»ur 1 aveugle de gueire, ces 
an eonm de cette prérééducation profe«ionnelle qu’il nous est bien souvent 
imssible de fabe entrevoir à nos élèves la ,«,ssibilité de la reprise plus « 
moins complète du métier anléiieur. 

L’apprentissage .l’hôpital a rarement l’occasion d’être développe pl^us com- 
plètement puisqu’il ne doit être en principe qu une préparation a lentreea 

l’École de Rééducation. * , 

Toutefois pour quelques catégories de nos blessés (certaines professions 

libérales, petits propriétaires agricoles chez, lesquels la rééducation peut ..Ire 
limitée sans inconvénient pour leur avenir et qui n ont qu un clesn, ce ui de 
rentrer chez eux, la préréédiicalion fi l’hôpital au cours de la période des 

soins, peut constituer toute la rééducation. 

Pour les autres (employés, ouvriers, ouvriei-s agricoles), les ensei- 
onements du petit atelier d'hôpital les préparent au mieux pour une réédu- 
cation plus complète volontaireiiient et joyeusement acceptée. - 

La rééducation comiueucée à l’hôpital fait entièrement disparaître les 
résistances à la rééducation que nous avions pu craindre dans les premiers 
temps ou même les refus. 
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Petits ateliers d hôpitaux 


Dès 1910, quelques petits ateliei-s d’hôpitaux furent installés suivant le type 

de l’atelier de Chartres devenu depuis École Régionale. 

M le Sous-Secrétaire d’État, toujours prêt à accueillir une idée genereuse 
et à en permettre l’application, assura la collaboration effective du Service de 
Santé à la rééducation des aveugles de guerre, en réglementant e 
des ateliers rudimentaires dans les hôpitaux spéciaux. Un ensemble de circu- 
laires a précisé le rôle généreusement actif et directeur du Service de ..an 
dans l’œuvre de rééducation de l’aveugle de guerre. 

1. — A Pxvuis 

Sous la direction du Service de Santé auquel ils sont attachés actuel Iciiieiit, 
fouclionneut cinq petits ateliers d’hôpitaux : 



1" llopilal du Val-de-hrâai. — L’alelier du Val-de-Gràce est confortalîlc- 
menl inslalN' dans un local vaste et bien aér<'‘. Fondé |)ar M. Itrieux en iblo. 
il est raltaclié directement depuis juillet 191tj au Service de Sanl.-. 

Cest I atelier du \al-de-(;ràctt ((ui assure aux autres ateliers d’hôpitaux 
[.arisiens les fourniluresetles outils, il centralise les marchandises labriquéas 
qui sont utilisées par le Service de Santé de la région parisienne. 

On y pratique 1 apprentissage de la brosserie et aussi de la cordonnerie, 
les prix payés aux (‘lèves sont régh-s d’après un barème; ils touchent immé- 
diatement le tiers de leur salaire, les deux tiers sont versés en leur nom sur 
un livret de Caisse d'Kpargne. 

•M'"' Quenii assure renseigneinent du Itraille et de la dactylographie. 

Uolel-Dieu. — .M. le médecin principal de l.apersonne a entoiiri' de 
toute sa sollicitudi; et de son d('‘vouement gi'in'-reux la ciV-ation et le fonc- 
tionnement du petit atelier de rilôtel-ltieu. Il fut installé dès juillet lyio 
dans les locaux du l,aboratoire d’ophtalmologie de la l'aculb' de iMédecine 
et comprend neut (‘tablissiuiienis de brossiers avec deux couteaux. 

Dans une piece annexe se trouvent deux machines à écrire. Des professeui-s 
de l’Association Valentin llaüy enseignent le Draille et la brosserie; un petit 
atelier de cordonnerie a éb- ouvert récemment, il est dirigé jiar un aveugle 
venu de Deuilly; un auxiliaire .le la section, demi-voyant assure \es 
fonctions de conqitable et de surveillant. 

3" llôpila/ compU-mmlaire des Quinze-Vintjls. 

4® Hôpital Ixiribcmière, 

5*’ Hôpital (ta Panthéon, 

II. — hvNS LKS HKGIO.NS. 

Dans un assez grand nombre de r.-gions actuellement, Centre OpUilmolo- 
gique et Kcoh; lt.‘gionale fonctionnent dans les mômes locaux ou dans les 
locaux voi-.ms. C’est la solution idi'-ale : la préri'-éducation et la iV(‘ducation 
sont confoiniues. 

hn outre, de petits ateliers sont déjà installés ou vont 1 elre prochainement 
a Bourges, Ïx3 .Mans, ()rl<'‘ans, Toulouse, làmoges, Laval. 

111. — D.v.ns i.a zo.nk les .mimées et DA.NS I.ES IIÉGIO.NS UE I..V ZONE DES .MIMÉES. 

b installation dans !a zone des armi'-es d’Fcoles l{(■■gionales et de petits 
ateliers rudimentaires d’hôpitaux, peut rencontrer certaines diflicultés. 

Aussi signalerons-nous particulièrement la [letite insUillation du Centre 
ophtalmologique de la 2D région à Chaumont, qu’il nous a été possible de 


réaliser sous rins|>iralion et d après les indications de M. lîueu ü „ia e 
aux dispositions si l.ienveil tantes de M. le Directeur du Service de tuante de 
la -2D région, M. le médecin principal Bassoinpierre, et de M. le Directeur 

adjoint. M. le médecin principal Itoques. 

N„„, .vo„s |... ae ccuo façon „.aiu.cr, déa ndil onscignemc, 

foui d'al»,-.! a» llraillo el à la n.acl.ino à «.'..■c ; n»s y 

avons onsniu-joinl les pvciiilores nolions de l ai.i.mu.ssage |.rotessioni,el di 
la Lmsseric of dn ,e,n|, alliage. Knr,„. dans «s dei nieis ,e.n|.s, non, avons 
fail enseigner à nn de nos Idesst, la |«!lile cordonnene de ie|OiaUo..s. 

1.0 nialériel .le noire |.e.il alelier-éeole noos a été olferl en grande pari,. 
,«„■ l'.\ssociaiion Valenlln Maiiï ( |,lanel,ellcs, gu.de-inains, line niacllinea 
écrire, un étalili de brossier et un couteau). 

Le Comité Franco-Américain du Phare de France nous a permis de faire 
profiter quelques-uns de nos élèves de la maclime à eerire en Draille 
L’école de Deuilly a mis à notre disposition des guide-mams, des livie^e 
piiblicalious en Ib’ailie. 

Nous avons recruté au début nos professeurs de brosserie ou de rem- 
paillage parmi les aveugles de la région ; actuellement nn de nos ln(lrlllIcr^ 
a une compétence sutlisante pour servir de moniteur. 

La pkqiart des aveugles hospitalisés au Centre ophtalmologique ont ete 
ensuiU^ dirigés sur l’école de Deuilly ou les écoles régionales, l u quait 
environ de nos aveugles ont jiii rentrer dans leur famille pour y repien n 
à peu lires leurs occupations antérieures, sans passer par une eeole ce 

rééducalion. 




1“ Les circulaires ministérielles (.157 Ci/7 du 10 juillet lOIOet 26<) Ci, alu 
1 0 - octobre 1910) prescrivant l’évacuation des blessés atteints ou menaces e 
cécité sur le Centre ophtalmologique le plus voisin de leur résidence e 
établissant le statut otticiel du petit atelier d’hôpital (en l’absence d une 
école de rééducation), permettent l’apiilication des méthodes de réadaptation 
intellectuelle et professionnelle, dès la période de traitement a lopi a 
oplilalinolügiquo. 

On lient désigner l’ensemble de ces méthodés, comme on l’a propose, sou 
le terme de « prérécMlucation ». 

Ces méthodes doivent d’ailleurs être l’objet d’une direction d’ensemble cl 

relever de principes généraux uniformes. 

2" La prérééducation ainsi comprise est, en somme, le premier degié de la 
rééducalion complétée par l’école de rééducation. 
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loiitefois on doit adiiieltro rjue, dans certains cas, les acquisitions de ces 
méthodes préparatoires peuvent permettre à quelques aveugles de rentrer 
chez eux, sans passer par lecole de rééducation. 

d'’ Il y aurait grand avantage, semble-t-il, à faire suivre chaque aveugle 
d’une fiche individuelle signalant la date de ses débuts de première réédu- 
cation à riiôpital, ses ditlicultés, les progrès réalisés, les aptitudes de 
l’élève... 

Ces indications seraient sans doute des plus précieuses et faciliteraient 
l’œuvre si délicate et qui exige tant de dévouement des directeurs d’écoles de 
rééducation. 

4® l^armi les mesiires prises en faveur des aveugles de guerre, aucune ne 
concerne d’une façon particulière les aveugles des pays envahis ou de la 
zone des années. Peut-être il y aurait lieu d’envisager à leur égard quelques 
décisions comj)lémenlaires. 

Kn raison des réflexions précédentes et des conclusions formulées, il 
paraîtrait légitime d’émettre les vœux : 

I'' iJe rendre obligatoire la « prérééducation », principalement en géné- 
ralisant la création des petits ateliers rudimentaires dans les hôpitaux, dans 
les centres ophlalmologi(pies ou dans les services ophtalmologiques impor- 
tants ; 

2® he constituer pour chaipie aveugle un livret indiquant son degré de 
rééducation et ses aptitudes, livret (jui sera visé par les directeurs des ateliers 
et écoles où il aura passé. 

M. Maiuus Lkgkii. — Les aveugles ne devraient pas être isolés des voyants dans 
des salles spéciales. 

A Toulouse, les militaires aveugles ont été mis au milieu de clairvoyants et cela 
à la très grande satisfaction de tous. 

M. LE P'’ Demi. — lai Italie, le .Ministre de la Guerre a ordonné l’institution 
d ateliers pour les aveugles dans les services ophtalmologiques militaires sur 
l'exemple de ce qui avait été fait antérieurement à Florence. 

M. Denti est persuadé de fini portance de cette préré éducation et se propose de 
l’appliquer sans retai’d dans son service de Milan. 

M. LE D'’ Ga.nton.net. — Avant la création des petits ateliers dans les centres 
ophtalmologiques, nous devions nous borner à chercher quelques distractions pour 
nos aveugles et il faut reconnaître qu’alors leur situation était vraiment pénible. 

A Bourges, lorsque fut créé l’ateliei', une modification des plus heureuses s'est 
rapidement manifestée dans fétat d'esprit des aveugles cpii ont vite pris goût au 
travail. 

Le docteur Cantonnet insiste pour que la création d'ateliers de rééducation pour 
les militaires aveugles soit rendue obligatoire auprès de tous les centres ophtalmo- 
logiques. 


f 
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M. LE 1 .E Lxpersonne. - Il y a lieu, en ce qui concerne risolement des 
aveugles dans les ateliers créés près des services ophtalmologiques, d envisager 
séparément la salle de malades et 1 atelier. 

En ce qui concerne la salle de malades, M. de Lapersonne partage l’opinion de 
M. Marius l.éger et il y a tout intérêt à ne pas y séparer les aveugles et les clair- 
voyants. Ce mélange des uns et des autres ne peut qu'avoir des avantages pour les 
aveugles qui y trouvent ainsi plus de distraction en même temps que 1 assistance 
de leurs camarades. 

Mais en ce qui touche l’atelier, la question est tout autre. La présence de 
voyants ne peut qu'être nuisible à la rééducation et d'ailleurs n’est pas désirée 
par les aveugles qui préfèrent faire leur apprentissage en dehors des clairvoyants. 

M. l'AYLsRT. — L'observation de M. de Lapei'sonne est des plus justifiées et les 
aveugles eux-mêmes réclament d être isoliÆ des voyants a 1 aleliei . 

M. LE Lieutena.st Muller. — U y a lieu d'insister sur le rôle prépondérant que 
doit prendre dans la prérééducation l’étude de la lecture et écriture en Bi aille. 
Cette étude est à la fois une distraction, un puissant facteur de conliance en soi 

et un premier pas vere l’indépendance. 

C’est à l’époque de la prérééducation, bien plus qu’à celle de la r(‘éducation pro- 
prement dite, qu'on dispose du temps et des moyens nécessaires pour commencer 

celte étude. _ , 

1^ lieutenant Muller indique un moyen ipii lui a souvent réu.ssi pour vaincre la 
résistance des aveugles it l'étude du Braille. li fait envoyer à la famille du blesse 
un alphabet en points et une tablette, ce qui permet à celui-ci de recevoir quelques 
lignes qu’il déchiflre toujours avidement. 

Le lieutenant Muller, fort de son expérience personnelle, pense que les aveugles 
préfèrent vivre avec les voyants en dehors de leur travail, mais qu ils tiennent 
essentiellement à travailler seuls ou avec d’autres aveugles, Uint leur est insup- 
portable la sensation qu'un voyant les observe dans leur ti-avail. 

M“® Mondolfo. — 11 est certain qu'il y a le plus grand intérêt à ce que des 
aioliers soient placés près des services ophtalmologiques. 

Dans ces ateliers on devra se contenter de l'enseignement de métiers simples et 
on réservera pour l’école l'apprentissage de métiers spéciaux demandant plus de 
temps et d’application. v 

M. Monthus accepte l'introduction du mot « obligatoire » dans le vœu présenté 
par lui, relativement à la création des petits ateliers près des centres ophtal- 
mologiques. 

M. LK !**■ Tiujc. — Approuve la création obligatoire des ateliers dans tous les 
centres ophtalmologiques qui ne possèdent pas d’école de rééducation et dans 
tous les cas où il n’y a pas contiguïté entre le service ophtalmologique et l'ecole. 

M. CouTELA. — U n’y a pas d'atelier au centre ophtalmologique de Rennes, mais 
chaque fois qu'un blessé grave est menacé de cécité, celui-ci est dirigé sur Saint- 
Brieuc où, à coté de l’école de rééducation, il trouve un service d'ophtalmolog'e où 
les soins nécessaires lui sont donnés. 

M. LE PnoFEssEun de Lapehsonne insiste pour la prérééducation obligatoire et 
cela au centre ophtalmologique régional même, car c'est dans ce centre et non 
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dans les' services annexes, si iin[)orlants soient-ils, que doivent être placés les 
blessés graves. 

M. LE D* Dok. a Nanc}^, ville souvent bombardée, il paraît difticile de créer pn 
un atelier près du centre ophtalmologique car les contingences militaires néces- 
sitent fréquemment 1 évacuation rapide des aveugles. 

M. I.orz. — Il serait pourtant facile de créer cet atelier à Nancy en raison de la 
présence dans cette ville d'une école d'aveugles, actuellement licenciée, où il seiait 
possible de trouver, à la fois, le matériel et le personnel nécessaires. 

M. LE Lieutenant xMulleu. — L’initiation rapide des aveugles au Braille peut tout 
au moins être faite bint à Nancy que dans tous les autres services ophtalmologiques. 

M. Maries Léger. — Sur (|uel budget ces ateliers pourront-ils être créés? 

M. Nallon. — Ces [letits ateliers ressortent du Ministère delà Guerre et les 
malades étant hospitalisés dans des formations relevant également de cette autorité j] 

il n’y a pas lieu de prévoir un budget sjjécial pour leur établissement. 

M. LE Capitaine Galtier se déclare très partisan des petits ateliers de préréédu- 
cation élémentaire et d'enseighement du Braille dans les centres et services o|»htal- 
inologiques. 

Leur principal avantage est de donner, tout de suite, au soldat frappé de cécité 
1 idée et le goût de la rééducation et d’éviter ainsi une grosse perte de temps quand 
il sera dirigé sur rCcole de rééducation proprement dite. 

Mais il insiste sur la nécessité de diriger le blessé sur cette école, le plus tût, 
possible, c'est-à-dire dès (jue les soins à donner ne nécessitent plus la présence à ! 

1 b('>pitaJ. Sans cela, il y aurait danger, soit de perte de bniips, soit de voir ces petits 
ateliers tendri' à fair(‘ non plus de la préréinlucation, mais de la rééducation et à 
prolonger ainsi, contrairement aux ordres ministériels, le séjour des blessés dans 
les bùpiUiux. 

A l'unanimité le premier v^eu présenté par M. Monthus est adopté. 

M. DE Lapersowe. — Le second vœu présenté par M. Monthus est relatif à 
1 adoption d'un livret individuel sur lequel seront consignés tous les faits survenus 
au cours de sa rééducation, les progrès réalisés ainsi que tous les éléments siisc(‘p- 
tibles de guider le rééducateur. 

M. \ all()N craint (jue rétablissement de ce livret ne constitue une atteinte au 
secret professionnel. ^ 

M. LE !)'■ Gantonnet. — , Il est certain que si ces livrets sont sincères et 
complets, ils devront porter des indications on des ap|)réciations qui pourront être 
considérées comme des violations du secret professionnel. 

M. LE Professeur Truc ne voit pas la nécessité d’une réglementation olïiciclle 
pour rétablissement du livret et il préfère lui conserver un caractère otïicieux. 

M. Lotz. — L'ofïice national des mutilés centralise tous les documeilts relatifs à i 

<*es mutilés. Les renseignements portés sur le livret pourraient lui être communi- 
qués et les directeurs d'Kcoles trouveraient là tous les renseignements utiles sur 
leurs élèves. 

M. LE Caimtai.m: Gautier appelle l’attention de la section sur la né'cessité de pré- 
voir et de mieux organiser le passage d'un aveugle de guerre d'une école de réédu- 
cation dans une autre. 


Il appuie, en conséquence Tidée de la ci-éalioii <run livret qui suivrait le blessé 
dans ses déplacements successifs. 

M. lE 1)‘ Sexe. — 11 faut (luc le rééducatcur prenne la responsabilité de diresin- 
cèremenl ce quil pense de ses élèves. Il est inutile, et même indispensable, que 
des notes soient adressées, sous forme il un livret ou toute autre foi me, sui chaque 
élève passant (rime école dans une autre. 

M. Domixiquk insislo sur la nécessite de la création du livret. 

M. LK D'* CossK. — I.orsqu'à Cliartn^s les livrets ont été institiuvs nous n avons 
songé qu*à rintérèt de nos élèves et, à ce titre, les livrets ont été extrêmement 
utiles. La question de violation du secret professionnel n'a pas été, il est vrai, envi- 
sagée. 

M. i.K PnoFEssnm de Lxfersonne. — dl semble qu'en décidant que ces livrets 
seront des documents confidentiels devant rester entre les mains des Directeurs, 
on évite toute crainte de divulgation d'un secret professionnel. 

M. Émard estime qu’il y a danger non pas àétablir ces livrets, mais bien plutôt à ce 
que cet établissement soit l’objet d’un vote de la section, l) ailleurs il pense que des 
notes confidentielles de directeur à directeur seraient suffisantes pour fixer ceux-ci 
sur la valeur de leurs élèves. Sous cette forme, la question serait résolue. 

M. Monthus. — Les critiques faites au livret en ce qui touebe au secret profes- 
sionnel semblent des plus justifiées. 

Il n’en reste pas moins vrai, qu'en pratique, il est indispensable que des rensei- 
gnements confidentiels puissent être donnés par les Directeurs sur leurs élèves ou 
anciens élèves. Dans ces conditions j'accepte la suppression du vœu relatif au livret. 


Séance du 9 Mai, après midi. 


M. \am.on. i5ecrétaiiv général dr l’Onicr National, expose son rapport sur 
« IVUCuvre (lu Ministère de l'intérieur en faveur des aveugles d.' 

Ce rapport est reproduit p. 48;! de ce volume. 

Après lecture d’un rapport de M. E.maiu. (I), M. üiuki x adresse ses vifs renierci- 
ments aux rapporteurs et lient à dire aux Congressistes la grande part prise par 
M. Kinard, dans 1 organisation et la direction de la si importante École de Hé('‘du- 
calion qu’est rapidement devenu l’Établissement de la rue de Reuillv, qui lui a été 
confié. 

M. Brieix donne ensuite la parole au Lieutenant Muller, dont la communica- 
tion sur « la sténo-mécanographie pour aveugles » figure p. 471 de ce volume. 

M. Brieux, au nom des membres de la Section, remercie le lieutenant Muller de 
sa si intéressante communication. Le Lieutenant Muller est un des blessés des 
premiers mois de la guerre. C'est avec courage qu’il a été sur le champ de bataille. 
Cest avec un courage égal qu'il lutte pour refaire son existence depuis sa terrible 
mutilation. 

M. LE B'’ Truc. Los mutilations chez l'aveugle de guerre constituent de cruelles 
infirmités complémentaires. Ces mutilations sont fréquentes : 10 0/0 pour les 
grandes nKîmbres) et 5 0/0 pour les petites (doigts). 

Elles sont d'autant plus fâcheuses que la cécité est plus complète. 

Klies entravent considérablement la rééducation générale et professionnelle. 

Une allocation supplémentaire deNient nécessaire et paraît urgente. 

Tout aveugle de guerre, en outre sa pension d invalidité, devrait recevoir une 
allocation complémentaire en rapport avec son degré de mutilation. 

Le Gou\ernement en admet le principe, mais en limite étroitement l’application 
à un maximum de 3(K) francs, aux invalidités minima de 30 0/0, enfin seulement 
aux seuls soldats et sous-officiers indiqués. 

M. Truc propose une allocation 'de 25 0 O par membre amputé, ou l’attribution 
d’une somme équivalente sui* les bureaux de tabac. 

M. le l>^ Dkxti appuie l'observation de M. Truc. — M. le P'* Truc a parlé comme 
un homme de science et de cœur lorsqu’il plaide la cause des grands mutilés. Ils 
méritent vraiment un traitement tout à fait spécial de la part de l'État. 

En Italie, la Princesse Demidoff a donné à l’Etat une villa pour y recevoir les 
grands blessés réfractaires à toute rééducation. A ce titre, la Princesse a droit à la 
reconnaissance de tous ceux qui s'intéressent aux mutilés de la guerre. 


(1) \oir Rapports parlit'ulicrs, p. 4'i6 de ce volume. 



M. le DE Lapersonne est autorisé par la Commissioi) (lu Barême, dont il fait 
partie, à donner à M. le P’’ Truc, des précisions sur les decisions prises par cette 

^“AL"emblée a admis le principe des invalidités multiples, c'est-il-dire que 
les blessés multiples auront droit à un supplément de pension. 

Le taux de cette invalidité supplémentaire est dilïicile ii é ablir. 

Il a fallu faire trois échelles successives, suivant la gravite de impoi tance des 

cnwn„nu.». invalidi,4 de d.„. ,e„ 

'”''s''u7oioufe* ne Mrmilé esllmée » bOO/0. chacune d'elles sera pajés :»« d, 
en sus de la première. 

Soit pour un aveugle ayant perdu les deux avant-bras : , 

Si en outre le blessé est sourd, il recevra BO 0/0 cest-a-dire 1.200 -p .100. 

Lorsque les invalidités seront inférieures à 80 0/0, Imdemmie sera calculée sur 
une autre échelle à déterminer. 

M Biuei x se croit (•gaiement autorisé à annoncer à la Conlerence que, des la 
rentrée du Parlement, celui-ci àuraà se prononcer sur le relèvement de la pension 
à accorder aux aveugles, et il est persuadé qu’en attendant la révision de la 'o* de 
1831, une disposition transitoire accordera, sans delai, le relèvement a l.âOOfi 
de la pension accordée aux aveugles. 

\ la suite d’une communication de M. Leroi x (1), Directeur de TÉcolc (le 
Vannerie de Fayl Billot, M. Brieux donne la parole à M. Do.minkji :e qui présenté 
une (X)urte observation. 












métiers. , . . • ♦ ' 

La brosserie doit être le métier de base car elle ne perd jamais son interet pia- 

tique pour l’aveugle, .\ussi il est indispensable que les travaux de ce genre ne lui 
manquent jamais. Il exprime le voeu’ que le Gouvernement réserve ses commandes • 
aux aveugles et aux établissements de rééducation. 

M. IVmiar préconise l’emploi des aveugles de guerre comme conterenciers. 

.M. le Médecin-Major Gosse donne lecture du rapport ci-après : 


LES AVEUGLES DE LA GUERRE APRÈS LEUR RÉÉDUCATION. 
LEUR INSTALLATION. LEUR AVENIR. 

Rapport présenté par M. le Médccin-iuajor de 2* classe GOSSE. 

Médecin Chef du Centre Oplitabnologique de Chartres, région. 


De tous les mutilés de celte terrible guerre, les aveugles sont certainement 
les plus éprouvés, et il n’y a [las lieu d’étre surpris si. eu Fr.ance, le pay> 


(1) Voir p. AM) du jirésent tome. 
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des plus sublimes .lévouenienls, tant d hommes parmi les plus .•minents se 
sont j)articulièreiiient énuis de leur inrortnne. 

A la tète de ces hommes de grand cœur, il est de mon devoir de citer ici 
M. Ihieux, de l'Académie fra.Haise; M. Justin liodart, sons-secréUiire fl Ktal 
du >ervice de Santé militair.'; .M. Brisac, directeur de l’Assistance publique, 
et huit d aull’es que je m excuse de ne pas nommer. 

Ions se sont appliqués à rechercher les moyens les plus ellicaces pour 
atténuer chez nos militaires aveugles, chaque jour plus nombreux, le terribh' 
poids de la cécité. Ils se sont ellorcés de leur créer une existence digne d’eux, 
digne d.' noliv bi'lle France, digne du sacrilice sans égal (|u’ils ont conseutî 
jjoui* la (lélt‘ns<* et la gloii’t* de notr(‘ pays. 

Bràce à eux, de nombreux foyers de rééducation ont été créés id nos 
aveugles y Iroiivenl non seulement la n'xidaptation indispensable à leur vie 
nouvelle, mais encore l’en,seignement de métiers ipii, par leur appoint à la 
ja'nsion de retraite dont ils sont titulaires, leur permettront d'envisag.'i- 
l'avenir sans trop d’appréhensions etde continuer à assurer l’exislence, sinon 
le bien-être, de ceux qui leur sont chers. 

-Mais si la rééducation est notre premier ilevoir à l’égard des militaires 
aveugles, il (iiut convenir qu’elle ne consfilne que la premièiv partie de 
notre lâche. Celle-ci, en ellet. ne pouriyi être considérée coinnie accomplie 
que lorsque nous aurons ramené l’aveugle à son foyer, au milieu d(‘s siens : 
que lorsque, en un mot, nous lui aurons doniU' le moyen de reprendre l’exis- 
tence, un moment interrompue, (pi’il |»ouvait craindre d’avoir complètement 
[)ordue. 

La sociéli' a pris ce père de famille, bien iiorlanl. alors que par son travail 
il assurait le bonh.'ur .d la prospérité de sa famille. guerre l’a privé de la 
lumière. Ne serait-il pas vraiment cruel de lui apprendiv un métier qui 

s’oppose à .son retour au foyer où sa place lui a été pieusement conservi'-e par 
les siens? 


Si elle lie devait pas le ramener à sa vie antérieure, à son village, à st's 
1(0 habitudes, au langage qui lui est familier, notre iV'éducalion irait à l'encontre 
du l)ut normal (|u’elle doil poursuivre. 

^ Ce que nous devons, ce que la société, doil à l aveugle de guerre, comme n 

lous lt‘s autres mutilés, ce n’est pas seulement rtuiseigntunenl d’un métier 
qui lui soit accessible, mais aussi et surtout, le retour à s;i vie antérieure où, 
grâce la profession que nous lui aurons apprise (d qui sera appropriée à son 
intirmile, il pourra continuer à assurer l'evistenci* des siens et refair(‘ de 
• 0 r beaux projets d’avenir. 

Une 1 on n’aille pas invoquer la dillicullé, sinon l'impossibilité du travail 
de 1 aveugle à domicile. (Jue l’on n'invoque pas non filus l(‘s soins parti- 


culiei, .Ion. Il doi. oli-c enlonrf. Tou. cela ne., sic ps, ,1 es. de 

.Icvoir de recluTchcpirciscn,™. un travail .|u il |..„,sc faire elie. luiels, 

taniLlle aura toujours plus de sollieitude |«.nr lui que ries prsonnes et™.. 

gères, si dévouées soient-elles. ^ 

Ouantau célibatai.v, à l'isolé qui n’a pas de famille, nous devrons Un ■ 
crêper un foyer qui le mettra dans les mêmes conditions que le pere de 
famille que nous avons pris comme exemple. 

Dans ce travail je me propose, sur lademande de notre président, ^Brieux, 
de traiter de l’avenir de l'aveugle rééduqué et de dire comment il doit être 
.lirigé p-ir les typhlopliiles, vraiment dignes du nom, après sa sortie de 
l’école de rééducation. 

Mais pour mener à bien cette tàclie, il me parait utile de faire un retour sur 
la rééducation proprement dite, car il est indispensable que son but soit net- 
tement défini, si nous ne voulons pas risquer de faire fausse route, ce dont 
nous ne manquerions pas de nous apercevoir au moment du retour de 
raveuglc à son ancien foyer. 

Il ne m'appartient pas de faire ressortir combien l'aveugle de guerre diffère 
de l’aveugle ordinaire, de celui que nous connaissions en temps de paix. 
.Vlors que ces derniers ou n’ont jamais connu le jour, ou sont atteints de 
tares physiques ou intellectuelh's, causes enicientes de leur cecite, les 
aveugles de guerre, au contraire, jouissent presque sans e.xceptioii dune 
excellent!' santé générale et la cécité les a frappés à un âge où, non seulenient 
leur inslruction. leur éducation, leur aiiprentissage étaient termines, mais 
encor.' où ils avaient déjà pu acquérir une habileté et une expérience person- 
nelles notables dans le métier ou la profession (lu'ils avaient choisie. 

Cette habileté, cette expérience feront non seulement sentii leui heuicnse 

inlluence dans l’apprentissage des métiers spéciaux que nous pourrons eui 
enseigner, mais encore iiermettront au militaire aveugle de retrouver dans 
sou ancien métier, ou son ancienne profession, une partie plus ou moins 
grande de travaux qui lui seront encore accessibles. 

Il devra être encouragé dans ci'tte voie, car son ancienne plofe^sion, 
souvent un métier de famille, lui procurera plus de satisfactions inora es 
et matérielles que les métiers occasionnels que nous pourrions lui apprendre. 

Et alors, beaucoup de nos militaires aveugles, grâce à leur habilele 
personnelle, grâce à leur persévérance, a[)rès des tâtonnements plus ou 
moins longs et laborieux, finiront par suppléer dans une très large niesuiea 
leur vision disparue et, progressivement, nous verrons augmenter le nom ire 
de ceux qui, petit à petit, reviendront à leurs anciennes occupations, oiu 
certains, ce retour à la vie antérieure sera presque complet ; jiour d'autres i 
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sera partiel, el, pour un nombre plus restreint (pi on ne peut rimaginer, il 
sera nul. 

Ainsi, dits Técole de iviMlucation, nous nous trouverons dans des condi- 
tions encoui ageantes, car, si nous savons tenir C(jinpte de ces connaissances, 
de ces aptitudes et de cette exfxu’ience anl(‘rieures, le champ s(Ta b(*aucoup 
plus \aste pour neutre action. Aous ik* serons |)lus astreints à choisir pour nos 
a\eu^es des métiers dans un nomlire très limité de |>rolessions, car nous 
verrons se miiUiplier le nombre dos travaux ipii leur seront accessibles sans 
compter, en outre, (jue nous devnnis toujours, et de prime abord, envisager 
la possibilité de leur retour plus ou moins complet à leur ancieniKî 
profession. 

Il ('st aussi une condition particulière cpie nous ne devons pas oublier, 
c’est (lue si le béiedice (jue l’aveugle pcait se procurer par son travail e^t 
forcéuKMit limité, cette diminution de la ca|)acité de travail est largement 
compensé(‘ chez l’aveugle d(‘ guerre par le bénéfice de la pension de retraite 
(jue I fdat lui sort ajuste titre, surtout (pu* le taux de cette pension b(^néficiera 
C(‘rtainenient et prochainement d’une augmenlation importante. 

He tout('s ces considérations d('*coule, une fois de plus pour nous, celte 
conclusion que nous avons déjà indi(|uéc, c’(‘sl que tous nos ellbrts doivent 
tendr(‘ au retour rapide du militaire areuyle à son ancienne demeure, et, dans 
ta plus f/rande mesure du possible, à ses anciennes occupations. 

Dès l’iMilri^e à l’école de rééducation, nous ne devons pas perdre d(‘ vue ce 
but un seul instant. Aous devons le fain* connaître dans nos conversations 
avec nos élèves. Nous (i(‘vons le dire à tout leur entourage pour que celui-ci 
en soit bien convaincu et faire tout pour préparer le retour de l’aveugle 
au foyer. 

Voici donc comment nous comprenons la vie future du militaire aveugle 
après sa sortie de l’école de rééducation. 

A son foyer, au milieu des siens, de ses anciennes habitudes, il reprendra 
dans son ancienne profession tout ce qui lui sera accessible et occupera le 
temps qui lui re>tera disponilile en exer(;ant les métiers supplémentairc^s (jue 
nous lui aurons enseignées. 

Ainsi donc, son occupation principale sc'ra la partie accessible de son 
ancienne profession et les métiers appris à l’école de ivéducation seront des 

métiers d'appoint » destinés non seulement à lui éviter l’inaction, mais 
encore à augmenter par leur salaire le produit de la piuision de retraite. 

L’idéal serait incontestablement de ramener l’aveugle dans les conditions 
de vie, de travail, d’existence qui étaient les siennes antérieurement à son 
inlirmité. 

Notre rééducation sera d’autant meilleure (jue nous nous rapprocherons de 



col idéal; elle sera (raulani ])Ius défeciücuse que nous nous en écarterons 
davantage. 

EnviscUi,eons j)ar cxeiuple ce que deviendra cette formule générale de 
rééducation dans le cas le plus fréquent de nos militaires aveugles. 

11 n'est certainement pas exagéré de dire que 70 à 80 0/0 (lt‘ ces mutilés 
sont des cultivateurs. Celte proportion d agriculteurs n a rien qui doive nous 
surprendre, |)uisque ce sont eux cui consli tuent le plus grand nombre dans 
la nation, el, par suite, dans rariné(‘ mobilisée. Cette projiortion est même 
augmentée aux armées de ce fait qu'un fort contingeni d'ouvriers a élé 
ramené à l'arrière [lour le travail des usines de guerre. 

Le cultivateur aveugle apprendra dans nos Ecoles deux Ou trois métiers 
tels que la brosserie, la cbaiserie, la cordonnerie et la vanneri(‘. 

S il est propriétaire il trouvera à son retour, dans sa ferme, un giand 
nombre de travaux qui lui seront facilement accessibles et aux<piels il s'adon- 
nera chaque jour davantage. Il pourra diriger ses ouvriers. Il s'intéressera à 
l’état des cultures et comme j en ai un exemple très net [>rès de moi a 
Chartres, il pourra lui-inéme s'occuper de vendre les produits de sa ferme. 

Cour le pro|)riétaire cultivateur, lesr travaux de la terre seront presque 
suffisants pour loccuper et les travaux d’appoint appris à l'Ecole ne seront 
guère mis en praticpie qu’à la mauvaise saison. 

Si le cultivateur- aveugle n'est pas jiroprietaire, les travaux de la terre lui 
seront moins acces-ibles, car il ne faut pas es[)érer, sauf de i*ares exceptions, 
rembaucher dans une exploitation agricole. Il fera chez lui, dans le petit 
lopin d(' terre (pii entoure toujours même la jdus petili* habitation de 
campagne, du jardinage et quelques travaux de petite culture comme, pur 
exemple, l’élevage des volailles ou jilus simplement des lapins. Les heures 
qu’il n'occupera pas ainsi seront employées à mettre en Oîuvre les métiers 
ai)pris à l'École selon les commandes reçues du voisinage ou des œuvrcîs el 
patronages qui continueront à s'occuper de l'aveugle rééduqué. 

Si nous sortons des agriculteurs pour envisager les ouvriers, souvent il 
nous sera possible de les guider vers une profession similaire de celles qu ils 
exer(;aient antérieurement et oii, par conséquent, leur habileté et leurs con- 
naissances professionnelles anciennes pourront être utilisées. Là encore, 
iKHis aurons aiiidiqué notre formule de ramener l'aveugle à son ancien foyer 
el à sa profession. J'admets que pour certains de ces ouvriers le travail a 
l’usine sera obligatoire. Il est certain [>ar exemple que les ajusteurs-méca- 
niciens si admirablement rééduqués à l’Ecole de la rue de lleuilly ne pourront 
pas travailler à domicile. Ils auront à se rendre à l'atelier, mais quoi d im- 
possible à cela ? Ne pourront-ils trouver, à défaut d'un parent, un camarade 
d'atelier habitant près (h‘ chez eux qui tiendra à honneur de leur servir de 
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î^uide ? Là encore 1 aveugle devra liainter sou foyer et vivre de la vie normale 
an milieu des siens. 

I OUI les em|)loyés, les intellectuels aux(|uels lanl de professions spéciales 
seront accessibles : masseurs, téléplionisles, dactylographes, représentants de 
commerce, professeurs, etc..., aucune difficulté à ce qu'ils habitent avec leur 
lamille, 1 obligation du guide pour les conduire à leuv travail les dilférencieni 
des voyants. Ce guide, il le trouvera facilement lorsque les nécessités de leur 
travail les amèneront à se déplacer. 

Certes, de nombreux cas S[)éciau\ se présenteront à nous en dehors des 
trois groupes que nous venons d'indiquer et qui comprennent la grande 
majorité de nos aveugles. Meme dans ces cas, nous ne perdrons pas de vue 
le but que nous nous sommes fixé el cet idéal du retour de l'aveugle an 
milieu des siens sera, pour ainsi dire, toujours réalisable. 

Ainsi donc, a leur sortie de nos Ltablissenienls de rééducation oii ils auront 
appris un métier en rapport avec leur infirmilé, nos aveugles devront rentrer 
dans leui loyer et c(î retour a la vie ordinaii’edoitélrc^ pré[)aré dès leur entr(!‘e 
à l’Ecole, puis surveillé par le iJiivcteur d’ÉcoIe. Si ces Directeurs ne se 
préoccupaient [)as de ce que deviennent hmrs anciens élèves lorsqu ils ont 
quitté leur fdablissement, ils oublieraient un des devoirs les plus iinporlants 
de leur tache. Or ces rééducateurs ont donné trop de preuves d(‘ leur 
dévouement, de leur alfection meme aux aveugles ipii leur sont confiés, 
pour que je ne sois |)as certain qu ils auront à cteur de suivi’e leurs anciens 
élèves, de les assister, de les aider, de leur tendre s il en est besoin une 
main secourable. 

Dès leur séjour a 1 Ecole, les élèves recevront les conseils utiles pour leur 
installation. Pour renq)lir cette tàclu* à bon escient, il est absolument indis- 
pensable que le rééducateur les connaisse complètement. Pour cela, il devra 
les observer el étudier longuement leur caractère, chercher leurs (pialités, 
leurs défauts, leur aplitude au travail. 

Ces lacteurs |)ersonnels ne sont pas suffisants et il est nécessaire que nous 
connaissions leur famille, leur entourage ainsi que l'assistance morale et 
matérielle qu’ils peuvent en attendre. 

Cest pour atteindre ce but que nous avons adoplé à (Chartres l’usagr du 
livret scolaire pour chacun de nos élèves. 

Ces livnds portent en des chapitres divers : l’état civil, la situation mili- 
taire, les hospitalisations et les apprentissages antérieurs s'il y a lieu, le 
<liagnoslic médical complet, ainsi que les circonstances et les caractères 
spéciaux de la blessure, U‘s renseignements confidentiels sur la famille, les 
désirs, les projets de l'élève. Des feuillets spéciaux sont réservés aux dilfé- 
renls conl reniai 1res, aux professeui^s de Braille, au surveillant général, au 


<lirecteur qui, chaque ni.ùs, y inenlionuent l'état de l’apprentissage, les pr..- 
grès réalisés, les incidents divers survenus dans la conduile de 1 élève et tout 
ce qui peut être utile à connaître sur leurs dispositions, leurs ajilitudcs, etc. 

Ainsi, nous connaissons à fond nos élèves. Nous savons que tel peut faire 
un bon ouvrier, qu'il est habile, qu'il a la volonté de réussir et que nous 
irouvous le renvoyer sans crainte vers son ancien foyer. Nous savons au 
contraire que tel autre manque d'énergie, a besoin d’être guidé, surveillé et 
qu’il est à craindre que. livré à lui-même, il n obtienne que desiésullats très 
médiocres, sinon complètement nuis. 

( jràce à celte observation constante de nos élèves, nous aurons non seule- 
ment réédiupié, mais encore nous aurons préparé et ;issu ré I avenir de chacun. 

Kn nous basant sur les résultats de notre expérience personnelle, il nous 
faut envisager jiour l’installation de nos élèves les quatre cas suivants : 

1“ L’élève pourra rentrer chez lui selon le programme général que nous 
avons tracé, (’-e sera de beaucoup le groupe le plus nombreux et nous sommes 
certain de ne pas exagérer en le fixant à "0 0 0 du nombre total des aveugles 
de guerre rééduqués. 

2“ L’élève, pour des raisons particulières, très souvent des raisons tenant à 
son entourage familial, ne pourra pas retourner à son ancien foyer. 11 nous 
faudra, en tenant compte de ses préférences, guider son installation dans 
une commune voisine où il pourra travailler par lui-même et exploiter régu- 
lièrement les métiers que nous lui aurons appris. Nous insistons sur la 
nécessité de réaliser ces installations, non pas «à la ville, mais à la campagne 
qui offrira à l'aveugle un bien-être plus grand on réduisant ses frais au 
minimum. Là seulement, il iiourra se loger presque confortablement clans 
un loyer restreint, 400 francs au maximum. A la campagne pour ce prix il 
aura une maisonnetle et un jardin, alors ciu’en ville il aurait tout juste une 
mansarde. A la campagne il pourra sortir sans guide alors qu'en ville il 
devra être prescpie constamment accompagné. S'il paye le guide ce sont des 
frais supplémentaires. S’il est conduit par l’un des siens, son conducteur 
pendant ce temps ne travaillera pas, ce qui équivaut également à unedépense 
appréciable. 

d» Dans une troisième catégorie, nous rangerons les élèves qui, quoiciue 
bons ouvriers, seront inca|)ables de mener seuls leurs affaires. Ce seront des 

sujets brouillons, qui ne seront jamais susceptibles de prendre une commande 

ni de l'e.xécuter convenablement, mais bons gaiyons et désireux de bien 
faire. Ces sujets à notre avis pourront être utilement placés chez un camarade 
dont nous connaîtrons les qualités et le caractère. .Mais ce n’est pas à la ville 
que nous rechercherons ce camarade, ce sera encore à la cam|tagne pour les 
mômes raisons d’économie (|uc nous avons avons déjà indiquées. 


^ ““ » 

Quelquefois ce seront des déliaquôs, d aiilres fois des paresseux ou des suiets 
.jant une tare morale quelconque. SouvenI, il faut d’ailleurs le reconinilre 

delir er T’" dinfériorité car en dehors 

d elle, .-es sujets n auraient pas été mieux disposés au Iravail 

Que ferons-nous de ces déshérités ? 

l>our quehpies-uns la famille poun’a s’en charger. Ce sera de heaucoun la 
solution préférable et nous devrons la rechercher le plus possible même en 

"•oui d^ T"" «■«'* fait sentir. 

,|p ,p, ■' lésoudre à les placer dans des établissements 

le lelraile ou ils (ravailleront quand bon leur sembl’era. l»our eux, l’asile- 
. leber, le plus souvent l’asile tout court, sera donc nécessaire et dès à présent 
us estimons que, pour cette catégorie qui sera d’ailleurs très restreinte il 
> a heu de prévoir la création de petits ateliers spéciaux proches des centres 
( c psychothérapie, ü.r les conseils du psychiatre et sa surveillance y seront 
parfois tort utiles. Il est impossible do prévoir combien la guerre noil don- 

que leur nombre en sera fort restreint. .\ous devrons nous garder de les 
m„m- en „„ seul en le s, an,! nn.nl.re sci. n„ ol.acle a n„c 

jve,lla,™ el eacc. Il «na préférable ,1e créer de, cenire, p,.„ i.nperlan” 

, en laison du petit nombre dos hospitalisés, chacun sera mieux connu et 
P lis elioitement surveillé. Cela aura en outre le grand avantage de les laisser 

intime ‘‘'■"'Y'''* c’est-à-dire en contact plus 

intime avec leurs parents. ' 

Heprenons maintenant les deux premiers groupes, c’est-à-dire ceux qui ^ 

comprennent les militaires aveugles qui, après rééducation, pourront exploiter 

par eu.x-memes les métiers qu'ils aur.mt appris à l’Kcole. 

Au moment de leur installation il sera absolument nécessaire de leur 

fournir outillage indispensable car beaucoup, la plus grande partie, ne 

sauraient se procurer par eu.x-mômes les outils de Iravail qui leur sont utiles 

Ae seaait-ce ,.as un véritable non sens .|ue de les rééduquer et .l’oublier de 

leur donner le moyen de bénéficier de l’enseignement re.;u ? .Mieux même. 

je n admets pas la distinction de fortune et de situation que l’on pourrait faire 

entre les militaires aveugles pour décider si oui ou non on doit leur fournir 

eur outillage. A mon avis, ce droit est sacré, tout aussi sacré que le droit à 

a pension de letiaite. Ces outils ne sont-ils pas rendus nécessain^s par 

infirmité de l’aveugle, n’ont-ils pas pour but de remplacer les anciens 

instruments de Iravail maintenant inutilisables ? 11 nous semble donc que, 

tout au moins pour la première installation, tout l’outillage nécessaire doit 
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otrc fourni . nos aveu.los de guerre et il 

,n,i l’assislerontdans ce but, et qu’il aura déléguées a cet effet, d assurer cette 
fourniture. Certes il serait diffîcile, 

dans une loi, mais il est un moyen extrêmement simple danivei a 
solution rapide. 11 suffirait d’inviter les Ecoles de rééducation a faire figuier 

rans Lr ürojet de budget annuel la prévision de .lépenses inhérentes a la 

fourniture d’outillage pour les élèves rééduqués au ™ 

Le Ministre de l’Intérieur serait ainsi ainene a accorder les ubventioiis 
nécessaires et l’Ecole pourrait assurer à ses élèves leurs outi s in ispensa es 

‘'‘"h eirluste de dire iiue, dès maintenanl. ce résultat j^ut être ‘>btenu gnke 
aux libéJalilés qui vont aux aveugles. Mais nous trouvons cela insult.sant. 
.Nous n’admet.ons que difficilement d’être dans la nécessite, ^ 

ces OEuvres philanthropiques, bien que celles-ci 
défaut. Nous estimons qu’il y a là pour 1 aveug e un loi . , ^ 

devoir, et c’est pourquoi nous émettons levœuque les Ecoles soient autoi.se^ 
à remettre 1 outillage nécessaire à leurs anciens élèves et ce, - ^ ; 
tion accordée par le Ministère de l’Intérieur, subvention qui seia établie 

"Trererêneore une question importante à solutionner, ce sera œlle des 
matières premières. Pour la chaiserie, la vannerie, la cordonnerie même, 1^ 
m ’ <l’»n coût minimum, les aveugles ,>.>urrord se ks 

Zc-rer par eux-mêmes, mais ,.our la brosserie il n’en sera pas toujours 
ainsi Non seulement la pénurie sera souvent une entrave a apjirovisi 
ment mais encore les débours à ellectuer seront parfois un obst^le insu - 
montable. Évidemment, il ne faut j-as songer à faire intervenir 1 Etat d^s 
ces fournitures, et nous continuerons à signaler les cas qui nous paiai 
le nécessiter aux grandes sociétés que nous avons citées, et qui pouiio 
«limer à nos élèves un premier stock de matières premières qui leur 

nermettra de travailler immédiatement et d’exécuter les commandes reçues. 

TZe ncl:; aurons procuré aux aveugles de guerre i’-ü. âge et les 
matières premières nécessaires, il nous faudra, tout en leur laissant la plu 
m-andc iiitiative personnelle, leur préparer une clientèle. Eoiir cea, i 
l’adresseront eux-mêmes et de notre côté nous les recommanderons 
autorités de leur commune pour solliciter en leur faveur, non seulem 
travaux communaux, mais encore ceux (pie des particuliers " 

confier. L’expérience nous a montré que les aveugles ne ^ 

travail et que même ceux qui vivent dans les communes les plus peh 

tes plus reculées arrivent à peine à suffire aux ; Xir le 

Nous n’osons espérer qu’il en sera toujours ainsi et il nous faut pixv 



jour où los clienls. .loni l,eaucoup sont pouss..s par l’inù-.rùl.pnis porlor.t aux 
.undles de la guerre e( le désir de les assister par leurs aci.als, se f.-roul plus 

l’ourquoi eu prévision de celle éventualité nos Kcoles actuelles, et après 
leur «lispariliou. les Coinitc-s locaux (jui pourraient leur faire suite, ne ooiisti- 

lueraient-ils pas un Comité de patronage en laveur des aveugles de l.-ur 
région ? 

(.es Comités seraieni les intermédiaires entre les grand.'s administrations 
de I Ktat ; Service de San lé nnlitaire. Intendance. Marine, l’onts et Chaus- 
sées, etc., el les dillérents aveugles domiciliés dans leur n-gion. 

(.ela nous ainène à aliorder une question qui a déjà é(é l’objet de l’élude 
des lyphlopl.ik^, celle de la parlicipation des aveugles aux fournitures des 
grandi's admmisiralions de l'Klal. Cette question revient à l’ordre du jour 
avec une acuité d autani jilus grande que par suite de l’augmentation du 
nombre des producleurs, jiar suite de l’adjonction des mutilés, il est à craindre 
que pour certaines professions, comme par exemple la brosserie, il n’y ait 
mio véritable surprodiiciion. 

•le suis persuadé que ces administrations d’Ctal sont toples disposées à 
l'éserver aux aveugles de la guerre les commandes qu’ils sont en état d'exé- 
cuter. Mais il faut reconnaître que praliipiement elles ne peuvent disséminer 
leurs travaux entre les dillérents aveugles. Aussi il nous paraît que, pour cette 
raison, la constitution de Comités de patronage régionaux est indispensable 
|iour centraliser les commandes et les réparlir entre les diirérenls aveugles 
domiciliés dans la région. Après exécution des travaux, les Comités les livre- 
raient aux acbeleurs et a.ssiireraient àcbacun le paiement de ce qui lui est dû. 

Certes ces Comités d(> patronage no pourront ainsi étendre leur action sur 
tous les travaux accessibles aux aveugles ; cela sera facile pour la brosserieel 
la \aimerie qui .sont des travaux de neuf, mais pour la cbaiscrieet la cordon- 
nerie (pu sont des travaux de réparation, il ne faudra pas songera envoyer 
à I aveugle les chaises à remonter el les souliers à ressemeler. Le chaisier el 
le cordonnier devront donc forcément trouver du travail sur place [lar leurs 
pioprus moyens sans conijjter sur riulermédiaire des patronages. 

iKiillours même pour les travau.v de brosserie et de vannerie, ees Comili's 
devTonl encourager les aveugles à se procurer dn travail dans leur (‘iitourage 
el a faire le plus [)ossible par en.\-méines. Il ne fandraitpas queces Comités, 
par leur action bienfaisante, suppriment rinitiativ(‘ personnelle. Cour cela, 
il est un moyen excellent c'est de limiter à un strict minimum la quanlité de 
travail donnée à chacun. A tout aveugle qui en fera la demande, le Comité 
pourrait donnei' une cojnmande représentant un gain journalier de 1 franc à 
^ fr. dO au maximum. Ainsi le liavail donné ne pourrait occuper ipie quel- 





. Pl I••vveu•'lc devra rechercher autour de lui l’occupalion 

qnes heun‘S par jour el i aveuo»^ 

(lu reslo (lo la jouruéo. . , , . 

Il e,l enlin ... ..ulr.- .•«■.I» q'» a|>l» 'i»"- “ ’ T 

,r I,. |.toc„.....l .L-s .vougwqui se livre,on.à.lcsocc„pl.onss|,e 

,elsp. «e,!,|.lc L-s o.,v,iers ,nél..llqrsisl«, les lélé|.ho.m.es, les .l.,.l,l,v 

"'Tin“’irL,lac,lio„ des avcgles ne se, a pas un valu ,uol el sou efllccilé 
sen évKlenIc, puisque nou seulciuent nous leur auioiis .,ppr.s a Iravailler 
mts eùcol .lous llr assure, -ous la p<»sil,llité d'avo.r to,.,oü,s un „av.,l 
suPlsant lonsqu-ils sc.-olil .eulrca cher, eux. Orles .1 no laudiait ps leur 
H r.uleu.l e que la silualiou d'autrefois sera eul,o,x.,uenl recou, 
iCcU,-, celle praenliou sciai, les exposer à ,1e grosses des, Mus, ous que uea. 
d'evous éviler. Sans foicer la véi ilé. nous pour, -ous due que eu dehois des 
:a;:“ep,i„nue.s, .'aveugle .«duquC. d'.n^lligence 
,1e -aoner par son travail à domicile un minimum de 2 fiancs i ai jour 
(lu-rivec uu peu de bonne volonté il pourra alteindre la moyenne de 3 Irancs 

' ajouté an bénéfice de la pension de retraite mettra le militaire 

•weu-de à ribri du besoin, à la condition toutefois que le taux de cette 
pens”ou soi! élevé à un tarif acceptable. Tous nous connaissons la ca^ l,ne 
numée dans ce but par M. Brieux, nous ne pouvons | “ ‘ 

ceux de ce grand ami des aveugles et réclamer avec lui que le ch.lf e leui 
pension de retraite soit porté .au minimum de 1.200 francs pour le simple 

soldai. 

M. V.M...ON demande ce que deviendront les livrets scolaires après la fermelui-e 

\I NoeinuiiiK - I.CS Sociétés civiles font vivre les aveugles civils. Ce seront 

de guerre lorsqu'ils seront renlriés chez eux. 

M. Lmoex n’csl pas d’avis de donner plusieurs métiers aux aveugles. En agissant 
ainsi on ne fera jamais deux de bons ouvriers. 

M n-P'-m l.vrKiisoN.xE. - U faut établir une distinction 

faire vivre son homme. Pour nos aveugles nous dexons lechercher 
d’appoint », et à ce titre il est nécessaire qu’ils en possèdent plusieuis. 



un ,rJlinp.-.darsum'r‘!t,T'T^^ conlr-e 

parlicMlièrc du u‘vs l nn 1 Je'ploiter une ressource 

Lesp.cians::^^i;:::!r;^r'ï:.i - - 

Al. Dominique est d avis de donner plusieurs métiers au.x aveugles. 

.M. Tatcr- Surtout chez les aveugles deslinés à rentrer dans leur villa-c fensei- 
gnemeiit d au moins deuxrnéliers est désirable. ^ 

sVii drdnnnr Pl^sieurs métiei-s est recommandable )or.squ-il 

.•oïl de donnei a 1 aveugle des . métiers d'apiwint ». .Alais pour les professions 
exigeant un long apprentissage et dans lesquelles il est nécessaire de devenir un arti- 

îamiriÏÏmmé" 

nnini «iT’'^'^' ~ ''"Possible de Comprendre la vannerie dans les métiers dap- 
point et les >anniers ne pourro.it apprendre une autre profession. 

de;'!--. im'I;'''"’i comment et par qui l’outillage de l’aveugle rééduqué 

<le\ia lin être donni' a sa sortie de l’Kcole. ^ 

-M. XoiiLEMAiRE. - Les aveugles qui rentreront à la campagne pourront grâce à 
cur pension et les « métiers d’appoint . qu’ils auront appris à .se passer de nous 
Leux qurseront obligés d’habiter les villes doivent nous préoccuper davantage. 

e.L'i'^'^f -r. '*''•« J '-n «'étier doit le connaître à fond, mais 

^ndant il devra apprendre en outre un autre petit métier facile à pratiquer. 

Dans les métiers d’aiii^int on compte ordinairement la brosserie qui est plutôt 
un melier de pré-apprentissage. 

Que l’on donne un seul ou plusieui-s métiers aux aveugles il est delà nécessibi la 
lus absolue qu ils connaissent sullisamment les métiers qu’ils exerceront pour ne 
pas livrer de fabrications défectueuses. Toute malfaçon non seulement nuit à son 
. uteur mais va à 1 encontre des intérêts de tous les aveugles en les faisant passer 
pour incapables. 

Li. (.APiTAiNh Galtieii. A Ilcuill} , de nombreux métiers sont enseignés aux 
aveugles de la guerre, et cela na rien de surprenant, car l’efilbctif est important et 
se compose en notable partie d’aveugles de ville iiarticuliè.rement rééducables. 

Kn province, nos élèves sont surtout des cultivateurs, et pour eux trois métiers 
d appoint paraissent nécessaires. 

l.a vannerie doit prendre place parmi ces métiers d’appoint ainsi que de nombreux 
exemples permettent de l’allirmer. 

AI. Dominique partap l’inquiétude de M. .Noblemaire en ce qui concerne les 
aveugles des grandes villes. Alais il ne faut pas exagérer cette inquiétude car ils 

n auront (|u’à s’adresser aux institutions qui reprendront les aveugles anrès la 
guerre. ^ " 


AI ■' AIondoleo. a Alilan les élèves <le l’Kcolb de rééducation reçoivent l’en- 
seignement de deux ou trois métiers. 

Il est indispensable |>our le choix du ou des métiers d établir une distinction 
< ntic les aveugles qui auront a vivre à la ville^ et ceux qui devront vivre à la 


. O..-- ..irnnt bo 5 oin d’un métier sérieux qu’ils .onnaitront à 

fonHux sœond'sTes'métiers d’appoint dont il a été question pourront suilire. 

M ,K pr Tare estime que tous les aveugles rééduqués doivent recevoir l’outil- 
la^è nJcèssa?re"cia ne doit pas être considéré comme une recompense, ma.s 
comme le substratum indispensable à une rééducation ^ 

U ..I. <.oi. “ 

le re„uerenl,-c„„.en,bl.»„nl « ,u il l»ur„U 1.1 «» 

retiré s'il venait à ne pas s en seivii.* 

V, V VI I ON — 11 y a lieu de prendre toutes dispositions utiles pour que les femmes 
defavlïïesqui serLt venues de la campagne à la ville pour y rejoindre leur man 
t l’École de rééducation ne se refusent pas ensuite à retourner a la campagne. 

M lE Tulc - \ Monlpellier on ne fait pas venir indistinctemcnl les femmes 
de mus les aveugles en rééducation. On ne lait pas venir celles qui sont incapables 
w a iT.. con,.c en ville. Il.n. » ces il ..l ,.rér«bl., 1»..' ev.l.r I. 
«.m'ion Ou n,én,ge, d enve.e,- fréquemmenl l'élève e„ pern„»on. 

Toutes les précautions sont prises pour que le ménage dont la femme est venue 
à Montpellier retourne toujours à la campagne. 

M. I.E C.vrrr.viNi: Gm.tieu. — Bordeaux nous avons reconstitué quelques ménages 
iiendaiit la rééducation et provoqué deux mariages. 

11 faut reconnaîtreque, on agissaid ainsi, on se heurte à deux dilT, cultes seriouses. 

1- Comment pourvoir au logenieni de la femme et dos enfants? 

2" Quelles sont les occupations à donner à la lemme et aux enfants . 

M 11 ' P'' Truc — Ba question du logement est facile a résoudic, il suHit de 
trouver un logement à proximité de l’École, oi. pour 400 francs de loyer qui semnt 
lnpi»*s ... V. |-r»nn» cl,.,il.blcs, si le budget de i'Iic.le ne le i„-,-t I... 

il sera facile de placer les ménages. ^ i ..»,.|.c,rlipr 

I a auestion du travail des femmes est une question d espece. On peut lecbciclr 
d.l Æ. d.ns les bè|.ll.uv selon leurs .plitndes . fennno de mén.ge, t—- 

l'ière, etc... 

II faut éviter <lc rapprocl\or ces femmes des autres ci\eugles. 

M. I...TZ demande à M. Truc s’il ne serait pas possible de prolitcrde laprésence des 
femmes près de l’École de rééducation pour leur api.rendro le travail a la i» 
façon à développer par l’association du travail dos doux epoux les ressomees 

ménage. 

M. Ai;ssEi,r,E ne croit pas que le travail à la poix doive ctre enseigne, cai * 
métier trop distinct du travail à la corde. Il préférerai! enseigner aux femmes le 
placage et le vernissage au taiiqion. 

M. boTZ demande à la Conférence de sc prononcer sur l’organisation d un ensei- 
gnement connexe à celui des aveugles pour leurs femmes. 

M Tri c nense que cet enseigiierneni est à éviter à tous les |iomts de vue. 






M. lÆHorx demande que le Gon.i?rès ne se désintéresse pas de la question des 
cuntrcmaitres a donner an.\ olèves. Cetlequcstionesl des plus importiintcs notam - 
nient }X)ur les vanniers. 


M. Domimqli. eslnne que les instiluts d'aveugles civils possèdent sullisanunentde 
<ontrema.tres à donner aux aveugles militaires. Il sulTira donc pour avoir de bons 
contreniaîlres, de mettre à contribution les établissements civils. 


Voi:r\ |»K LA CINOUIKME SKCTION 

AvKHii.ES. 

•M. LK P'- un Lai>kiiso.\xe, RviM-onTixn r.KXKBAi.. — Votre bureau s'est réuni et 
vous piopose la rédaction suivante dans laquelle il a été tenu compte des discussions 
qui ont eu lieu au cours de nos réunions. Vous y retrouverez les voeux que vous 
avez adoptés ainsi que la physionomie générale de vos délibérations. Ces vœux 
seront présentés «à rAssemhlér générale de la Conférence. 

La Conférence Interalliée pour letude de la rééducation pi-ofessionnelle et des 
questions qui intéressent les invalides de la guerre se félicite de l’ensemble de 
organisation établie en France par le .Ministère de la Guerre, le .Ministère de 
1 Interieui* et les Sociétés privées pour assurer la rééducation des soldats aveugles. 

File émet le vçeu que : 


1. — PllÉHKKIUIC.VTION. 

La création de jjetits ateliers près des (Centres ophtalmologiques et des Services 
ophtalmologiques des llôpitauv soit rendue obligatoire. 

On ne se contentera pas dans ces petits ateliers de commencer dès que l’état du’ 
blesse le permettra la rééducation professionnelle, mais bn y aura surtout le .souci 

de faciliter à 1 aveugle le passage de son existence antérieure à sa situation nou- 
velle. 

On écartera de lui le.s pitiés maladi'oites el di'primantes. 

On veillera a ce que la révélation de sa cécité soit faite avec toutes les précau- 
tions qu’exigent .sa sensibilité et son état physique. • 

On s’appliquera à entretenir et à développer ses relations avec sa famille, soit en 
lacilitant les visites de celle-ci, soit en donnant à l’aveugle les plus grandes facilités 
pour se rendre auprès des siens, autant, bien entendu, que son état et les nécessités 
du traitement médical le permettront. 

On commencera l’en.seignemerit du Braille. 

On sellorcera de lui donner des moyens de relation avec les voyants tant par les 
procédés d écriture en noir qucî par la méthode de typhlographie Cantonnet qui 
nicrite d'être adoptée. 

<hi lui fera comprendre que, s’il est devenu un autre homme, il n’est pas forcé- 
ment diminué et qu’il pourra s’assurer par le travail une existence nouvelle dans 





laquelle il trouvera les moyens de se refaire une vie nouvelle, digne, active et 

heureuse. . 

On veillera à ce qu’il ne se laisse pas entraîner à un mariage, vers lequel sa 

liancée ne serait poussée que par pitié ou par intérêt. 

Enfin, on aura constamment à l’esprit que le devoir de féducateur est de se 
préoccuper beaucoup moins de procurer une satisfaction immédiate que d assurer 
l’avenir du blessé. 


11. — UÉKDl CATION. 

Les aveugles, aussitôt que leur état le permeltra, seront dii-igés sur l’Ixole de 
rééducation la plus voisine, et ne seront, sous aucun prétexte, retenus au Centre 
ou Service Ophtalmologique au-delà des limites strictement indispensables au Irai- 

tement de leur blessure. , . , 

Les Directeurs des écoles s'appliqueront à suivre les préceptes énoncés ci-dcssus. 

A l'école, on recberebera, pour chaque aveugle, 1 enseignement des métiers qui 
sembleront s'adapter le mieux à sa condition, à ses connaissances et à ses aptitudes. 

On sera ainsi amené à faire une différence entre 1 habitant de la ville dont 1 ap- 
prentissage devra être poussé jusqu'aux limites possibles de la perfection et l'habi- 
tant des campagnes (lui, vivant à meilleur marché et pouvant s occuper de peti.!? 
travaux de culture qui lui sont encore accessibles, aura seulement besoin dajoutei 
à sa pension le bénéfice de métiers d’appoint. Telle seront, par exemple la brosse- 
rie, la cbaiserie, la vannerie, la cordonnerie, pour lesquelles il trouvera des clients 
dans son voisinage immédiat. 

La Conférence émet le vœu que les typblopbiles consacrent leurs efforts à la 
recherche de professions lucratives pouvant être exercées par les aveugles d une 
instruction supérieure: employés, étudiants, otliciers de cariâèie, etc. 

Avant le départ de chaque élève, les Directeurs d’école initieront les familles à 
l'aide morale et matérielle qui est nécessaire a l’aveugle. 


111. — Détour au foyer. 

La Conférence émet le vœu que l'amélioration promise à la pension actuelle des 
aveugles de guerre par le relèvement des taux fixés par la loi de 1x31, soit réalisée 
dans le plus bref délai, qu'il soit tenu compte des infirmités multiples et descharp 
de famille présentes et à venir, que cette majoration ne soit pas payée par 1 Ktat 
sous la dénomination de secours, et que tous les blessés, sans distinction de grade, 
soient appelés à en bénélicier dans les proportions indiquées par l'échcllc des 
pensions. 

A sa sortie de l'École, tout aveugle, paysan, ouvrier, employé, étudiant, etc., 
recevra l'outillage ou les instruments nécessaires à l'exercice de la profession qu il 
sera capable d'exercer. 

Cet outillage sera adapté à tous leurs besoins, notamment les aveugles manchoU 
recevront le couteau spécial de M. Lotz. 

La Conférence émet le vœu que l'achat des matières premières et la vente des 
produits manufacturés soient facilités aux aveugles rentrés dans leurs foyers, U 
cela de faejon à leur éviter tout chômage : 


1° Par 1 Ktat, en leur donnant des facilités de transport, en leur réservant ses 
commandes; 

2® 1 ar les Sociétés priM‘es, en leur assurant d'une faron permanente les meil- 
leures conditions d acliat des matières premières. 

Knfm, il est à souhaiter qu’un patronage local soit assuré à chacun par des 
tamilles habitant dans le voisinage de l'aveugle qui lui apj)orteront l’aide morale 
et les conseils dont il pourrait avoir besoin et qui, de plus, dans certaines occasions 
serviront d intermédiaires entre lui, les administrations de l’Ktat ou les Sociétés 
pi’ivées. 


RAPPORTS PARTICULIERS 


LA QUESTION DES AVEUGLES 

par M. DOMINIQUE, direeleur des hospices d'Aiijïer 



.le li ai inailieureuseiuenl pas eu !(* temps du préparer im rap])orl détaillé j 
sur la question des aveugles, mais je vais formuler succinctement ce que je j 
désirerais voir adopter par le Congrès : 

S'attacher à rééduquer les aveugles de guerre selon leurs aptitudes, leurs 
goûts, et, si possible, en s’insjiirant des connaissances (judls possédaient 
avant la guerre ; 

2’’ Leur enseigner deux métiers. Il est néct‘ssaire, en effet, de prévoir le cas 
de chômage. 

L'aveugle, pouvant exercer deux métiers avec la même habileté, aura de ; 
grandes chances de ne jamais être à charge à la société; 

8® Ne les pourvoir que de métiers rémun('*rateurs ; 

4" Les aveugles qui seraient à proximité des élablissemenls s’occupant 
spécialement des enténi'Lrés, pourraient s'adresser à eux pour obtenir du . 
travail; j 

l*our assurer l'exécution du voni qui précède, obtenir du (iouverneinent 
<ju'il réserve une large part des fournitures admini^tratives aux établisse- - 
ments d’aveugles; 

G"" En particulier pour les mass(‘urs, obtenir du (iouvernemenl un décret- 
imposant à tous les grands hôpitaux de Paris et de province, ainsi qu'aux 
établissements sanilain's d(‘ toutes sortes, des masseurs aveugles. 

En effet, tout le monde sait que, par te massage, bien des blessés qui , 
restent immobilisés dans un lit d'hôidtal, seraient bien ]dus vite remis. 


Pl.ACEM EXT. 


A défaut d'un comité, (pii pourrait être créé, el (pii s’occuperait spéciale- 
ment du placement des aveugles, on [louriaif désigner, pour reinjdir cel 


I 


olîice, crune part, la Société des Ateliers d'Aveugles, à Paris, rui* de rKclielle, 
(d rAssocintioii Valentin llaiiy, à Paris, 9, rue Puroc. 

.le demande, entin, que Ton protite de cette circonstance^, pour inettrc* au 
point la question des aveugles en général, afin dobtenir des établissements 
(jiii s occupent des enténébrés, 1 application d'un |)rogramin(‘ unique, qui 
iV'suiiK'rait toutes les aspirations des aveugles ri de leurs protecteurs. 

A cet (‘lîet, un ou plusieurs inspecteurs généraux seraient chargés de 
contrôler rexécution intégrale du programme indiqué. 

Je désire surtout que nos etïbrts ne restent pas vains, ainsi cju ils l'ont été 
après le Congrès des Ty[)hlophiles, tenu à Paris en 1910. 

Cette question des aveugles m’amène à parler de celle des mutilés en 
géncd-al, et, en conséquence, à prévoir les locaux qu'il sérail utile d'all'ecter à 
la rééducation et à l'hospitalisation de tous. 

Pour les aveugles de guerre et les mutilés en général, l’HoIrl d(‘S Inva- 
lides, qui avait été supprimé, a été ou sera réouvert. Là encore, on reconnaîtra 
que tous nos soldats ne sauraient y trouver ])lace, et qu’il seiait bon (|ue 
l’Ltat fît appel aux hôpitaux et hospices pour recevoii*. dans des quartiers 
spéciaux, tous ceux qui n’ont plus de ramille. 

t tna parlé de nouveaux établissements à créer à c(‘t etlet. t luire ciue ces 
établissements coûteraient des sommes fabuleuses, (jue l’état de guerre ne 
permet pas de rendre disponibles, il faudrait attendri* de longues années avant 
que le fonctionnemimt en fut assuré. 

Le plus simple serait donc, |)ensons-nous, de demander dès maintenant, 
aux administrations charitables, de recevoir nos glorieux mutilés, de leur 
assuri'r le confort nécessaire, et, mon Hieu, pounpioi |)as, de les rééduquei* 
et de les utiliser. 

On ne peut pomtant fias placer des hommes de 20 à 40 ans dans des 
stations de vieillards, et les délaisser parce ({u'ils ont iHi* nous défendre à 
\erdun ou ailleurs, et les considérer (‘usuite, pai*ce que mutilés, comme des 
déchets de la socii'té ? C.es gens-là, on ne les cache |)as, on les dresse sui* le 
pavois. 

I.es Commissions hospitalières ont un rôle actif à renqilir vis-à-vis de ces 
mutilés, et il ne lient qu'au Gouvernimient de leur doniH‘r le moyen de s'en 
acquitter. 

Iles instructions précises et des subventions résoudront bien mieux (jiie 
toute innovationde grave problème des mutilés de la guerie. 

11 semble, du resb*, rpie les Pouvoirs juiblics ait‘nl eu déjà la ména* 
préoccupation qia* nous, et je ne saurais mieux faire, pour atferniir mon dire, 
que de citer l'information suivante, [)arue dans Le Journal du 7 octobre 
dernier : 
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« Le (iuuvernenienl s’csl occupé, ilaiis un lécent (.onseil des ministres, de 
toutes les questions qui ont trait aux mutilés de la guerre, et notamment de 
la réalleclation de l llôtel des Invalides de Paris à sa destination première, 
qui est demandée par la Commission des pensions de la Cliambie. Une 
commission interministérielle va être nommée, qui résoudra ces diverses 
questions. C est ce que M. le Ministre de la Guerre a annoncé hier à 
MM. Lefas, président, et .Mous. ra|)porleur de la Commission des pensions. 
Celle-ci, qui semble avoir obtenu sur ce point 1 adhésion du Gouvernement, 
demande que l’IIôtel des Invalides soit rendu intégralement à sa destination 
primitive j que tous les serv^ices qui 1 occupent soient transférées ailleurs, et 
que. dans le cas où cet hôtel serait insutïïsant pour recevoir tous les malades 
qui y auraient droit et qui le demanderaient, il soit crée, dans les départe- 
inenls, le nombre de succursales qui serait nécessaire. » 

.l’ai éprouvé une certaine joie en lisant l’inforination ci-dessus, et je suis 
vraiment heureux de me rencontrer en communauté d idées a\ec M. le 
.Minisire de la (hierre, MM. Lefas et Mous, président et rapporteur de la 
Commission des pensions. 

.le ne doute pas un seul instant de l’accueil qui sera fait à la proposition 
de la dite commission, mais je demande à ces .Messieurs de me periiietlrc 
<raltirer leur attention la plus bienveillante sur 1 idée que j émets plus* 
haut. 

Kendre à l’Ilôtel des Invalides sa destination première, non seuliMiieut 
personne n y trouvera à redire, mais tout le monde y a|)plaudira, et, au 
moment d’en décider la réatrecUition, nos législateurs se souviendront certai- 
nement de ridée qui avait présidé à sa fondation par le Uoi Soleil. 

En ellét, Louis XIV ordonna, en 1670, la construction, à rextreinité du 
(ïiiibourg Saint-Germain, d’un hôtel royal « pour le logement, subsistance, 
et entretènement, de tous les pauvres oiheiers et soldats de nos troupes qui 
ont été ou seront estropiés, ou qui, ayant vieilli dans le service en icelles, ne 
seront plus capables de nous en rendre. » 

Voici donc la question de l’Hotel des Invalides elle-même tranchée. Uesle 
à étudier la seconde partie du vœu de la Commission des pensions, c’est-a- 
(lire : dans le cas où cet hôtel serait insutTisant pour recevoir tous les inva- 
lides qui y auraient droit et le demanderaient, il soit créé dans les départe- 
ments le nombre de succursales qui serait nécessaire. 

La Commission a donc admis ainsi le principe du régionalisme, et 1 on ne 
peut que l’en féliciter, car il apparaît rationnel de grouper les Bretons en 

Bretagne, les .\ngevins en Anjou, les .Méridionaux à Bordeaux, à Marseille, 

etc., plutôt que de les laisser loin des leurs, loin de leurs amis, loin du milieu 
où ils vivaient avant août 1911, en un mot : de procéder par région. 



hnfin, étant (loniH‘ qii il ne sera pas facile à l’Ktat de se procurer les 
soinines nécessaires pour faire face à celte idée généreuse, et que, cependant, 
il est de toute évidence quelle s’impose, qifil est également de toute néces- 
sité de la Hîaliser, voila pourquoi je demande au Gouv’ernement d’inviter les 
Commissions administratives des grands hôpitaux-hospices de province à 
s’associer à cette belle œuvre, et de lui faire connaître d’urgence ce qu’elles 
sont décidées à faire. Je dis : « décidées à faire », car je n’admettrai jamais, 
qu’en la circonstance, il puisse y en avoir qui se désintéressent de cette ques- 
tion, et ne comprennent pas qu’il leur appartient, plus qu’à tout autre, de 
prêcher d’exemple. 

En général, les hôpitaux-hospices sont riches, et il leur sera facile d'atfecter 
une certaine somme à la construction d’un batiment qui devra recevoir nos 
glorieux héros. 

De son côté, le Gouvernement accordera à chaque centre régional une 
subvention, et, de cette façon, la réalisation de ce projet, qui doit réunir 
1 unanimiU^ de tous les partis, sera donc chose faite d’ici peu, Ciir, pour cela, 
comme pour beaucoup de choses, en ce moment, il faut repousser les tergi- 
versations, faire vite et grand pour ceux qui se sont sacrifiés si noblement, si 
généreusement, pour défendre le sol sacré de la Patrie. 
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LA RÉÉDUCATION DES SOLDATS AVEUGLES 
ET LES MÉTIERS NOUVEAUX A LA MAISON DE REUILLY 


l’ar \l. Paul ÊMARD , 


Dii-ocleui' «lu la Maison (le Convalesc eiue des soldats aveugles 
(le llcuilh. 


Mon itremier devoir, on conimeintanl ce rapport, que j ai viaiilu 1res 
succinct, est de signaler la part importante qui revient à r.ouvre (( Les Amis 
des Soldats aveugles », dans l'organisation et le fonctionnement des ateliers 
de iwducation de Reiiilly. Grâce à une collaboration bas(-e sur une entente 
très aftectueuse des pouvoirs publics et de l'intiative privée, on a pu agir bien 
('t vite pour le plus grand liénéfice de nos chers soldats. 

i n o.v.nion de nos vinat-trois cours et ateliers a suivi la progression 


siiivanlr : 

59 mars 191o : Ouverture de la Maison ; 

Mai 191 d : Ouverture des ateliers et cours de brosserie, dactylogiaphif. 
massage, macramé, lecture et ecriiuie Braille , 

■luin 1913: Accord de pianos, cannage, vannerie, clianl, Unie, mandoline. 

piano, violon ; 

•Iiiillet 191') : l'ilet, paillage, raphia; 

tlctobre 191'> : Montage de pneus; 

Novembre 1913 : Rlain-chant et harmonium ; 

Décembre 1913 ; I-iscrime ; 

lévrier 1910 : Cordonnerie, tonnellerie; 

Avril 1910 : l'iston : 

Mai 1916 : Ajustage mécanique; 

Novembre. 1911) : Taillage de cristaux. 

On trouvera tous les renseignements relatifs à noire population, ain>i qua 
la friiquentation des cours et ateliers dans le Udileau, qui forme la partie 
essentielle de notre exiio>ition. 

Parmi ces métiers, les uns sont les métiers classiques de l'aveugle, les 
seuls connus et pratiqués au moment de l'ouverture de la maison ; brosserie, 
cannage, filet, paillage, vannerie, h'clure et (•critiire Draille. 

D'aulres sont (ks distractions ou des occupations secondaires : raphia et 
macramé, qui ne survivront pas à la période de sympatliie charitable que 
nous vivons acluelleinont. 


Daiiires soiil des distractions artistiqn«*s, ({ui ne seiiil>lt‘nl pas pouvoir elre 
|K)ussécs jusqu au imcIhm*, mais qui procunmtim agréable supplément d'occii- 
palions, dont ne prolileni généralement que ceux qui apprennent déjà et 
très sérirusement un mélier j)roprement dit : llùte, mandoline, piston, piano, 
violon, escrime, (pii constitue un essai des plus intéressants. 

Daiities, enfin, sont des métiers entièrement nouveaux ou n ayant fait 
l’objet que dessais incomplets : montage de pneus, ajustage mécanique, 
coidonneiic, t<iillage de cristaux, tonnellerie, massage, dont on vous entre- 
tiendra dans un rapport spécial. 

.le ne vous parlerai que de C(‘S derniers métbu’s, en suivant Tordre de lem* 
création à Keuilly. 

Le montafje des pneus sur les roues des voitures automobiles a été notre 
piranière tentative vers le nouveau, léapprentissage fut très rapide. 

.Nous nous heurtâmes cependant bienkM à une diniculté pratique qui nous 
conduisit à orienter nos elforts dans un sens un peu ditférent. 

Ln garag(i d automobiles, ou opère le Biheediini icest b* nom du spcxîia- 
liste qui regonlle les pneus), est un endroit tumultueux dans lequel un avtmgle 
ne saurait circuler sans danger. U garage étant donc prali(piement interdit à 
(olui (pli n \ voit plus, il lui r(‘ste la possibilité de s occuper dans Tusine ou 
se fabriquent les roues. 

M. .lacques .S'‘e, directeur des établissements Ilutcliinson, (pii nous avait 
aidés dans notre premier essai, a bien voulu nous procurer le moyen de tent(‘r 
le second qui a parfaitement réussi. 

1 n de nos anci(ms pensionnairi's est employé depuis un an dans uik' 
usine, ou comme monteur de roues d a(‘roplanes il réalise un salaire jour- 
nalier de huit francs . 

.le ne dirai que quelques mots du cours de plain-rliant et liannoninni, qui 
lia pas pour but de former des organisl(‘s de cathédrale ni d(*s chanteurs 
pour mariages mondains. 

L occupation de chantre de petite paroisse ne suffira généralement j)as à 
[►rocurer à 1 aveugle un salaire normal, mais comme métier d'appoint elle 
est susceptible de rendre des services ajipn'eiables. Elle donnera de plus à 
I aveugle des relations (pii ne seront pas sans utilité, méim^ au point de vue 
professionnel. 

La cordonnerie avait été (^ssayi'e avant la guerre à l'École d’Aveugles de 
Dijon, où 1 on faisait, je crois, surtout la fabrication des souli(TS. 

A Heuill\ , nous nous sommes consacrés exclusivement au ressemelage. 

Xos apprentis commencent par lec/owé, puis ivalisent rapidement le cousu. 



\p,vs un a,>prenlissug.s (pn, pour être complet, demande au .noms Im.l 
,nois, le cordonnier aveugle est en état de gagner très convenable.nent sa 
vie. Plusieurs de nos pensionnaires, rentrés dans leurs foyers, ont tics rapi- 
(lement rassemblé uno clientèle appréciable. 


La lomidkrie constitue également un des métiers d’avenir de l’aveugle. 
i;apprentissage en est relativement facile. L’outillage spécial e>t peu consi- 
dérable; enfin l’aveugle est capable de faire seul et entièrement toute sa 
lâche. Le rend.>men( paraît devoir être des meilleurs, fravadlant en scrie, ce 
qui est le cas le plus fré(iue..l. un bon tonnelier fabrique un tonneau iiar 


jour. 


Pour Vajudage mécanique, il semble presque impossible de donner des 
explications purement verbales. Si l’on veut savoir ce dont sont capables le 
courage et l’ingéniosité humains, il faut voir ce que réalisent le^ajusteurs 
formés par notre contremaître aveugle M. Perrot 

Un criera peut-être au paradoxe, il est cependant vrai de dire que nos 
apprentis aveugles font à l’ajustage des progriis plus rapides que s’ils avaient 

leurs yeux. i . . 

Leurs anlécédents professionnels ne les prédisposaient cependant généra- 

i^moof, en aucune façon à ce métier. .Vvant la guerre, ils étaient maçon, 


employé de commerce, peintre en lettres, etc. 

Le travail d’ajiprentissage proprement dit se lait sur des barres d acier ou 
des plaques de tôle, que nos apprentis transforment en iiièces de précision 
d’une exactitude stupéfiante. 

Le travail est fourni par la maison Panbard. 

Du mois de juin 1916 au mois d’avril 1917, plus de '20.000 pièces ont passé 
dans l’atelier. Livrées brutes de machine-outil, elles ont été reprises par la 
.Maison l'anbard après l’exécution du labeur convenable et sont actuellement 
incorporées à des automobiles sous forme de levier de frein, de carburateur, 
d’accélérateur; boutons de manœuvre, de commande; arbre transversal et 
longitudinal, pignon de boite de vitesse, couronne de pont, coquille de 
cardan, axe de pédale, coussinets, support de pédale, plateau d’embrayage. 


axe d’embrayage, etc. 

.lainais une seule jiièce n’a été refusée par le contrôle technique de cette 
.Maison, dont la complaisance ne saurait aller jusqu’à accepter du travail mal 
fait : au reste, dans la mécanique, l’à peu près est impossible. 

Ce métier jiromet de rapporter un salaire correspondant à 70 0/0 de celui 
réalisé par le voyant. 

Le travail ne manquera jamais. Les ajusteurs aveugles reprendront entiè- 
rement dans la vie normale leur plaa* de vrais ouvriers. 
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•le dirai la inènie cliosc de noire dernier essai, le taillage de cmlanx. 

Notre tentative remonte au mois de novembre dernier. Un de nos pension- 
naires a été, par nos soins, conduit cliaque jour dans une taillerie, où, dès les 
jiremiers eflorls, nousavons conclu à l’opportunité d’une installation sérieuse. 
Nous nous sommes mis immédiatement à l'œuvre. Les Amis des Soldats 
aveugles, apportant, en celle circonstance, comme dans toutes celles où leur 
intervention a clé utile, un concours aussi rapide que généreux. Malheureu- 
sement les travaux d’installation, assez considérables, ont duré plus longtemps 
que nous ne l’espérions. Enfin, toutes les difficultés viennent d’être vahicues. 

Les Congressistes qui visiteront Reuilly, y verront fonctionner la première 
taillerie de cristaux organisée pour des aveugles. 

I.a partie qui leur est réservée consiste à tailler les faces des bouchons de 
liarfumerie, à polir les plaques de propreté, les petites glaces de poche, etc. 

•Nous avons imaginé un dispositif nouveau, qui procure une économie de 
temps appréciable, et qui permet de réaliser le travail sans crainte ni d’acci- 
dent ni de malfiiçon. Le taillage peut s’exercer en usine où l’aveugle travail- 
lera devant sa meule sans jamais avoir besoin de se déplacer. Il peut égale- 
ment être pratiqué chez soi, moyennant quelques conditions faciles à réunir 
dans une grande ville : I eau et la force motrice dans l immeuble. 

Les maitres verriers arrivaient, à peine avant la guerre, à réaliser toutes les 
commandes qu’ils recevaient de l’industrie privée. C’est donc encore un 
métier qui ne redoutera jamais le chômage. 

I.a kclureel l’écriture Braille sont développées le plus possible à Reuilly. 

Il nous est facile de multiplier les livres, grâce à rimprinierie du système 
Naughan, installée chez nous par Iæs Amis des Soldats aveugles et par la 
Société Rhilaiilhropique d’impressions pour Aveugles. Nous avons com- 
mencé à constituer une bibliothèque littéraire et technique dont on trouvera 
un catalogue à notre exposition. 

Reux moyens qui ont produit les meilleurs résullats ont été employés afin 
d entraîner nos pensionnaires à la lecture. 

1 endant longtemps, chaque matin, ils ont reçu à l'heure du déjeuner le 
communiqué delà guerre, imprimé en points saillants. 

Récemment, le nombre de nos lecleurs constituant un public appréciable,, 
nous avons créé un journal Beuillg-Midi, qui paraît chaque jour sur quatre 
pages et qui, distribué également à l’heure du déjeuner, fournit les nouvelles 
lie la .Maison, ainsi qu’un feuilleton quotidien. 

.Nous reproduisons dans notre exposition le premier numéro-programme du 
journal. 
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l.„„, taciliK-i- à nos pensionnaires le moven de oortes,«,„dre libmnenCI 

loin _ • vovants. nous avons iinagino le gmde-mam 

uè'ilil'TuVlna tes .les Amis des Soldais aveugles, esl olterl g*.- 

leinent à tous les soldats de France blesses aux j eux. 

•/•V il n*v îi <^''iipr0 0110 Vcinu 0 ri 0 cjui |)cir 3 ,iss 6 
De tous les métiers anciens, il n > a ^uere que 

*' l"rZrire"p“r'n'esl aceesslble qn'a -les sujels dVlile. Ceux que no», 
formons quand ils auront obleiiu, .après examen, la carte de la Chambre 
Ivudtei des Kacteuro de pianos, ne seront pas rcdu.ls a se precun-ruM 
ciienlWe touiouro longue à .a unir. Ils travailleront en usine ou ils semnl 
oavés comme des ouvriers réalisant un labeur quotidien. 

S brosserie a déià contre elle le nombre si grond de ceux qm eu ™ei,l. 
N aura-t-elle pas demain à lutter contre la concurrence mec.anique . 

' ‘l,. cannage et le imillagc, au moins dans la n-gion parisienne, sont d mi 

rendemênurop disiiroporlioniré avec la longueur de l'apprentissage, lad,«- 
culte du travail et le taux du salaire. 

Nous pensons que c’est vers des métiers industriels qu’il convient suitoul 
d’orienter les soldats aveugles, habitants des villes et susceptibles dune 


RAPPORT SUR LE PROCÉDÉ DE TYPHLOGRAPHIE 
EN CARACTÈRES USUELS, DU DOCTEUR CANTONNET, 
CHEF DU CENTRE OPHTALMOLOGIQUE DE LA S" RÉGION 

l>ar M. le Conseiller HUGUENEY, Direeteiir de rCeoledes Aveugles de Dijon. 

Lu par .M. le !>' DE L&PERSONNE. 


Cette inétliode nouvelle a deux caractéristiques : d'ètre une écriture en 
caractères usuels (en relief et en poinlilléj, de se lire et s’écrire dans le même 
sens (de gauche à droite). 

Elle est réalisée au moyen d’une réglette en cuivre qui se tixe comme la 
réglette Graille sur la planchette Braille. Cette réglette, du Docteur Cantonnet, 
coinpiend seize lettres ou signes par ligne; chaque lettre comprend tiois 
rainures de la réglette, dans Icsquc-lles on peut piquer trois points; donc les 
caractères sont formés sur un maximum de neuf points jwssibles pour chacun 
deux. Les lettres réalisées au moyen de cette réglette sont toutes des majus- 
cules (sauf r.\, le B et le (J (|ui sont des minuscules). Toutes les lettres et tous 
les signes de ponctuation res.seinhlent d’une façon remarquable aux carcvctères 
usuels ; il en est de môme des signes mathématiques. Quant aux chitlres, le 
zéro est l’i»; les autres chill'res sont rejirésentés par autant de points qu'il y a 
d unités dans lechilFreen question; un point pour 1, quatre points pour 4, etc. ; 
tous les chiffres et signes mathématiques sont précédés du « numérique 
ouvert » et suivis du « numérique fermé ». 

Kciutlke. 

On écrit de gauche à droite, comme dans récriture usuelle. 

Le \o\ant se reconnaît très bien dans les trois rainures qui représentent 
chaque lettre et ne se trompe jamais de rainure; il en est de même de 
I aveugle qui a le soin de placer son index gauche sur les rainures qui 
viennent déjà d’être utilisées et qui avance cet index à mesure que le poinçon 
avance; ainsi il ne peut revenir en arrière et se tromper de rainure. Bour 
1 aveugle qui na pas les doigts exercés, il est très facile de simfilitier la 
réglette de la façon suivante (ainsi que cela est expliqué dans la notice qui 
accompagne chaque réglette vendue) : on fait abattre ou su|iprimer par un 
serrurier quelconque la première colonnette de chaque lettre ; on a ainsi pour 


riinures mais une grande loge analogue à celle 

chaque lellrc non pas trois .a.nu.es n ^ sa paroi gauche et 

du Braille et où 1 on pique rainure où sont piqués les 

uomls 7^8 riinsi n Ih maléiicllement impossible à laveugle de se Iroinper 

points ,,8,J.Ams précaution de faire suivre de son index 

de rainure, même s il na pas la pi . 

gauche le poinçon. 

Lecïi RK. 

tetaro par le voyanl. Cel--ci F"! O" “ 

écrite au-dessous d'^ie 

nlânehette de^is ou de la planchette Braille, les saillies étant tournées er. 

lit ae gauL ù droite-, il lira sous la planchette ce qu .1 a 

"""t'ileclure pour le doigt de l’aveugle est aussi facile que dans le Braille, 
puisque les points ont la même saillie et le même espacement réciproque 
On voit dLc qu’il s’agit d’une écriture usuelle (en caractères oïdinaii . 
et oui s’écrit et se lit dans le même sens (de gauche a dioite). 

l e Braille a sur cette méthode, certains avantages indiscutables; i c- 
universellement connu; “2- la réglette Braille a 

lettres par ligne; tandis que celle du Docteur Cantonnet n en a que sei/.t ^ 
„“;,bTdc 'lignes par page e.anr ,e .né.ne; le l.nellc sec,,, pl» 
vite (pour l’aveugle) et se lit plus vite (pour l’aveugle). 

Mais à côté de ces avantages certains, le procédé du Docteur >ari n 

a celui de permettre une correspondance avec u’imixirte quel voyant. 

En etfet, je crois devoir insister sur la 0-é. grande rap^drte de app>c,ü, - 
sage de ce procédé-, le voyant l’apprend en cinq ou dix 
pn-coiirir une ou deux fois l’alphabet); quant à l’aveugle il 1 '*PP>f J» 
temps qui varie d’une demi-heure à deux heures, selon ledegre d intelligea 

et tVexercice des doigts. 

.le donne ci-après les résultats que j’ai constatés et vus à l’Ivcolc de Beedu- 
cation des .\veugles de guerre de Dijon. 

Gab..., mécanicien. son certificat d’études. Ignore le Braille. Connaît assez bien 
la machine à écrire. 

Frrit en line demi-heure*, ht aussitôt api es. riV'iiules. 

fier. lUv..eu,-, .«iu.rne cl so Icn.nl i lf«,l. V. 

En huit jours n’a pas pu arriver jusqu au milieu de lalpluibet lu aille. 

Ecrit et commence à lire en deux séances d une heure chacune. 
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Mag..., sergent, horloger, intelligent et adroit. A d’un œil une acuit.'- de l üj 
environ, mais est manchot (a perdu la main gauche). 

\Al et écrit en une demi-heure. Sait très bien le Braille. 

Gar..., ajusteur-mécanicien, intelligent, sait très bien le Braille, apprend la 
sténographie Braille. 

Lit et écrit en une demi-heure; ci habitude les aveugles apprennent à écrire ce 
j)rocédé avant d apprendre à le lire; lui Ta appris rien qu'en entendant donner une 
leçon^ à un de ses camarades; il a demandé une feuille écrite par ce procédé et Ta 
lue d emhlee. Le lendemain, spontanément, il éciivait' une lettre à sa marraine 
dans cette écriture. 

Bad..., ouvrier mineur. Aveugle depuis sept ans. Est resté pendant tout ce temps 
chez lui e^t sans rien faire. N a jamais exercé ses doigts et ne sait pas le Braille. 
.Arrivé à Técole depuis deux jours. 

Ecrit et commence à lire en deux heures. 

Bel..., cultivateur, n a pas son certilicat d'études. .A eu une méningite cérébro- 
spinale; a de fréquents manques de mémoire; sait un peu le Braille. 

11 a fallu consacrer une demi-heure pour lui réapprendre la forme des letti*es 
majuscules qu il avait oubliées à la suite de sa méningite, l’ne heure après il 
pouvait lire et écrire ce procédé 

Ain..., ouvrier plombier. N'a pas son certificat d’études. .Apprend la cordonnerie. 
N'a jamais fait de Braille. 

Lit et écrit en une heure. t 

Fin..., voyageur de commerce, intelligent. .A son certificat d'études, sait très bien 
le Braille. 

Lit et écrit en une demi-heure. 

Mirn..., professeur de cordonnerie à l’école. Sait très bien le Braille. 

Ecrit en une demi-heure, lit en une heure. 

Vai..., clerc de notaire de campagne. A son certificat d’études. Intelligent. Sait 
le Braille d’une façon ordinaire. 

Lit et écrit en une demi-heure. 

J’ajoute que tous ces aveugles, sauf Bor... et Bel..., loivqu’ils ont 
compris le procédé etloVsqu’ils ont connu les cin([ ou six premières leltresde 
I alphabet, devinaient d’avance quels étaient les points à piquer pour tracer 
les autres lettres. 

L apprentissage est donc extrêmement ra[)ide, même pour l’aveugle; celle 
régletle, qui s applique sur la planchelte Braille, est du prix de 5 francs. 

Le, procéda e-d donc à la portée de toutes les bourses et de toutes les 
iutellùjnices, 

J'insisle sur ce point. 


CüNCLUSIO.NS 


S/ j*ai plus haut établi une sorte de parallèle entre le Braille et le procédé 
du Docleur (.anlonnet, il ne faudrait pas croire que c’est afin de les oppostn* 
I im à 1 autre et de proposer l’atloplion de Fun de ces procédés avec le 
rejet de l’autre. 

Il ntj a aucune incompatibilité entre le Braille et ce / rocédé. 
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m ont cliacnn leur* avantase* respectifs; le Braille est un peu^ns rapide, 
il péril la slénograpliie, rélii.le rie la musique. O ct une acqnrs, ,o« ren,.,- 
quahle qui a rendu rl immenses serïiees aua aveugles et a laquelle ce serul 
une graL. faute de porter altemu... la, procédé du Ifoeleur Ca"l<>.i" > 1» « 

S iiiiDlicitc et l’exlrème rapidité de son apprentissage, est a la poi tee de toutes le> 
inteMigences, même les plus médiocres; non seulement les aveugles, mais 

leurentouragepourronttrèsfacilementrapprendre.hneftet.cest aux voyants 

surtout qu’il iaut donner un procédé facile; car les voyants ne se douant 
oas la peine d’apprendre le llraille et si nous sortons des milieux ‘le 'eedu- 
càtion des aveugles, nous trouvons rarement des personnes sachant le Braille. 

C'est pour cela surtout que ce i»rocédé est lait. 

Donc lé Braillerai parfait pourrinslructiou des aveugles el leur corrcs|» 
.lance entre eus , le procédé du Docteur Orntonuet est fart |«or les aveugfe 
peu intelligents et surtout pour la eorrespon.lance ries aveugles .avec tous 

'''llITclplétenl l uu raulre ; 11 y a le plus grand avantage a les reerrm- 
mander tous les rieur ; j-ajoutc même que le procédé du Dracteur lanlonne ler. 
venir au lira, Ile certains aveugles .rinlelligence médiocre rpri se sont leb.ts 
d aborrl devant lui et qui connaissant le ptax-édé plus facile du Docteur (au 
toimet, arriveront au Braille après avoir franchi cet échelon. 

Pour toutes les raisons énoncées ci-dessus, je crois devoir attirer tout 
spécialement rattention des ^lembres de la (ionférence Interalliée sur l« 
avantages que présente ce procédé extrêmement facile de typhlograplue. 


L’ÉCOLE DE MASSAGE DES SOLDATS AVEUGLES 

Rapport présente par M. Charles KERDYK, au nom de M™' A. LÉOPOLD KAHN, 
présidente fondatrice de l’École. 


L École de Massacfe des Soldats aveuffles fut fondée en mai par 

Léopold Kahn, dans la Maison de convalescence de Ueuilly, sous le 
])atronage de M. J. Ilrisac, Direcleur de 1 Assislance et de lHygiène puhlicpies 
au Ministère de rintérieur et la bienveillante surveillance de M. Kmard. 

Dès les premiers temps de leur apprentissage, dont la durée est de dix-huit 
mois, et sous la direction éclairée d excellents maîtres, les élèves ont montré 
de remarquables dispositions pour leur nouvelle [trofession. 

Ils retrouvaient la confiance en eux-mémes, à mesure qu’ils acquéraient la 
certitude de se créer une indépendance matérielle par l’exercice de ce métier, 
Tiin des plus rémunérateurs parmi ceux accessibles aux aveugles et ne les 
isolant pas de la société. 

L enseignement comprend l’étude de ranatomie, de la physiologie et du 
massage i)rali(jue. L’Kcole a accepté jusqu’ici Mo élèves, dont 21 ont passé 
leur examen final devant un Jury composé de médecins et de chirurgiens 
des iKipitaux et présidé par M. le D** Yalude, médecin-chef de THospice 
national des Quinze-Vingts. 

Ils ont tous été reçus avec félicitations. 

D ailleurs ciiK] d’entre eux ont été attachés, pendant la saison dernière, 
aux Ltablissement thermaux d’Kvian et de Vichy, (jui n*ont qu'à se louer de 
leurs services. Aujourd’hui, l’un d'eux travaille à Monte-Carlo, un à l'hôpital 
auxiliaire de \aucresson et dix autres sont employés quotidienaement au 
Grand Palais oii ils donnent entière satisfaction. 

D autres sont employés par des clients j)articuliers qui ont pu apprécier 
leur excellenfi‘ mélhode. 


LA RÉÉDUCATION DES AVEUGLES DANS LA VANNERIE 

Ui.ppoi-t de M. Eugène LEROUX, Directeur de l’Kcole de Vannerie de Favl-Iiillol. 


Vannerie. 

I.a vannerie est une industrie qui se prôle admirablement bien à la 
rééducation des aveugles. 

Lorsque cette rééducation est conduite d’une façon intelligente, raisonnée, 
elle donne les meilleurs résultats. 11 faut pour cela : 

1“ l'n contremaître a|jproprié ; 

2“ Une méthode spéciale d’enseignement. 

Le contremaître doit-il être aveugle ou voyant ? C’est là une tpieslion qui 
parait avoir été envisagée différemment selon les établissements d’instruction. 
Elle n’a pas, à notre avis, une importance capitale. Le contremaître aveugle 
a un grand avantage : il se rappelle les difficultés qu’il a rencontrées pour 
fabriquer tel objet ; il les indiquera plus sûrement à ses élèves ; il a aussi un 
gros inconvénient ; on ne pourra lui con/îer que très peu d’élèves, car il sera 
obligé à tout instant de se rendre compte par le toucher du travail de chacun 
d’eux. Far contre, sa supériorité sur un voyant sera grande parce que, aveugle 
lui-même, il connaît à fond les habitudes des aveugles, il sait que pour faire 
un point de vannerie on doit disposer les doigts de telle manière, tandis que 
pour faire un autre point, les doigts doivent agir différemment. Il indiquera 
sûrement à ses élèves ces mille riens (résultats de patientes recherches) qui 
font que l’aveugle « voit » l’objet qu'il fabrique. 

Cependant, il ne faudrait pas exagérer outre mesure l’importance du 
contremaître aveugle. Un voyant peut le remplacer, à la condition qu'il ail 
vécu longtemps avec les aveugles, qu’il ait travaillé avec eux, ([u’il les 
connaisse bien en un mot. Ce voyant |)ourra enseigner à un plus grand nombre 
d’élèves, sans cepcmdant dépasser une certaine limite : alors qu’on ne pourra 
confier à un contremaître aveugle que cinq ou six élèves, on donnera à un 
autre maître voyant dix ou douze élèves à la fois. 

Un moyen que nous n’hésitons jias à recommander, parce (|u’il nous a 
réussi, est le suivant : il consiste à employer un contremaitre voyant avec un 
moniteur aveugle ou un contremaître aveugle avec un moniteur voyant. 
Il faut évidemment, dans chacun des cas, que le moniteur soit sous la 
dépendance du contremaître. 

l.es progrès des aveugles sont beaucoup plus prompts et plus grands quon 
ne pourrait le croire tout d’abord, à la condition (|ue l’on suive un ordre 



méthodique dans le travail. Le meilleur contremaître n arrivera à rien avec 
le meilleur des élèves s il lui montre à faire de la vannerie comme à un 
vovant. Il faut habituer peu a peu Taveugle non à faire un objet entier, mais 
a faiie un point, le reste du travail sera préparé par une autre personne. 
L’objet cà fabriquer comprendra-t-il deux points, trois points différents ? 
La\eut»le apprendra chacun de ces points t’uii après Tautre et em|)loiera 
tout le temps nécessaire pour cette étude. 

.Nous pensons que pour économiser du temps dans Lappren tissage de 
1 aveugle, il laut savoir en dépenser beaucoup au début. C'est surtout à ce 
moment (ju il ne faut pas fatiguer l’élève. Songeons donc à la tension d’esprit 
qu il faut à un aveugle pour apprendre son premier point. 

.\ussi, il convient d agir très lentement au début de l apprentis^age. 
N'imposons à l’élève aucun temps déterminé pour le travail ; s’il est fatigué 
au bout d une heure, allons-nous promener avec lui et revenons ensuite 
reprendre ce point à l’emlroit où nous Lavons laissé. Surtout, ne lui apprenons 
pas à faire un second point s’il ne sait pas faire le premier et veillons à ce que. 
lors(ju il commence l’étude du second point, il n’oublie pas le |)rcmier. 

Ces observations (jiie nous consignons ici sont de la plus grande imporlance 
au point de vue de la méthode k employer. 

tjuand notre élèv'e saura taire les trois points diüérents du panier à fabriquer, 
il y aura lieu ensuite de lui apprendre à assembler ces points. Ce n’est (ju'à 
parlir de ce moment (jue l'aveugle « montera » seul son panier. Quand 
celui-ci sera terminé, le contremaître lui fera sentir par le toucher toutes les 
imperfections. 

Il est indispensable, dans 1 apprentissage de la vannerie aux aveugles, que 
chaque élève sache lui-méme juger son travail et indiquer les défauts de 
l'objet qu'il vient de fabriquer. 

Avec cette méthode, nous pensons (|ue l’on peut atfronter des travaux qui, 
a première vue, paraissent ditïiciles et compliqués. Nous croyons que toute la 
vannerie peut être ainsi enseignée aux aveugles. 

Qu il nous sufiîse de tirer cette conclusion absolument |>ratique : en huit 
mois ou dix mois, on peut apprendre à un aveugle à fabriipier deux ou trois 
objets de vannerie qui pourront être vendus par lui aux cours ordinaires du 
commerce, et (|ui conséquemment lui permettront de gagner sa vie. L’aveugle 
de guerre pourra faire de la vannerie absolument comme les vanniers ordi- 
naires. Cest là le point essentiel; seul, Lapprentissage sera plus long, plus 
délicat, mais il restera néanmoins relativement facile en prenant les précau- 
tions indiquées ci-dessus, c’est-à-dire en suivant une méthode rationnelle 
qui donne tous les jours d’excellents résultats. 


RAPPORT CONCERNANT LA RÉÉDUCATION DES SOLDATS 
AVEUGLES A MILAN 

par M"*® Lavinia MONDOLFO. 


Le problème de la rééducation des soldats aveugles, qui est un des aspects 
du grand problème de la rééducation des invalides de guerre, ne pouvait, 
comme toute initiative découlant des sentiments les plus nobles et les plus 
généreux de Tàme humaine, ne pas rencontrer l'approbation la plus laige et 
la moins contestée en Italie. 

Cette approbation n’est pas seulement celle des philanthropes ou des mo- 
ralistes, des sociologues ou des économistes, des médecias ou des iiedagogues 
gagnés à l'examen de ce problème et de sa solution eflicace par des raisons 
d'ordre social, économique, moral ou matériel inéluctables; mais c’est bien 
colle de tout le peuple, qui souffre en silence de voir revenir ses enfants les 
plus beaux et les plus vigoureux, soit mutilés, soit déformes, soit encore pri- 
sonniers de la nuit perpétuelle. 

Le joeuple, ordinairement sceiitique avant d’apprécier les avantages des 
diverses œuvres de bienfaisance, a suivi, dans un esprit de sollicitude à la 
fois plein de doute et d'anxiété, l'apparition de cette a-uvre, qui n’est [«as une 
œuvre de charité, mais d’assistance, qui a ]>our but de reconstruire, avec le 
secours de la science et dans la mesure possible, ce qui a été détruit; qui doit 
recomposer l’équilibre des forces perdues; qui doit arracher au désespoir les 
esprits les plus abattus, rendre la vie à qui se sent fini et, pour réconcilier 
ces infortunés avec l’existence, leur offrir pour résurrection le travail, source 
unicjue 6t directe de nos meilh'ures salisfac'tions. 

Toutefois je ne saurais vous illustrer la manière dont a été mise en pra- 
tique à .Milan l’idée de rendre au soldai aveugle, par la rééducation profes- 
sionnelle, un nouvel avenir, si auparavant vous ne permettiez, .Messieurs, 
que je vous dise notre vive et profonde reconnaissance pour I appui secou- 
rable qui nous est venu de vous, de la Belgique et de la France, nos aînees 
dans ce genre de malheur, déjà émancipées, dans ce domaine, par une orga- 
nisation admirable des moyens propres à rendre à eux-iiièmes, à leui 
famille, à la société, les invalides de guerre, et à leur restitui'r la capacité 
il’accomplir les œuvres fécondes de la paix et de la civilisation. C’est sur vous 
que nous avons pris exemple, et s’il nous a été donné d'obtenir quelque 
chose de bon, c’est à vous que revient une large iiart de ce mérite. C est en 



oiïet dans les ]>aroles de .M. Herriot que nous avons puisé ijoire loi ; c’est 
dans les rapports publiés par les journaux sur vos inagniliques maisons de 
convalescence que nous avons puisé les éléments <!(' notn' préj>arati<>n; c’est 
par les discours de M. Hrieux, par l'action assidue, infatigable de vos ap('>- 
ires et philanthropes que nous avons senti grandir en nous, chaque jour, 
la llamme qui anime nos actes; c’est enfin jmr le beau et éloquent rapport de 
M. de Paeuw, où est illustrée en traits sobres et elhcaces r<euvre «les nelg(‘s 
en favtnir de leurs invalhles, que nous avons connu le désir impérieux d'ac- 
coniplir, dans le domain<* en quc'stioii, quelque chose qui nous rendît dign«‘ 
d(‘ votr«‘ exenqde. 


Lv H K ÉDUCATION DES AVEUGLES A MlLAN. 

Nous avons, nous autres i\ Milan, crc^ pour la rééducation des soldats 
av«‘uglos un programme dont le développenuMit se fait en trois phases dis- 
tinctes. La première correspond à la j)ériode de préparation s])irituell«‘ de 
l'élève. C<*lui-ci «‘ntre généralement à l'école tout découragé, démoralisé et 
désorienté, au point qu'il se considère coinm«‘ incaj)able du travail même le 
plus facile. 11 faut l'amener peu à peu à estimer Iui-inéin(‘ davantage les 
forces dont il dis|>ose encore et qui, même sans le secours «!«' la vu(‘, |)euv(‘nt 
être appliquées avantageusement aux travaux les plus divers. Un obtient |»ar 
là le premier assentiment, que j'a|)pellerai l'asseidiment générique de rél<‘ve, 
à l’idée de conq)atibilité entre les deux termes : cécité «d travail; la consé- 
quence en est la disposition de l’ame à sonder ses propres a|)litud«‘s «d à 
choisir l’occupation (pii y répond le mieux. 

Dans la seconde* |)has(*, celle où l'aveugle a choisi le genn* de travail vers 
lequel le portent ses inclinations, il fait son ajeprenlissage d'apii‘S un pro- 
gramme inéthodi(|ue, élaboré en conformité «i(^s conditions spéciales de 
l'élève et des exigences «h* l'école. La plus grave de C('s dernièri'S est la briè- 
veté du temps accordé pour la rééducation en «piestion; la loi n'accorde «pje 
six mois. Quant aux conditions spéciales de l'élève, elles sont telles qu'il 
n'est |>as possible de le mettre sur le nnnne pied qu’un élève aveugle ordi- 
naire. Avant tout son âge, qui oscille entre et 30 ans, en fait un disciple 
plus mùr, plus sérumx, plus réfléchi; aussi est-il plus facile de lui faire 
saisir la valeur d('‘s instruments dont il doit se servir. D<‘ plus n'a-t-il pas le 
souvenir des choses vues ? C'(‘St là un jirécieux legs, dont il tin* profit au 
cours de l'enseignement et qui facilite la tâche du maître. Cet avantage nous 
a paru de si grande valeur qu’on a jugé (fpiiortun de franchii les born(‘s 
ordinaires de l'éducation professionnelle des aveugles en général. Ceux-ci 
étaient (‘oiitraints à croupir dans l’exercice de «|uelqu«^s rares métiers n’exi- 
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ueanKiu.- la répélilion continue do quelques operations monotones et élé- 
mentaires. Aussi n'esl-ce pas sans audace (|ue nous avons tente I expenence 
(renseigner des métiers dilticiles à apprendre en vue de stimuler la curiosité 
de rav.uigle, son amour-propre, son esprit dobservalion et pour lu. procurer 
la satisfaelion d une suite de succès inespérés propres a lui reliausst'r le 
moral et à lui rendre moins pénible la captivité des ténèbres. Quant aux 
maitres, nous les avons choisis voyants pour deux raisons; 1» c est que des 
maîtres’aveugles, au courant des métiers de menuisier, de cordonnier ou de 
sellier, il n’v en a pas; 2" parce que cet enseignement étant tait à titre 
dexpéùience.^e maitre vovant peut soupeser une à une les ditlicullés quil 
rencontrerait dans lexercice de son métier, s'il était aveugle Im-mème. et 
iinaj^iner des expédients appropriés. 

Ii'autre part, l'Age de l'élève et son application antérieure à (piebpie tra- 
vail manuel lui créent une certaine dilliculté à l'étude rapide de 1 écriture et 
de la lecture en Braille, ce dernier exigeant une sensibilité tactile très délicate 
coinmo celle des enlanls. 

Ce dernier enseignement toutefois n'est |ias négligé: voire même, l'école 
se propose de fournir au soldat aveugle le moyen de vivre par la pensée en 
communication avec les autres, et, surtout le moyen de prendre une part 
active à la vie intellectuelle, en vue de le soustraire a 1 csseulemeut ainsi 
.|u'à la torpeur de l'esprit et de lui permettre de développer tout entière sa 
jiropro personnalité. 

La troisième phase de la. rééducation en question s’attache virtuellement à 
faire de l'aveugle par accident, au moment oi'i. capable d un ou de plusieurs 
métiers, il va quitter l’école, /’/iownie destiné à reprendre dans sa famille et 
dans la société la place qui lui revient, c’est-à-dire l’homme à qui la loi 
reconnaît naturellement le droit de défendre et de faire valoir sa personnalité 
juridique. Or, vouloir inspirer à l'aveugle la confiance que, par sa volonté et 
ses propres forces, il pourra se soustraire a la tutelle d autrui et à sa propre 
sujétion, est une tâche bien plus ardue que de lui apprendre a vaincre, petit 
à petit, les dillicultés d’un métier donné; aussi cela pourra-t-il paraître a 
quelques-uns un rêve, chimérique. .Mais inspirer à l’aveugle le sens qu il est 
maitre de ses actes, n’est-ce pas l’engager à mesurer ses forces contre 
toutes les résistances probables? D’autant plus que la considération des 
dillicultés déjà surmonU^es ne lui permet jilus de considérer comme insur- 
montables celles qui pourraient s’élever sur son chemin. B’où diminution 
de ses ténèbres par suite de sa forte lumière spirituelle lui permettant de 
défendre sa dignité dans ses rapports moraux et matériels avec sa famille en 
tant (|u’ouvrier. et dans ses fonctions juridiipies en tant qu homme et 
citoyen. En un mot, c'est l'affranchir, autant ipie possible, de l’emprise de la 



cécilé, (1 g celle cécité (|ui ressemble encore ù, un esclavage dans le cas où la 
réédiicalion n’a eu pour but (|ue de fournir, par rexercice d'un métier, un 
jnoyen de dislraclion ou la source de ({uehiue modeste bénéfice. 

* 

•-H 4î 

Ccst par 1 exemple, par les lectures, par la conversation, par les conseils 
bienveillants (pie selïectue, dans notre école atelier pour soldats aveugles, et 
d'ailleurs assez foicdlement, ce (|ue j'ai dénommé plus haut la première phase 
de notre enseignement ou préparation spirituelle. 

Les soldats aveugles entrent chez nous, le cœur serré comme par le jii^sage 
d’une obscure menace concomitante de l'inconnu (|ui les attend; les termes 
d’institut, de travail, de rééducation éveillent en eux l'idée troublante de 
prison, d’impuissance et peut-être aussi la crainte (|u'il s'agit là d’une 
embûche dressée à leur uni^pie espoir : la pension.... Mais, au bout de 
fpiehiues jours, on remanpie en (Mix une transformation étonnante : il ne 
s'agit plus là de cette bonté extérieure, fruit de la résignation et de l’impuis- 
sance; c est au contraire le rcverdissenient des caractéristi(jues individuelles 
avec toutes les nuances de tempéraments divers. C'est là le fruit de leur 
acclimatement dans leur nouveau milieu et de leur renaissant pouvoir sur 
eux-mêmes; plus de découragement triste et générhpie devant l’examen de 
leurs capacités, mais bien une tentative, d’abord timide, puis de plus en 
plus audacieuse, d'examiner les choses, les outils du travail, le matériel en 
usage. 

Ils cèdent à l'attrait tacite des travaux les plus faciles ; ils se plaisent à 
leurs premiers succès; c'est ainsi (ju'ils cèdent graduellement et progressive- 
ment au travail intellectuel ou matériel, le seul pouvant permettre à 
l'aveugle d’échapper à son isolement et de se créer un petit monde où vivre 
en coiKpiérant. 


Ateuehs. 

Dans noire Kcole-Atelier, les soldats aveugles peuvent s'adonner à leur gré 
à plusieurs genres de travail : confection des filets, des brosses, des articles 
de cordonnerie, de vannerie, de sellerie, de menuiserie, de plasthpie. 

Qnel([ues-uns d'entre eux S'appli([uent aussi au massage. 

Filets. — L'art de faire le filet y est enseigné par une demoiselle ([ui pivte 
son concours à litre gracieux. L’enseignement comprend (piatre phases : 

Emploi de la navette, sur laquelle est enlacée la ficelle; 

2® Préparation deJa première rangée de nœuds sur un fil tendu; 


— 46-2 — 


3" l’oritialioii du filet pour la confection tle sacs (■légants ou de réticulés 
d usage courant ; 

4" Broderie simple sur filet pour objets de luxe ou d usage coimnun. 

Srlleric. — Le travail du sellier est plus varié et, bien entendu, jilus dilii- 
cile (iue celui du filet. Lelève doit connnenci'r par prendre connaissance du 
matériel ainsi .pie des outils, savoir : un compas pour les mesures, une 
machine à découper à registre, une roulette à registre tni(:ant sur le cuir les 
jioints de la couture. Le til étant préparé, Laveugle devra coudre les diHi- 
reiites parties de l'article, le monter et le finir au moyen de garnitures eu 
mêlai. 

Mais, (rordinaire. on commence d'abord par exercer les soldats à la cou- 
ture, qui nécessite l’enlilage de l’aiguille, difficulté (lue les av(‘ugies ne 
surmontent ()u'avec beaucoup de patience: réijuidistance des points no 
s'acquiert aussi ([u’après un long exercice. Quant a 1 emploi rapide et sur des 
outils pour les mesun's et la coupe, il est plus facile a attraper, dès (juoii a 
appris 1(‘ procédé à employer. 

Brosses . — La confection des brosses n'otfre guère de dilîicultés et cest, 
j(‘ dirai, le premier travail aiujuel puissent s adonner les soldats a\eugle5 à 
leur satisfaction immédiate. 

Une planchette ovale, à trous alternés de forme coni(iue, est serrée dans 
un petit étau, un lil métalli(|ue sert à fixer sur la planchette autant de touffes 
de chiendent (|u'il y a de trous, une lamelle de bois et des ciseaux servent à 
égaliser les touffes; la brosse est terminée. 

Vannerie. — Les vanniers, eux aussi, procèdent a h‘ur besogne a\ec 
adresse et agilité, et après avoir appris facilement. On fait des paniers de 
types divers et pour des usages différents : deiniis les paniers tout en jonc, 
les plus ordinaires, jusipi'à ceux tressés en paille bariolée; les uns sont ^ 

pratiipies et solides pour porter le pain, la h'ssive, le linge; les autres, plus J 

élégants, sont utilisés pour le ])apier, comme porte-vases, comme bonbon- 
nières, etc. Les élèves les mieux doués réussissent aussi à confectionner de^ 

fauteuils et chaises en jonc. 

Cordonnerie. — L(‘ travail du cuir pour la confection des chaussures otlie 
un plus grand intérêt. Tous les cordonniers se servant généralement de tiges 
toutes faites, nous n'avons pas coutume de faire faire les tiges par nos 
aveugles. Ceci posé, et conformément à un programme méthodique, du à 
notre expérience des mois écoulés, ou commence par api)rendre à 1 aveugle 
la manière d'empoisser le fil et de battre le cuir avec le marteau sur la 
pierre; comment préparer le sous-pied avec le tranchel, et conuneiit bien 
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suivre la couture. Cest imioédiateiiieiil après que se présente la preinièn^ 
dilîiculté sérieuse : celle de couper la semelle, sur mesure, à Taide du traii- 
cliet. 11 a été sid)sti(ué au mètre ordinain* un mètre dont le centi métrage esl 
marqué au moyen de lamcOles métalliques sensibles au toucher. Le trancliet 
a été remplacé par un ciseau à deux tranchants, au manche gros et 
arrondi. 

Un patron de semelle ou de demi-semelle en zinc portant, en caractères 
Braille, la mention : « pour homme » ou « [)our dame », sert de modèle. On 
le lîxe au moyen de deux pointes sur le cuir à découper; laveugle accomplit 
ainsi l’opération sans gâcher de matériel. Meme procédé pour couper les ren- 
forts et les contreforts. 

Une nouvelle dilhciillé surgit pour l’aveugle, lorsqu’il s’agit de tracer la 
rainure, où coudre la semelle, de manière à obtenir une couture régulière et 
droite. L’ouvrier voyant se sert généralement d'un morceau de verre ou de 
quelque autre corps tranchant. Un de nos maîtres a imaginé pour nos 
aveugles un eiilil composé de deux j)arties : un registre en fer et une pointe 
en acier, les deux fixées à un support en bois, les rendant solidaires rime de 
l’autre. On applique jirovisoirement la semelle, au moyen de deux clous, à 
la chaussure en voie de confection; on en appuie le bord au registre, qu’on 
écarte de la pointe d’acier moyennant deux vis régulatrices. La pointe peut 
alors graver dans la semelle la rainure à suivre, à la distance de 4 ou o uiil- 
limèlres, sur tout le pourtour de la semelle. 

Le même su[)port en bois en question est muni à l’autix* bout d’une 
roulette tournante, fixée au bois au moyen d’un pivot. Ce pivot, mobile *et 
saillant, sert lui-niéme de registre, et la roulette dentée ipi’il commande 
marque, à distance égale du bord, l'emplacement des clous du talon. 

Coudre est déjà en soi-méme une grande dilîiculté pour l’aveugle. Que de 
fois les soies ne refusent-elles pas d’entrer dans le trou ipie vient de [irati- 
quer l’aléne et que le toucher, trop peu exercé, est incapable de révéler ! Kt 
cependant la coutuixî simple de la semelle n'est encore rien en comparaison 
de celle des nuiforts. 

C’est le nom donné aux bandelettes de cuir servant à joindre le sous-pied 
à l’empeigne déjà montée. On tend celle-ci vers la pointe de manière à ce 
qu’elle se replie sur le sous pied, et on la fixe au moyen de clous en la plis- 
sant. Dès que félèvôa réussi à coudre ensemble sous-pied, empeigne et 
renforts, qu'il sait coudre autour de la pointe du soulier, où le bord de 
l’empeigne subit le plus grand nombre de plis, l’élève, dis-je, pousse un gros 
soupir de satisfaction ! Après quoi, il devra appendre à monter la chaussure 
lui-méine conformément aux nombreuses règles du métier, voulant que 
1 empeigne soit tendue vers la pointe, que la partie la plus solide s’applique 
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à droite dans la chaussure gauche cl vice versa, et que les cxlrcmites laté- 
rales du contrefort soient équidistantes du centre du talon. 

Il reste encore la préi^ration de l’enlre-semelle et son remplissage au 
moyen de déchets : puis la préparation du talon, dont les feuilles doivent 
être proportionnées à la chaussure et, au fur et à mesure, décroissantes ; le 
dégrossissage, le limage et le polissage du talon quand la chaussure est 

d’aplomb, etc. 

Il y a là de cpioi demeurer atterré n’est-ce pas? Vous metterez en doute les 
chances de réussite ; un aveugle, ou soldat devenu tel, peuldl, dans une 
période d à peine six mois, apprendre tout cela, sans avoir jamais fait le 
cordonnier ? .le réponds que oui. Messieurs. Notre tentative nous a révélé, a 
nous aussi, qui cependant étions prévenu des ressources d’àme de l’aveugle 
et des forces de compensation de la nature, bon nombre de faits dont le plus 
important est que l’aveugle a une étonnante capacité pour apprendre. 

Il est plus recueilli, plus attentif et plus constant qu’aucun ouvrier voyani, 
ce dernier consommant une bonne partie de son temps dans les distractions. 

A vrai dire, les élèves ne réussissent pas tous dans la même mesure : mais 
ceux d’entre eux qui trouveront chez eux, ou dans leur nouveau milieu, 
l’appui désirable, comme aussi rencourageinent et une juste rémunération 
dans leurs fatigues, pourront devenir d'habiles et braves ouvriers. 

Une grave difTiculté consiste dans l’usage du tranchet pour couper le fil de 
la semelle d'une chaussure achevée ; elle vient du danger qu’il y a pour 
l’aveugle d’entamer aussi l’empeigne : pour éliminer cette dilUculté, un des 
maitres de l’atelier a imaginé un rabot, sur lequel a été fixé, en long, du coté 
du couteau, une lame en cuivre saillante. L’aveugle fait glisser la lame entre 
l’empeigne et la semelle en jiressant le fer du rabot sur le bord de celle-ci. 
L’enlèvement du fil a lieu ainsi sans inconvénients. 

Plastique. — l’armi le nombre des soldats par nous rééduqués, quelipies- 
uns ont fait preuve d’excellentes dispositions à la plastique. Ils ont parfaile- 
menl appris à modeler les têtes de poupées. Ce travail est facile pour un 
aveugle : ayant formé une pâte de papier mâché, de kaolin et d’eau, suivant 
un dosage donné, il lui donne à la chaleur du feu un certain degré de consis- 
tance, puis la laisse refroidir et, à l’aide d’une planchette et d un rouleau, 
l’étend en feuilles minces. 11 dispose ensuite celles-ci dans les estampes ou 
moules en ayant soin qu’elles ne se déchirent point et que les détails de 
l’estampe y soient distinctement imprimés. Puis il tapisse l’intérieur de la 
tête au moyen de papier et de colle pour la rendre plus consislanle. .âussitôt 
sèche, il la retire de l’estampe, lui enlève les aspérités, la polit, et s’il est 
adroit, il pourra même, le cas échéant, la plâtrer. 
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OU!, \oici aimes ;i la memmene. .l’ose dire que c’est l?i la section la plus 
inteiessante de I etablissement; au début, elle avait suscité leplusdedétiance 
car c es la plus haute manifestation de l’audace de notre programme de réédu- 
cation I ar ce programme, nous entendons ressusciter l’homme dans l’aveu- le • 
Il ne doit plus s’agir d’un être condamné à atrophier progressivement' sei 
facultés supérieures, dans l’exercice d’une occupation facile et monotone II 
arrive, dans ce genre d’occupation, que l’esprit et le corps s’engourdissent 
jusqu a renoncer à tout effort, à toute noble lutte et, partant, é la mise en 

valeur des plus hautes qualités mentales et morales par la recherche dilTicile 
et disputée du succès. 

On nous disait ; mais comment pourront-ils bien scier, ces pauvres -ars 
sans la vue? Comment fjirendre les mesures, raboter et aplanir des tlbles 
ou des pièces de bois de la manière requise ? Kt combien d’autres doutes, 
exprimes ou inexprimés, n’ont pas accompagné la création de cet atelier ! 
Lu elle!, il semblait bien que logiquement toute es|)érance en de bons 
résultats dût eu être bannie. 


•Mais nous, nous n’avons point cajiitulé, et loin de nous en tenir uninue- 
ineiit a exemple des autres pays, c’est-à-dire de restreindre le travail du 
bois à la fabrication de menus objets, tels .|ue consoles, cadres, etc., qui 
requièrent plus de patience que d’adresse et qu’enseignent môme des maîtres 
aveugles, nous avons installé un véritable atelier de menuiserie et l’avons 
confié aux soins d’un niaitro talentueux non aveugle. 

Loulil décrit ci-après sert à l’aveugle pour scier tout seul. 

Cet instrument, dont l’invention revient au maître de l’atelier, est composé 
d une règle centimétrée glissant le long d’un prisme rectangulaire. 

.^ur un des cotés latéraux de ce prisme, on a ménagé un angle droit. .4ii 
moyen d’une cale, l’avanigle fixe la règle dans le prisme, le dépassant d’au- 
tant de centimètres qu’en mesure la portion de bois à scier. Il va sans dire 
que la planche aura déjà été rabotée de champ. L’extrémité de la règle gra- 
duée est pourvue d’une légère fente ou rainure g.arnie de métal. L’aveugle 
y iloit faire pi'-néirer le dos de la scie, puis ayant fait coïncider l’angle droit 
encavé du prisme avec le champ de la table, il doit mouvoir la scie de manière 
qu elle coupe la planchi' sans sortir de la fente en question. La main gauche 
de l’aveugle accompagne sa droite pour faire adhérer le prisme rectangmlaire- 
legistre à l'arête de la planche, sur tout le parcours de la scie, dont la 
section ne peut ne pas être rectiligne. 

Li difficulté de scier résolue, il s’en présentait aussitôt une autre. Les mon- 
laiils une fois rabotés et taillés d’équerre, comment l’aveugle pourra-t-il pro- 
céder à leur enchâssement les uns dans les autres ? Les montants n’ont pas 
tous la même éjiaisseur ; or c’est à l’épaisseur qu’il faut proportionner les 


30 




mortaises et les tenoos, pour joindre deux par deux les bouts d’un panneau 

quelconque. Pour répondre à cette nécessité, on a modifie le trusquin des 

menuisiers. Les deux pointes d’une de s.-s ref;les, dordinaiie fixes, .e 

déplacent par le simple jeu d une vis. 

Vpri-s avoir pris la mesure de la largeur de la mortaise a creuser au inoyen 
d’un bec-d’i\ne - dont la. lame est plus ou moins large selon la mortaise, - 
l’aveugle règle l’outil sur le boiset fait glisser le bois le long .lu trusquin eu 
sorte que les deux pointes y tracent deux [laralleles, entre les.iuelles .terra 

être creusée la mortaise. 

Pour éviter que les mortaises ne dépassent la longueur voulue, on se se t 
d’une équerre à index. 

Celle-ci se compose de deux planchettes d’épaisseur dill.-rente et ,K.urant 
s’enchâsser l’une dans l’autre à angle droit. Sur le cote mterieui de la p us 
grosse, on a fixé, au moyen d’une vis, une lamelle d acier termm.^ en co- 
chet. L’arète supérieure de r.'-querre et la portion en crochet .le lamelle 

doivent être de niveau. 

Quand un monümt a été inaniué sur un de ses côtes, au moyen . un 
poLte et par un sillon indiquant la limite de la mortaise, il est facile .le faire 
C» ce c6.^ le long de .. pla»cl,.«e la plu, g.u„e de rd,uerre. A s. «- 
™,ï^vec le sillon iracé. le cochel susdic s'acèle. L'aveugle |«n. ale» 

iracer .le Champ sur le inonUnt un autre Sillon croisant le premier a angle 

droit et ainsi de suite, jusqu’à ce que les mortaises soient 

L’aveugle trouve un nouvel auxiliaire dans le nietre-regle a ang e dmL 
C’est une règle centimétrée glissant le long d’une planchette-registre ce 
.ÏnièTpouvant, au moyen d’une cale. .Mre fixée sur la règle même a lai- 
tance voulue. (Jn en fait adhérer le bord inférieur au cote, 
raboté, d’une planche non équarrie ; la règle s’y superpose pour 
voulue 20 centimètres par exemple, et forme avec larde «« ‘“f 
T ’aveude fait glisser, .le la main gauche, l’instrument le long larde 
au moyen d’une pointe, qu’il tient, dans la main (Iroite, au ^ p" 
en quedion, il tracera un sillon parfaitement rectiligne et parallèle a la pre 
n^ière a ète Ce sillon indique à l’aveugle la partie .levant être sc.ee ou 
Tabotée en vue d’équarrir la planche. En répétant la même operation de 
champ, la planche sera partout d’équerre. 

11 est facile d’obtenir un amincissem.ïnt régulier des pieds e • - 

«pclion de la scie-registre suivant parallèlement l’arête du prisme a . c 
;:rTsuni; d aMiqL sur celui-ci une pièce de bois en forme de prisn. 
Lique. Quand on enlèvera celle-ci, la pièce se sera ammc.e sur un c , 
en répétant l’opération sur le cHé adjacent, le pied de table prendra 



l*our agrémenter les an^les du pied de table, I aveugle pourra, à 1 aide 
d’un manchon en bois (dont la confection est très facile), se servir d iin petit 
rabot ordinaire pour émousser les angles. A cet elfet, il le fera glisser le long 
des angles jusqu a la rencontre du manchon d'arrêt en question ; de cette 
façon, 1 émOussiige sera partout (*gal. Ces outils auxiliaires spéciaux que nous 
venons de décrire permettent toutes les opérations principales concernant le 
travail du bois et le rendent possible pour l'ouvrier privé de la vue. L'aveugle 
se passionne pour ce genre de travail, complexe et varié, pour deux raisons : 
D'abord à cause de l'application qu'il y fait dr ses facultés mentales, la 
lellexion et l'attention, ce qui élève l’esprit. Deuxièmement à cause de l’exer- 
cice physicjue, qui, par le mouvement et la fatigue, renforce sa santé. 

La seule opcTation de menuiserie dont on n'a pas tenté jusqu ici l appli- 
cation dans notre atelier, e’est le collage, remplace* par le clouage. On n'a pas 
encore trouvé, pour l’usage de la colle bouillante, rinstrumeut propre à 
empêcher les souillures de la colle, là où elle ne doit point être appliquée, 
ni surtout les hruh'ires pour l'aveugle. Mais comme on a surmonté des dilli- 
cultés plus sérieuses, nous avons l’espoir de surmonter celle-là aussi. 

Le )H(issaf/e. — Pour la bonne raison que le massage est surtout question 
de toucher chez le masseur, la massothérapie est devenue, dans (juelques 
pays du moins, une profession exercée préférablement par les aveugles. Aussi 
notre école -a-t-elle entrepris un cours d'études théoriques et pratiques de 
Jiiassothérapie à l’usage des soldats aveugles qui sont d'anciens employés ou, 
de toute manière, se (rouvent en possession d'une culture supérieure à celle 
de ceux adonnés aux simples travaux manuels. 

Les bibles plasticjues de Paul Demy et les traités en caractères Draille pour 
1 étude de la massothérapie par le professeur Tabarry, de Paris, ont facilih* 
leur biche aux aveugles de cette branche. Après un examen régulier, onleiu’ 
octroyé le diplôme de masseur. 

Xous enseignons aussi la dactylographie ainsi (jue la musique, à titre d'en- 
seignement complémenbiire. Un saitfjue la musique a (oujours été une source* 
exquise de consolation pour les sans-lumière : c'est en elle qu’ils puisent la 
lorce communicative requise contre la barrière immatérielle ejui les sépare du 
inonde des voyants, et epii fait d'eux comme les exilés de la s(Xîiété au sein de 
la société même. 


* * 

Les lésultals acquis en sont lels que notre chemin se trouve semc* des plus 
belles espérances. Ces résultals nous disent de pers(A érer. car la cause est 
bonne . 
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Aa< (iprniers soldats rééduqués et rentrés dans 

Tout ce uue nous savons des aernieis su ,• 

o2h. nous u avou, pu eucore 

à cause des didicuUés d'expédition, ces derniers temps, et par suite lu 
manque de la main-d'œuvre, lequel nous a empêche de faire achexei plus toi 

pOnTlIirpsau,- uousde u. pouvoir saUsfai« au moyeu d »„. 
bao-uette magique, à tous ces désirs que notre œuvre a voulu susciter. 

Nous sommes forcés à en dilîérer l'accomplissement par mil e obstacles, au 
cpranddan-^er que la longue attente ne désarme la patience de 1 aveugle et 
ô “l ne se^ie |K.uss<y i. lauberge. oi, il pourmil coniracler des l.abilades 
vicieuses, dilliciles à perdre eusuim. Nous cherclrous pr tous uos moyens 

“ rute lil, qui pour nous esl PÉniWcmenl symplomalique, c,el le cto- 
gemeul conslalé dans lion nombre d aveugles, lorsqu ils on quille noire ela- 
blissemenl. Ici ils se sentent tous frères dans le malheur ; ils y gagnent cette 
'é"relative qui est le propre de ceux qui vivent du même metier e ne 
subissent point de comparaisons humiliantes. Une lois revenu dans le r 
himille ou dans leur village, ils se laissent vaincre petit a petit par 1 abatte- 
ment d.'i à l’incrédulité d'autrui par rapport à leurs nouvelles aptitudes ma , 
plus encore à la pitié malentendue dont ils sont l'objet, ne trouvant dans 
aucun de ceux qui les environnent un véritable frere dame ; car leur ps> 
chologie, après le malheur qui les a touchés, a subi une transformation pro- 

fonde et inévitable. , , 

^ous inférons de leur nouvel état d'âme par quehiues lettres qui en sont 

Ce sont là souvent d'amères paroles. En les lisant, on ne peut ne pas 
l’autre danger menaçant la sérénité de l'aveugle, danger qui, sous forme d 
pitié et d'intérêt, ,.eut paralyser le libre essor de son activité : ce danger est 

* Voûte âme sensible et délicate échappe à l’examen de ce doute, qui parait 
incroyable, et je dirais presque monstrueux ! Néanmoins, nous en avons eu 

récemment une preuve ; , Hnis 

« Madame, écrit l'un de nos chers réédmiués, à mon grand regret, j 
vous dire que je mène une bien mauvaise vie, du fait de vivre avec ma belle- 

sœur ; maudit soit le jour où j ai quitté .Milan... ». , , , «pc 

Que peut-on y faire ? Faut- il abandonner, après leur rééducation, 

jeunes gens qui se trouvent mal à leur aise en famille, à 

oressif, à l’esseulement et peut-être au risque d’être exploites. ‘'““‘J 

envoi.- loin, nerdus dans des hameaux de montagne, loin des lieux pouv 


leur fournir la matière requise pour leur travail, sans possibilité aucune de 
nourrir leur esprit, sans journaux pour suivre le cours des événements ? Ne 
seraient-ils pas ainsi destinés à perdre petit à petit le ton que les établis- 
sements de rééducation leur ont donné, et à choir de jour en jour davantage 
dans raniinalité ou le désespoir ? 

Non, encore une fois, non ! car de la sorte Toaivre de la rééducation serait 
inachevée ; et d’ailleurs un autre problème encore me préoccupe : de quelle 
façon le texte de la loi qui reconnaît à ces malheureux leur complète per- 
sonnalité juridique, [)ourra-t-il se traduire pour eux en exercice de leur droite 
en autres termes, comment pourront-ils se tenir en contact avec la vie pour y 
prendre une part soit dans leurs rap|)orts de himille, soit dans leurs 
rapports sociaux et |)oliliques ? 

Il n est i)eut-ôtre pas de solution plus satisfaisante que celle de la création 
d’une véritable colonie : chalets entourés de jardins ; ateliers divisés par 
métier, des salles de musique et de lecture, des salles de jeu, sans compter 
une petite bibliothèque en système Braille. De ce groupe de chalets devraient 
se détacher, sous forme de rayons de cercle, des allées ombreuses aboutis- 
sant non loin d’une ville. Cette ville devra être le centre de ravitaillement 
pour ralimcnlation des ateliers et des petites familles écloses à l’ombre des 
ateliers mêmes. Il est à supposer que là, sous la caresse d’un beau soleil, la 
petite colonie des prisonniers de l’ombre serait moins triste. Est-ce là un rêve ? 
Peut-être. Car même dans cette vie en commun, les petites misères ne leur 
manqueraient probablement pas. Au fond, ces petites misères ne forment- 
elles pas comme la tram(‘ quotidienne de notre vie ? 

Mais si ce n est là qu’un rêve dont la mise en [u-atiipie dépendera du concours 
généreux des gens, il ne tardera pas à devenir réalité. Tout ce (pii a source 
dans les impulsions généreuses du ccmir est sitôt accueilli avec tant d’enthou- 
siasme chez nous que je vois mon rêve prendre corps. 

.le le salue comme*une chose vivante, comme une digue [('‘compense 
de ceux qui ont donné leur lumière, don inestimable de la vie, en sacrifice 
pour la Patri(‘. 


Bésu.mé du rapport. 

Développement du programme de rééducation par trois phases distinctes : 

D La préparation spirituelle de l’élève par laquelle on peut obtenir /'assen- 
timent générique de l'élève à ridée de compatibilité entre les deux termes : 
cécité et travail. 


2° Son apprenlissase -In travail cl.oisi. d’après un progrannne .néthodi(,ue 
éll^ en Ifomnlé avec les condilkn.s spéciale. <le réléve et le. ...gencc. 

(lePécole. 

3 . Son alfancuissenienl. aulan. que possible, de l emprise de lacéctlé cn 

faisant de raveiigle i»r accident, IVioanae destiné à reprendre dans sa famille 
rdans la s::iéll, là place qu, lai revient, et * qui la loi n.onnalt 1. dm,, 
de défendre el de faire valoir sa personnalité jundique. 

Les ateliers 

Les travaux de lilet. de sellerie, de brosserie, de vannerie, de cordonnerie, 
de menuiserie, de plastique; leur description ainsi .lue celle des oulds crées 
dans l’atelier de Milan, pour faciliter rapprentissage et 1 exercice de ces 

métiers, sont données dans le rap,K>rl. Le massage, la 

musique, l’écriture et la lecture. Le rapport donne en outre une indication 

T>Aciillr>lQ nLlPinis. 


CONCLUSION 

Nécessité de la création dune véritable colonie pour ceux des soldats 
aveugles qui se trouvent mal à leur aise en famille, loin des lieux de pioduc- 
tion el de mise en vente des matières premières nécessitées iiar leur trarai , 
(ini iront aucun moven de nourrir leur esprit ou pour lesquels la iinseen 
application .le la loi qui reconnaît aux aveugles leur pleine capacité juridique 
itAiit nrftspnter nuelciues (lillicullés. 
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LA STÉNO-MÉCANOGRAPHIE POUR AVEUGLES 
MACHINE A STÉNOGRAPHIER “ LA STÉNOGLYPHE ” 

Rapport présente* par le Lieutenant MULLER 
a la Conférenee ouverte à l*aris, le 8 mai 1917, pour rexameii des questions relatives 
à la rééducation des mutilés de la guerre. 


Lîi question de la sténographie pour aveugles, bien qu’assez réceininent 
agitée, n'en est pas moins dans la rééducation d(‘s mutilés, une question de 
toute première importance, car elle intéresse tous les aveugles intellectuels 
ou de professions dites libérales, ceux précisément dont on ne s’est peut-être 
pas préoccupé autant qu’il serait désirable. 

Immenses sont, en effet, les services qu'un aveugle intelligent peut attendre 
d’une bonne sténographie, je veux dire d'une sténographie simple, facile à 
a|)prenclre, facile à lire, qui permette en quelques le(,*ons de répondre aux 
besoins d’un amateur et, après un entrainement relativement court, de 
prendre un courrier, un discours, une conférence. 11 est de plus indispen- 
sable, puisqu'il faut se résigner à l’emploi d'une machine, que cette machine 
soit légère, peu encombrante, en somme très facilement transportable, — on 
ne saurait trop insister sur cette condition — puisque l'aveugle n’aura jamais 
à sténographier chez lui. 

Il ne fait de doute pour personne que l'aveugle muni d'une telle sténo- 
graphie et d'une telle machine puissi^ prendre un discours, une conférence, 
une plaidoirie, et la transcrire chez lui sur sa machine à dactylographier. 

Mais, à côté de ces sténographes virtuoses qui resteront forcément en 
nombre restreint, plus encore en raison du petit nombre de débouchés qu’en 
raison de la sélection nécessaire, nomlireux sont ceux qui pourront attendre 
de la sténographie une profession lucrative. 

En effet, chaque maison de commerce qui emploie plusieurs sténo-dactylo- 
graphes j)eul, sans que cela soit le moins du inonde anticommercial ou 
même gênant, emfiloyer un aveugle ; il sutïira pour cela de répartir intelli- 
gemment le travail. Nombreux aussi sont ceux qui trouveront dans la sténo- 
graphie une aide précieuse pour l’exercice de leur profession : c’était récem- 
ment un jeune avocat qui m’exprimait le désir de pouvoir prendre rapidement * 
des notes sur les causes qui ne vont |)as manquer de lui affluer ; un ingénieur 
suisse que la lenteur du poinçon énerve, au point qu'il ne s’en sert presque 
pas; tel autre aveugle qui estime qu’une telle machine lui sera indispensable 
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à la reprise de ses alFaires commerciales pour [trendi'e des notes rapides à la 
lecture de son courrier; enlin, tous ceux qui étaient habitués à écrire rapi- 
dement. 

A tous ceux-là la sténographie au poimjon ne peut être d un secours 
sullisant. 

La machine que j'ai l'honneur de vous présenter n’est ni la première, ni 
la seule, et, il y a iilus de quinze ans, le typhlophile anglais bien connu, 

M. Stainsby, réalisait une machine axcellente, écrivant le caractère liraille 
sur une bande continue. 

Cette machine, gràcê à un ingénieux emploi des 63 signes de Braille, per- 
metüiit à quelques sujets d’élite d’obtenir des résultats satisfaisants, mais, 
malgré ringéniosité du système, le nombre de frappes exigées restait encore 
sensiblement supérieur à celui que nécessitent les machines pour voyants, 
basées sur le principe d’une écriture phonétique exigeant une frappe par 
syllabe. 

Un sait l’ingénieuse adaptation d’une de ces machines, la machine Bivoril, 
au système ponctué, adaptation ipie vient de réaliser .M. \ illey, le disliiigiie 
universitaire aveugle. 

Il est évident que le principe d’une syllabe par signe et pai' Irappe est celui 
qui doit présider à la réalisation de toute sténographie mécanique, mais il 
m’est apparu que la question se pose de façon toute différente s il s agit do 
combiner des caractères noirs dill'érents qui ne peuvent se combiner entie 
eux que d’un nombre restreint de façon intelligible, ou s’il s’agit de points 
dont toutes les combinaisons peuvent former des signes dillérenls. .1 ai donc 
immédiatement écarté le nombre de 20 touches des machines de vovanis. 
Dans la recherche du nomfire de points le plus avantageux pour représenler 
une syllabe, je me suis arrêté au nombre iO qui est nécessaire et suffisant. 
Dix points permettent, en effet, de représenter toutes tes syllabes phonéti- 
quement, alors que neuf seraient insuffisants. Ce nombre de 10 points a on 
outre l’avantage de correspondre au nombre de doigts qui sont ainsi appelés 
à actionner chacun une touche et un poinçon. 

La sténographie ipie réalise cette machine est donc une stçmographie dont 
chaque signe représente une syllabe entière et complète qui s écrit instanla- 
nément d’une seule frappe sur le clavier. Chacun de ces signes de syllabe 
s’inscrit dans un signe générateur de 10 points disposés sur deux colonnes 
verticales. Ce signe générateur se décompose en trois parties correspondant 
aux trois parties d’une syllabe complète : consonne, voyelle, consonne finale; 
le groupe, formé par les quatre points supérieurs, permet de recevoir Id com- 
binaisons de points, c’est-à-dire 15 signes différents avec lesquels se repré- 
sentent, la parlie consonne de la syllabe, 10 consonnes sinqiles, et les cinq 
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combinaisons de consonnes les plus employées. Les quatre points suivants 
reçoivent lo voyelles auxquelles peuvent se ramener facilement tous les 
^ sons, enfin les deux points inlérieurs légèrement espacés des précédents 
servent a lepiéscnter les consonnes finales les plus usitées. 

Chaque louche du clavier aciioune un poinçon, et les louches sont réparties 
de telle façon que I opérateur, les deux mains posées naturellement sur le 
cla\iei, ftappe les quatre points supérieurs, c’est-à-dire les consonnes, au 
moyen des quatre doi^ds de la main gauche, les voyelles avec les quatre 
doigts de la main droite, enfin les consonnes finales à l’aide des deux pouces, 
le pouce droit actionnant en outre la barre d’espace qui divise le clavier en 
d(?ux parties symétriques. 

Ainsi le mot (/loire, composé d’une seule syllabe, s’écrit d’une seule frappe : 
gl- main gauche; ot- main droite; r- pouces. 

Le proverbe : 

« Pierre qui roule n\unasse pa<i mousse » s’écrit en 7 frappes. 

.Malgré son étendue en bailleur dl millimèlres) le signe ne sort pas du 
champ tactile du doigt et la sténographie est d'une lisibilité parfaite qui 
élonne meme à première vue, mais qui s’explique par la décomposition du 
signe en ses trois parties, par le petit nombre des signes (trois à quatre fois 
moins nombreux (jue dans le Ib’aille orthographique) de sorte que, pour une 
meme vitesse de lecture le doigt a quatre fois plus de temps pour explorer 
chaque signe que dans le llraille ordinaire. La facilité de lecture tient aussi 
a ce que chaque signe est encadré par ses deux voisins, puisqu’on fait très 
|)eu usage de la barre d'espace. 

L’espacement des deux points inférieurs est aussi un facteur important dans 
la lisibilité. 

La simplicité de la méthode (38 signes à retenir) est telle qu’il sullit dans 
la moyenne des cas de quatre à cinq leçons pour posséder tous les éléments 
nécessaires, et telle aussi que les progrès constatés au bout du meme temps 
d entrainement chez les sténographes voyants pratiquant la sténographie 
manuscrite.^ 

La machine « La Stenoqii/phe », très peu encombrante, ne pèse que l kg. 500, 
elle est de plus parfaitement silencieuse. 

Il ici quelques mois, un grand nombre d'exemplaires d'un modèle construit 
en série seront mis en vente. 

t)n pourra s’adn‘sser au Groupement de « La Roue », 7o, Avenue des 
Chainps-KIysées, Paris. 
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ASSOCIATION VALENTIN HAUY 
ÉCOLE GÉNÉRAL MAUNOURY POUR LA RÉÉDUCATION DES 
AVEUGLES DE LA GUERRE 

Hôpital auxiliaire /», « Caluire prés Lyon. 

par M”' OLLIER-CHATIN, Présidente de PtEuvre de Guerre de TA. V.H. 
(Groupe de Lvou'. 


Le O juin 1015, l’A.-V. H. a ouvert une école pour I enseigneinent des 
soldais aveugles. L'hôpiUvl auxiliaire nM9 S. B. M. prit la charge de l’hospita- 
lisation de ces élevés, et TA. V. H. prit celle de l'organisation de l’caseigne- 

inent et des frais d’installation et d outillage. 

Le 18 décembre 1915 l’École fut accréditée par les ministères de la Guerre 
et de l'Intérieur. Un comité fut alors constitué, tjui rendit l’OLuvre de guerre 
une branche nouvelle de roiiuvre civile de I A. V. H. avec une direcUon.nde- 
peudaute et des ressources distinctes. Elle ne reçoit aucune subvention olli- 
ciel le et vit par des dons dus à la générosité privée. 


JiKÉUUr.ATION I'ROFESSIONNELIJ:). 

Quatre ateliers sont en jilein fonctionnement à l’École de Caluire, pour 
renseignement de la brosserie, de la chaiserie, de la vanneiie, de la cordon 
nerie. Une vaste salle d’études est réservée à l’étude de Braille et de la 
dactylographie, et à certaines heures de la musique, avec une annexe pour 

l'élude du massage. , 

84 élèves ont fait leur rééducation ou sont en cours de réapprenlissage a 

l’École de Caluire. 

42 y sont hospitalisés en ce moment. 

15 élèves sont rentrés dans leurs foyers après apiirenlissage ou elude^ 
préparatoires terminées. 

8 ont été dirigés sur Paris ou autres écoles de province pour des raisons e 
laniille ou de spécialités d’enseignement. 

Sur ces 84 élèves, il faut citer 10 manchots dont 8 amputés d’avant-bras et 
2 amputés de bras. Sur les 8 amputés d’avant-bras, 7 sont devenus de Ixms 
brossiers et un seul, ayant en plus des mutilations aux doigts de la main 
gauche, n'a \m enlreprendre aucun travail. 


\ 


Les 2 amputes de lu’as sont devenus d habiles dactylographes et ont 
commencé I étude de la téléphonie qu ils sont allés cichever à l^aris. 

La brossene et la chaiserie ont été les métiers les plus suivis chez nos 
appieiitis, et 1 expéiience nous a démontré que cest un genre d occupations 
qui plait au |)his grand noinbïe, qui est compris par tous et qui peut se conti- 
nuer dans le village où 1 aveugle doit retourner, et lui donne un gain 
sulïisant. 

La vannerie, autre métier classique de 1 av eugle, a eu moins d amateurs et 
le gain nous semi)le moindre. 

Le massage, vers lequel nous n avons dirigé (jue des sujets ca|)ables d en 
al)order les ditïicultés, a vivement intéressé ceux (|ui l’étudient. 

La cordonnerie, qui jus(ju’alors n’était usitée que dans les pays du >'ord. 
nous a donné les résultats les plus encourageants au point de vue réparation, 
ressemrlage. 

Les 4 élèves qui travaillent dans cet atelier ont fait 143 ressemelages com- 
plets de paires de chaussures et remis loO paires de talons pour l’hopilal ot 
pour Lextérieui' dans ces six derniers mois. 

Quant à rendre 1 agriculteur aveugle a la terre, ce projet ne nous sembla 
pas réalisable. Que le cultivateur, pour se distraire, pour avoir une occupation 
accessoire s’adonne aux petits travaux de jardinage toul à côh'* de sa maison, 
il le peut, mais l’aveugle sera trop déçu s’il com|)te retrouver son activité et 
sa compélence antérieures pour les occupations agricoles. Tandis que lui 
mettre entre les mains un métier où tout objet est à sa portée, sans le 
secours de personne, c’est lui donner une impression d'indépendance et dTiti- 
lité de vie qu il nous j)aroit tout à lait nécessaire de lui faire acquérir. 

Il nous somble désirable dans ce même ordre d’idées, et pour «‘viter les 
|)ériodes de chômage, de ne pas donner une seule occupation à l’aveugle, un 
seul gagne-pain; d ailleurs une connaissance, une adn^sso en entraînent une 
autre, et il nous semble que l’ouvrier, (juand il n'est pas trop pressé de rentrei* 
clu‘/. lui, a avantage à être à la fois brossier et chaisier — ou brossier et 
vannier — ou br(>ssier et cordonnier. 

Lkack.mkxt. 

t-esl le foyer, maison |)aternelle ou maison pmpn*, qu’il importe de faire 
retrouver au soldat aveugle. C’est pf)ur faciliter et encourager cette itistalla- 
lion dans son pays, son village*, que LA. A’. 11. le munit de l'outillage f*t des 
tournitures nécessaires à la mise en train de son comm(*rce, et lui remet à son 
départ son pécule gardé à l’Lcole (les salaires gagnés lui ayant été intégrale- 
ment remis chaque mois). Elle y ajoute un trousseau et les principaux objets 
de mobilier pour ceux (|ui se mettent en ménage. 


i;( rt:.ivre du Foyer du Soldat Aveugle de Paris y joiut encore uuegralilica- 
lion annuelle. 

Sur les lo élèves rentrés chez eux, 9 sont retournés dans leur pays d'on- 
gine, et sont satisfaits des métiers de brossier, de chaisier, qu ds y exercent. 

^ Quant aux élèves d’un ordre plus intellectuel, l’un est devenu professeur 
de Braille dans l’école d’agriculture fondée à l’abbaye de Sept-l onts. lu 
autre tient les livres et se charge de la correspondance commerciale de son 
pf.re. I n autre, familiarisé pendant son séjour à l’Fcole à I etude du Braille 
et de la dactylographie, hébergé à l’heure présente dans une famille, suit les 
cours de l’Université pour préparer sa licence de philosophie. 

Pour cette catégorie d’élèves que nous appellerons les intellectuels pour les 
dilférencier de ceux qui font un apprentissage, il nous est dillicile de prévoir 
une situation bien définie |)our l’avenir. Cependant certains ellorls monte- 
raient de ne pas rester stériles, - la ténacité de volonté que ces vaillants y 
emploient nous en donne un ferme esi»oir. 

L’ Association Valentin Haüy considère tous les élèves dont elle a lait la 

rééducation comme ses pupilles, elle les suit dans l’existence, les aide des 
conseils de son expérience, reste en correspondance régulière avec eux, et les 
fait béiiélicicr des nombreux livres de sa bibliothèipie Braille. 


; 
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IMiojkt d’assis iance famiuadh. 


l.e soldat-aveugle rentré dans ses foyers a trois moyens d’existence : 

Sa pension ; | 

Le produit de son travail ; \ 

3® lïaide que jieuvent lui fournir certaines œuvres d assistance. 3 

La pension jointe au gain du travail de l’aveugle nous parait pouvoir elre ] 
considérée comme suHisante, parce qu’il est nécessaire que l’aveugle sente le ,( 
besoin du travail pour sa vie matérielle, en même temps qu’il en éprouveia e | 
bienfait moral. Il importe donc qu’il se décide à faire l’etfort sullisant poui j 
apprendre, pour agir, maigre son infirmité. 

Le gain du travail étant nécessaire à l’existence de l’aveugle, il seraitasou- , 
liaiter de pouvoir assurer aux aveugles de la guerre la priorité de ceitaines , 
commandes dans les usines et les établissements de l’Iüat, et dans les gram es 

industries. i 

Mais si la pension jointe au produit du travail assuré nous semble su i 
saute pour subvenii' aux besoins propres de l’aveugle, il nous parait au con 
traire tout à fait nécessaire de l’aider par d’autres moyens, quand il a es 
charges de famille. 



Celte assistance familiale, l’Angleterre la pratique sous une forme qui nous 
parait intéressante à étudier. Sir Arthur Pearson, le dévoué Piv-sident de 
l’Institut National de Londres, nous entretenait tout dernièrement de la manière 
dont l’Étal et les Olmvres encourageaient en Angleterre la fondation d’un 
lojei et 1 accioissement de la famille chez les soldats— aveugles. 

Tout aveugle père de famille reçoit un supplément de pension de 3 francs 
par semaine et par enfant et l’OÉuvre de Saint-Dunstan double cette somme, 
ce qui fait un total de 24 francs par mois et par enfant. 

Un projet analogue d’assisUmce familiale a été étudié dans sa séance du 
14 te\iiei 101 i pai 1 ^\ssocialion d Assistance aux Mutilés. Klle a généreuse- 
ment accordé à. tout soldat aveugle père de famille, rentrant chez lui après 
éducation professionnelle terminée, une aide mensuelle de 10 francs par mois 
pour un premier enfant, de 10 fi. + 12 = 22 francs pour deux enfants; 
de 10 fr. 22 -(- 14 = 36 francs pour trois enfants ; de 10 fr. + 12 -- 14 - 
16 = 52 francs pour quatre enfants. Ce mode d'assistance parleurs enfants 
a été accueilli avec une reconnaissance particulière par nos soldats aveugles. 



CATÉGORIES SPÉCIALES D’INVALIDES 

Uapport de M. le D' SAND, Agrépé de rüoiversité libre de Hruxelles. 
Ambulance « Océan », La Panne. 


La rééducation des aveugles et des sourds est longue et deheate ; elle ne 
peut se faire ejue dans des écoles spéciales ; ici, plus encore ((ue pour es 
autres mutilés, il faut se défier des incompétences. Seuls des spécialistes 

peuvent donner un enseignement réellement approprié. • , 

(Jn entourera les invalides de confort, on complétera leur instruction 

sénérale, on veillera à leur hygiène. ,. . . 

t in ^oubliera pas, notamment, que, sans l’aide des sports la san e gene- 
rale des aveugles périclite. Tout ce que nous avons dit des mslituts de 
rééducation s’applique aux écoles de sourds et d’aveug es. Lexpenencela 
démontré, les aveugles et les sourds peuvent apprendre et pratiquer un 
nombre de métiers beaucoup plus considérable qu’on ne le croirait à première 


Il est désirable, au surplus, de voir se fonder dans tous les pays des 
Associations de protection, des Mutuelles, des Coopératives, des CJubs a 
l'usage des aveugles, d’une part, des sourds, d’autre part. 


Les tuberculeux contagieux, seront placés dans des sanatoria. lous les 

États ont jusqu’ici reculé devant l’effort financier et le sacrifice de la liberté 

individuelle qu’entraîne une prophylaxie antituberculeuse radicale. .Mais 
trois années de guerre nous ont familiarisé avec le sacrifice de 1 mclividu 
à la nation et avec l’ampleur des solutions nécessaires, l n principe essen i 
domine : la tuberculose est une maladie infectieuse; laisser le lubercueux 
dans sa famille, à l’école, à l’atelier, dans les bureaux, dans les endroits 

publics, c’est faire de nouvelles victimes. 

Pour la tuberculose, comme pour la peste ou le choléra, l’isolement est 

une nécessité inéluctable. 

Nous savons d’ailleurs que les tuberculeux peuvent souvent, avec a\a „ 
pour eux-mèmes, se livrer aux travaux des champs, notamment a la mo - 
culture, à la production des Heurs, des légumes et des fruits, aux travaux 
la basse-cour, à la garde des troupeaux, à l’élevage des abeilles, etc. 
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Celle segrégation, (}iii ramènera vers la campagne un conlingent im}>orlant 
(l invalides capables d uii Iravail utile, ne sera donc ni aussi improductive, 
ni aussi onéreuse qu elle [)Ourrait le paraître à première vue. 

L(‘ sanatorium, dirigé par un médecin compétent, de préférence un tuber- 
culeux guéri, prendra la forme d'un groupe de cottages entourés de jardins, 
de potagers, de vergers. 

Au tuberculeux non conlagieux, à celui qui a cessé de letre, toute facilité 
seia donnée pour lui permettre de s’inslaller avec sa famille dans un petit 
domaine agricole qu il exploitera. I ne inspection médicale fréquenle et 
elfeclive assurera Tisolement si l’aliection vient à prendre— ou à rej^rendre— 
un caractère contagieux. 

L avantage de ce système esl double : les tuberculeux, d'une part, s<‘ronl 
définitivement soustraits à la vie des villes, qui leur est si défavorable; ils 
cesseront, d’autre part, de semer la contagion autour d’eux. 

Les autres mesures proposées : création de dispensaires, institution d'infir- 
mières visiteuses et de moniteurs d'hygiène, etc., sont évidemment accessoires 
si l’on adopte des propositions plus radicales. 


Les cas de psychose, d'épilepsie, d'hystérie, de neurasUténie et de commo- 
tion nen'ense réclament des soins tout s|)éciaux. ho médecin, l’inlirmière 
non spécialistes nuisent infailliblement à ces malades, soit en leur témoi- 
gnant une pitié mélangée de faiblesse, soit au contraire, en les traitant avec 
trop de rigueur et d’indifférence apparentes. 

La création, a la campagne, d’une colonie spéciale s’impos(î pour ces 
invalides; celte colonie ne doit différer en rien d'un groupe de villas de 
plaisance. Nous avons heureusement commencé à abandonner la tradition 
des asiles-prisons et des moyens mécaniques de contention, derniei*s vestiges 
des chaînes que Ihnel eut le courage de briser. Il ne peut étn' question de 
soumettre nos invalides de guerre à un régime barbare et suranné. L'asile 
ouvert est une question d'organisation et de personnel. Les malades y trou- 
veront le confort, le calme, les distractions de toute sorte, les sports, les 
jeux, un travail de plein air facile i‘t gradué (jardinage, etc). 

lV)ur éviter que ces colonies ne constituent un milieu déprimant, il faudra 
y recevoir des cas légers, ipii « entraîneront » et encourageront par leur 
guérison les malades plus gravement atteints. Outre les (.)ccu[)a lions agricoles, 
on enseignera dans ces institutions les métiers utiles au village (menui- 
serie, cordonnerie, etc.). 

Lorsque le traitement et la rééducation seront terminés, les invalides 
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nerveux et rnenlaux pourront de la sorte s’établir définitivement à la cain 
pagne, solution qui doit être favorisée d’ailleurs par tous les moyens. 


UKSl MÉ 

La rééducation des blessés de guerre no constitue qu’un cas particulier do 
l’éducation des invalides, et celle-ci n’est elle-même qu’un chapitre de ^ 

renseignement professionnel. | 

Le traitement phvsiothérapiqiie sera précoce; il utilisera surtout la chaleur, 
le courant galvanique interrompu, le massage et la mobilisation manuelle, le 
cvcle ergométrique, le chirographe et la poire dynamométrique, les inoiive- , 
ineiits professionnels élémentaires, enfin les sports. j 

La prothèse doit être individuelle, expérimentale et viser à la perfection, 
l n appareil provisoire et un apiiareil définitif seront lourms. J 

I/orientation professionnelle est, pour les grands invalides surtout, d’ordre J 
médical; elle s’aidera d’un examen médical complet et détaille, ainsi que de 
l’analyse du travail par les procédés graphiques. U en est de meme de la 
rééducation professionnelle, qui doit être précoce et peut parfois remplacer ^ 

la physiothérapie. j 

11 faut réunir en un tout riiôpilal du front, les services de spécialités, le ; 
centre neurologique, les sections de physiothérapie, d’appareillage et de 
rééducation professionnelle, enfin les laboratoires et ateliers annexes. , 

Les grandes écoles de rééducation professionnelle doivent être largement , 
conçues ; le régime (internat) se rapprochera le plus possible de la vie 
familiale ; l’école doit être gaie. Elle sera dirigée de préférence par un 

médecin. , 

L’enseignement sera général et spécial, théoririue et pratique. On visera 
à former l’intelligence, le goût artistique, le caractère, à faire aimer le ^ 
travail professionnel. 

Toute école de rééducation sera soumise à une inspection rigoureuse. , 
Il est à peu près impossible de rendre le rééducation obligatoire ; il laut j 
donc qu’elle soit attrayante. ; 

Un comité scolaire protégera et placera les rééduqués. Les non-rééducables . 
seront placés chez eux, chez des particuliers, ou dans une colonie spéciale, 
située à la campagne, et dirigée par un médecin. 

La Ligue de iirotection des infirmes— ou une section de celte Ligue - 
centralisera ou coordonnera tout ce qui concerne la protection des invalides 
de guerre. 




Les liil)orcii leux seroiil placés dans des sanatoria de travail agricole, les 
cas de psychose et de névrose dans des colonies spéciales, l/étahlisseinent 
délinijif à la campagne de tous ces invalides sera favorisé par tous les moyens 
possibles. 

Kn résumé, la rééducation, la protection et le reclassement des invalides, 
étroitement liés à la reconstruction générale de l’après-guerie, doivent être 
réalisés scientiliqueinenl et systématiquement ; ces problèmes ne ])euvent 
être alwrdés qu’avec une ampleur de vues, une générosité et un d<'‘sir de 
perfection dignes en tous points du sacrilice auquel se sont élevés pour nous 
les mutilés de la grande guerre. 


DEMI-AVEUGLES DE GUERRE 

Par M. le Professeur TRUC. 


Ces demi-aveugles de guerre semblent peu connus et considérés à tort 
comme demi-voyants. On en compte 10 0/0 environ. Ils sont dans des con- 
ditions spéciales au point de vue moral, professionnel, social et militaire. 

Le moral est souvent en rapport avec le degré de cécité et les capacités 
correspondantes. 

I/École commune de rééducation paraît nécessaire. Elle [lermet ([uelques 
métiers incompatibles avec la cécité absolue. Le métier antérieur peut èlie 
souvent continué. 

.Vu point de vue social, le demi-aveugle est fréquemment méconnu ou mal 
apprécié, supérieur à l’aveugle complet et inférieur au clairvoyant; il a 
besoin de discret encouragement et de délicate assistance. 

Du coté militaire, depuis le 10 décembre 1916, le demi-aveugle a droit à 
la réforme première catégorie. 

Les demi-aveugles peuvent collaborer avec les aveugles et les clairvoyants 
et réaliser entre eux une féconde liaison. 


L'ŒUVRE DU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
EN FAVEUR DES AVEUGLES 

Rapport pré^ftilé par M. VALLON. Secrotaire Général de lOlIice naliot.al 
des mutilés et rélbrmés de la î^iierre. 


•le vais essayer de Iracer devant vous le plus raitidenient jtossible l'œuvre 
entreprise par le Ministère de l'Intérieur en faveur des soldats aveugles. .le 
vous dirai en quelques mots son histoire; je vous montrerai ensuite les |)rin- 
cipes qui y ont présidé, l'évolution qui s’est faite dans certaines des idées 
directrices, le devenir de l'œnvre une fois l;i guerre terniint'-e. 

C’est à niospice national des Quinze-N'ingts, à l'antique et s.'-culaire 
maison tondée par le roi Saint-Louis (|ui devait appartenir le mérite du 
[tremier ptis fait dans la série deselforls nécessaires pour arriver à la solution 
du ditlicile prot)lème qui allait se poser devant le (iouvernement. 

Hi-s le lendemain même de la déclaration de guerre, un des membres les 
jilus actils et les jilus di'-voués de la commission consultative des Quinze- 
^mgts, M. Hubert Lefebvre, industriel, venait appeler rattenlion de .M. le 
•Ministre de rinti'-rieur sur le primordial inté'rêt qui s'attacherait à no pas 
laisser inutihsi'-es les compidences particulières ipie l'on avait dans le per- 
sonnel mi'dical de la clinique ophtalmologique rattachée à l'Institut national, 
.lustement des agrandissements de cette clinique venaient d'élre terminéis, il 
serait facile d’y installer un hôpital de cent lits spi-cialement r.-servé' aux 
soldats blessés à la tête et aux yeux. Ceii de jours après cette proposition, la 
formation sanitaire était prête et placée sous la haute direction de l'un des 
trois médecins chefs de la clinique, .M. le If \'alude, en même temps que 
M. le Professeur (iosset acceptait de mettre son talent à la disposition du 
nouvel etablissement pour toutes les opérations qui ne se rap|)orleraient pas 
spécialement aux yeux. 

L’Iiôpital fonctionna immédiatement, et dès le mois de novembre 1014 , 
M. le .Ministre de I Intérieur allait se trouver en face d'une question des plus 
délicates et des plus angoissantes qu’il fût. Déjà de nombreux blessés entraient 
en convalescence et plus de cent d’entre eux (‘taient aveugles. Ou’allait-on 
faire |)our eux? 

La liquidation d’une pension est cho.se délicate qui demande un certain 
temps. Lu attendant cette liquidation, leur situation particulière demandant 


de, soins spociaus ne pennellail pas de le, i-envoses avec all.Kalion jo«™- 
fee de 1 ?r. ^ c. Un premier poini apparaissait t nccessile d une l«sp,lal,- 

i“edeuvifme„ucslion se posai,, Ix-aucoup plus grave. Quelle allaiian, 
la menurlilv de ces ieuncs homme, plongd, U.nt d nn coup dans la nud 

ndlêlIC .vus Ouinse-Vingts. si cerlains eut avoir acccple comaseï,- 

scmenl leur terrible inlirniilé, beaucoup d autres étaient plonge, dans la tns- 
iesse la plus profonde, cl les dames qui les soignaient avec le plus admirable 
dévouen'eni élaient dans une angois,sc pcrpiduelle. Il fallail a tout put ctilei 
1111 accident. I.evcmplc d'un seul cill pu dire funeste aux aunes. Uiles. 
on s'ingéniait de loules façons i>our les dislraire, leur eviler la soliludesi 
iimpiceau . cafard .. Mais tout cela n'etail iiu'expédienls. I no aiule clio* 
apilrail comme pouvant remplir le vide de leur dangereuse oisiveta . I. 

"Têl'fairo travailler, leur appreiidrcun inc-liei, leurinoiilrerqu'ils potnaW 
..amier lcur vie, être miles a euv-m 6 ines. a leur famille, a leur ,«.5 ,1. 
élaU le but qu'allaient ciiercher à atteindre d, sonnais ceuv qui selaiecl 
pendu'* sur leurs soultrances. Il apparut ù M. .Iules Dnsac. Iliceclcor d . 
sislaiicc et de l'Hsgiime publiques au Ministère de riiiUSrieur, ■)“» > “ — 
du problème élail triple : !• recueillir tous les aveugles des qu ils seiaie 
rtal de sorlii' de l liôpilal el les |)lacer dans un abri jiiovisoiie, - 
donner une éducation appropriée ; 3-> leur assurer une deslinaliou drf.n. . ^ 
le premier point du pr.>gramme allait être rapidement résolu. Orace ai 
aévouement et aux ellorts de trois membres de cette même <=ouuniss.^ 
consultative, que M. Hrisac avait cbargés de 1 aider a ineltre sur ' 

œuvre, MM. Hubert laefèvre déjà nommé, Sabot, maire du l-'arron iss 
ment ’llinque, ancien négociant, un grand local était trouvé 99, bis rue e 
Heuillv. Il comprenait de vastes bâtiments ayanlservi à un ancien pcns.onn t 
congréganiste « bes Dames de Sainte-Clotilde », un parc superbe de Iro» 
hectares donnant Pair, la lumière, la santé. 11 était immédiatement loue ^ 
Domaines, et dès la lin de 1914, on commençait les travaux d’appropiia i • 
Ces travaux furent rapidement poussés, malgré les difficultés de 1 heure, et 
‘>9 mars 191o. le nouvel établissement que, par un euphémisme heureux 
délicat, on appela « La Maison de Convalescence de la rue de Reuilly »,elai 
fondée^ et les iiremiers soldats blessés aux yeux y étaient hospitalises. 

Comment allait être comprise cette hospitalisation? L idee première, e 

peut-être là l Administration fut-elle inlluencée par forganisation de 1 Hospice 

national des Ouinze-Vingts qui est un phalanstère, fut de reunir tous es 
soldats aveugles dans un seul el unique établissement. Certes, si l oiie^ 
prévu les événements, cette manière de faire ne fût venue à l'idée depei- 


soniio, puisque irrralisable, niais a cette époque on pensait à encore six: mois 
(le guerre, et I on croyait être pessimiste en tixant à quatre cenis, cinq cents 
au plus le nombre de ces malheureux. De plus on savait qu'en province, 
saut en quelques rares endroits, rien n'était préparé pour la n'éducation des 
aveugles, enlin il fallait taire vile, car le nombre des soldats sur le point de 
sortir des luipitaux augmentait chaque jour. 

M. le Ministre de rintérieur, partant de ces principes, s'était donc préoccupé 
de taire une place immédiate à 250 aveugles avec possibilité d'agrandisse- 
ments. Sur sa demande, M. le Ministre de la Guerre envoya aux directeurs 
des diverses formations sanitaires des instructions pour que tous les aveugles 
de guerre soient dirigés sur le nouvel établissement. Mais, par suite de 
diverses circonstances, ces circulaires ne furent exécutées qu'en partie. Kt ce 
fut heureux, car le nombre des aveugles dépassant de beaucoup les disponi- 
bilités prevues, on se fut trouvé à Iteuilly dans le |)lus cruel embarras. 

Donc voici nos chers blessés à Deuil ly, il s'agissait maintenant de continuer 
pour ceux qui venaient des Quinze-A ingts la rééducation moiale, de prendre 
en main les nouveaux arrivés et pour tous de les faire travailler. 

Le premier point fut dévolu aux dames infirmières. D(‘s le début, dès leur 
premier contact avec les soldats aveugles, elles comprirent parfaitement le voie 
qu elles allaient avoir à remjilir et que M. Drieux dans son journal des soldats 
blessés aux yeux, a bien défini par un des proverbes dont est signée chaque 
page : « Plaindre n'est pas consoler. » Consoler les aveugles en leur montrant 
<pi une vie ditlérente certes de celle qu’ils avaient connue, mais digne d'être 
vécue, s ouvrait devant eux, (ju’il sutlisail de vouloir, de travailler, pour que 
d elles-mêmes reviennent la confiance en eux et la consolation, qu'il leur 
serait bienl(jt possible de gagner leur vie et de penser en conséquence à se 
constituer un foyer et même à fonder une famille, (|u'autour d’eux ils trouve- 
raient non une pitié humiliante, mais le respect de leur dignité et de leur 
courage, tel fut le butmulti()le que nos infirmières poursuivirent et réalisèrent 
avec un tel succès qu’une visite à Deuilly par les personnes les plus prévenues 
est toujours un sujet d’étonnement. Tæ moral y t st parfait, et les hommes y 
sont gais d'une gaieté très naturelle. Les plus sombres, les plus tristes, ont 
l(Mis fini par être |)ris par l’ainbiance. 

L organisation du travail à Deuilly prit une forme particulière qu'il importe 
de signaler. Ce furent d'abord les métiers courants pour aveugles : brosse, 
cannage, paillage, mais on ne devait pas'en rester là. Mon excellent ami, 
M. Lmard, chargé de la direction de la maison, va vous dire l'histoire des 
nouveaux métiers dont la réussite a dépassé toutes m^s esj)érances. Mais je 
dois dire que cette réussite n'appartient pas à l'administration seule. Dès 
1 ouverture de la maison, le même jour le 211 mars 11H5, les hommes qui 
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avaient tant aidé à la bonne marche de nos efforts se réunissaient et fondaient 
la « Société des Amis des Soldats aveugles » dont la présidence était oiïerteà 
M. René Yallery-Radot, gendre du grand Pasteur. « Apporter à l’Ktat un 
concours toujours prêt en gardant toute son indépendance », telle devait 
être la devise de la nouvelle société (jui adoptait ainsi une forme que je 
crois être celle que devraient suivre les sociétés charitables privées, car cette 
union intime avec l’État permet de njaliser beaucoup plus (jue la complète 
ignorance l'un de l’autre. M. Rmard vous en fera 1 bistoin* en vovis lacontant 
comment se sont [)eu à peu organisés les nouveaux ateliers. 

t.n mot de l’organisation purement administrative de la Maison de 
Convalescence. Itudgétairement. elle est rattachée à 1 Hospice National des 
Quinze- Vingts dont la subvention a été augmentée en conséquence. Cette 
mesure permettait de se servir pour la plus grosse part des fonctionnaires de 
cet établissement, de diminuer ainsi les frais d administration et ne pas créer 
des postes nouveaux pour une œuvre qui a une durée limitée. La situation 
des aveugles est la suivante : 

1» Hommes n’ayant pas passé devant la commission de réforme. 

Touchent leur ])rèt (payé par le Ministère de la Guerre) et le produit de 
leur travail. Leur entretien incombe au Ministère de la Guerre qui paye pour 
eux une indemnité journalière de 2 fr. 60. 

2® Hommes ayant été ju-ésentés devant la commission de réforme et proposé* 
j)Our une pension de retraite. 

Pendant la période qui s^‘COule entre leur passage devant la commission 
et la date de la concession de leur pension (date de la notification de leur 
pension), ces hommes sont à leur choix dans Tune des positions suivantes: 

a) Kn congé de convalescence dans leurs foyers, lis reçoivent une 
indemnité journalière de 1 fr. 70 par jour payée par leur corps. Ils ne lou- 
chent plus le prêt. 

h) Ils peuvent rester à la Maison de Convalescence en attendant la liquida- 
tion de leur pension. Dans ce cas, ils sont assimilés aux hommes n ayant pas 
encore passé devant la commission de réforme. Ils continuent à recevoir leur 
prêt jusqu a la date de notification de leur pension et reçoivent en surplus 
le produit de leur travail. Le Ministre de la Guerre continue à payer pour 
eux l’indemnité journalière de 2 fr. 50, jusqu’à la notification de leur pension. 

c) Ils peuvent être externes. Dans ce cas, ils reçoivent de leur corps 1 in- 
demnité de I fr. 70 par jour. Ils n’ont plus droit au prêt. Ils reçoivent le 
produit de leur travail et déjeunent à la Maison de ('.onvalescence. La Société 
« Les Amis des Soldats aveugles » défraie la Maison de Convalescence de la 
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(l(“[x.*use laite poui ce repas. r.o .Miuistèi'e de la Guerre ue paie plus pour eux 
rindeninit('‘ forfaitaire. 

*! lloiTiiues ayant leçu iiotiûcation de leur pension. Sont rayés desconlrôles 
de la Guerre à dater de la notification, fis touclient intégralement leur pension, 
soit qu'ils se retirent dans leurs foyers, soit qu’ils restent à la .Maison de 
Convalescence pour terminer leur apprentissage, f.a guerre ue payant |.lus 
poui eux I indenmit(' lorlaitain.*, les frais de leur entretien incomlient au 
budget de la Maison de Convalescence. 

Mais, avons-nous vu, tous les aveugles ne sont pas allés à Keuilly. I ii 
mouvement |)arallèle à celui du .Ministère de l’Intérieur n’avait jias taid(- à 
se dessiner. Dans quelques centres en province, l’orgainsalion d'une liosi)ita- 
lisation et d'une rééducation des soldats prenait corps. .V .Montpellier, 
M. le professeur Ti uc avait créé une organisation que sa haute compétence 
avait tout de suite placé d’égalité avec Keuilly ; à [,yon, les centres de Villeur- 
banne et de Calluirese perfectionnaient chaque jour. Dans quelques hôpitaux, 
des ophtalmologistes distingués créaient peu à peu des ateliers. .Mais à tout 
cela il manquait une coordination. D(‘ plus, r.\dministration s’cHait rendu 
compte de son erreur de voidoir tout centraliser et des inconvénients que 
cette centralisation comportait. C’est alors que .M. Drieuv vint trouver 
M. Drissac et lui montia les dangers de Keuilly trop peuplé. De celte centra- 
lisation résulteiait pour beaucoup un déracinement. F.oin de son pays 
d'origine, le soldat ne voudrait peut-être jdus y retourner. Séduit par l'aris, 
d voudrait y rester, ce serait un homme à la mer. Le but à poursuivre ne 
devait pas être de gonller Keuilly, mais de le d<'‘congeslionner en envoyant 
dans des écoles régionales ses pensionnaires. Keslaid en contact avec les 
siens qui pourraient venir le voir facilement, où il pourrait se rendre en 
permission, il accepterait une lois rééduque de retourner dans son village. 
M. Brieux demanda que l’organisation de ces filiales lui fût confiée. .V l'heure 
actuelle, (|uinze sont en fonctionnement, à savoir: .\miens, Bayonne, Bor- 
deaux, Cleiinont-Kerrand, Douvres-la-Délivrandc, Dijon, Lyon-Villeurbanne. 
Lyon-Cal lu ire, .Marseille, .Moidpcllier, .\antes, Toulouse. Tours, Saint-Brieuc; 
deux autres sont en formation à Cannes et à ’J royes. .M. Brieux organisa le 
Iraxail de ces nouveaux établissements pour lesquels il a si joliment trouvé le 
nom de filiales de Keuilly. Il a cherché à ce que l’aveugle rentré dans ses 
loyers ne chôme jamais, et partant ne connaisse pas l’oisiveté, pour lui si 
mauvaise conseillère. I*our cela, .M. Brieux :i pensé (jue trois métiers devaieid 
simultanément leur être enseignés: la brosserie, la cordonnerie, le paillage 
de chaises ; chacun d eux comi)lètc l'autre, et il .sera facile à l'aveugle, quand 
il manqueia de travail d'un côté, de se retourner d’un autre. Cette tentative 
est d autant plus intéressant(' qu'il pourrait se produire une crise dans le 


niélier de brossier; M. Ibieux a pensé qu à côté des aveugles nnldaires il v a 
les aveugles civils qui onl aussi droit à lexislence et pour lesquels la brosserie 
a été une des principales occupations. Il faut éviter une concurrence qui, on 
tous points, serait regretlal>le. 

Cette façon d’organiser le travail a été conseillée à toutes nos filiales et 
nous avons tout lieu de croire que nous serons écoutés et suivis, eu -olre 
une exception pourrail-elle être faite lorsqu’un inelier local permetti.iit aux 
aveugles de s’assurer un continuel débouché, par exemple la vaiineiie a 
Saint-Brieuc, pays d’exportation de légumes, les paniers a champagne a 
Dijon, la tonnellerie et la vannerie à .Montpellier, pays de vignes. 

( nielle est la constitution administrative de ces filiales? Nous avons 
clmrchéà la rendre aussi simple que possible. Certaines ayant pu grouper 
autour d’elles des ressources importantes, ont conservé jusqu à présent une 
complète indépendance. Elles ont accepté le titre de filiale de Ueuilly et foui- 
nissentà l’Administration tous les renseignements voulus sur les entrées e 
les sorties de leurs élèves. D’autres sont des sections des centres de rééduca- 
tion de mutilés et suivent le régime et les règles de ces neutres Itaulie, 
encore ont constitué une association déclarée sous la loi de IJlb et onl 
ensuite passé avec le Ministère de l’Intérieur un contrat synallagmatique qui 
leur permet de recevoir des subventions. La règle adoi.tée a été de demander 
l’École de faire les dépenses d’installation, tandis (lue 1 Etat aiderait au 
fnnetionnement en payant iiour les aveugles réformés une pension journa- 
lière de 2 fr. oü par homme et en acceptant même de parer au delici 
d’exploitation, s’il s’en produisait. Liberté et souplesse, telle a été notre devise. 

1 a troisième phase du problème, avons-nous dit, est de leur assurer une 
destination définitive. I n des principes en ell’et, sur lesquels nous n avons 
jamais varié, c’est que jamais la Maison de Ueuilly ne serait un '“«P-ce. - 
danger d’un pareil groupement d’hommes aveugles est trop évident pou 
qu’on ne l’ait pas aperçu. C’est et ce ne doit être qu’un abri provisoiie^ c 
s même pour toutes nos filiales. 11 faudra donc que six ou huit mois apiès • 
fin des hostilités, le dernier aveugle en jiossession de son inelier ren re a 
ses tbvers. Mais ici nous avons pensé que le rôle de rAdininistration était 
teriniiié. A côté de la Société des Amis des Soldats aveugles, qui ne s est 
contentée d’organiser des métiers, mais qui dote, marie, installe, outi e no^ 
soldats sortis de Ueuilly et d’ailleurs, sont venues se grouper d’autres socie^ 
luiissanles : Valentiii-llaiiy, le Foyer du Soldat aveugle, etc.... Ces -cc'® 
ont, pour atteindre le soldat, le suivre dans sa famille, une souplesse q 
ne peut posséder l’Administration, lenue jtar des règles strictes de coiiiiw 

bilité et de budget. 


C’est donc vers elles, vers leurs représentants que nous nous tournons 
pour les remercier de l’aide si précieuse qu’ils nous ont donnée jusqu'à ce 
jour, en les priant de la continuer, pour que se termine comme il doit être, 
le cycle que M. le hirecteur de l'Assistance et de l'Hygiène publiques a su si 
biiMi indiquer et détinir. 


Rapport sur la machine a sténographier pour aveugles 

Par M Pierre VILLEY, Professeur adjoint à PUniversité de Caen, 
lu par -M. PAYLART. 


Lu question de la inacliiue à sténographier pour les aveugles est à 1 ordre 
du jour depuis un quart de siècle, surtout depuis rpie, utilisant les machines 
à écrire, les aveugles savent qu'ils trouveront par elles un débouché lucratif 
lorsqu’une sténographie vraiment rapide leur permettra (le tenir des emplois 
dans des maisons de commerce et de reproduire des discours et des confé- 
rences. L’excellente machine de M. Henry Stainshy, qui, avec la sténophile 
Bivort pour les voyants, a servi de point de dé|)art à mes recherches, a rendu 
déjà de grands services en Angleterre. Kn Lrance, - en partie parce que. 
quekiue surprise ((u'en |>uissent éprouver beaucoup de nos comi)atriotes, l(i 
l'rançais prononce en un temps donné plus de sons fjue l’.Vnglais, en padie 
pour d'autres raisons encore — elle n a pas été utilis(;e. Lien (pie les prin- 
cipes de la machine nouvelle aient été posés avant la guerre, e est seulement 
pendant la guerre et pour nos soldats aveugles (jue deux machines, (jui 
marquent un progivs considérable dans le sens de la rapidité, ont été réali- 
sées. L’une est due à un otlicier aveugle qui, à peine frappé, a uns au service 
de ses compagnons d’infortune son dévouement et ses connaissances méca- 
niques. Quant à l'autre, celle que je vous présente, un soldat, revenu du 
front avec une glorieuse blessure et affecté depuis à la fabrication des muni- 
tions, a puisé dans son désir de rendre service a ses camarades blessés aux 
yeux le courage, pendant plusieurs mois, cluupie soir, après ses dix heures 
d'usine, de consacrer trois heures de scs loisirs à terminer le modèle qu’il 
avait commencé un mois avant que la .Marseillaise ra|>pelàt à la IrontiiTe. 

.le n’insisterai pas sur le côté techni(iue de la (piestion ; ceux des membres 
de la conférence qu’il intéresse pourront voir fonctionner la machine, et une 
note leur sera remise qui leur fournira toutes les indications d('-sirables. .le 
les avertis seulement de bien vouloir ne pas donner trop d’attention a certains 
défauts extérieurs de la machine, car ce n’est là qu'un modèle d’étude, 
ex(i‘cuté dans les conditions les plus défectueuses, aussi bien par suite du 
manque de matières premières ([ue par suite du manque de main-d (einie. 
Mon mécanicien assure qu'il est en mesure de sup]uiiuer le bruit de la 
machine. Le volume en sera tn'-s sensiblement réduit. Son jKiids, lorsqu elle 
sera construite en aluminium, sera au maximum de quatre kilos. Son fonc- 
tionnement sera plus doux. Le clavier demeurant le même, aucune de ces 
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améliorations escomptées ne pourra être une «êne pour ceux .pii se seroni 
dès à présent familiarisés avec le modèle actuel. 

Au reste, il suflira de dire ici qu’au point de vue du mécanisme la machine 
reproduit les dispositions essentielles de la inaclnue Stainsby, mais en 
[lortant le nombre des poinçons, .«t par conséquent celui des louches qui les 
commandent, de 0 à un nombre .pii variera selon l.is ni.Mlèles de 12 à 20 et 
meme 21 ; .pie cette multiplication a eu |K)ur objet de rendre possible, au 
moyen d’un mode de notation nouveau, l’écritur.! syllabique telle qu'ellè est 
inaliquée dans les machin.'s à sténographier pour voyants, et qui permet de 
noter une syllabe quelconque, et souvent plusieurs syllabes, en une frapjie 
unique. A ce principe fondamental s’ajoutent deux particularités ipii sont 
.lestinées à garantir une lecluj-c facile et rapide : 1» l’emploi .le repères, 
automatiquement produits parla machine, en vue de jiermettre an doigt de se 
retrouver aisément dans des signes un peu complexes; 2" une .lisposition des 
signes qui permet aux deux mains de collaborer constamment dans la lecture. 

Je m’arr.Herai seulement aux résultats prati.pies déjà obtenus. 

.Maniée depuis huit mois par un sténographe aveugle, M. l.ejeune, la 
machine a maintenant fait ses [ireuves. Kn octobre dernier, admis à pren.Ire 
part au concours organisé ftar rinstitiit Sténographiqno.le l'rance, .M. Lejeune 
s’est présenjé pour la vitess.- de L’IO mots à la minute; et le jmy lui a 
décerné, av'ec son diplôme de sténographe, le premier prix et une médaille 
d honneur. Depuis, .M. [..ejeuno a .l.'veloppé sa vite.sse ; .m peut, sans l’em- 
barrasser, lui dict.'i- à une rapidité .le l'iO mots [.ar minute. Il n’est aucune- 
ment téméraire de penser .ju’avec nue habilet.- égale à celle de .M. Lejeune, 
en faisant usage d'un al|)habet pins rationnel d'une part, et d'autre part d'une 
machine d.»nt I execution sei'ait plus liuie, on poui'ra escompter une vitesse 
de llo à ISO m.its, pr.ibableinent davantage. 

L Association \alentin Haüy, .pii a assumé la charge .le cette |>remi.'‘re 
machine et aidé le constructeur de ses jirécieux conseils, a encore bien voulu, 
pour mettre la machine à l'épreuve, empl.ner depuis huit mois .M. Lejeune 
à faire une partie de son courrier. Il s'en acipiitte à la satisfaction général.' ; 
il a démontré qu’un aveugle p.'ut prendre av.'C la machine un courri.'r 
Commercial quelconque. 

A la Foire de Lyon, on l'.Vssociation Valentin Ilaiiy l’a présentée, plusieurs 
chels de grau.ls établissernenls industriels qui ont d.'s sténographes dans 
leurs seiTices, ont dicté à .M. Lejeune des textes commerciaux de caractères 
divers à la vitesse habituelle. Ils ont assisté à la recopie par la machine à 
écrire, et se sont déclarés très satisfaits aussi bien de la rajiidité de l'exercice 
que de la corr.'ction parfaite des copies, jirèts à accej.ter .les .sohlats aveugles 
dans leurs services le jour où il y .‘ii aura de formés. 



Il se™, désirable qu e,, l.dl exploi.er ces rés.,llals a.,d|s que l»„l e 
soldais blessés aux veux cbercbenl encoie leu, v„.e. Seule I iiupossdul, c ,1e 
râlre construire la machine, en raison des circonslances, nous a e.n|*hes 

iiisnu’à présent de lornier des slonOj^iaplies.. 

il ne suis certes pas de ceux qui fondent sur la slenograplue par les aveu- 
celes des espérances chimériques. Non seule, nent. pou.- reuss.r en stenogra- 

;ine, il faut à Taveugle - cela va sans dire - les quahtes requ.ses che. le 
voyant, de cultu.e, de mé.noire, dattention vigilante, etc.; .na.s .1 lu. faut 
e.a oui e des qualités personnelles par lesquelles .1 pmsse compenser 1 u.fe- 
Lrité q..e, dans lexercice de sa profession, il aura toujours sur ses concu.-- 
rents voyants : difliculté à suiv.-e le patron dans ses déplacements, nnposs.- 
bilité de faire des reche,-ches dans des documents ou dans un Hotlm, nnpos- 
sibilité de parcourir U.i-méme le courrier et de rédiger une lelli-e d apres une 
note hâtivement ti-acée au cayon, danger d’en eurs dans l o.thog.aphe des 
Lms propres, etc. Toutes les .-éserves à faire étant bien ta. tes on ne pourra 
pas contester que, au moins dans certaines adm„nst.-at.ons et dans les tla is 
sements industriels et commerciaux (lui emploient plus,eu,-s stenog.aphes, .1 
suir.ra en général de bien peu de complaisance jiour assurer au stenograp.e 
aveugle soit une tâche appropiiée dont il puisse s’acquitter absohnnen seul, 
soit, dans des cas exceptionnels, l’aide discrète et^passagère d un collegu 
Il’a.lleurs les vitesses que nous sommes en droit d attendre nous permettent 
parfaitement d’espérer les , irises de conférences et de discours. 

Peut-être, dans ces conditions, la conférence est.mera-t-ellc qu .1 v aurait 
lieu de porter un vœu à la connaissance des pouvoirs publics eu uie 
d’obtenir des facilités pour la construction. Une première » 

répondre aux besoins immédiats des aveugles de guerre des d.tlerenls pais 
alliés, üvr la question est du ressort de tous les alliés. La machine n est pas 

destinée à écrire exclusivement le français. Sans y apporter aucune modili- 
cation, surtout avec le clavier à louches nombreuses, celui (jui vous es 
présenté, il est tout à fait aisé d’établir iiour chaque langue un alpliatet 
approprié .pii permettra une vitesse égale et .pielquefois supérieure a te t 
qu’on obtient en français. 

Les machines à clavier de moins de vingt touches, un peu moins , ai ides 

(luoique très rapides encore, devront à une simplicité relative des applications 

particulières, .l’expérimente dei.uis trois ans, pour des notes personne .» 
manuscrites, une sténographie à U2 points, basée sur le même qu 

ma machine, qui prouve que la machine à 1 2 poinçons sera encore très piat 1 • 
Cette expérience lî] a persuadé, eu revanche, quà descendre . 

nombre de 12 poinrons la diminution de rapidité dans l'écriture devient 

sensible. 


SIXIÈME SECTION 


Sourds 


l.a Vl*' Seclion relative aux sourds se conslitue avec M. le professeur 
]M(irnK comme président et M. R. FOV comme secrélaire des séances. 


M. Chavanne, llArpoRTECii général. — Dans le rapport qui vous est présenté, 
j ai fait allusion à un paragraphe annexe concernant les résultats obtenus dans les 
Ecoles de lecture sur les lèvres des ditïérenles régions; il comporte des chiffres et 
une statistique d’ensemble, dont la publication paraît actuellement prématurée à 
M. le Sous-Secrétaire d’Etat du Service de Santé ; aussi ai-je du sur ce point m'en 
tenir à la communication orale que je vais vous faire. 


LES SOURDS 

LEUR PLACEMENT, LEURS INTÉRÊTS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX 

Par M. le F. CHAVANNE, de Lyon), 

Chef d’un service d'olo-rhino-Iaryngologie du G. A. E — D. D. ^Nord). 


En dépit dé certaines formules d'un idéal toujours lointain, l'inégalité de 
chacun, suspendue pour un instant devant le danger, réparait bien vile sous 
le caprice de la blessure. Parmi les mutilés, tous n’attirent pas également la 
sympathie de la masse; il en est de la mutilation de guerre comme de 
rhomme même; trop discrète, elle risque de demeurer méconnue. 

Par le siège profond de leur lésion, par l’absence habituelle de mutilation 
extérieure, les sourds sont forcément les plus méconnus des mutilés; et 
pourtant, plus que l'œil peut-être, l'oreille n'est-elle pas, par excellence, 
l'organe qui permet à riiomme de rester le « Ctosv ttoXitixcv » de la défini- 
tioii d’Aristote! Conserver le sourd au pays, lui maintenir son rang 
d'homme, tel est donc le devoir de la collectivité à l'égard des sourds de la 
guerre. 
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Nous aurons à examiner ici : 

1*^ Ce qu'il laul entendre par mutilés de l’oreille; 

La conduite lliérap(‘ulique à tenir à leur égard ; 

8® L’avenir socia de ces mutilés. 

Nous exposerons ensuite, dans un paragraphe annexe de ce rapport, et 
d après les documents, (jui nous ont été tournis par les chefs des Centres 
olo-rhiiio-laryngologiques, ce qid a été fait pour les sourds de guerre dans 
les différentes régions. 

i 

I, DkfIMTION des mutilés de L OIIEILLE. 

Toutes les parties de l’oreille peuvent être frappées, ensimible ou séparé- 
ment, par la blessure td si, le plus souvent, le mutilé de l'oreille est surtout 
pratitpiemeni un mutilé de l'audition, c’est-à-dire un sourd avec ou d'ordi- 
naire sans vertige, on doit, sous |)eine de demeurer incomplet, s’arrêter un 
instant aux mutilations de l’oreille externe. 

Mutilation de l'orei/lr externe. — I.es mutilations de l'oreille externe 
peuvent intéresser : 

1° L'apophyse mastoidr, oii leur trace demeure sous forme de cicatrice |)lus 
ou moins déprimée ; 

2® L(‘ conduit auditif exierne. on elles produisent de l’aslrésie souvent 
rebelle et pour laquelle l’évidiunent pétro-mastoïdiiMi avec résection de la 
j)aroi postérieure du conduit est parfois nécessaire; 

8^^ Le pavillon sous forme de déchirures ou de perles de substance. Quand 
celle-ci n’est j)as trop considérable, les déchirures du pavillon se réparent 
assez aisément par des suturc's cutanées, combinées ou non, suivant les cas, 
à des sutures du cartilage. I^our les pertes de substance éhmdues ou totales 
du pavillon, force est d’avoir r(‘COurs à la plastique artificielle. La pâte vul- 
garisée en Lrance f)ai- Pont (de Lyon), donne d’excellents résultats. Après 
avoir fait un moulage d'un pavillon, on coule l'oreille artificielle à laquelle 
on a donné une teinte semblabh' à celte du côté sain, et on l’applique sur la 
perle de substance. Le blessé quitte ensuite l’hôjiital avec son moulage et 
une provision de pàh', il j>‘ut ainsi refaire lui-même son ondlle aussi 
souvent (fu'il (‘st utile, tous les huit jours environ. 

Les mutilations de l’oreille externe, (pland elles sont profondes, sont 
souvent accom|)agnées de surdité par commotion laliyrinthique concomi- 
tante à la blessure. Aussi l’opération d'une atrésie traumatique du conduit 
n'améliore-t-ellc jias d’ordinaire l’état de l’audition. 


D’après le guidc-harèine des Invalidités Ir cartilage n’étanl pas nécej^- 
saire à 1 audition, sa jDertc pr(,‘sente surtout un inconvénient estlV‘tique dont 
la dépréciation nest [►as admise par la loi de 1898 ». 

Mutiler de L audition, — Malgré rap[)arente naïvrté de cette atlinnatioii, les 
mirds davant-guerre ne sont j)as des sourds de guerre; on no [>eut en 
(‘tTet considérer comme blessés de guern* les scléreux et les olorrhéi(pi(‘s récu- 
pérés un peu JégènaiK'iit, qui durent être bientôt viTsés dans Tauxiliaire ou 
réformés n« 2 ; le Servici^ de Santé n’a pas à prendre la charge des déchets 
de la médecine civile et l'exemple est isolé, je pense, de cet Algérien, sourd 
incurable, (pii, après avoir été soigné sans résultat dans son pays, s'était 
(‘ngagé pour trouver en France, me dit-il, r( de grands médecins ca|iablos de 
le guérir ». 

Nous ne r(\garderons fias non plus comme mutilés de laudition tous ceux 
(]ui, sans être des sourds auront après la guerre, l’ouïe un peu moins tim* 
qu'au moment de leur incorporation, sinon la France entR^e serait, A un 
titre ou à un autre, menacée de devenir un vaste asili* d(î mutilés. 

Nous éliminerons de meme les i^onrds anitatéraux, ceux notammeni dont 
la surdité a été produite par un traumatisme din^ct, mastoïdite traumatiqiK*, 
Idessiue gra\edu massil facial au voisinage de 1 ort‘ille; ils pourront, après 
gueiT(‘, reprendre leurs occupations et leur vie accoutumée. La surdité unila- 
térale est d’ailleurs compatible av(^ le service auxiliain* ; elle vaut seulement 
à celui qui en a été victime un(‘ gratification ou une [xaision d(‘ l() 0 0. 

F^our constituer vraiment une mutilation, la surdité doit être totale ou 
presque totale et définitive: c’est dire que l’on élimine* encore par définition 
la surdité et la surdi-mutité par névrose traumatique , toujours curables et 
d’ordinaire ra|)idement, si les intén^ssés tombent d’emblé(‘ dans des mains 
compétentes. 

I.a surdité de guerre totale ou presque totale définitive est extrêmement 
rare. On put, au début des hostilités, craindre quelque temps le contraire ; 

1 intensité de la surdité présentée par les soldats frappés d(^ commotion laby- 
rinthique sur le champ de bataille, la persistance parfois longue de ce symp- 
tôme faisaient légitimement redouter une gravité fonclionnelh* cornparabh* i\ 
celle des hémorragies labyrinthiques. Fl n’en fut rien et, dès 1915, nous 
punies mon maître et ami le 1^*' î..aisnois et moi, présenter à F Académie de 
M(*docine, une statistique des plus rassurantes; l'évolution de la commotion 
laFjyrinthique montrait qu'il s'agissait le [dus souvent d’un simfde ébran- 
lement ou d’une altération mini ma et non (i’une lésion définitive. Sur l’en- 
semble de nos observations de commotion labyrinthique pure (‘t de commo- 
tion labyrinthique accompagnée de ru|vture du tympan avec ou sans otite 


moven..e purulent, aiguë, nous n’avons eu en eflel que 2 0/0 .le surdité 
hilalérale totale paraissant incurables. Tous nos autres counnol.onnés sont 
repartis aptes au service arme. 

A ces surdit.-s de guerre s’ajouteront les faits, l.eureuseinent rares, de sur- 
dité, imputables au service militaire consécutifs à la memngite cerebro- 
spinale et aux oreillons. 

CoNDl ITEA TENU. A l'É(îAUD DES XIUTII.ÉS DE I. AUDITION. 

\vant de classer un sourd de la guerre parmi les mutilés de l’audition, 
tels que nous venons de les définir, on aura soin d’éliminer par un examen 
•ütentif toute hvpothèse de simulation ou de névrose traumatique, par un 
traitement suffisamment prolongé, toute possibilité de curabilité. On se trou- 
vera d< 3 s lors en pivseiice de lésions cliniquement incurables, intéressant 
l’oreille interne ou les voies acousti(|ues centrales, et représentées analomo- 
jiathologiquement par des hémorragies, par la desUuction de l’organe kv- 
.minal suivie d’atrophie des neurones et d’altération de la membrane de 
lleissner, etc. 

La rééducation auditive et la lecturesur les lèvres sont désormais les seules 
armes à notre disposition. 

1» nééducationauditiir.— La rééducation auditive se pratique suivanldeux 
méthodes : la première utilise la parole, la voix nue, comme disent certains 
phonéticiens; l’autre fait appel à des instruments producteurs de sons. 

L’opportunité de l’essai de la rééducation auditive par la parole est sulior- 
donnée à l’état anatomique de l’appareil auditif. S’agit-il de surdité fonction- 
nelle, de simple ébranlement labyrinthique, elle pourra favoriser le retour 
plus ou moins rapide de l'audition; on pareil cas, d’ailleurs, chacun fait plus 
OU moins de la rééducation auditive sans le savoir. 

La principale utilité de la méthode consiste à faire revenir du domaine de 
l’inconscient le degré d’audition .lue tout sourd s’accoutume à y laisser et à 
amener le malade à se servir de tous ses restes auditifs. 

Four espérer quelque chance de réussite, la plupart dcîs rééducateurs de 
l’audition par la parole, les professeurs de sourds-muets notamment, exigent 
ch.'z le sujet des restes auditifs correspondant à l’audition à 20 ou 30 centi- 
mètres de la voyelle a ou de la syllabe pa prononcées à voix normale; tel 
n’est donc pas le cas des véritables mutilés de l’audition. 

I.a rééduuUiun auditive jnir appareils producteurs de sons avait, avant la 
guerre, suscité déjà quelques débats. Le caractère iihysique de l’appareil 
"daisait à certains savants purs et en inqiosait aux médecins praticiens, tandis 
que l’allure clinique des alfirinations de guérison des inventeurs plaisait aux 
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médecins e( en iinposnil aux savants purs. Les uns et les autres d aillcurs 
avaient néfiligé de contrôler la valeur de lappareil et celle des anirmalions. 

( luelques olologistes avaient pris cette peine; ils étaient fixés et lavaient 
ni(, mais qu'importe! 

Vint la surdité de guerre, les appareils vociphoniipies firent parler d oux 
dans les rpioti.liens et aux Académies et M. le Sons-Secrétaire (l'Ktat au 
Service de Saut.'., soucieux tout à la fois de ne point priver les blessés d m. 
mode de traitement pouvant avoir ipielque valeur et de ne pas donner sans 
vénficatmn une .sorte destampillc otlicielle à de simples guérisseurs du, cu- 
rables, convoqua en un Congrès, en même temps que les chefs de Centres 
om-rl,ino la. yngologiques, les protagonistes de la méthode de traitement de 
la surdité par appareils producteurs de sons, l'arnii ces derniers, .M. Mara^e 
seul répondit à l appel : en face de questions précises tant sur les principes 
foiidamenlaiix de sa sirène rpie sur le mode d etablissement de ses statis- 
tiques, ses réponses furent telles (pie, suivant l’expre.ssion d’un témoin de la 
discussion, « il ne peut plus être désormais question de la rééducation audi- 
tive par la sirène, môme pour la combattre. » Ce lamentable effondrement 
. eut lieu au Val-de-Gràce, le 12 mars dernier. 

Comme la même discussion ne peut être indéfiniment reprise, comme 
d autre part celle-ci a eu lieu avec toute l’ampleur désirable nous considé- 
rerons comme close par la négative la question de l’utilité de la rééducation 
auditive par appareils producteurs de sons chez les sourds de guerre. 

2» lAXlure sur les lèvres. — La lecture sur les lèvres reste donc le seul pro- 
cédé véritable de rééducation des mutilés de l’audition ; c’est le Braille des 
sourds et, de même qu’on n’enseigiie pas le Braille aux borgnes, on n’a pas à 
apjuendre la lecture sur les lèvres aux sourds unilatéraux. 

Ici c est 1 œil qui sera le sens de remplacement, l’ouïe oculaire, écrivait 
en 1644 John Buhver, « c’est l’art subtil grâce auquel on peut, avec un œil 
attentif, entendre ce ,|ue dit une personne quelconque, d’après le mouvement 
de ses lèvres. » 

Je n ai pas l’intention de traiter ici par le menu la question de la lecture 
sur les lèvres, aussi bien serait-ce faire en entier l’historique de l’évolution de 
l’enseignemeiit des sourds-muets et rexpo.sé de la teclmiciue pédagogique 
actuellement adoptée dans les instituts qui leur sont destinés. La lecture sui- 
tes lèvres est en ell'et le mode de rééducation des |dus sourds parmi les sourds, 
des sourds-muets. Je me bornerai à rappeler les grandes lignes de la mé- 
thode, je le ferai d’après les travaux de .M. Thollon, professeur à l’Institut 
national des sourds-muets de Paris; je lui rends par avance ce qu’il va me 
prêter. 

32 
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Uilisfe pour la |.,...Hàre Ws aho» les soui-.ls-nniels pas to,, de ISevorle,-. 
la iccune L les lèvres fat cmplovéc en Espagne peur des en fan s d« connc-. 
table de Castille, à la On du xvf siècle [lar l'edro de fonce, de laoi ,aa 
.Icbul du xvii» siècle Juan Pablo Bonel écrit le premier ouvrage relatif a la 
démniisalion; La, la’. Terri en parle en Halle, Van VIehnon» en Hollande, 
c est en llollandeégalemenl „n-.V.n,na,n publie son . Surdns o,|ae„s ., 1 une 
des pierres ansubaires de la méllnale. En Erance, maigre les eHorlsde 1 creiie, 
de 1 esebamp, (1-S<J), etc., la méthode des signes régna d une laeon prts,». 
fbsore gr/eei« pitlge de son inventeur, I .Vbbé ^ “ 

sa commodilé. et Ton doit arriver an C>ngr.-s de Hlan, en 1 880 ou asn te 
an triomphe définitif et oIT, ciel de la lecture sur le, levres. ''“J'*'' 

,»nl-clre i»r TAbb,. de l'Epée lui-inè,ne t|u,, tout en sen lenant a a 
mi, ni, ne, pins facile à ensfigner, pins „.,,idement appnng • 

sourd- nnet n'est tolalement rendu à la société <|„e loi'sqn on lu, a appos a 
sCrimer de vive voix et à lire la parele dans le mouvement des levies. (e 
,,'estcpi'alors seulement qu'on peut dire que son éducation est enheremeut 

achevée. » i • 

C'est pour rendre tobalement à la soeiélé le somd de guerre que nous lu, 

apprenons à lire sur les lèvres. 

kl-il besoin d’ajouter qu’avant d’employer cette ultime ressource on devr 
pafm.e^nndnutieuiet sullisamment prolongé, s’assurer que loues 
bien en présence d’une lésion délinitive de l’oreille interne ou des voit 
acousticpies centrales? L’enseignement jirématuré de la lecture sur les leiie 
risciuer nt en elîet de stabiliser une surdité par névrosé Irauina ique p 
llltr'e ; il Imirait au simulateur, au persévérateur, une arme ,xiur nous 

de la lecture sur les lèvres au. mutilés de l’aucTition 
diffère notablement de celui qu’on en fait aux sonrds-mnets. 

t h démutisation, .le l’ortliophonie est donc supprimée. Ce sont d 
tlulles et l’on n’a pas chez eux éveiller l’idée en même temps que le jL 
'sont des adultes instruits, plus on moins sans doute, ^ 

Am., l’enfant à apprendre le vocabulaire, la grammaire, a faire tnun 

It leur instrncùon générale en même temps que leur 

Celle-ci comprend deux éléments ; un élément physique représente ^ 

LturcanalNdiqne et la lecture synthétique; un élément psychique, K . P 

pléance mentale. 

1« Lecture analytique. - Longtemps pour analyser 
produites par la parole, on fut réduit à observer un mlerlocnleui 


reganler i)arlei' devant nn miroir; pour laisser à Tn-il le (emps de lixer 
chaque image et à 1 intelligence celui de la définir, on fut naturellement 
amené à prolonger la durée d’émission des voyelles, ou des consonnes. On 
••tudiera isolément la position de la bouche spéciale à chaque phonème, 
comme on l’aurait fait de chaque lettre d’un texte torit; c’est la méthode 
analyticiue de la lecture sur les lèvres. Son but sera atteint et le sourd lira sur 
les levres, comme nous lisons sur le pajner. quand il saura reconnaître tous 
les caiaclères do 1 alphabet facial individuellement et dans les combinaisons 
' des syllabes et des mots, l’our développer ce sens analytique, en évitant 
toute suppléance mentale, quelques professeurs recommandent même de 
faire des exercices avec des syllabes et des. mots n’ayant aucun sens. 

Kmployée seule, la méthode analytique est ordinairement insullisante. 
Inconsciemment, pour mieux indiquer la physionomie propre à chaque pho- 
nème, le [.rofesseur exagère les détails de son arliculation, à la manière 
<1 un inslituleur qui n apprendrait a ses élèves qu’une grosse écriture moulée. 
.\ussi voit-on souvcml en pareil cas le sourd comprendre admirablement son 
professeur et les |)ersonnes de son entourage immédiat et rester coi avec les 
étrangers, c’(>st là l’origine de ce reproche fait jadis à tort par .MM. Hinet et 
Simon à la méthode orale d’enseignemenf des sourds-muets, ('/est encore par 
suite de cet f'xcès d analyse, qu’ils cherchent spontanément à réaliser, ((ue les 
sujets les plus intelligents et les plus cultivés sont parfois d’assez mauvais 
lecteurs sur les lèvres. 

Quelques professeurs de sourds-muets en elfet n’avaient pas tardé à 
remanpier lasimilitudede position des lèvres dans l’émission des lettres d’un 
même groupement: p,b,m-t, d, 1. n-o, g-f, v-s, z-ch, j-o, eu, uo, on-è, in. 
Ce (pii les dilférencie jxiur nous, c’est l’action des organes phonateurs, appré- 
ciable a I oreille, inappréciable a l’œil, I alphabet facial n est pas conqilel et 
le lecteur sur les lèvres se trouve aux prises avec ce que les gens du métier 
appellent éléments similaires, phonèmes énigmatiques, phonèmes à deux 
faces, sosies, jiaronymes visuels. 

lai lecture analytique a donc besoin d’un complémeni; il lui (îsl fourni par 
la lecture synthétique. 

2" Lecture synthétique. — La lecture synthétique est plus rajtide que la lecture 
analytique; l’unilé oplitjue n’est plus ici l’image labiale d’un iihonème ou 
dune syllabe, mais une image plus étendue correspondant à un mot ou même 
a un membre de phrase et faite des mouvements les plus manfués des organes 
phonateurs dans la prononciation de ce mot ou de ce membre de (dirase. 
Cour quelques professeurs de sourds-muets, la lecture synthétique est l’abou- 
tissant naturel et le couronnement de la lecture analytique qui la prépare; 
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pour (l’aulres môme elle seule peut mettre le sourd ou le sourd-muet en 
communication avec ses semblables, « la lecture labiale, d.t I-EnuEn, con- 
siste dans la perception d images opti-iucs complexes offertes a 1 œd par une 

succession de mouvements oraux». , • 

Mais ici comme dans la lecture analyticpie, il y aura des éléments simi- 
laires I interpréter, aussi, pour permettre une compréhension rapide ce 
double travail analytique et synthétique devra-t-il être complété, pénétré 
pour ainsi dire, par la lecture psychique. 

lecture psychique. - U lecture psychi.iue ou suppléance meutule sera 
d'autant plus eOicace que le lecteur aura un vocabulaire plus riche une 
vivacité d’esprit plus marquée. Elle rétablit la phrase qui se déroulé devant 
l’œil en substituant les phonèmes et les mots vrais a des images labiales simi- 
laires, mais mal traduites, et en introduisant parmi les mots et les phrases 
ainsi obtenus des phonèmes, dés syllabes ou des mots qui avaient échappé 
à la vue. Cette suppléance mentale rappelle l’opération intellectuelle a laquel e 
on se livre en causant avec un étranger, dont on connaît imparfaitement a 
langue, quand on rétablit mentalement à l’aide du contexte les mots dont le 
sens a échappé, .\ussi a-t-on pu dire que la lecture sus les levres était esseii- 
lielleineni un exercice inlellecliiel . 

4» Valeur relative de la lecture analytique, de la lecture synthétique et de la 
lecture psychique. - Les divers éléments de l’enseignement de la lecture sur 
les lèvres ont une imporUince inégale. Longtemps la part prepondeiante a 
été attribuée à la lecture analytique; cpielques professeurs de sourds-muets 
semblent môme avoir conservé cette opinion; il n’en est rien en rea te 
comme l’ont montré surtout l’expérience personnelle de M-"»' (.raliain Bell et 
les travaux de M. Marichelle sur lachronophotographie et la cmeinatogiaplii 

'^^!’alticle de M-MiRAii.xM Bei.i, relatif à la lecture sur les lèvres, paru eu 
février 1895 dans « The .Mlantic .Monthly ». puis traduit dans toutes ts 
langues, est au point de vue qui nous occiqie, d'une importance capi a e 
Devenue sourde dans l'enfance la femme de l’inventeur du teleplmne faisait 
enelfet journellement usage de la lecture sur les lèvres, .le n affirme [«n 
dit-elle, qu’il soit impossible de lire la parole mot par mot mecanuiueme . 
sur les lèvres de celui qui parle. Cela est tout à fait possible, mais c est hi . 
méthode de lecture sur les lèvres la plus lente, la plus dépourvue d mteie t 
la plus diir.cile, et elle n’est praticable que lorsque celui qui parle articule 
avec une lenteur et une circonspection qui ne sont pas ® 

réalité, cette méthode n'est pas plus exacte que l’autre. » ^art de hr . 
parole sur les lèvres, dit-elle encore, consiste donc dans la faculté de choisi 


iiislciiitaiitnioiit, piiniii lo, (loin i-cioiiziii 110 do mots ijui lui rossom Lient, celui 
qui a été employé par la pei’vsonrie qui parle et de se faire promptement 
une idée exacte de ce qui a été dit d après les mots qu’on a |)u nettement 
reconnaitre cà el là dans sa parole; en d'autres termes à lire |)ar le contexte. 
L habitude de faiie un choix doit être si bien établie, (ju elle s'accomplisse 
instantanément, autoinatiijuement, et sans effort conscient ». 

Ce jugement en faveur de la lecture syûthétique et de la lecture psychique 
est pleinement confirmé par les travaux de M. ^Iaiuciielle. ITéjà, en 190-2, la 
chronophotogra[)hie de la parole lui avait montré qu'il existait « de la variété 
là où 1 on avait essayé d établir a priori un type immuable. » Les voyelles 
définies dans les traités spéciaux, les seules correctes d après certains phoné- 
tistes, n'ont pas cours dans la vie ordinaire », écrivait-il alors, et il ajoutait : 
« quel avantage trouverions-nous à étudier des éléments, qui ne sont |>as 
usités dans la pratique courante? » 

La cinématogra[)hie de la parole enfin est venue tout récemment lui four- 
nir l'éclatante confirmation de ses travaux antérieurs. 

La conclusion pratique de ces notions est qu'il ne faudra pas s'attarder 
trojia la lecture analytique: on exercera de bonne heure le lecteur à recon- 
naître instantanément les images faciales des différentes familles de sons et à 
les traduire exactement en s’aidant du contexte. 

^ oici du reste, sans entrer dans des détails d(^. métier trop technicpies 
comment M. Thollon conseille de procéder. 

On débute par des exercices portant sur des images buccales nettement 
différentes les unes des autres ; i, a, pour les voyelles; p, I, pour les con- 
sonnes, j)ar exem])le. Dans chaque exercice, on présente d'abord rimage de 
la famille, on la fait observer longuement, on la commente par écrit 
et on la fait traduire jiar les divers sons de la famille (a, an-j>, b, m); 
puis on insère ces sons dans des mots dont l’élève est exercé à recher- 
cher le sens (pas, pan, paon; bas, bat, banc; ma, mi, ment, etc.). On fait 
ainsi Fétude graduée de l’alphabet buccal en exer(;ant l’élève à traduire des 
dessins des lèvres en sons et à y «associer des idées. On passe ensuite le voca- 
bulaire usuel en revue à l'aide ‘de textes dictés par le maître et répétés par 
1 élève. Après celle étude analytique il ne reste plus qu’à entraîner le sourd à 
la lecture synthétique et à la supléance mentale. 

Dans tous ces exercices, et en règle générale, quand on cause à un sourd 
ap[>elé à lire sur les lèvres, on devra : attirer son attention avant de com- 
mencer à lui parler et se j>lacer de manière à avoir la bouche éclairée et la 
tète haute; 2® ne pas exagérer les mouvements de la parole; ralentir le 
rythme de la parole sans altérer la liaison des syllabi's et des mots; 4® séparer 
les une des autres par une légère pause les divers membres de phrase. 
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U, As cel exposé rapule de renseignement de la lecUiie sur les ta, 
esl.il besoin d'ajouler que les protessenrs de. sonrds-inuels, sont les ina.tres l»«t 
désignés des sourd, de gnene’Malgré leur dévouemenletle.irb..nnevolonle, 
les înlirmiere improvisés protessenrs, ne |>euvenl être que des madrés 


médiocres. ^ , 

Pour obtenir le meilleur rendement il sera bon de grouper les sourds 

d’après leur instruction générale et spéciale en sections no dépassant pas une 
dizaine d’élèves. Une durée de 2 à 4 heures de classe par jour représente un 
maximum, qu’il ne faudra pas dépasser, le maître aura soin de ne pas rester 
le seul interlocuteur de ses élèves et de les habituer à causer avec leurs 
camarades; les heures de repos ou de travail manuel, devront, en dehors de 
la contrainte intellectuelle de la classe, servir aussi a ces exercices pratiques 

do conversation. , 

Le temps nécessaire à l’enseignement de la lecture sur les levres est en 

moveime de cinq à six mois, il est influencé par la vue et l’intelligence du 
sujet, par sa bonne volonté, par le reliquat de la lésion causale; les sourds 
mariés, les cultivateurs, qui tous ont le désir de retourner au plus tôt a leur 
famille et à leurs champs, font de rapides progrès; les sourds par ménin- 
gite cérébro-spinale, les vertigineux sont de mauvais élèves. 

Nous retrouverons autre part les résultats obtenus dans les differents 
Centres oto-rhino-laryngologiques ; disons seulement ici que la lecture sur 
les lèvres a tenu tout ce qu’elle iiromettait. 


III. — Avemu social des sourds de guerre 

Le sourd total bilatéral de guerre quitte l’iicole de lecture sur les levres, 
réformé n” 1, avec une pension de 50 0/0. Mais ce n’est point un parasite que 
l’on rend à la société, le sourd sachant lire sur les lèvres pourra toujours 
retourner au travail ; le plus souvent même il reprendra son travail d’avant- 
guerre. Ce dernier cas est en particulier celui des cultivateurs, des jardiniers, 
des horticulteui-s ; (pielques déracinés des campagnes trouveront même dans 

leur infirmité un motif de retourner à la terre. 

Ires ouvriers des usines ont vu quelques-uns de leurs anciens patrons 
hésiter à les recevoir par crainte d’accidents possibles du fait de leur sur- 
dité; mais les statistiques du temps de paix montraient que, si certaines pré- 
cautions étaient prises auprès des machines, les accidents n’étaient projior- 
tionnellement pas plus nombreux chez les sourds que chez les entendants: 
aussi les compagnies d’assurances commencent-elles à consentir la garantie. 

Citpns, comme professions de choix pour les sourds, la^ typographie, la 
menuiserie, l’ajustage, l’ébénisterie, la cordonnerie, le cartonnage, la reliure. 
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I.es coinmenaiils seront plus g(més- il leur faudra d ordiiuiiiv évoluer vers 
une autre profession; seuls les comptables se trouveront dans des conditions 
plus favorables. 

I. avenir social dus sourds de guerre est donc, grâce à la lecture sur les 
lèvres, relativement satisfaisant . 

Aura-t-on fait assez pour eux en leur épargnant en partie le silence de la 
surdité ? Il ne paraît pas, car ils restent malgré tout des Invalides de la guerre 
et, parmi eux, tous n ont pas 1 intelligence et 1 habileté professionnelles sutïi- 
santes poui se passer de tout soutien. Aussi doit-on sendjle-l-il, faire pour 
eux comme pour les autres Invalides et constituer une Tnion fraternelle 
des Sourds de guerre ))j)ar rintermédiaire de laquelle on pourrait, en l(‘s 
groupant, leur rendre le travail et la vie [)lus faciles et leur donner l impres- 
sion d’un moindre isolement. Une telle initiative réunirait certainement bien 
des sutfrages, car nombreux sont, en France les cœurs qui, comme le dit un 
personnage de AI. Brieux, « sentent en eux le besoin de se sacrifier à ceux 
qui soutfrent. » 

hn résumé, — U La lecture sur les lèvres sera le seul mode de réédu- 
cation utile aux véritables sourds de guerre; renseignement devra en être 
donné par des professeurs d’institutions de Sourds-AIuets et non par des pro- 
viseurs improvisés. 

2*^ Les cours de lecture sur les lèvres devront, après guerre, être continués 
aussi longtem[)s que l’exigera rinstruction spéciale des sourds des dernières 
batailles; 

3" Il serait utile de créer une «Union fraternelle des Sourds de guerre » 
destinée a les grouper et à leur faciliter les conditions diverses de l'existence. 

Kn résumé, les principes généraux rpie j'ai exposés dans mon rapport semblent, 
à quelques nuances près, admis par tous les Chefs des centi*es oto-rhino-larvngo- 
logiques. Presque tous sont d'accord : 

Pour rejeter la rééducation auditive comme inetïicace dans les surdités 
bilatérales tohdes par lésions de l'oreille interne ou des voies acoustiques cen- 
trales ; 

2" Pour proclamer les bôns résultats donnés par la lecture sur les lèvres bien 
conduite et constater l'heureuse intluence exercée par elle, non seulement sur la 
vie de relation, mais encore sur le moral du blessé; 

3*^» Pour contier cet enseignement aux professeurs de sourds-muets ; 

4^ Pour rejeter l'emploi prématuré de la lecture sur les lèvres comme suscep- 
tible de stabiliser une surdité par névrose traumatique ou par sinisirose et de 
donner une arme pour nous battre aux simulateurs: 

Pour constater le peu de succès obtenus chez les sourds i)ar méningite 
cérébro-spinale. 


M. Di BAR approuve les conclusions du rapporteur. 

M. Gaui.t. — Les vrais sourds par commotion de guerre, non curables, par suite 
d'atteinte des deux labyrinthes, b^ont très rares, exceptionnels. Si, actuellement, 
il existe encore en France quantité «le grands sourds de guerre, cest le résultat 
de diagnostics flottants du début, de traitements irrationnels, parfois même fantai- 
sistes, souvent tardifs. Kn ce point comme en bien d autres, 1 expcudencc dq la 
guerre a amélioré nos moyens de diagnostic et de traitement. La plupart de ces 
grands sourds (un certain nombre de sourds stupéfies mis à part) sont de simples 
Ibnctionnels qui, actuellement hospitalisés ou réformés, avec ou sans pension, 
guériront à condition d'être soumis à un traitement approprié et en milieu voulu. 

Par suite la rééducation auditive (sauf employée à titre i)sycbolhérai)ique). pré- 
sentera bien peu d’indications pour les sourds de guerre. Quant a la lecture sur 
les lèvres, après comme avant la guerre, appliquée par les professeurs expéri- 
mentés des Institutions de sourds-muets, elle restera l'ultime ressource des sourds 
organiques totaux ou subtotaux par maladies infectieuses ou dystrophiques. 

M. Buindkl. — On doit réserver aux seules surdités absolues, heureusement 
rares (type méningite cérébro-spinale), renseignement de la lecture sur les l«*vres. 
On peut faire rentrer dans la même catégorie les surdités consécutives a de gros 
traumatismes crâniens (fractures du crâne avec lésions de l'acoustique) intéressant 
les deux côtés. Quant aux surdités dites de guerre, par commotion, je n'en ai pas 
rencontré jusqu’ici de définitives. 

M. Baratolx estime utile d’employer divers sons, timbres, etc., connue ceux 
fournis par la voix, par les diapasons pour la rééducation auditive des sourds. 

M. Mariciikij.e commence une discussion sur la valeur de la rééducation auditive 
par appareils producteurs de sons, en particulier par la sirène. 

M. Mourk lui fait observer que ce débat ne peut être repi*is. La question a été 
discutée au Val-de-Gràce, le 12 mars dernier, dans une i-éunion où se trouvaient, 
en même temps que M. Marage, tous les chefs de centres olo-rhino-laryngologiqucs; 
elle est actuellement jugée. 

M. Chavanne donne lecture des conclusions adoptées à ce sujet. « Les chefs des 
centres oto-rhino-laryngologi(iues, réunis le 12 mars 1B17 au Val-de-Gràce. après 
avoir demandé à .M. Marage des explications concernant son procédé de trailemcHt 
de la surdité en général et de la sui’dité de guerre en parliculier, par la sirène, 
constatent l'absence de toute précision scientifique dans ses atïirmations et se 
refusent catégoricpiernent à approuver l’introduction dans l’armée d’une métluxle 
(lu'ils considèrent, actuellement comme avant la guerre, comme sans valeur réelle 
et comme incapable de* récupérer pour le service armé ou le service auxiliaire, des 
sujets qui ne l’auraient pas été par les méthodes ordinaires. H se refusent de même 
à ai)prouver l’introduction des autres méthodes de traitement de la surdité par 
appareils sonores. » 

M. Maricheij.e reproche au Bapporleur de no pas attribuer assez d’importance à 
la rééducation auditive par la voix nue. Il s'étonne de rencontrer dans la statis- 
tique de MM. Launois et Chavanne î)S 0/0 de guérisons et de ne pas y trouver de 
sourds incomplets. 
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M. Tholi.ox, Inspecteur des éludes à l'Inslitulion nationale des Sourds-Muets de 

Pans, ne pense pas que chez les militaires mutilés .le louïe la surdité soit néccs- 
sairement totale. 

Il lait remarquer que chez les sourds-muets, la surdité, qu elle soit congénitale 
ou acquise, est souvent incomplète. El les restes de sensibilité auditive qui sub- 
sislcnl varient de la simple audition des grands bruits (laquelle saccompagne d’un 
mutisme absolu) a la demi-au.lition (qui n'cntraine qu'un demi-mutisme, en pas- 
sant par une série de degrés intermédiaires. 

Sur les 94 militaires adressés é notre centre de rééducation par les éminents 
otülogistes du gouvernement militaire de Paris, 3:», soit il 0/0, avaient eux aussi 
conservé des restes d'audition d'importance variable. Ces sourds partiels ont été 
soumis à la ré.'ducation auditive, pratiquée à l'ai.le de la parole et à la voix nue. 
Et les résultats suivants ont été constatés : si l'audition brute est parfois demeuiVie 
stationnaire, si elle a même diminué dans certains cas, elle a souvent aussi été 
améliorée, dans une faible mesure, il est vrai. Mais en même temps et dans tons 
les cas, I audition différenciée, et par suite la perception de la parole, a été nota- 
blement accrue. I. amélioration obtenue, sans valeur au point de vue militaire, est 
loin d'être dénuée d'importance au point de vue social. 

•M. Tbollon propose d ajouter aux vœux rédigés par le rapporteur général, un 
vœu ainsi con.ju : « Ix-s militaires atteints de surdité incomplète devront être 
soumis, en même temps qu'aux exercices de lecture sur les lèvres, à la rééducation 
auditive, pratiquée à l aide de la parole. » 

I 

M. Cn.WANNE. — A MM. ïhollon et Marichelle je répondrai : 


1<> La slati.stique, que nous avons publiée, M. Lannois et moi, a été établie dans 
les conditions les moins fcivorables à un pourcentage trop beau; elle résulte en 
ciïet du roulement d'un service où étaient envoyés, outre des malades et blessés 
d otologie venant du front, au liasai’d, toutes les surdités les j)lus graves de la 
li*’ légion et les surdités regardées comme incurables de la lo^ et de la 10* région. 
Or, 98 0/0 de nos malades, atteints de commotion labyrinthique pure et de com- 
motion labyrinthique accompagnée de rupture du tympan avec ou sans otite 
ir^venne niiM dente aiguë, sont repartis « service armé », sans avoir eu besoin de 
rééducation auditive d'aucune sorte. Chez les autres, la surdité était totale et les 
restes auditifs nuis ou inutilisables. Les surdités incomplètes, que nous- avons 
observées, se sont toutes amendées spontanément ou sous l'influence des traite- 
ments habituels. Il est bien entendu, d'ailleurs, comme je l'ai dit dans mon 
1 apport, que ces chillres ne comprennent ni les .^^ourds d'avant guerre récupérés, 
ni les sourds par névrose traumatique, toujours curables, ni les surdités unila- 
térales compatibles avec le service auxiliaire; 


11 faut toujours, et les neurologistes insistent sur ce point, avoir présente à 
1 esprit, dans 1 appréciation des résultats thérapeutiques, la possibilité d’un élément 
fonctionnel susceptible de régresser ou de disparaîli-e concomitamment à lapplica- 
lion d une méthode de traitement, mais non sous son intluence ; 

d® Il ne faut pas croii'e plus que les médecins à l'infaillibilité de leur diagnostic 
et dire: « J ai rendu l'ouïe à un sourd » quand le médecin, en présence du même 
malade, aurait conclu: « J'avais cru à un organique, il s'agissait d'un fonctionnel. » 



COMMUNICATIONS 


SUR LA RÉÉDUCATION DES SOURDS DE GUERRE 

Par M. GAULT, Chef (lu Centre Larvn^^olopriiiue de la V Kégion, 


On a Itcanroup parlé des méthodes de rééducation des sourds de guerre, réédu- 
cation auditive et lecture sur les lèvres. Ces méthodes conviennent-elles à tous 
les sourds de guerre? Ces derniers sont-ils nomlireux / \ aura-t-il apiès lagueire 
beaucoup d'incurables justiciables de la rééducation? Autant de questions piélinii- 
naires ([u'il est nécessaire de ti-ailer, si l'on veut apporter quelque clarti* sur le 
sujet. 

Tout d'abord n'oublions pas (jue sourd de guerre est un terme générique assez 
vague, car il est des degrés dans la surdité et surtout des espèces. Sans prétendre 
présenter une classification définitive, nous ci*oyons que pratiquement on peut 
distinguer trois espèces de sourds de guerre (car nous laissons de côté les î;0urd> 
pai* maladie, méningite cérébro-spinale, scaidatine, oto-sch'rose, (|ui ne sont guère 
plus nombreux qu'en temps de jiaix et né sont pas à pi’oprement parler des souids 
de guerre). 

Les vrais sourds de guerre sont : 

Les blessés du tympan et de l'oreille moyenne, par commotion, les plus 
nombreux ; 

Les sourds fonctionnels par commotion, sans lésions tympaniques; 

30 Les sourds stupéfms, fonctionnels, plus sérieusement atteints, parce quibpiŸ* 
sentent un syndrome nerveux (stupeur, dépression, hallucinations, tremblement, 
inattention, etc...) associé à leur surdité. 

Les pj’einiers, étant dans l'inummse majorité des cas des sourds l<‘gers ou 
moyens, ne sont pas justiciables de la réiéducation. non plus que les sourds fonc- 
tionnels. parce que ce sont des malades qui guériront, à condition d employer b 
moyens psychothérapiques voulus, en milieu approprié et après auto-constalation 
des différents réllexes auriculaires prouvant ([ue leurs oreilles ne sont pas démolb. 
Au lieu de les soumettre à des méthodes applicables aux grands sourds, focteui 
inbibitoire au liremier chef, il faut au contraire les convaincre que leurs oreilles ne 
sous i)as détruites et qu'ils guériront. 

Les slupéfiés enfin renti*eront en grand nombre dans la catégorie des lonclioii' 
ncls le jour où, par elfet du temps et d’un traitement psNcbiàtrique approprié. 

leur stupeur se sera dissipée ou améliorée, et une certaine attention rede^enue 

possible. Ceux qui resteront slupéliés seront évidemment fort peu réeducahles. 

Mais si par rééducation auditive on entend le procédé qui consiste à faire n pob 
à un bypoacoustique. fonctionnel tel ou tel mot. telle ou telle phrase, à distance 


varial)le. après I avoir convaincu que ses oreilles léagisscnt aux hriiils, aux sons 
(li\ers, aux «lilTérents réllexes, nous sommes évidemment pai’lisans de ce genre de 
rééducation, qui consiste en somme à faire de la bonne psychothérai)ie, très sou- 
\enl a\ec d excellents et ra|)ides resullats, du moins si nous en jugeons par nombre 
de nos obsei-vations. Mais surtout alors, pas d’appareils compliqués, pas d'écoles de 
sourds. Kvitons la contagion et la cristallisation de surdités qui aui’aient lot guéri 
si elles avaient été toi traitées et avec des moyens convenables. 

La lecture sur les lèvres est utile chez les sourds totaux ou subtotaux orga- 
niques par suite d(‘ maladies infectieuses ou dystrophies contractées pendant ou 
avant la guerre. Ils sont peu nombreux. Avant comme après la guerre, ils devront 
sui\re l’enseignement de professeuis compétents et expérimentés, (leux des insti- 
tuts de soui’ds-muets sont tout indiqués pour tenir ce rôle. 


RÉÉDUCATION AUDITIVE 

Var M. H. MA.RIGHELLE, Direoleur du Laboratoire de la Parole 
à l’École des Hautes Études 

vi M. B. THOLLON, Directeur pédagogique du Centre de Itééducatioii 
à rinslitution Nationale des Sourds-Muets, à Paris. 


Sur la demande de M. Victor Collignon, directeur de nnstituliou Nationale des 
Sourds-Muets de Paris, un cours de rééducation à l’usage des soldats sourds ou 
muets a été créé dans cet élal)lissement au mois de mars l'.tlC. 

La leclure sur les lèvres y est enseignée aux sourds complets ; on y apprend aussi 
la lecture sur les lèvres aux sourds partiels, qui sont, de plus, soumis à des exer- 
cices destinés à améliorer leur audition. 

l>ii leclure sur les lèvres, directement empruntée à notre enseignement s|iécial, a 
cause gagnée auprès de tous les intéressés, élèves et maîtres. Peut-être convien- 
drait-il d'unifier les méthodes assez diverses qui sont en vigueur dans les centres 
de rééducation. 

Sur le terrain des exercices acoustiques, il ne paraît plus guère \ a\oir de place 
que pour les opinions extrêmes. 

D'une part, on trouve ceux qui attribuent à l'emploi de certains appareils acous- 
tiques une vertu (juelque peu mystérieuse et qui se font forts de guérir presque 
tous les genres et tous les degrés de surdité. Ils ont imaginé à cet cilet des appaieils 
dont les plus fameux alliclient la prétention de reproduire les sons de la voix, avec 
ce double avantage d’opérer la synthèse des timbres de la parole et de se prêtera 
une détermination plus précise que celle dont il faut toujours se contenter lorsqu on 
cherche à figurer par des nombres les phénomènes de la \\e, essentiellement 
instables et mouvants. L’analyse et la synthèse artificielle des timbres de la parole 
sont des prol)lèmes qui restent encore entièrement à résoudre. Les atrimiations 
contraires ne résisteront pas un instant aux expériences de contrôle qu'il sera facile 
d'effectuer, sans aucune dépense de temps ni d’argent, quand on voudra bien se 
décider à vérifier la discussion par l’expérimentation. 

D'autre part, en face de ceux qui font des miracles, se dressent, un peu tardive- 
ment peut-être, les négateurs purs, qui, sans avoir davantage apiirofondi la ques- 
tion, ne craignent pas d’afiirmer que les exercices acoustiques n’ont jamais rendu 
aucune e.spèce de services aux sourds de la guerre. Ils établissent parmi ceux-ci 
trois catégories : les sourds complets, les psychiques et les simulateurs. 

Les premiers relèvent de la lecture sur les lèvres; les seconds, d après leur thèse, 
sont améliorés par la seule action du temps à laquelle certains ajoutent la sugges- 
tion aidée de l’électricité; quant aux autres, il s'agit d’ahord de les dépister; dans 
le doute, suivant les dispositions du moment ou du milieu, on les garde en obsei- 
valion ou on les rend soit au service armé, soit au service auxiliaire. Cest a, 
croyons-nous, une solution plus commode que juste, — dans toutes les acceptions 
de ce dernier terme. Il nous a été donné d'observer des soldats sourds en aNjCZ 
grand nombre qui n’étaient ni des psychiques ni des simulateurs, et à qui 
exercices bien compris de rééducation auditive ont rendu des services incontts 
tables 



INTRODUCTION A L’ÉTUDE DES 
SECOURS A APPORTER AUX MUTILÉS DES OREILLES 
DANS LA PÉRIODE D’APRÈS-GUERRE 

Par M. MOREAUX. 

— 

^ I our porter elTicacement secour’s aux mutilés des oreilles et pour remédier dans 
=4 la mc.sure de no.s moyens aux inlirmilés engendrées par les traumatismes dont ils 
ont ete victimes, il est nécessaire d’envisager à un triple point de vue le l)ut à 
atteindre : 

Traiter et guérir les lésions en évolution ou leui's récidives; 

-2» Suppléer aux fonctions disparues ; 

‘ Aider à recouvrer une situation sociale. 

^ ^ traiter et guérir les lésions en évolution, il sera nécessaire de créer des 
P (euvres médicales, policliniques et cliniques, où les blessés des oreilles seront 
^ traités, soignés, opérés même, par des otologistes. 

Là aussi, après guérison, et, en tout cas après examen complet, ils recevront une 
ji-, liche mentionnant leurs lésions, leur acuité auditive, leur état vestibulaire, etc.. 
Il# et aussi 1 opportunité d’un traitement rééducateur et leur aptitude à telle ou telle 
Éw profession. . 

ÉfÇ 2 1 OUI* suppléer aux fonctions disparues, il sera nécessaire de fonder des établis- 
■isg. sements d’éducation et de rééducation où les mutilés apprendront, la lecture sur les 
ikt lèvres, les divers procédés de suppléance du langage, où ils seront également 
soumis à la rééducation auditive. 

li/ Ces œuvres pourront être accomplies par des infirmières sous la surveillance 
:.j;% expresse d’un médecin spécialiste. Il serait d’ailleurs du plus haut intérêt, au point 
; de vue pédagogique, que ces sections rééducati'ices soient rattachées à des Institu- 
tions de Sourds-Muets. 

4^ 3« Pour aider les blessés des oreilles à recouvrer une situation sociale, il faudra, 

suivant leur aptitude spéciale (acuité auditive, accidents d’origine vestibulaire, 
|ii| mutité, etc.), les mettre en apprentissage dans des ateliers de divers métiers où des 

^ maîtres d'apprentissage leur donneront l'instruction nécessaire afin qu'ils soient 

, rapidement en état de subvenir honorablement aux besoins de leur existence et de 
celle de leur famille. 

jjjj^ Toutes ces sections de traitement, de rééducation fonctionnelle, d’éducation pro- 
fessionnelle, seront placées sous la direction de médecins spécialistes qui, en outre 
Ijj,| des soins réguliers necessaires au début, examineront fréquemment les mutilés 
pour juger de leur état, de la nécessité de reprise d’un traitement rééducateur, 
pour diagnostiquer à temps les récidives de leurs lésions premières et qui ainsi 
pourront parer à tous les accidents possibles auxquels les mutilés resteront en butte, 
conjurer les récidives, réduire au minimum les abaissements progressifs de l'acuité 
auditive. 
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M le D'- 1V)Y a i)i'éscnté à la Conférence Interalliée, une communication sur 
rinciucteur acoumétrique en otologie <le guerre, extraite <le VOlo-Rhino-lMr,ingo- 
hcjie inlenwiional,-, .Y» V. année 1910. - Paul Legendre, Lvon, 14, rue Bellccor- 
(Hère, éditeur. 


VŒUX 

PIIÉSFINTÉS PAR PA SKimON ET ADOPTES EN SEANCE PEENTEHL 


1° La lecture sur les lèvres sera le seul mode de rééducation utile aux sourds 
organiques, bilatéraux et totaux: 

Au point de vue social, la rééducation auditive, qui a pour but de peimettie 
aux sourds dTitiliser leurs restes auditifs, pourra être employée à cet elïet, concomi- 
tamment avec la lecture sur les lèvres ; 

3^^ 11 serait utile de créer une a Union Iraternelle des Sourds de guerre », destinée 
à les grouper et à leur faciliter les conditions diverses de 1 existence. 


SEPTIÈME SECTION 


Grands Invalides 

patt troubles des centres nepveuj^; 


Séance du 8 Mai 

(i) Coiislilution du bureau de la 7® Section : 

-MM. .kAN Camls, 

!M STI-N, 

bosciii. 

Sont dé^^ignés pour constituer le bureau. 

b) Kuurnération des ra|)|)orts envoyés à la section. 

Discussion et acceptation d'un plan de travail des séances. 


Séance du 9 Mai 


Lo, séâiicô est ouverte à AO lieures, sous lu présidence de M» Jean Camus, f|ui 
donne lecture du rapport général suivant : 

LES GRANDS INFIRMES PAR TROUBLES DES CENTRES 

NERVEUX 

Rapport do M. le Médecin-Major Jean CAMUS, Professeur agrégé à la Faciillé 
de Médecine de Paris, Médecin des Hôpitaux. 


Les grands infirmes par troubles des centres nerveux peuvent se diviser en | 
trois groupes : 1 

A) Ceux qui sont atteints de lésions certaines des centres nerveux ; J 

D) Ceux qui présentent des phénomènes dits fonctionnels, c est-a-dire sans | 
lésions, tels que phychonévroses, etc. ; | 

C) Les aliénés. l 


Les infirmes du groupe B doivent par dessus tout être rééduqués fonction- 
nellement, et dans la grande majorité des cas doivent guérir ou s’améliorer 
beaucoup. La question de la rééducation professionnelle ne se pose pas ou 
peu pour eux. Les rapports des docteurs Massacré, Roussy, \illaret, donnent 
les grandes lignes de la rééducation fonctionnelle à laquelle ils sont soumis. 

Les infirmes du groupe C ont une physionomie semblable à celle des 
aliénés observés en temps de paix dans les asiles ; les questions du travail 
professionnel, de la rééducation sont analogues dans les deux cas. Le rapport 
du docteur Cololian apporte les indications de la rééducation pour ces 
infirmes. 

Le groupe A retiendra seul notre attention dans le rapport ci-dessous. 

Les grands infirmes par blessures des centres nerveux sont fort nombreux 
depuis le début de la guerre. Us sont particulièrement dignes d’intérêt. Ils ne 
peuvent rester indéfiniment dans les services actifs de chirurgie ou de neuro- 
logie. Ils ne peuvent non plus être livrés à eux- memes ou rendus à leur 
famille qui sont dans l’incapacité de leur fournir les soins délicats prolonges 
et très coûteux dont ils ont besoin. 


fl 
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Il y a donc lieu de créer pour eux des services s|)iciaux où ils puissent 
Irouverdes conditions inatérielles et morales en rapport avec la gravilé de 
leur situation. 

Une tentative fort encourageante vient d’étre faite dans cet ordre d’idées par 
le Service de Santé dans l'Ilotel des Invalides. Les blessés du Camp Itetranclié 
atteints de lésions graves ont été groupés dans des salles bien aménagées, et 
ont été placés sous le contrôle médical d’une Commission de la Société de 
Neurologie. Le docteur Couvreur a été nommé .Médecin-Cbef et a présidé à 
l’organisation do C(î nouveau service ; le docteur Mugonet y est chargé des 
blessés (troubles urinaires, escarres, etc.) ; .Madame Dejerine assure la surveil- 
veillance neurologique (examens et traitements) des blessés. Ces trois méde- 
cins ont bien voulu me fournir les renseigneimmls qui suivent. 

Le rapport comprendra quatre parties : 

h Installation d’un centre pour cette catégorie de blessés; 

2-* Soins spéciaux qui leur sont nécessaires ; 

Leur rééducation fonctionnelle; 

i*" Leur rééducation professionnelle. 

De ces parties seront dégagées quelques données en vue d’installation ullé- 
rieure des centres spéciaux pour ces blessés si dignes de touUî notre attention. 


INSTALLATION D'UN HOPITAL DE NEUROLOGIE POUR LES SOINS 
DES GRANDS BLESSÉS DE LA MOELLE ET DU CERVEAU. 

Notes roiiniios par le Médecin-Major COUVREUR, .Médecin -Chef de rUôpUal 
des grands infirmes dn système nerveu.v au.\ Invalides. 


Choix de l'uopit.vi.. 

Du indallera de préférence riiôpital de neurologie dans les locaux aères et 
ensolleillés, ne comprenant autant que possible qu'un rez-de-chaussée et un 
seul étfge à cause des difïicultés présentées |):tr le transport des malades qui 
<loivent être fréquemment sortis à la belle saison, pour soumettre leurs 
escarres à une cure de soleil. Les malades seront distribués de la façon sui- 
vante : 


là 



1° Au rez-de-chaussée les grands blessés qui ne peuvent se déplacer par 
leurs propres moyens et qu’on doit transporter, soit sur des fauteuils roulants, 
soit sur des voilures allongées. 


r 

ï 
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Vu premier étage les blessés susceptibles de se mouvoir i)arleui-s propres 
mo^yens et de descendre ou de remonter des escaliers (trépanés, hémiplé- 
giques, blessés de la queue de cheval, en voie d’amélioration). 

■ Si l’hôpital comporte plusieurs étages, un ascenseur ou un monte-charge 
devra être construit pour faciliter la besogne de transports. 

Un installera des chambres à un ou plusieurs lits pour les olliciers. .\Ue- 
nante à chaque grande salle il y aura une chambre d’isolement. 

Services généraux. 

Ces services ne sont sensiblement pas différents de ceu.v des autres hôpi- 
taux. La nature des locaux, leur nombre, leur étendue seront les mêmes, avec 
cette particularité qu’il sera nécessaire d’aménager : 

1“ Une salle d'opération sommaire, permettant des interventions d urgence 
dans des cas de suppuration cérébrale, d’issue d’esquilles, etc. ; 

2“ Une salle de stérilisation très complète, les escarres si fréquents chez 
ces malades nécessitant les plus grandes précautions d'asepsie. 

3“ Une lingerie bien organisée avec de grandes réserves de draps et 
d’alézes pour parer au renouvellement du linge si abondamment souillé par 
les blessés atteints de troubles sphinctériens. 

4.» Une salle d’électricité et de massage qui servira à la fois aux examens. 
L’installation de la radiographie est inutile ; le nécessaire a généralement été 
fait dans les hôpitaux oii ces malades ont été opérés. 

O® Une remise pour les fauteuils roulants et les longues voitures brancards. 

Chaque paralysé doit, en principe, posséder ou sa voiture, ou son fauteuil. 


Disposition des salles. 

Les salles devront être aussi confortables et coquettes que possible. a\ec 
des murs aux couleurs agréables, des fleurs, des couvre-lits fantaisie, etc..., 
tout un luxe facile, destiné à lutter contre le découragement fréquent chez 
cette catégorie de grands blessés dont l’hospitalisation se prolonge. 

11 est important que des appareils suspenseurs soient disposés de façon a 
pouvoir remuer facilement les malades, soit des üts spéciaux (système Dupont 
Quiniou, planeurs, etc...), lorsque le malade est totalement paralyse ; soit e 
système plus simple et très pratique lorsque le malade peut s'aider de a 
corde fixée au plafond et munie d’une poignée en bois. Il faut remarquer que 
lès lits à sangles ne sont pas recommandables en raison des escarres qu 
déterminent fréquemment ; leur emploi ne peut s’admettre qu avec 1 usage 
d'un matelas à air placé directement sur les sangles. , 
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Les anciens lits 
ces commodités. 


cadre de 1 Assistance Publique paraissent le mieux réunir 
M vtkiukl dks salles. 


Ce matériel es! celui de toutes les salles où des soins médicaux et chirurgi- 
ciiux sont donnés en même temps. Il faut donc compter dans rinstallation 
des chariots pour transporter délit en lit les instruments utilisables aux soins 
des escarres et de la vessie. 

Les matelas à air devront être employés avec tous les malades atteints 
d escarres. 

De nombreux coussins, les uns à air, les autres en crins, permettront une 
meilleure position des membres paralysés ou contracturés. 

Chaque malade devra posséder son appui-dos et, autant que possible, sa 
table de nuit système Cazenave. Au-dessus du lit, une petite armoire fermant 
à clef lui j)ermettra de contenir ses objets personnels. 

Les appareils de contention et de redressement des membres, si utiles en 
Tespèce, seront Tobjet d’une adaptation individuelle. 

Il importe d’installer dans les cabinets de toilette contigus à chaque salle 
des récipients en bois ou en métal susceptibles de contenir dans une solution 
antisepti(]ue des draps d’alèze souillés. Ces draps seront transportés chaque 
jour dans un local spécialement réservé à ce service de façon à y être à nou- 
veau immergés, puis soumis à la désinfection avant de les livrer au blan- 
chissage. 

On procédera de la même façon pour tous les tissus de pansements (ouates, 
gazes) qui peuvent être récupérés. Chaque infirmière devra donc, au coui'sde 
ses pansements, être munie de deux seaux, grâce auxquels ellè fera le triage 
du coton et de la gaze en vue de la réutilisation de ces objets. 

Inutile d’insister sur la nécessité d’un matériel chirurgical très complet 
pour les soins de la vessie; il a[)partient à chaque médecin traitant de se le 
procurer. 

De a SON x el m é iuca l. 


On compte, indépendamment du médecin-chef, par 100 à 150 malades, un 
médecin urologue et un médecin neurologue; deux masseurs ou masseuses 
et deux infirmières au courant de la mobilisation et de la rééducation. Ces 
dernières pourront être choisies parmi les infirmières de la salle. 

Le médecin-chef devra, avec ses hospitalisés souvent si difficiles à diriger, 
en raison de la nature de leurs lésions cérébrales ou médullaires et de la 
prolongation de leur séjour à l’hôpital, user d’une administration bienveil- 
lante, mais qui cependant ne se départira jamais de fermeté et du maintien 
de la discipline. La meilleure façon de punir les mauvais esprits est l’isole - 


nient dans des chambres particulières, où les soins seront continués de la 
inéinc façon cpie dans les salles communes. | 

I'ërsonxkl INHHM1EI1. 

La compression de plus en plus serrée du personnel masculin force à 
recourir aux iidirmières. Leur travail est très fatigant, il ne faut |.as compter 
beaucoup |)lus de quatre malades par infirmière. Toutefois, dans chaque salle 
dcnviron vingt-ciiK] lits, un inlirmier solide et deux filles de service seront 
indispensables pour assurer les gros travaux et pour aider les infirmières à 

remuer les malades. \ 

Selon la disposition des locaux et Iciioquc de l'année, un service de bran- 
cardiers ou de brancard ièrcs plus ou moins nombreux devra être organisé 
pour le transport des malades en plein air. j 

Service de xcit. 

11 est très important de l’établir aussi sérieux et aussi eomplet que possible. 

Les soins, plus réduits la nuit, doivent néanmoins être assurés par un jier- 
soniiel d'élite. De simples veilleuses inexpérimentées n y sulliront donc pas; } 
il faudra recruter des veilleuses capables de changer les pansements, de pra- 
tiquer les piqûres hypodermiques et d'apprécier la nécessité de déranger le 
médecin de garde. Un registre, tenu chaque soir par l'infirmière-inajor de la 
salle, déterminera d’une façon très stricte les prescriptions et pratiques à 
etfectuer pendant le cours de la nuit. Les veilleuses s’y cou formeront et 
■noteront sur le même registre les événements survenus pendant le cours de 
leurs services. 

Co.NDL'lTE A TE.MR AVEC I.ES MAI.ADES. 

Dienveillance et fermeté, avons-nous dit, en sont les principales lignes. 

Les sorties seront autorisées dans la limite où les malades pourront se dépla- 
cer seuls, à moins que quelque iiersoiine de leur famille se charge de les 
promener. Les heures de sortie et de rentrée devront être rigoureusoineiU 
contrôlées. 

» ThAVAIL DKS MAl.ADKS. 

lUms un l)ul moral aillant que pour assurer lavenir du malade et pour 
aider à sa rééducation, il importera d’encourager le travail dans la mesure ou 
l’état de santé le permet et de procurer toutes les facilités à ceux qui sont 
résolus à apprendre un métier. Dans ce but. on installera dans I hôpital inèine 
un atelier pourvu de l’outillage des protessions nombreuses auxquelles 



homme qui possède ses deux bras ou n’est (pie légèrement hémiplégique 
|)eut prétendre, f.e malade s’y rendra en s'aidant de cannes ou de béquilles^ 
ou bien poussé dans son fauteuil ; et il y travaillera durant le temps prescrit 
|)ar le médecin traitant. 

Ix‘ travail doit être institué également pour les malades au lit qui ont leurs 
deux numbres supérieurs entièrement libres. Pour faciliter la besogne des 
moniteurs et dans un intérêt de bonne tenue on groupera ces derniers dans 
une même salle; toutes les dispositions étant subordonnées aux divers con- 
cours extérieurs dont le médecin -chef aura pu s’entourer. 

M\ison de Convalescence. 

rtile au moment de la belle saison, pour les demi-valides qui s’y distrai- 
ront et s’y rééduqueront en se livrant au jardinage, à la culture, à l’élevage 
domestique, etc., au gré des ressources, champêtres et de la générosité des 
bienfaiteurs qui auront pu otTrir leur maison de campagne pour hospitaliser 
les convalescents de la formation. 


SOINS SPÉCIAUX A DONNER AUX GRANDS INVALIDES 

DU SYSTÈME NERVEUX » 

Notes fournies par .M. le .Médecin .Vide-Major HUGONET. .Médecin traitant 
à rhôpilal des grands inlirmes du système nerveux aux Invalides. 

Comment on couche un Pahaplégk^ue. 

Un |)arapl('‘gique doit être couché sur le dos, le tronc et les cuisses places 
sur un matelas à air ordinaire : les jambes sont portées sur des coussins eu 
crin ou menue paille, de telle fa(;on que les talons reposent dans le vide. 

Les pieds sont nreboutés sur un traversin ou un appuie-pieds garni de 
coussins. 

Les jambes sont écartées de ta(;on à laisser entre les cuisses la place d un 
urinai. 

Comment un pAitAPLÉGiQUE va a la selle. 

L(" yentre d’un paraplégique est souvent ballonné par des gaz ; une sonde 
à demeure pendant une ou deux heures permet l’expulsion des gaz. 

l*our l’évacuation des matières, on pratique généralement le débourrage de 
l’ampoule rectale avec les doigts gantés, de [tré-férence aux cuillèivs que 
quelques médecins emploient. 



On use é-alement des laxatifs: rlmbarbc, cascara, aloès, podophyllin etc. 
fet même de purgatifs : huile d’olive, de ricin, s.dfate de soude et magnésie. 

Chez q.ielques blessés à sphincter moins paralysé on se trouve bien des 
lavements avec la longue sonde de Plombières. 

Escarhes. 

Les escari es sont pansés une fois par jour au moins, quelque fois trois et 

quatre fois s’il en est besoin. , i ^ u 

Pour panser un escarre, il faut mettre le blessé sur le cote droit ou gauche 
selon le plus ou moins d’éclairage. 

Le pansement enlevé, la plaie est lavée avec une solution très faible doxy- 
cyanure, d’eau oxygénée, de permanganate, d’alcool ou d’eau Mencière; puis 
asséchée et recouverte d’une compresse aseptique largement «•nduite de pom- 
made Mencière : 

Eucalyptol | àà 10 grammes. 

Gaiacol 

Baume du Pérou | | kilogramme. 

Vaseline ' 

Gn peut employer aussi les poudres au quinquina, au dermatol, a 1 ortho- 
forme ([.rofesseur ^•incent, Lucas-Championnière, etc.). 

Nous emidoyons également l’ambrine qui nous donne de bons résultats, 
surtout quand Vescarre est comblé et que nous n’avons plus qu’à attendre 
l’épidermisalioii. 

Nous sommes aussi très [lartisans de l’exposition des escarres au soleil. 

\ 

ÜUINES. 

' Un paraplégique fait ou de la rétention ou de l’incontinence d’urine. 

Dans le premier cas, il faut faire une cathétérisme deux fois fois par jour, 
quelcjnefois trois. 

Dans le deuxième cas, il faut placer un urinai à demeure, et c’est le cas le 
plus fréquent. 

Mais tout incontinent conserve dans le fond de sa vessie un résidu d urine, 
d’où également nécessité de faire un cathétérisme évacuateur tous les jours ou 
tous les deux jours. 

Pour le cathétérisme, l’asepsie doit être des plus rigoureuse. Nous n em- 
ployons que des sondes molles dites de Nélaton, ou des sondes deini-molles 

à béquille. . 

Qnelquetois le cathétérisme devient très diflicile à cause des spasmes u 

canal. Dans ce cas, avoir de la patience et ne jamais faire violence. 
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Les panipléji;iques ont toujours, surtout dans les paralysies flasques, d abon- 
dants dépôts dans leurs urines; ce sont des phosphates, des sulfates, des 
chlorures et surtout des urates. 

Pour remédier à cette abondance de matières minérales, nous donnons 
(rabondantes boissons diurétiques, de la lactose et de rurotro[)ine. 

Nous faisons également des lavages de vessie tous les deux à trois jours 
suivant que le dép^M nous parait abondant. 

Cos lavages se font avec une solution faible de nitrate d’argent à 1/10. 000, 
au permanganate ou à l’eau lithinée. 

Nous nous servons du boc ordinaire, ou iniimx de la seringue de (iuyon 
de 140 cc. 

Si nous craignons de l’infection de la vessie, le lavage est fait deux fois par 
jour et le taux de la solution de nitrate est de 1 500 à 1/ 1000. 

Enfin, dans ({uelques cas, nous laissons une sonde à demeure que nous 
renouvelons tous les trois à cinq jours en moyenne. 


RÉÉDUCATION FONCTIONNELLE DES GRANDS INVALIDES NERVEUX 

Notes fournies par M*"* I)'’ DEJERINE chargée des examens, et traitements neurologi(|ues 
des grands infirmes du système nerveux aux Invàlides. 


Indépendamment de tous les soins que nécessitent chez les grands blessés 
médullaires les troubles sphinctériens, l’infection urinaire, les escarres, les 
rétractions périarticulaires si fréquentes dans leurs membres paralysés, anes- 
thésiés, et œdématiés, — il importe, chez ceux chez lesquels la cachexie 
urinaire ne s’est pas installée, qui présentent une longue survie et un bon 
état général, — de fain* la rééducation fonctionnelle des groupes musculaires 
simplement parésies ou en voie de restauration. 

Dans les longues survies consécutives aux traumatismes graves de ^moelle 
ou de la queue de cheval, il est exceptionnel de ne pas voir rétrocéder la 
paralysie dans certains groupes musculaires,, qui, au début, semblaient irré- 
médiablement perdus. Chez ces blessés et, à plus forte raison, chez ceux 
atteints de lésions incomplètes, il convient de veiller, dès le début, à une 
bonne attitude du tronc ou des membres, en particulier des |)ieds. A 1 aide de 
coussins d’appuie-pieds appropriés, ces derniers devraient être maintenus à 
angle droit, protégés par un cerceau du poids des couvertures et mis dans 
l’impossibilité de s’abaisser en un équinisme désastreux. Chez ces blessés il 
importe non seulement de lutter, par la mobilisation passive et le massage, 
mais encore de les inciter à exécuter des mouvements actifs^ a faire un effort 
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dr votonlé répélé. porsévérani, opiniâtre pour utiliser ce qiu leur reste de 
uuiseles, i)our actionner el réveiller la tonicité des muscles en voie de restau- 
ration et’ la sensibilité des ininpieuses spbinctériennes. 

Trop souvent et trop lonjitemps ces invalides nerveux, apres un sUide plus 
o.i moins long de paraplégie complète, se complaisent dans une immobilité 
passive soit au lit, soit même lorsqu’on les place dans une petite voiture ou 
un fauteuil roulant. .Viicun mouvement actif, aucun mouvement adapte à un 
but ne leur semble possil.le, ils n essayent mfnie pas d’en exéen ter. Oans cer- 
taines lésions incomplètes de la queue de cheval en particulier, comme chez 
de véritables basopbobes, la station verticale, la marche leur semble impos- 
sible alors que lexamen méthodique de la motilité montre une puissance^ 
musculaire parfois considérable. Ces invalides nerveux lèvent facilement le 
talon au-dessus du plan du lit. leurs riuadric^ps résistent activement, parfois^ 
vigoureusement, aux mouvements de flexion passive de la jambe. .Ni les 
blessés, ni rentourage ne supposent qu’ils pourraient marcher, au moins 
aussi bien qu’un Idessé atteint do paralysie complète liilatérale des grands 
nerfs sciatiques. 11 est nécessaire Iden entendu que la fonction des muscles 
fessiers soit au moins conservée jtarliellemenl. Il suflit, en général, de 
montrer à ces blessés ce qu'ils sont capables de faire, de les guider, de leur 
inspirer conliance, de leur inculquer le désir et la possibilité d une aine- 
lioratioi.daris leur état par l utilisation raisonnée de tous les muscles préservés 
en totalité ou en partie par la lésion, et dont la mise en jeu compense jusqu a 
un certain point l'action des muscles paralysés; il suflit de les soumettre a des 
mouvementsd’ensembled’assouplissement, à unegymnastniue rythmée |xnir 
obtenir des résultats parfois surprenants. 

Ces mouvements actifs, volontaires, iiersévérants, opiniâtrement voulus, 
devront être exécutés au commandement et répétés, en de courtes séances, uii 
s^raiid nombre de fois dans la journée. Ils seront exécutés d abord au lit,dan> 
bi position horizontale, le blessé couché à |)lat sur le matelas; ce seront, sui- 
vant la hauteur el l intensité de la lésion, des mouvements respiratoires, des 
mouvements d inclinaison latérale, d'extension, de flexion du tronc exécutes 
avec on sans l'aide des bras, — des mouvements du bassin, — des mouve- 
ments doscuisses, des jambes, des pieds, des orteils, — nionvemenls d assou- 
plissements simples ou complexes isolés ou d'ensemble. 

On fera lever ensuite l’invalide nerveux, on 1 incitera à marcher, daboid 
avec l’aide de deux infirmières, |iuis avec de longues cannes; on lui lera 
saisir des deux mains la barre du pied de son lit et au commandement on le 
fera, par exemple, se baisser en fléchissant les genoux et les articulations 
tibio-tarsiennes, on s'élever sur la pointe des pieds, ce dernier mouvement 
actionne i liis spécialement tons les muscles extenseurs du tronc, du bassin. 


(les jambes et des pieds. Le plus t()t possible, on lui fera faire de la gyinnas- 
licjiic rvlhinée. 

Cerlaines lésions de la queue de cheval avec paralysie et atrophie des exlen- 
seurs des orteils bénéficieront d’un appareil à traction muni de ressorts, qui 
relèvera le pied et le maintiendra dans une bonne position. Ces mûmes 
appareils pourront servir, au lit, à lutter contre les rétractions périarticulaires 
et les déformations vicieuses que trop souvent, faute de surveillance, on a, 
dès le début de la blessure, laissé s'établir dans les membres. 

Quant à la rééducation des sphincters, elle est illusoire aussi longtemps que * 
les rétlexes vésico-anaux sont abolis et que les paralysies sphinctériennes 
motrices et sensitives sont complètes. Mais dès que le blessé ressent, meme à 
un faible degré, le passage de l'urine ou des matières, il faut l’incitera éveiller 
volontairement celte sensation maintes fois dans la journée et à résister volon- 
tairemnd au besoin d’uriner pendant un temps plus ou moins long et que 
l’on chronométra au bc'soin. Chez les blessés de la queue de cheval qui dans 
la journée arrivent à fréner leurs sphincters et chez lesquels rincontinence est 
seulement nocturne, on supprimera toute boisson et tout alimtmt liquide à 
partir de cinq heures du soir. On se comp<^rtera avec eux comme avec les 
enfants atteints d’énurésie nocturne en cherchant à éveiller leur sensibilité 
sphinctérienne et à diminuer la sécrétion rénale nocturne. La faradisation de 
la région périnéale avec interruptiems lentes et rythmées pourraétre un adju- 
vant utile de la rééducation. 

Les grands traumatisés des régions dorsaux lombaires avec rétention des 
urines et inconlineiïce des mati(*res présentent fnkpiemment une miction 
involontaire en jet de défécaticm involontaire lorqu’on les couche sur le côté 
ou lorsqu’on les change de position. Cette particularité sera utilisée pour 
réglera certaines heures de la journée les soins hygiéniques que nécessitent 
ces invalides nerveux. 

Chez If^s hémiptéijiques en voie d’amélioration, les nmuvements actifs syn- 
chrones et rythmi's, mouvements excentriques et concentri(|ues exécutés à la 
fois par le membrt' paralysé et le membre sain, permettent une certaine 
réadaptation fonctionnelle. Ce qu'il faut chercher à obtenir chez eux ce sont 
des mouvements nets, précis, exécutés au commandement. 

l)(*s qu’un résultat satisfaisant aura été obtenu par la gymnastique, l’inva- 
lide nerveux sera envoyé si possible à la campagne, où, dans de bonnes 
conditions hygiéni(|ues et sans fatigue, il pourra se livrer à des travaux et 
occupations faciles de jardinage ou autres. L’amélioration qu’il jjourra obtenir 
par un travail exécuté en plein air, adajdé à un but et qui rint('»resse consti- 
tuera le meilleur entrainement en vue d’une ré('*ducation professionnelle 
ultérieure. 




— im — 



RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLÉ DES GRANDS INFIRMES PAR LÉSIONS 

DES CENTRES NERVEUX 

I es -rands infirmes du système nerveux ont été dans beaucoup de services 
occupé! à divers travaux légers qui ont surtout pour but de combattre le 
désœuvrement et d’exercer une action morale. Le véritable travail profes- 
sionncl osl (Iil1icil6 à obl6iiii d eux. 

Lear état mental est bien souvent peu favorable à une véritable rééducation 


[;■ 


professionnelle. . ... t 

Les rééducateurs ont rencontré fréquemment des diüicultes dues a lelat 
mental des mutilés des membres ; que dire de celui des blessés atteints ds 


lésions graves du cerveau ou de la mœlle. 

Ces blessés ont séjourné longtemps dans les services de chirurgie et dans 
les centres de neurologie. La gravité de leurs blessures, leur situation affreu-; 
sement pénible leur a valu de façon très légitime beaucoup de sympathie, des 
encouragements leur ont été prodigués, il leur a éU> assuré - et cela est tout 

à fait juste ciu’ils ne seraient jamais abandonnés à eux-mcinos qu ils ne 

devaient avoir aucun souci de leur avenir. El de fait ils ont été partout bien 

soignés et choyés. L’idée du travail leur est devenue complètement étrangère; 
ils ont la conviction, ba.sée souvent sur des symptômes hélas trop évidents 
qu’ils sont incapables d’aucun travail professionnel. Si bien qu’on est oblige 
de leur répéter à plusieurs reprises la cpiestion quand on leur deinande s ils 
veulent bien essayer de travailler. Ils regardent leur interlocuteur avec une 
exiuession qui veut dire ; « Comment un homme peut-il être assez dénué de 
sens pour me, poser une semblable question en voyant mon état! » Ils ont 
d’ailleurs tous la même expression d’étonnement, de stupeur quand on leur 
parle, après de longs mois, d’essayer de marcher et cependant ainsi que tous 
les neurologistes le savent, ainsi que le montre M-' IC Déjerine dans les notes 
qu’elle a bien voulu me remettre, fréquemment les elforts du blesse et du 
médecin dans la voie de rééducation fonctionnelle sont suivis de résultats 
heureux. 

Il ne faut donc pas s’arrêter à un premier refus de travail de la part dun 
grand blessé nerveux, mais il est de toute nécessité de ne lui proposer a 
rééducation professionnelle qu’à bon escient, après les examens inédicau.' 
répétés, alors que la réussite est à peu près assurée. Lu écbec apres une teii- 
'tative loyale de sa part aurait, cela se conçoit, un elfet déplorable sur soii 
état moral et aussi sur celui de ses camarades d’hôpital on de ses voisins i e 
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Par contre un succès dans la rééducation, qu'elle soit fonctionnelle ou 
professionnelle, a une action morale considérable sur les autres blessés. 

Quand dans un service un neurologiste fait marcher rapidement un para- 
plégique curable ou améliorable (qu’il s’agisse de troubles fonctionnels purs 
ou d’association de troubles organiques et de phénomènes névro})alhiques) il 
se produit aussitôt une atmosphère favorable à d’autres cures. Des malheu- 
reux atteints de lésions profondes non améliorables réclament même avec 
insistance que le médecin leur a|»pli(iue les memes méthodes qui ont réussi 
chez le camarade. 

En regard des grands infirmes ayant perdu toul^^ idée d'un travail quel- 
conque — les uns découragés, les autres résignés — il est juste de reconnaître 
qu’il y a ceux qui conservent l’espoir de guérir et de pouvoir tenir encore 
une place dans la société. La proposition de travailler, l’assurance qu’ils 
pourront encore gagner leur vie, se sullire à eux-mêmes, leur apporte une 
joie intense. 

L’état fonctionnel, — La nature des lésions conditionne la rééducation dans 
le cas de blessures des centres nerveux comme dans toute autre l)lessure. 

Un paraplégique par lésion de la queue de cheval s’améliore souvent 
fonctionnellement au point de voir disparaître partiellement ou totalement les 
troubles sphinctériens, au point de pouvoir s’asseoir dans un fauteuil ou circu- 
ler avec des béquilles, etc. Il se présente à peu près dans l’état où se trouve 
un blessé atteint de lésions des deux nerfs sciatiques ; il est souvent plus 
valide qu’un amputé des deux jambes. Pourtant nous rééduquons fort bien un 
homme atteint de ces mutilations. 

Les hémiplégiques (‘ux aussi s’améliorent et fretiuemment guérissent. 
Suivant les symptômes persistants qui sont très variables il y aura lieu d édu- 
quer la main gauche si la rlroite est paralysée ou contracturée de laçoii durable, 
de conseiller une profession ou un métier assis ou debout — de préférence assis. 
Les trépanés aux crises épileptiques fréquentes travailleraient dillicilement en 
commun: ils aj)prendront, s’ils le peuvent, un metier qui s exerce de façon 
isolée. 

Eu général les trépanés même très améliorés no doivent pas se livrer avant 
longtemps à des travaux intellectuels absorbants; ils doivent éviter également 
de travailler dans des ateliers bruyants. 

Chez ceux qui ont des troubles graves du langage ou un déficit intellectuel 
important la rééducation est rendue particulièrement ditlicile. 

La rééducation professionnelle ne sera naturellement pas proposer* aux 
blessés malheunuisement nombreux dont l’état général est très detectueux, a 
ceux qui ont des signes d’infection, de la fièvre, des troubh's intestinaux 




l>6|U(M)ts. Toutefois rohligation (le liU la présence descarres peu 

étendues l existence de troubles sphinctériens ne constituent pas toujours des 
des obstacles à la rééducation. Ces malades peuvent souvent s’asseoir plusieurs 
heures dans leur lit et travailler. 

^orientation (te la rééducation. — problème délicat pour tous les blessésde 
de la guerre lest particulièrement pour ceux doit il est question ici, lesconsi- 
dérations précc'Mlentes le [uouvent. 

Cette orientation dépend comme pour les autres infirmes de la profession 
antérieure dont, autant que possible, il faut se rapi)rocher pour que 1 ex|)é. 
rience acquise par le blessé ne soit pas com|>lètementpeidue, cette orientation 
dépend forcément du milieu intellectuel, de 1 éducation, du pays où le blessé 
désire aller vivre, de faide qu’il pourra trouver dans 1(? milieu familial, de la 
part de sa femme, de ses entants s il est marié et père de famille. 

l)ans ce derniei' (îas il faudra montrer aux bb'ssés des (^ampagnesque la^ie 
dans leur village est encore possible en apprenant par exemple la sellerie, la 
bourellerie, la réparation des chaussures, des notions de petit elevage, de 
jardinage, etc , combinant ces modes de réc'ducat ion suivant les besoins locaux 
et suivant la collaboration que peuvent apporter la femme et les enfants. 


Exposé du plan dk ukkducation puofkssionnklli: dk l’uopital dks invalides. 

I/Union des Colonies Ktrang(‘res qui a créée les écoles du Grand l^ilais, de 
la Maison-Hlanche, du Quai D(‘billy, do .luvisy, a acce[)!é d’organiser une 
École de ivéducation professionnelle pour les grands infirmes du système 
nerveux qui sont réunis aux Invalides. 

D’un commun accord avec les membres de fl nion, le docteur Couvreur, 
'yjme ypie Dejeriiie, le h** Vallée, les blessés susceptibles d’étre soumis à la 
iwducation protessionnelle et désireux de bénéficieront été groupés de la 
façon suivante : 

Ceux qui peuvent marcher seuls soit avec des cannes ou béquilles, 
qui n’ont plus de troubles sphinctériens et sont relativement assez valides 
sont : 

a) S’ils veulent rester à la ville, conduitsclnupie jouren voiture aux ateliers 
du Grand Palais et ramenés le soir aux Invalides. 

Ils sont répartis suivant les régies de l’orientation professionnelle que nous 
avons rappeli!‘es. ^ ' 

Au début ils travailleront seulement pendant une partie de la journée soit 
trois ou quatre heures. 


/;) S'ils sont cainpaj^nards et désirent retourner à leur village ils doivent 
être dirigés sur le centre de rééducation agricole de ‘Juvisy soit directement, 
soit après avoir appris un métier qu’ils |K)urront exercer à la campiigne ; 

2” Cef/æ qui se lèrent et peuvent seulement circuler dans un fauteuil^ ou ont 
besoin de surveillance, de soins médicaux spéciaux (troubles urinaires, etc...) 
sont groupés dans une salle de travail qui, pour commencer, ne doit com- 
prendre que deux ateliers, un atelier de cordonnerie, sellerie et bourrellerie, 
un autre de tapisserieou mieux de fabrication et ré|)aration de sièges (fauteuil 
tà monter, à recouvrir, à capitonner, etc. ) 

Ces deux métiers, à l'aide de petits artilices i pied de Gautier, etc.) doivent 
être exercés assis. 

I.e travail des blessés a commencé il y a peu de temps, et la rééducation 
se trouve encore à la période ingrate. Il ne saurait par conséquent être 
(jiiestion en ce moment d’une appréciation des résultats ; 

Les blessés qui sont obligés de garder le lit mais peuvent s'asseoir sont 
groupés en une salle. 

L’enseignement de deux métiers avec, naturellement, des moniteurs 
comf)étents va être organisé : d'une part, le cartonnage et la fabrication des 
d'articles de bureau; d'autre part, la fabrication les panneaux de marquetterie. 

Kn dehors de ces deux métiers manuels l’enseignement de la comptabilité, 
p(:Hit être de la sténo-dactylographie, seront envisagés. 

Suivant la règle établie par les Colonies Ktrangères tous les blessés reçoivent 
un salaire dès le début de la rééducation, salaire qui croîtra d’après les progrès 
réalisés par les élèves. 


CONCLUSbLNS 

I>îs grands invalides par lésions des centres nerveux doivent être réunis 
dans les établissements spéciaux car leur place n est plus ni dans les services 
de chirurgie ni dans les services actifs de neurologie. 

11 importe que les installations réservées a ces blessés répondent non seule- 
ment à toutes les règles modernes des centres hos|)istaliers mais soient en 
outre organisées avec goht et meme avec coquetterie afin que les blessés s y 
sentent plus à l'aise que dans les services d’où ils viennent. 11 ne faut pas 
(jue ces blessés auxquels on doit plus parce qu ils ont soullert plus et sont 
destinés à soutfrir encore moralement et physiquement puissent avoii un 
seul instant l’impression qu’on les groupe dans un asile quelconque au titie 
d’incurables parce qu’ils deviennent gênants ailleurs. 


Les établisseineiits où lesbiessùs soroal réunis doivcal être assez nombreux, 
an moins un par région, pour que ces infirmes ne soient pas trop éloigués 
(le leur famille. 

Ouand ces établissements seront créés dans une ville il sera bon de trouver 
dans la campagne voisine un lien de villégiature pour permettre aux blessés 
d'y être transportés pendant une partie de la l.ellc saison. 

C'est ce qui existe |)Our lesinlirmes des Invalides, la villa de Itosa Boniieur 
dans la forêt de l'onlainebleau ayant été olferte gracieusenumt dans ce but 
par Kiiiniplve. 

Une inslallaiion unique clans la campaj^ne à i)roximit6 cl un grand centre 
remplacerait évidemment et avec économie la double installation. 

Ces blessés ont besoin de soins spéciaux, d’une surveillance nuxlicale 
particulière, d'un personnel médical et d’mlirmiers spécialisés. Tout l'avenir 
de ces inlii'ines dépend des soins qu’ils reçoivent. On peut espérer dans 
certaiu cas pour eux des améliorations étonnantes avec des soins constants et 
une rc^éclucaliou Ibiictioiiiielle bien comprise. 

IMusieurs clenlre eux peuvent bénéficier de in rééducaliou professionnelle 
soit pour des métiers de la ville, soit pour la vie a la campagne. 


Uksu.mi': nns auïhks Uappokts ük Neuuolocuk envoyés 
A i.A i'f Section. 

Indépendammenl d(‘s questions qui intéressent directement les blessés 
atteints de lésions des centres nerveux, les rai)ports suivants ont été reçus à 
la o" Section de la Conférence Interalliée : 

L'interôt du facteur psychique dans le travail professionnel, par le Médecin- 
Major Lai(;ui:i - bwASTiNE, Professeur agrégé à la Faculté de Médecine, Médecin des 
Hôpitaux. 

l/’autcur étudie successivement : 

U La conslam^e du facteur psychique dans les (juestions inhérentes aux invalides 
• de la guerre. 

La valeur psychique du travail chez les invalides de la guerre. 

3‘> I.a valeur psychothérapique du travail chez les invalides de la guerre : 

a) Chez les invalides psychomoteurs partiels; 

b) Chez les invalides de lemotivilé; 

c) Chez les invalides nerveux intermittents. 

La Rééducation professionnelle des militaires aliènes, par M. le Médecin Aide-Major 
de 1*^ classe Cololian, Médecin chef du Centre de Physiothérapie de \ersailles. 


L'auteur envisage la rééducation professionnelle chez ceux qu'il appelle « les 
Mutilés de l'Intelligence » et il passe en revue la démence précoce, la confusion 
mentale, les traumatismes crâniens, les dégénérés délirants, les folies fonction- 
nelles, les vesanies mixtes. 

Le rapport se termine par l’étude des conditions pratiques de la rééducation chez 
les aliénés. 

te invalides de guerrr par blessures du système nerveux, j>ar M. le Professeur 
Dustin, de rUniversité de Bruxelles, Chef du Service Neurologique à PAinhulance 
« L'Océan », La Panne (Belgique). 

M. le Professeur Dustin inontn' les services rendus à l’Armée ]>ar les Centres 
Neurologiques. 

Il passe rapidement sur les lésions du système nerveux central et insiste sur les 
lésions du système nerveux périphérique. Il conclut : 

« Les invalides par blessures des nerfs doivent être l'exception. Pour arriver à ce 
but, il faut : 

» Depuis le moment de leurs blessures et jusqu'à guérison complète, assurer 
à ces blessés les soins d‘un neurologiste; 

» 2» Lorsqu'il y a indication, les faire bénéficier de l'intervention chirurgicale 
dans les conditions énoncées plus haut; 

» Ne pas éparpiller les blessés dans des Centres physiothérapiques, oii ils 
subissent des traitements dont l'ellicacité est généralement problématique; 

» 4^ Entretenir la contractilité musculaire jusqu'au moment où le nerf en crois- 
sance aura reconstitué de nouvelles plaques motrices; 

» 5® A|)pareiller précocement les malades atteints de paralysie, d'atonie, de 
rétraction ou de contracture. » 


Traitement par L' Isolement, la Psychothérapie et la Rééducation des troubles nerveux 
non organiques chez les blessés de Guerre^ par M. le Médecin aide-major Massacrk, 
Médecin-chef adjoint du Dépôt de Phyothérapie du Grand-Palais, chef des services 
de Rééducation complémentaire et d'Entraînement. 

Le D*" Massacré expose l’organisation du service d’isolement et de rééducation du 
Grand-Palais; il en montre l'installation, la réglementation, les procédés de psy- 
chothérapie et de rééducation et les résultats : « Depuis le 15 novembre 1915, 
403 blessés ont été en traitement dans le service de rééducation complémentaire; 
275 ont quitté le service après guéi ison, dont 219 récupérés ayant réalisé un gain 
moyen d'incapacité de travail de 21,5 0/0 ce qui représente une (‘conomie consi- 
dérable pour l'Etat..., 

» Ces résultats sont appréciables si l’on veut bien considérer que tous ces récu- 
pérés sont des blessés de longue date ayant été traites sans succès dans d autres 
formations. » 

Traitement et Rééducation dans les Psychonévroses de Guerre, — Rapport annonce* 
par M. le Médecin-Major Roussy, professeur agrégé à la faculté de Médecine de 
Paris, chef du Centre neurologique de la 7® Région en colloboration avec les aides- 
major Boisseau et d’Oelsnitz. 


Ce rapport sera accompagn;'* de démonstrations avec projections et films cinéma- 
tographiques. 

Contribution à F Étude du traitement physio-pJiycholliérapique des Malades et Blesses 
de Guerre atteints de troubles psycho-névrosiques (la cure d'isolement et de rééducation 
fonctionnelle au Centre neurologique de la 10^^ Région), — Rapport annoncé par M. le 
Médecin-Major Vili.aret, professeur agrégé à la Faculté de Médecine de Paris, chef 
du Centre neurologique de la Région. * 

Tous ces rapport^ seront exposés et discutés dans les séances de travail de 
la 7® Section de la Conférence Interalliée (1). 


Discussion d* quelques-uns des points spéciaux de ce rapport. 


Traitement des escarres. 

M. ('estan emploie en général le matelas d'aii*. 

M. SiCARD en plus de l'emploi habituel des matelas d’air et d'eau a obtenu de 
bons ctfets par le traitement interne du novo-arseno-henzol. 

M. Roussy a utilisé les applications d'éther gomenolé et iodé. 

Troubles urinaires 

M. SicARD rappelle la pratique de la cystostomie proposée par Claude et qui 
trouve ses indications dans la fièvre et la purulence qui résistent aux lavages. 

M. Roussy indique que ce jirocédé a fourni de bons résultats dans un certain 
nombre de cas. ' 


Rééducation i onctionneli.e des grands infirmes 

M'“® Deierine montre que la rééducation des paraplégiques donne souvent des 
résultats très importants et inattendus. I^eaucoup de ces blessés sont capables de 
faire plus qu'ils ne le croient. M"^^ Dejerine cite à ce sujet des observations très 
<lémonslratives. 

M. Rourguignon. — Dans le même ordre d'idées il est à remarquer que beaucoup 
de blessés atteints de lésions des nerfs périphériques se croient plus infirmes qu ils 
ne le sont en réalité et qu'en les sollicitant, on les voit faire des progrès très 
prononcés. 

M. Jean Camus. — La même remarque peut être faite à l'occasion de la réédu- 
cation professionnelle des grands infirmes du système nerveux qui s'étonnent du 
travail qu'ils sont encore capables de fournir au cours d'un apprentissage bien 
conduit. , 


(l) Voir le texte de ces rapports p. 536 à 50‘J du présent tome. 
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dans la inotocullurc. ’ l>lesscs du système nerveux 

pas l)esoin de rééducalion, ils n'ont nas de !rav ' ® ■“ guerre n'ont 

à diriger et à surveiller; il va inlértt à les ^ 

occupations antérieures P ir contre l^c • 1® plus lot possible à leurs 
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(ietnandent peu cJ efTorts. ^ >ranche> do I agriculture qui 

' de la réiriLlgSe!*' beaucoup de trépanés bénélicieraient particulièrement 
•M. Bosch, se montre partisan de ta .-ééducation obligatoire 

fréquemment à continuer It r"î r ^ "^r détie léformés demandent 

imnortani de le- la i ^éducation pi’ofessionnelle après la réforme II est 

3 '««"■'“II»» l>™fe»ionnelfe ; «3 ,,3. 

e.hi'!v-rM certains blessés pouri-ont i-éclamer cette mime sm- 

.céduqT.Ï *' •' “ ‘1*' 'nétie.. des revendications de faux 

scmLdrs'nr-'?f ' h'"’*: ''- y- estiment qu'il 

lK)uria orendre h V e piendie des garanties avant d’accorder cette pi ime qui 
Sérieuse “"encouragement, lequel ne sera donné qu’après enquête 

une’mesure^drnrr*'''^ P'‘imeà la rééducalion professionnelle constituerait 
lelalivesaux inl ,m cette question dépasse les discussions 

In ternir ^ ■" ''e l'Assemblée générale de la Conftû-en.e 


M.M. Cesïan et Descomps rédigent le vœu suivant ; 

Les blessés et mutilés qui ont accepté la rééducation et qui se sont efforcés de se 
réadapter et de se i^erfectionner s'imposant bénévolement un effort supplémentaire 
louable et augmentant ainsi en définitive leur valeur sociale, ont droit, ainsi que 
l’ont déclaré officiellement à maintes rcfiriscs les pouvoirs publics, a l’integrite 
absolue de leur gratifiation ou de leur pension. 11 serait souhaitable de demander 
en outre à l'Ktat, à titre d’encouragement à la rééducation, de favoriser les blessés 
et mutilés rééduqués par des avantages divers, tels (jue primes en espèces, avances 
de fonds, facilités d’installation, dioit de priorité, etc., en récompense de leur 
bonne volonté et de leur désir de reprendre malgré leur mutilation une place active 
dans la société. 

Ce vœu est accepté à l unanimite par la sepliènie section. 



Séance du 9 Mai 1917, à 14 heures 

Présidenot* de M. Jean CAMUS. 


Au début (le la séance la septième section, comme suite au rapport 
j^énéral de M. Jean C.v.mus et en tenant compte des remarques et communicîa- 
lions de MM. Cestan el J)escomi*s, de M. Sicard, de M. IIoussy, adopte k l’ima- 
niiriité le vœu suivant : 


Conçu sioNs et voelx rel.vtifs ai x gra.nds infirmes par lésions 

DES CENTRES NERVEUX. 

Les grands infirmes par lésions des centres nerveux, ayant encore besoin de soins 
et d une surveillance médicîalene peuvent être livrés à eux-niémes ni rendus à leur 
famille qui est dans l'incapacité de leur fournir les soins délicats, prolongés et très 
coûteux dont ils ont besoin. Ils doivent être réunis dans des établissements spéciaux 
car leur place n’est plus ni dans les services de chirurgie ni dans les services actifs 
de neurologie. 

Il importe que les installations réservées à ces blessés répondent non seulement 
à toutes les règles modernes des centres hospitaliers, mais soient en outre organisés 
avec goût et même avec coquetterie afin que les blessés s’y sentent plus à l'aise que 
dans les services d’où ils viennent. 11 ne faut pas que ces blessés, auxquels on doit 
plus parce qu’ils ont souffert plus et sont destinés à souffrir encore moralement et 
physiquement, puissent avoir un seul instant l’impression qu’on les groupe dans un 
asile quelconque au titre d’incurables parce qu’ils deviennent gênants ailleurs. 

Ces blessés seront envoyés dans leur région d’origine et, dans ce but, un service 
spécial sera cn^é dans la principale ville de chaque région ou tout à proximité de 
cette ville, afin de permettre les visites fréquentes des parents et amis de ces 
blessés. 

Quand ces (dablissements seront créés dans une ville, il sera bon de trouver dans 
la campagne voisine un lieu de villégiature pour permettre aux blessés d’y être 
transportés pendant une partie de la belle saison. C’est ce qui existe pour les 
infirmes du système nerveux, réunis à l’IIotel des Invalides de Paris. Une instal- 
lation unique dans la campagne à proximité d’un grand centre remplacerait évi- 
demment avec économie la double installation. 

Ces blessés ont besoin de soins spéciaux, d’une surveillance médicale particulière, 
d’un pereonnel médical et d’infirmiers spécialisés. 

Tout l’avenir de ces infirmes dépend des soins qu’ils reçoivent. On peut espérer 
l)0ur eux dans certains cas des améliorations étonnantes avec des soins constants 
ot une rééducation fonctionnelle bien comprise. Plusieurs d’entre eux peuvent 


l>«'‘n<'‘licior <Jc la rmlucation professionnelle, soit pour des métiers de la ville, soit 
surtout pour la vie à la campagne. 

Le retour à la terre apparaît de plus en plus souhaitable pour le plus grand 
nond)re des invalides de la guerre, en particulier pour tous les blessés nerveux, 
même dans certains cas |>our les plus grands indrmes du système nerveux. 

Se basant sur rexpérience acquise depuis bientôt deux ans à 1 école d Ondes et 
sur les résultats qui y ont été obtenus, la septième section émet le vœu de voii* 
se développer, en utilisant les écoles olïicielles, des organisations analogues a celle 
(ft^ndcs. 

M. le I)'’ DrsTiN, profess(‘ur à l*l ï)iversilé de llruxelles, expose son rapport sur 
« Les Invalides de guerre par blessures du système nerveux » (v. l. III, p. TUS). 

M. Bül'uc.l'ic.nün signale parmi les causes d'insuccès opératoires dans les sutures 
des nerfs périphériques, les fusées fibreuses qui empêchent de reconnaître nettement 
les extrémités nerveuses. 

11 est d'accord avec M. Dustin pour réclamer que les blessés atteints de lésions 
des nerfs soient vus de faron précoce par un neurologiste, lequel doit assister aux 
interventions chirurgicales. 

Quant au moment favorable à cette intervention, on doit intervenir avec certitude 
chez, un homme qui ne présente pas d'amélioration, six mois après la blessure : 
avant celle date, rinlervenlion a surlonl pour but une exploration. 

M. Sn.Aim signale (|uc le |)incement latéral d'un nerf peut amener des erreurs 
d'interprétation qu'il faut connaître dans les interventions sur les nerfs péri- 
pluh'iques. 

M. Coi.oLiAN demande à quelle date doit commencer la rééducation dans le cas 
de plaies des nerfs. 

M. Di stin. — Il faut commencer le massage et l'électrisation de façon aussi 
précoce que jiossible. 

.M. Uoi Rc.i ic.NON partage cette manière de voir et œnseille l'ionisation précoce de 
la cicatrice. 

M. SicAUi) recommande l'exploration physiologique du nerf pendant l’opération. 

A la suite de la communication de iM. Dustin, le vœu suivant, rédigé par lui. est 
voté à l'unanimité. 


Co.NCI.lSIONS KT VOI<:i X RKI.ATIKS AUX GRA.NDS INI’IRMES PAR LÉSIONS 
1>U SYSTÈME NT.RVEI X PKRIPIIÉRIOUE . 

Ln vue d'éviter et de réduire le nombre des invalides délinitifs par lésion des 
nerfs périphériques, il est désirable que les blessés soient soumis dès leur entrée 
dans un hô[)ital du front à fexamen et aux soins d'un neurologiste. Ce dernier 
doit être à même de suivre son malade jusqu'à guérison ou état définitif, de 
décider de l'opportunité de l'intervention chirurgicale, de présider à celle-ci et de 
diriger tout le traitement ultérieur physiothérapique, rééducatif, fonctionnel et 
ju'ofessionnel. 


— — 



Il est désiraWc que |)our atteindre ce but des 


grands inlirnies par lésions des centres nerveux. 


.\près avoir enicndti un rannnrt de M in 1 1 ir1 1 1 \ I . I 



suivantes : 


CuNCi-ijsiONs hklatines .\ i/ 


A E IMPORTANCE DES FACTEI R< I‘SVCH1QL'ES 


DANS LA RÉÉDLCATÏON < 


l-a se(.liènie section, en raison de la constance du l'acteur psycliitiue 
dans toutes les queslic.ns iuliéreutes à la rééducation professionnelle d<'s 
invalides de la guerre, attire raltention ; 

Sur la nécessité dans la rééducation de runion de la psychotliéraïue et 
de la physiothérapie; 

2*^ Sur I importance psychothérapique du travail proléssionnel chez les 
invalides nerveux. 

A la suite de la communication du D*' Cololian, médecin-chef du centre 
de physiothénipie de \ersailles, sur la rééducation professionnel le des 
militaires aliènes (voir tome lit, page oi6j, les conclusions suivantes rédigées 
par M. Jean (^amus sont adoptées à l'unanimité : 

(.ONCLI SIONS RELATIVES AUX INFIRMES PAR TROÜRLES MENTAU v DÉKIMTII S. 

Les mtirmes de la guerre présentant un délicit mental persistant doivent, 
f»lus que tous les autres, en raison d'une part de la dilïiculté qu'ils ont à 
acquéiir des notions prolessionnelles nouvelles, en riiison d’autre part de la 
puissance de I automatisme et de rexpérience acquise, être quand ils sont 
n cducables, mainUmus dans leur ancien métier et replacés si possible dans 
leur milieu antérieur. Si cotte dernière condition ne jieut être remplie, la 
r(‘éducation devra être étudiée et centrée dans des asiles spéciaux tels que les 
asiles départementaux. 


(t) Noir le rapjrorl île .M. LaigneJ-I.avaslinc, page 556 <lu pivseat tome. 
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La septième Section, entend ensuite les communications de M. Villaukt, 
|)ioresseur à la Faculté di' Médecine de Faris et du docteur IL Massacré, 
médecin-clief adjoint du dépôt de physiolliérapie du Graud-Palais, sur le 
Iraitement et la rééducation des troubles nerveux, non organiques. Ces 
communications sont l'eproduites pages .364 et 6/9 du présent volume. 

La communication de M. Massacré est suivie d’une visite au service d’iso- 
lement et de r(‘éducation complémentaire du Grand-Palais. M. Massacré, en 
montrant les boxes d'isolement pour les soldats, les chambres pour officiers, 
la salle de rééducation, etc., fournit toutes les explications utiles sur le fonc- 
tionnemeiit du service. 
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Séance du !0 Mai 1917 


ï.a 7® section se rénnit à la 1**® section pour prendre part aux discussions 
relatives aux appaivils d'orthopédie [)Our blessures des nerfs périphériques. 

M. Fromknt présente au nom de la Commission de la Société de Neurologie 
divers appareils destinés à corriger les paralysies des nerfs périphériques. 

M. Jean Camus insiste sur un dispositif particulier de l’appareil pour paralysie 
radiale employé ati tirand-Falais. Ce dispositif dû à M. Cateau permet à la tlexion 
des doigts de se faire dans des conditions physiologiques, la résistance opposée 
par les ressorts variant d’intensité avec la force musculaire aux différentes phases 
de la contraction. _ 

La 7® section se réunit ensuite dans la salle du cinématographe où M. Roussy 
en son nom et en celui de MM. Boisseau et d'Œlsnitz fait une communication sur le 
traitement des psychonévroses avec films à l’appui de son exposé. (Voir rapports 
particuliers, tome III, page 567). 

La parole est donnée enfin à M. Graetano Boschi, dont la communication sur 
riiospitalisation spéciale des invalides psychonéviosiques figure page 536 de ce 
volume. 

A la suite de la communication de M. Gaetano Boschi, M. Jean Camus, président 
de la Section, remercie le présentateur ainsi que les menibres de la 7® Section des 
travaux originaux et pleins d’intérêt qu'ils ont bien voulu apporter à la Conférence 
Interalliée et de la contribution importante qu'ils ont fournie à la grande œuvre 
de la rééducation fonctionnelle et de la rééducation professionnelle des blessés de 


L’HOSPITALISATION SPÉCIALE DES INVALIDES NÉVROSIQUES 

( oiiimuniratioii d»* M. lo Pior. Gaetano BOSCHI, niédevin-niajor. 


J'enleiicis allirer ralicntion de nos très honorés confrères sur la nécessilé 
de créer des hôpitaux spéciaux j)our les malades névrosi(]ues ou jisyclio- 
névrosi(|ues (névroses trainnali(|ues, iiystérie, hypocondriase, neurasthénie, 
psychasténie). Celte spécialisation n’a pas été suivie jusqu’à présent, horéna- 
vant elle s'impose [)lns qu'auparavant, à cause du plus grand nombre de ces 
malades créé par la guerre. 

En fait, les cas dont il est question ne se trouvent pas bien à riiôpilal ordi- 
naire, parce qu'ils ne trouvent pas là les moyens ni le |>ersonnel adaptés; 
d’ailleurs ils risquent de suggérer leurs troubles à d’autres malades. Ils ne se 
trouvent bien non plus dans les asiles des aliénés dont les moyens lecliniques 
sont excessifs et peuvent constituer une sorte d'exlra-couranl à l'action psycho- 
thérapeiitiiiue. Et dans la famille non plus, étant donné la dilticulté d’insti- 
tuer un régime chez la famille et parce que les synqilômes névrosiques peu- 
vent être interprétés ici comme des expressions de mauvais caractère et ils 
peuvent provoquer ainsi de la part des familiers un traitement raide et 
irritant qui jieut rendre ces cas chroniques et bien ditliciles à déraciner. 

La modalité de la technique de ees instituts spéciaux doit reposer sur celte 
formule ; ces malades sont considérés comme responsables d eux-méiues; 
seulement, ils demandent une sorte de béquilles morales. A cela doivent 
s’adapter la conformation de l’hopilal et Tassislance. 


L EXCITABILITÉ DES NERFS ET DES MUSCLES DE L’HOMME 
MESURÉE PAR LA CHRONAXIE 

l>ar M. BfYRGUIGNON, ai<le-major .le 1^- classe, .heC .la servi.e 

Liée Iro-Hadiolherapie du Centre neurologique de la UV lîégion. 


Depuis les travaux de llooiweg et de Weiss, ou sait que I excitabililé ne 
peut pas èire mesurée par la recherche d un seul seuil. 

hu effet, quand on étudie rintensité (ou le voltage) nécessaire pour obtenir 
le seuil de la contraclion, on employant des courants de durée de plus en 
plus courte (courant continu de durée inférieure à (pielques 1 lOOU" de 
seconde, ou décharge de condensateurs de capacité inférieure à quelques 
1/10' de microfarad), on voil .pie l’intensité (ou le voltage) nécessaire est 
d’autant plus grand que le courant est de durée plus courte. Si l’on porte en 
abscisses les temps et en ordonnées les inlensités, on obtient une liyperbole 
équilatère, dont I une des asymptotes est Taxe des ordonnées, et dont l’aulrc 
as\m()lole est une parallèle à l’axe des abscisses. € 

La distance qui sépare l’axe des abscisses de la droite ipii lui est parallèle, 
est une intensité constante qu’on désigne par la lettre b. 

.Mathemafiquement, l’hyperbole rencontre cette parallèle à l’infini. 
Pratiquement, I liyperbole se confond avec son asymptote à partir d’une 
durée finie, mais toujours grande, supérieure à 5/ 1000'' de seconde à l’état ' 
normal et à plusieurs 110" de .seconde à l’état [Withologique. 

On réalise la mesure de cette intensité b par la recherche du seuil, avec un 
courant galvanique fermé à la main (seuil galvanique classique). 

^1 au heu de porter en ordonnées, les inlensilés, on porte le produit des 
intensités par les temps, c’est-à-dire les quantités d’éleciricité, on obtient une 
droite qui coupe l'axe des ordonnées au-dessus du O et rencontre l’axe des 
abscisses du côlé 

Il existe donc une (piautité d’électricité constante, mesurée par la 
hauteur à laquelle la droite des quantités coupe l’axe des ordonnées au- 

dessus de l’origine des axes. Cette quantité d’éleciricité est désignée par la 
lellre a. 

La loi d excitation en courant continu s'exprime donc par les deux formules 
suivantes qu’a doiïnées Weiss : 

^0 ' = y “ 1 " ^ • c'est la loi des intensités. 

(2i (/=za b l : c’est la loi des quantités. 

f-apicque a montré que, si pour un muscle ou un nerf donné, on fait varier 
les conditions expérimentales (distance des électrodes, grandeur des élec- 


Irocles, etc.) les valeurs de n et de b varient. .Mais toutes les hyper- 
boles obtenues sont parallèles et toutes les droites se coupent au même point. 

C’est dire que le rapport ~ est constant. Ce rapport est un temps. L’excitabi- 
lité est donc caractérisée par une constante de temps. 

Le calcul et l’étude des courbes montrent que c’est le temps pendant 
lequel le courant doit passer pour avoir le seuil de la contraction, avec 
l’intensité double du seuil galvanique, .l’ai étudié la techniciuc qui permet de 
mesurer ce temps chez I honnne en se mettant à l’abri des causes d erreui' 
dues à l’interposition de la peau entre les électrodes et le tissu excité. 

.le ne rentre pas dans les détails de cette technique qui emploie les 
décharges de condensateurs et dérive de la technique de L. Lapicque en 
phvsiologie animale. 

Kn déterminant cette constante de temps ou chronaxie, j'ai vu que, tant au 
membre supérieur qu'au membre inférieur, la chronaxie classe les muscles 
suivant leurs fonctions, leurs origines radiculaires et leur distance a la 
inoellf. 

Cæs faits sont résumés dans les tableaux suivants : 

1» Chronaxie normale des muscles du membre supérieur ; 



1 IJCIIUIUC «J 

CV et CM • Biceps 

( Long supinateur 


O\00t)15 
OMIOOll / 
0\0tK)ll ( ^ 


I Flexion 

(P.(K)012 < et 

( antagoniste 


Vaste interne 


\ Vaste externe . 
CVl etCVll . 


\ Longue portion. 
( Radiaux . . . . 


Vaste externe . 


0\00(120 / ^ 0‘.00tl21 F.xtension 

0*.Uü022 S ‘ “ 


0*.0002:i 


Grand palmaire . . 
Fléeh. superficiel. . 
Kminence thénar . . 



CVlll et 1)1 


Cubital antérieur . . . 0\00027 
Fléeh. profond .... 0*.0002'i 
Interosseux 0‘.00029 


\ 


antagoniste 


[ Exbmseur commun . 
) Court ext. du pouce 


0MK)0(i2 ] 


) Long ext. du pouce 
( Cubital jiostérieur . 


0*. 00063 
0M)007O 

0‘.000/i0 


N* 4 0\00055 ! Extension 
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2" Chioiiaxie normale des muscles du membre inférieur : 


|| OHKîINKS 
’ RADICUI.AIKI-M 


•MISCLES 


<irarnl fessier . 
(Irand adducteur 
Couturier . . . 
Droit int(‘rno . 

Lo, L3, L4 < Droit antérieur. 

) Vaste interne . 

I Vaste externe . 
f Moyen adducteur 
.la in hier aniérieui 

I 

^ Long peronier latéral 
Li, L5 < Extenseur commun 
I Pédieux 




j Biceps 

l Deini-memliraneux 

Î ' Jumeau internfr . 
Jumeau externe . 
Flè<-h. commun 
Add. du gros orteil 


r.imoNAxii: 

MOYKNiXK 


r.HOl 1>KMENT I‘AU LA CHUOXAXIE 


(Iroupo 


X*» 1 


(P.O(M)ll) 
d*.(M)01 1 
(P.dOOl'l 
0l()0()I4 
OlOOOIO 
0^(«^012 [ 
(K(KMH7 l 
1 

U\n0020 f 

I 

(>•.00037 i 
OL00033 ^ X* 2 
0*.O0O37 ^ 

I 

0^00055 , 
0^(MK)^)0 j 

(P.OOOOO 
OLOoo5r) 

OlOOOOO 
0‘.oot)6(; 


X- 3 


(Jironaxie 
moyenne 
du groniH* 


0•.O(M)l'l 


0\00035 


0*.(K>058 


Fonction 


.Mouvements 
d'arrière 
en avant 
Cuisse ( -7 1 
antagoniste) 
JamOe 
Pied 

.Mouvements 
d’arrière 
en avant 
Pied 

Mouvements 
d’avant 
en arrière 
Cuisse 
Jambe 
E*ied 


.Vu membre sup eur il y a donc 4 groupes. Nous voyons que, au bras, le 
groupe de 1 extension renlerme un faisceau, le vaste interne, qui a la meme 
chronaxie que le groupe de la flexion. 

I)c même à 1 avant-bras, le groupe de Textension contient les radiaux dont 
la chronaxie est la même que celle de la flexion. 

Or, en examinant sur soi-même ce qui se passe dans la flexion de l’avant- 
bras sur le bras, on constate que le vaste interne est contracté alors que le 
reste du triceps est relâché. 

De même a Tavant-bras, la flexion des doigts ne peut se produire que 
lorsque le poignet est fixé par les radiaux. 

Le vaste interne au bras, les radiaux à l’avant-bras, sont donc plutôt des 
synergiques de la flexion que des extenseurs proprement dits. 

Cette synergie est assurée par l’égalité d’excitabilité révélée par l’égalité de 
chronaxie. 

Au membre inférieur, dont les mouvements sont beaucoup moins com- 
ple.xes et moins différenciés, on trouve 3 groupes au lieu de 4. 




l^our luctlrü eu évidence le raitcjue tous les muscles ayant la même fonction 
ont la meme chronaxie, on ne peut se servir pour le membre inférieur des 
expressions ilcxion et extension. 

Les mouvements homologues de la cuisse et de la jambe sont en elTet de 
noms contraires. C est pour celte raison (|ue j id considéré les mou\emcnt^ 
de chaque segment du membre inférieur, par rapport a la verlicale et 
distingué ces mouvements en mouvements d arrière en avant, et en mou- 
vements d'avant en arrière. 

C/est d après ce principe qu'a été dressé le tableau des chronaxies du 
membre inférieur. 

Kn considérant ces tableaux, ou saper(;oit que I attitude de repos des 
membres est réglé parle rapport des chronaxies; le tonus des muscles à petite 
chronaxie J’emporte sur celui des muscles à grande chronaxie. 

Les poisons se localisent sur des groupes de muscles a\ant tous la même 
chronaxie. .\insi le plomb ne prend au membre supérieur que les muscles 
ayant les chronaxies de 0^0005:) et resp(‘cte toujours le long supinateur 
(0\00012) et le plus souvent les radiaux (0. "00023). 

De meme, au membre inférieur, il se localise sur les muscles de la jambe, 
à rexception du jambier antérieur. 

Les contractures prennent le plus souvent les muscles de petite chronaxie 
(exemples : lléchisseurs au bras et i\ l’avanl-bras, jambier antérieur à la 
jaiîibe). 

Dans les étals pathologiques des nerfs périphériques, la chronaxie varie 
depuis un tiers de la valeur normale, jusqu’à 0".0o. 

Tant que là chronaxie ne dépasse*, pas 10 fois la normale, la contiactioii 
reste vive. Quand elle dépasse 10 fois la normale, la contraction devient lente. 
Alors, peu à peu, les dilVérencos entre les différents muscles disparaissent : 
nettement différenciés devant la physiologie, les muscles deviennent égaux 
devant la pathologie. 

.lusqu’à moins de 0".0I. le nerf reste excitable. De 0".01 à O^Oo, le nerl est 
inxecilablo. 

Dans les blessures des nerfs périphériques, on trouve toujours une légère 
altération de la chronaxie dans le domaine du nerf symétrique et, du mémo 
côté, dans le domaine des nerfs de même chronaxie que le nerl blessé. 

Ces faits sont schématisés dans le tableau ci-après. 

Ainsi la chronaxie constitue la seule mesure réelle de l’excitabilité des nerfs 
et des muscles. 

Elle dilférencie entre eux, les muscles normaux suivant leurs fonctions. 
Elle exprime leurs aptitudes pathologiques. Elle permet de suivre rigou- 
reusement révolution des blessures et des maladies des nerfs périphériquc>. 


CHKON.VXIKS l'ATHOLOGIQUKS 


CONTHACTIO.NS VIVES 


Chroiiaxies plus 
petites que la 
normale 


I Syndrome 
d’irritation 

•r 1 1 

Troubles 

1/3 { 

de la I Képercus- 
normale/ sion sur 
les nerfs 
sains 


(’hronaxies plus 
grandes que la 
normale 


Syndrome 

d’irritation 

Troubles 

réOexes 

Hépercus- 
sion sur 
les nerfs 
sains 


CONTRACTIONS LENTES 


Les différences entre les 
différents muscles disparaissent 


Valeur 
maxima 
10 fois ( Atrophie 
la I 

normale .Dégénéres- 
cence 
légère ou 
au début 


Héparation ; 
insuflisantc j 
après dégé- i 
nérescence 


De 10 fois 
la normale 
à 0*.01 

De O’.ni 
à 0*.05 


Dégénérescence 
Le nerf est excitable 


I Dégénérescence 
) Le nerf est inexcitable 


Elle permet après la guérison de juger de la valeur des muscles plus ou 
moi as complèlemeiit réparés. 

A C6 litre, elle peut donner des indications précieuses pour diriger Tappa- 
reillage et la rééducation des mutilés. 



LA RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE 
ET PARA-AGRICOLE DES INVALIDES NERVEUX DE LA GUERRE 

par MM. CESTAN et DESCOMPS 


.Nous pouvons apporter au Congrès les résultats pratiqutts de notre expé- 
rience cjui remonte déjà à vingt mois, c est-à-dire au mois d octobie lOio. 
\ cett«“ époque, simple était la formule réalisée de la rééducation; réformer 
d’ahord ce qu’on appelait le grand mutilé, c’est-à-dire amputé ou aveugle, 
puis, s’il le veut, [tar des œuvres privées, lui enseigner tel nouveau métier à 
son choix qui lui permettra de vivre. Les premiers nous n’avons pas hésité 
à montrer les points faibles, les insufiisances de cette pratique ; dès octobre 
1915, avec la bienveillante autorisation de .VI. le Sous-Secrétaire d’Élat et 
l’appui constant de M. le Directeur du Service de Santé delà 17' région, nous 
avons pu réaliser nos conceptions en matière de laseducation. Nous pouvons 
dire que nos résultats ont dépassé nos es[)érances, ce qui nous encourage de 
vous exposer aujourd hui noire ligne de conduite. 

La rééducation en général, et la rééducation agricole et para-agricole en 
particulier, procèdent de quelques principes généraux (|ue nous allons 
examiner. 

/“ Doit-on rééduquer? — Dourquoi, nous a-t-on dit, en ellet, de ne pas ren- 
voyer immédiatement dans leur famille les mutilés où ils [(ourraient s em- 
ployer utilement au lieu d’encombrer les formations hospitalières? La réponse 
à cette critique comprend deux points de vue: le premier est d’ordre médical 
et sur lequel, par suite, il nous sera permis de dire qu’il nous est possible 
d’avoir une certaine compétence professionnelle : à notre avis, l’invalide 
atteint de lésion traumatique des nerfs doit être surveillé plusieurs mois, 
qu’il soit un trépané, un petit médullaire, un périphérique opéré, ou à plus 
forte raison, à opérer. Dans ces conditions, il serait criminel au point de vue 
social de ne [tas proliter de ce long séqour hospitalier pour donner au blessé 
rins'ruclion lecimique qui lui fait défaut. Et ceci nous conduit au deuxième 
point de vue; de l'avis de toutes les compétences agricoles que nous avons 
consultées, l’enseignement technique agricole et i)araagricole doit être déve- 
loppé tout particulièrement en France, car le manque de main-d’œuvre va 
le rendre de plus en plus mtoessaire après la guerre. Nous concluerons; il est 
nécessaire et urgent de proliter des circonstances actuelles pour l'avenir de 
la France agricole, en donnant aux invalides de la guerre une instruction 
tecliiliqiie qui leur fait défaut. 



2° Qui doil-on rééduquer / — Notre action s’esl tournée vers Tagriculteur 
et le petit artisan de village, car nos statistiques nous avaient montré que 
70 0/0 environ de blessés rentraient dans ces catégories. A notre avis, avis 
formulé d’ailleurs depuis longtemps, tout invalide de la guerre a droit à la 
leeducation, que ce soit un inv’alide blessé. tr<*pané, médullaire, nerveux 
périphérique, (jue ce soit un invalide malade du fait des circonstances de 
guerre, myélite, etc., du moment qiîe la blessure ou la maladie a diminué 
son rendement professionnel. Voilà pourquoi dei)uis longtemps au mot 
« Mutilé » nous avons substitué le terme plus conq>réliensif d' « Invalide de 
la Guerre ». 

3® A quel moiueut rééduquer ? — Il est indisp(*nsable, pour toutes les 
raisons possibles médicales, psychologiques, sociales, de commencer la 
rééducation le plus tôt possible, aussitôt que l’état du blessé ou malade va le 
pei mettre. La rééducation devra donc se faire j>endant le traitement et sera 
même un forme de traitement soit physiothérapique, soit |)sychothérapique. 
Nous avons condensé ces principes dans la formule très simple : l’Hopital- 
Kcole. L’invalide s(‘ra donc rééduqué avant la réforme, lorsque, placé dans 
cette situation intermediaire, si favorable à la j)sycholhérapie, de la reprise 
du travail, où guérissant de ses blessures, renaissant ainsi à l'espoir d’une 
guérison, encouragé par la promesse d’une réforme n® 1 avantageuse, plié 
encore à une discipline militaire ([ui saura se faire |)lus encourageante que 
sévère, il est en effet le bon terrrain où va germer la bonne parole de son 
médecin traitant qui doit compléter son rôle médical par un rôle social, à 
rheure actuelle d’égale valeur. 

Comment rééduquer Nous avons porté Jiotre action personnelle d’une 
part sur les malades du système nerveux, d’autre part sur les agriculteurs et 
les artisans c(u village. I)ès 1915, nous avons soutenu ce pnmiifT principe : 
il faut aller vite en matière de rééducation, par suite profitm* de l’acquit 
ancien du blessé, ne pas le changer autant (jue possible de sa profession 
antérieure. Mais a le faire, il laut le diriger vers la terre; elle seule, |)ar ses 
ressources multipl(‘s, lui permettra d’utiliser son rendement aussi minimiv 
soit-il, à la condition (ju il ait des oreilles pour entendre, des yeux pour 
voir, un cervt‘au j)our commander. L’est qu’en effet, la rééducation des 
nerveux doit être fonctionnelle d’une part, professionnelle de l’autre. Fonc- 
tionnelle, elle s’efforcera par des exercices manuels de dévelof)p<‘r une 
mecanothei*apie professionnelle qui favorisera le retour de la fonction ou le 
développement de la suppl('‘ance. Mais le nerveux, mise à part la paralysie 
des nerfs radial et sciatique poplité externe, n’a rien à attendre de la pro- 
thèse. Ici, nous n avons pas à rechercher, comme pour l’amputé du bras, 
tel ou tel appareil qui permettra au mutilé, trépané, lésion de plexus 


brachial, de su|>i>léer à sa paralysie. La (picslioii est plus élevt'e. La reédii- 
calioii roiiclioniielle cède fraiiclieiTienl le pas a lans'ducatioii piofc'ssioiiiielle 
lecluiique. Votre iiivâlide a sou rcudctnent ancien diminué par sa paralysie; 
vous voulez cependant le retenir à son ancien métier; un seul moyen vous 
reste: au;;;menler son coellicienl technique, son rendement par suite, en lui 
donnant une instruction prolessionnelle technique qui souxent lui fait 
diM’aul, car, en tout cas et à tout âge, (uia toujours (pielque chose de nouveau 
et de pratique à apprendre, (ic n’est pas à des médecins qu ifn |>ouiia soutenii 
la thèse inverse. Kn résumé, renseignement prolessionnel peimettia le plus 
souvent de retenir l'invalide, en |)articulier 1 agriculteur ou I artisan de 
village à son ancienne profession. 

;)■' Sotre pmlii/iie. — La rééducation comprend un rôle médical et un rôle 
de technicien. Le rôle du médecin consiste à donner au blessé pendant la 
rééducation les soins médicaux, à maintenir la discipline, mais surtout h 
médecin sera le psychothérapeute qui recrutera l’invalide à rééduquer et par 
son zt^le, sa parole, ses actes, fera renaître le goût au travail et le zèle à 
s'iiislruire. 

Nous avons trouvé des leclmiciens remarquables et par leur savoir et par 
leur désintéressement et par leur habileté à manier le soldat. Nous avons pu 
ainsi former plusieurs sections de rééducation: section de rééducation 
générale agricole à l’école régionale d’Ondes, avec trois séries annuelles de 
!)û mutilés, sous la remarquable direction tecliPiique de M. Ducliein et dont 
vous trouverez les vignettes et les plans à l’exposition technique, section pour 
les artisans de village, serrurier, cordonnier, ma(;on, menuisier, a 1 Hôpilal- 
Kcole de Grenade, section de motoculture, section de viticulture, section 
d'analyse du vin, section d’horticulture (bien entendu, ceci ne nous empê- 
chait pas de diriger nos autres mutilés vers d’autres rééducations, école de 
commerce, langues étrangères, horloger, vannier, etc...,). 

Pour piendrc comme exemple type l’Ilôpital-École d’Ondes, nous vous 
dirons que l’emploi du temps comprend trois parties: 1“ partie médicale, 
c’est-à-dire de massage, de mécanothérapie, d’électrothérapie ; 2“ partie très 
développée d’exercices manuels, menuiserie, forge, vannerie, élevage du 
bétail, des abeilles, de la volaille, fromagerie, jardinage, labourage, etc..., car 
l’Kcole d’Onde’s est une vaste propriété de 80 hectares avec tous les dévelop- 
pements techniques réalisées par .M. Duchein; 3® |iarlie théorique où deux 
enseignements agricoles sont donnés tous les jours par les divers professeurs 
de celte Kcole d’.\griculture avec le programme si pratique des « Kcoles 
d hiver ». Lu emploi du temps a étédressé et le blessé se soumet avec plaisir 
à une discipline volontairement acceptée et qui reste au surplus toujours 


imiiiiiiii* 


üvs , éternelle. Au surplus, dès le début, après un séjour d’épreuve d’une ou 
deux seiiKuues nous nous empressons d’éliminer, dans l inlérêl de leurs 
camarades, les blesses qui nous paraissent susceptibles d’apporter quelques 
conseils pernicieux de paresse. • * ^ 

6 Ao.s lesidtnts — Depuis 191o, nous avons pu ainsi rééduquer bOO 
invabdes environ, la plupart grands blessés des nerfs périphériques ou 
trépanés. Mais si le nombre est un facteur du problème, la qualité du réédu- 
que lu. est encore supérieure au point de vue rendement social. Or c’est à 
ce point de vue surtout que nos résultats sont intéressants. Nos séries de 
rei'ducation se terminent par un e.xaincn de sortie que veulent bien faire 
jwssi.r diverses autorités compétentes et à l’invalide bien méritant et rééduqué 
on reine un diplôme et .bien souvent une médaille, tellement les examina- 
teurs ont eie étonnes des connaissances techniques acquises par ces hommes 
p'IZir '«peneaceetsi ,le ,e,„ i„s, 

Levisitcurqui Vient à Ondes arrive parfois avec cette tendance sceptique 
qui porte a a critique. Mais ce visiteur voit peu à peu son doute s évanouir. 
On ui montre des blessés heureux de travailler en plein champ, reprenant 
goût à leurs occupations antérieures, on lui fait voir les cahiers que le soir à 
la ve.llee et spontanément ces cultivateurs âgés rédigent, conseils 


. ■ ^ reuigent, conseils des 

mait.es, dessins de plantes et d’mlruments. herbiers de graminées utiles ou 
nuisibles, etc..., on lu. fait lire les lettres de reconnaissance adressées sans 
cesse par nos anciens rééduqués, on lui montre enfin l’œuvre de placement 
qu. termine cette rééducation, les remerciements des propriétaires qui ont 
m:u les chels de culture formés par notre rééducation et les deLndes 
chaque jour plus nombreuses des personnes désireuses de trouver à l’ilôpital- 
l-cole d Ondes, le technicien agricole, laitier, motoculteur, viticulteur 
etc... qui lui permettra de mettre en valeur leurs domaines. Devant toutes 
CCS preuves, .1 sort convaincu de l’utilité de la rééducation agricole et du 
, gios interet qu .1 y aurait, d’une part à la généraliser à la France entière en 
utilisant toutes les ecoles départementales ou jeunes écoles et cela selon les 
principes qui ont été mis en pratique depuis Hllo à l’Ilôpital-École d’Ondes 
par le Service de .Neurologie de la I7‘ Hégion et, d’autre jiart à la stimuler en 
■ecompensant d’une manière pratique le blessé qui, malgré ses blessures, 

. pas hésite a faire 1 effort nécessaire pour augmenter son rendement social 
«t iwrcela même la fortune de la France entière. 

N. n. — On trouvera plus longuement exposés nos méthodes et nos résul- 
ats dans nos divers l{a(.ports mensuels envoyés par le Service de .Neurologie 
a /' Hegion à .M. le Sous-Secrétaire d'État du Service de Santé. 
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LA RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE DES MILITAIRES ALIÉNÉS 

Par le médecin aide-major de 1'* classe COLOLIAN, Médecin-Chef du Centre 
de Physiothérapie V. H. «), Versailles. 


li 


RÉSUMÉ. 

Les mutilés de l’intelligence, les aliénés, ont le droit de réclamer a la 
Société des moyens rapides de rééducation professionnelle. C/est à nous, 
médecins, de nous préoccuper de leur sort et de leur avenir; c’est à nous de 
préparer le lendemain de la gtierre à ces mutilés d’un autre genre, de les 
rééduquer moralement et professionnellement. 

H y a intérêt à jeter un coup d œil rapide sur les aliénés de la guerre qui 

peuvent bénéficier de cette rééducation. 

1 _ La démeme précoce, la plus fréquente dans cette guerre, c’est la folie 
des jeunes gens à la période de puberté, alfection grave, de longue évolul.oD, 
avec diminution du niveau intellectuel. Aussitôt la permh d elai lernnuee, 
il y a lieu de rééduquer ces malades rapidement. 

confusion menlale, affection moins ÿrave, de courte durée, mais 
récidivante, à rééduquer rapidement. 

III. _ Traumalisme crânien, généralement grave, laissant longtemps des 
reliquats et produisant souvent, à des échéances plus ou moins éloignées, des 
crises épileptiformes : malades à surveiller et à rééduquer. 

IV. — Les dégénérés déliranls, à variétés multiples, constituent une categorie 
d’aliénés à part. Ces héréditaires mentaux présentent les formes les p us 
diverses de la psvchopathie. Les délires polymorphes, les délires de pemculm 
hypocondriaques', les délires mégalo, naniag ues, axec on sans hallucinations 
sont fréquents chez ces malades. Toutes ces formes de vésanies avec a 
démence précoce sont actuellement occasionnées par le surmenage e 
campagne, les fatigues de la vie de tranchée ; mais on les observe aussi, av 
un peu moins de fréquence, il est vrai, chez les soldats de 1 arriéré, 
durant la période d’accalmie qu’il faut chercher à rééduquer ces malades. 

V. — Les folies fonclionnelles, manie, mélancolie, folie intermittentes^ 
sont des affections graves, de longue évolution ; pendant la période e ran 




^,’ “ÏT" '“ '"'''*• ""‘ “"<» <!''■»" “>isne aussi bien 

d ns fes asdes dabenes que dans les «ni, es de neui^losie. selon la gravÛ" 
du délire et la déchéance mentale. 

Le. folies toœiqves - alcooliques - névrosiques - pitiatiques, épileptiques 
- oroan^ques - paralysie générale, pachyméningite généralisée ou I ôcS 
sont egalement frequentes parmi les militaires. Pendant la période de 
tranquillité des malades, il y a grand intérêt à les soumettre au travail 
La rééducation professionnelle des aliénés de la guerre ne peut être 
entreprise que dans les asiles départementaux. L’organisation avec biblio- 

e^"es; rr " professionnels, salles de 
eux, est facile a réaliser dans les .Vsiles. Il faut dès à présent nous organiser 

pour venir en aide aux aliénés militaires, tant au point de vue moral qu’au 
point cle vue professionnel. 
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LES INVALIDES DE GUERRE 
PAR BLESSURES DU SYSTÈME NERVEUX 

l’ar le D' DUSTIN, l'rofesscur à l’Université de Bruxelles. 
HôpiUll « Océan », La l*anne. 


l.a fréquence des lésions du système nerveux chez les blesses de guerre a 
dépasse toutes les prévisions. Dès les premiers mois des hostilités, la pluiiart 
des années belligérantes se sont vues obligées de chercher remede a une 
situation dont aucune guerre antérieure n’avait laissé entrevoir la gravite. 

Le nombre des estropiés allait croissant, des avis compétents manquaient, 
avis qui pussent éclairer sur de la voie à suivre, les traitements à appliquer, 
les interventions chirurgicales à conseiller, les organisations de rééducation 
à créer, pour essayer d’endiguer le fiot toujours croissant des mutiles du 
svslèine nerveux . 

“ L’un des premiers, le Service de Santé de l’armée frainaise créa des centres 
neurologiques, dont à beaucoup de points de vue, l’organisation, le choix des 
compétences, la valeur des résultats obtenus peuvent servir de modèle. 

.le crois pouvoir amriner que les services rendus à l’armée et a la société 
en général, par les centres neurologiques ont été et seront encore considé- 
rables, et l’on peut, ajuste titre, s’étonner que toutes les armées n’aient encore 
au trentième mois de guerre créé des formations analogues. 

Les blessures du système nerveux sont, en elfet, susceptibles de provoquer 
fréciueinment l invalidité totale ou partielle ; le mécanisme et rim|)ortance de 
cette invalidité la distinguent nettement des invalidités par mutilations éten- 
dues ou lésions musculo-articulaires graves. L’étude des invalidités par bles- 
sures du système nerveux constitue à ce point de vue un chapitre tfes 
siiécial. C’est ce qui m’a déterminé à vous exposer quekiues considérations a 


ce sujet. . , 

Les blessures du système nerveux peuvent se répartir en deux graiiuts 

catégories : d’une part nous grouperons les lésions du système neneux ceii 
Irai "d’autre part les lésions du système nerveux périphérique. 

Une étude complète de la question - étude dont l’ampleur dépasserait 
considérablement les limites de ce modeste rapport - comprendrait la 
description des invalidités dues à de^ lésions encéphaliques, à des lésions 
^nédullaires, à des lésions des organes des sens, et nous aurions à envisage 
l’état fonctionnel des hémiplégiques des dilférentes variétés, des aphasiques, 
des hémianopsiques ou des aveugles par lésions cortico-occiiiitales, des para- 
plégi(iucs par lésions inéclullaires, etc. 
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Beaucoup de ces lésions qui, lorsqu’elles sont le résullat d'alTections médi- 
cales du syslèinc nerveux (artério-sclérose, syphilis, tuberculose, etc.) appa- 
raissent comme incurables et provoquimt Tinvalidité totale, comportent 
fréquemment un pronostic moins sombre lorsqu'elles sont le fait de lésions 
traumatiques atteignant le névraxe d’individus jeunes et sains. Combien 
n’avons-nous pas vu, parmi nos blessés, d’aphasiques ou d'hémiplégiques 
recouvrer assez rapidement et la parole et la liberté des mouvements. 

Dois-je insister aussi sur l’importance de l’étude détaillée des symptômes 
présentés par cette catégorie de malades au point de vue du traitement réé- 
ducatif ; l’existence si fréquente, et la permanence souvent si prolongée de 
l'astéréognosie, chez les blessés du cortex, devrait particulièrement attirer 
l’attention et être recherchée systématiquement. 

Nous croyons cependant que ce sont les blessures des nerfs périphériques 
qui doivent surlout attirer noire altenlion ; leur fréquence est considérable; 
des méthod('s d’examen et de traitement rationnelles peuvent dans une très 
large mesure améliorer le pronostic fonctionnel de ces blessures. 

Comment éviter Pinvalidité par blessures du système nerveux? Comment, 
en tous cas, faire de l’invalidité permanente la très rare exception? 

C’est à la solution de ce problème que je vais m’ellorcer, en neurologiste, 
d’a|)porler quelque lumière. 

La première question qui se pose est de savoir s’il peut exister des invalides 
définitifs par blessures du système nerveux périphérique. Nous répondrons 
iimnédialement que l’invalidité délinilive doit ou mieux devrait être 
l’exception. 

Dans quels cas pouvons-nous en elîet considérer les lésions comme incu- 
lables? 

i 

1° Lésions très graves avec névrite et destruction étendue d’un tronc 
nerveux ; ^ 

Lésions simultanées irréparables de plusieurs troncs nerveux ifuporlants; 

3® Lésions de troncs nerveux avec lésions musculaires graves concomi- 
tantes^ 

Lésions nerveuses accompagnées de lésions vasculaires graves provo- 
quant la contracture et la sclérose ischémique définitive. 

Mais ces cas devant lesquels la science du neurologiste et l’art du chirur- 
gien se trouvent désarmés, représentent heureusement la minorité. 

Infiniment j)lus nombreux sont les cas de blessures des nerfs entraînant 
une invalidité .tem[)oraire ; cette invalidité peut persister pendant des mois ou 
même des années lorsqu’il s’agit de lésions de nerfs tels que le sciatique, 


mais grâce au pouvoir de régénération du bout central du nerf lésé, la gué- 
rison sinon totale, du moins très satisfaisante doit etre^la règle. 

Les problèmes qu’il importe d’envisager sont les suivants : 

Comment éviter l’invalidité définitive, comment abréger la période d’inva- 
lidité temporaire ? 

Comment tiaiter et réédu(|uer les blessés pendant leur période, souvent 
prolongée, d’invalidité ? 

Nous envisagerons successivement dans cet ordre d’idées, d'une part l’orga- 
nisation des services neurologiques de guerre et d’autre part les traitements 
dont il convient d’attendre les résultats les plus efficaces. 

A. — Ohgamsation dks Services neurologiques. 

lieux points nous paraissent devoir attirer iiarticulièrement l’attention dans 
l'organisation de ces services : 

Il faut que tous les blessés atteints ou suspects de lésions des nerfs 
périphériques soient soumis le plus tôt possible à l’examen d’un spécialiste et 
restent sous le contrôle de ce dernier guérison complète; 

2^ Il faut que soit dressée pour chaque patient une observation détaillée 
relatant la date et la nature de la blessure, les traitements médicaux ou opé- 
ratoires subis, l’évolution du cas, etc. 

Les centres neurologiques français réalisent dans une large mesure les 
desiderata exprimés au 1”. 

Le Senice de Santé Irançais a eu le mérite de placer à la tété de ces forma- 
tions des neurologistes de grande expérience et de réputation bien établie ; 
aussi les résultats tant au point de vue purement pratique qu’au point de vue 
scientifique ne se sont pas fait attendre. Aux soins éclairés qu’ils ont reçus, 
beaucoup de blessés ont du d’échapper à l’invalidité. De plus des documents 
précieux et des observations nombreuses ont apporté une contribution inesti- 
mable à 1 étude de la physiologie pathologique des nerfs périphériijues. 

La seule objection que nous verrions à taire à cette organisation est la 
sui^ante . peut-être s écoule-t-il un laps de temps trop considérable entre la 
blessuie initiale et le premier examen du neurologiste. Celui-ci ne reçoit, en 
généial, que des lésions déjà nettement constituées. La cicatrisation a produit 
ses effets , des cals volumineux ont eu le temps de se développer. Souvent la 
lésion nerveuse qui n eut pas échappé à des yeux avertis, n’a frappé le 
chirurgien que lorsque ses effets devenaient flagrants ; et souvent alors les 
lésions sont devenues incurables ou fort difficiles à réparer. 

D autre pari le neurologiste, travaillant dans des formations de l’arrière, 
ignore souvent quelle a été l'évolution première de la blessure et quelles ont 


été les circonstances de sa guérison. Le chirurgien a pu avoir sous les yeux la 
lésion d’un tronc nerveux important, sans que i)ar la suite le spécialiste en 
soit averti. Ce dernier se trouve alors devant une véritable énigme dont la 
solution est parfois dillicile à trouver. 

A ce point de vue il y aurait intérêt à ce que des services de neurologie, 
sinon de grands centres neurologiques, fussent attachés aux grands hôpitaux 
du front. C’est ce que nous avons pu réaliser à l’Ambulance de l’Océan à La 
Panne, grâce au concours éclairé et à la largeur de vues du Professeur 
A. Depage. 

|.a stabilisation prolongée du front belge a évidemment facilité beaucoup 
la réalisation de cette conception ; mais il est cependant facile de concevoir 
qu’avec quelques petites modifications, le système puisse être généralisé. 

Grâce au service neurologique annexé à l’ambulance, tous les blessés, dès 
leur entrée à l’établissement, peuvent être soumis à l’examen du spécialiste. 
Ce dernier peut dès le début dépister des lésions nerveuses, même légères ; 
il peut au cours même du traitement chirurgical général fournir d’utiles indi- 
cations au chirurgien et prévenir ainsi bien des lésions secondaires des troncs 
nerveux. 

Le neurologiste suit l’évolution complète du cas. Lorsqu’il juge qu’une 
intervention devient nécessaire, il en prévient un des chirurgiens, particuliè- 
rement exercés dans cette chirurgie spéciale. 

Toutes les opérations sur les nerfs sont faites par le meme chirurgien 
et toujours avec l’aide et sous le contn)le du neurologiste. Nous aurons à 
revenir dans un instant sur l'importance de cette étroite collaboration dans le 
chapitre réservé au traitement. 

Lorsqu’une opération jugée nécessaire a été etïectuée, le malade ne quitte 
pas l’hôpiUd, mais y reste sous la surveillance du spécialiste qui diiige tout 
le traitement post-opératoire, et, éventuellement, la rééducation. 

C’est là, pensons-nous, une méthode qui, généralisée, pourrait diminuer 
dans une très large mesure le chitfre des invalides par blessures des nerfs, 
car elle évite les trois écueils essentiels au point de vue du traitement : n’ètre 
soumis à l’examen du neurologiste que lorsque la lésion nerveuse est com- 
plètement établie; être opéré par un chirurgien dont la seule habileté ne peut 
sutïire à tenir lieu d’éducation neurologique ; être soumis pendant des mois à 
des traitements physiothérapiques rendus illusoires par 1 existence d une 
lésion nerveuse non guérissable spontanément. 

Six mois de pratique neurologique à l’arrière, deux ans de fonctionnement 
de notre service de La l'anne ne peuvent laisser subsister aucun doute sur 
les avantages du sytème. 

Alors que les névrites, les contractures, les grilles, les troubles trophiques, 



les cas do causalgie alK)ndaient parmi les blessés observés à l’arrière, ils sont 
1 exception parmi des centaines de cas suivis ici dès leur blessure. 

La raison en réside, à notre avis, uni(|ueinent dans l’examen neurologique 
précoce ; ajoutons cpie les méthodes perfectionnées d’antisepsie des plaies, et 
les interventions opératoires pratiquées aussitôt que leur indication devient 
formelle, constituent incontestablement deux grands facteurs de succès. 

Prévenez l’infection par des soins minutieux, et la conslriction cicatricielle 
des nerfs par une intervention faite à temps, et vous diminuerez dans une 
très large mesure le nombre des invalides par blessures nerveuses. 

Il importe nécessairement aussi que tous les blessés des nerfs qui pour- 
raient bénéficier d’un traitement opératoire soient retrouvés dans les forma- 
tions de l’arrière et ramenés dans un centre neurologique. Combien n'eu 
avons-nous pas vus qui traînaient ainsi d’hôpitaux en hôpitaux, subissant 
d’inutiles traitements électriques, alors (jue, porteurs d’une lésion transver- 
sale totale d’un nerf, en <|uelques mois par une suture bien faite, en temps 
voulu ils éussent été guéris! Et ceci implique la nécessité pour le neuro- 
logiste de tournées d’inspection dans les divers hôpitaux relevant de son 
centre neurologique (l). 

.Nous disions plus haut qu'il est nécessaire qu’une observation complète 
soit dressée pour chaque blessé du système nerveux. Cette proposition, 
évidente eti apparence, n’est malheureusement pas mise régulièrement en 
pratique, et ceci nous prépare bien des dillicultés pour l’avenir. 

Les lésions des nerfs péri phéri( pies sont en général longues à guérir. La 
restauration fonctionnelle complète peut demander dans certains cas un an 
et demi, deu.x ans et peut-être plus. .Vu cours de cette longue période, une 
nouvelle intervention peut devenir nécessaire. Quelle sera la situation du 
médecin chargé d examiner ultérieurement ces blessés et de prendre une 
décision éclairée concernant soit le degré d’invalidité, soit l’allocation d’une 
indemnité, soit l’utilité d’un traitement physiothérapique ou opératoire, s’il 
ignore tout de l’histoire morbide antérieure de son malade? Quelles surprises 
attendraient le chirurgien qui, appelé à réintervenir, serait dans l’ignorance 
de la blessure iirimitive ou des interventions antérieures. 

.Nous estimons que la saine compréhension des intérêts et de l'avenir du 
blessé des nerfs exige ipie l’on insiste sur l’absolue nécessité de lui constituer 
un dossier pathologique complet. 

b. lÎKS SOl.NS A DO.NNER .\U.X I.WAUDES DU SYSTÈ.ME XEHVEUX. 

La nature des soins à donner aux blessures des nerfs dérive de la connais- 
sance exacte des lésions anatomo-pathologiques et du mécanisme de leur 

(1) Ci'S tournées sont ellecluées par les cliefs des centres neurologiques l'raneais. 
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opérant toujours sous le contrôle du neurologiste. Certes, tout clnrui^ien 
digne de ce nom pourra exécuter les différents temps que comporte une libé- 
ration ou une suture de nerf; mais s’il n’a pas une instruction neurologique 
étendue, il s’exposera, en méconnaissant les principes fondamentaux de la 
régnénération des nerfs, à commettre les pires hérésies, ht mallieureusement 
nous sommes obligés de constater qu’actuelleinent encore, des chirurgiens se 
livrent au hersage des nerfs, à l’ablation des nodules fibreux s^s alhonte- 
ment des fibres sectionnées ou sans engainement protecteur et à bien d autres 
manœuvres qui n ont d’autre résultat que de jeter le discrédit sur ce geuie 

il’interventions et de créer quelques invalides de plus. 

Ün n’improvise pas la chirurgie des nerfs, pas plus que du jour au lende- 
main on n’est capable de faire et d’interpréter un électro-d.agnoslic ou uu 
schéma des sensibilités. 

résumé . beaucoup d’invalidités peuvent être supprimées ou rendues 
temporaires par l’acte chirurgical, à condition d’observer les trois iireceptes 

suivants : 

Le neurologiste décide de l’intervention , 

Le neurologiste assiste à 1 intervention , i 

L’iutcrveutioii est pratiquée par un jiraticien spécialisé en chirurgie^ 

nerveuse. . 

Que peut-on attendre du traitement physiothérapique dans les cas de lésions 

"^""llfeut, crovons-nous, avoir le courage de reconnaître que ce trailemenl est 
dans bien des cas presque inellicace; il 

ration du nerf. De nombreux essais comparatifs ont inontie iju 1 
du courant galvanique continu - cependant si fréquemment 
n’accélère aucunement la poussée des axones et est en tout cas lucapab 

leur faire franchir un obstacle. „ , . 

Toute la physiothérapie à appliquer aux blessés des nerfs doit consister . 

a) A entretenir la contractilité musculaire et, partant, le jeu des articu- 

lalions ; , . 

b) \ essayer de réduire les obstacles fibreux qui pourraient s’opposer a 

régénération du nerf. 
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L’INTÉRÊT DU FACTEUR PSYCHIQUE 
DANS LE TRAVAIL PROFESSIONNEL 


Par le n,é.lecin-n.ajor LAIGNEL-LAVASTINE professeur agrégé, 
Chef du Centre des psychonévroses du G. M. 1 . 


Dans celte Conférence, il n’a pas paru inutile d’insister en neurologiste sur 
rinlérêt du facteur psychique dans le travail professionnel. 

Dans la première section, consacrée à la rééducalion physique le programme 
porte en c) le travail professionnel, agent de rééducation physique. Dn doit 
le caractériser aussi comme un agent de rééducation psychique. 

De plus, dans toute rééducation physique ou j.rofessionnelle, comme dans 
tontes tes questions sociales, concernant les invalides de la guerre, on sait la 
part considérable qui revient au facteur jisychuiue. 

.le rappellerai donc : 

D abord la constance du facteur psychique dans les questions inhérentes 
au\ invalides de la guerre; 

Ensuite la valeur psychique du travail chez les invalides de la guerre, 

"^rplùs particulièrement la valeur psychothérapique du travail professionnel 
dans les psychonévrosos de guerre. 


A. _ Constance i>l eacteuu psychique dans les questions imikhentes 

AUX INVALIDES DE LA GUEUHE 

Dans un milieu aussi averti que celui de cette Conférence, je ^ 

la présomption .le croire attirer rattention sur l’importance du facteur 
psychique dans les questions inhérentes aux invalidesde hyguerre. 

Dourillon, Carie, Borne, .lean Camus, Sigaud et bien d autres on 
sur l’étal mental de l’invalide de la guerre et les conséquences a en tuer au 
point .le vue des rééducations fonctionnelle et professionnelle. 

Et le Comité de l’Union des Colonies étrangères, par la façon «uiincee 
il conduit ses écoles de rééducation iirofessionnelle, a montre qu il met ai 
jiremier rang de ses préoccupations tout ce qui touche au moia ce ss 
amputés ou mutilés. 


Je veux seulement laire remarquer que, le moindre mouvement volontaire 
nécessitant la coopération de tout l’être, le travail rééducateur comporte dans 
son déterminisme un lacteur psychique (mobile, motif, attrait, penchant, 
raison, sentiment, volonté, etc. ) comme il comprend dans ses résultats un 
élément psychique (plaisir, satisfaction, relèvement du ton psychologique, 
meilleure estime de soi, disparition ou diminution du sentiment de déché- 
ance sociale, fuite de la paresse et de ses conséquences, réintégration dans 
les habitudes du travail et le rythme de vie antérieur, etc.). 

Et cet élément psychique ne manquant jamais, il faut se préoccuper de sa 
constance dans toutes les questions touchant les invalides de la guerre 
rééducation physique; gymnastique, mécanothérapie, physiothérapie, pose 
d appareils de prothèse; rééducation professionnelle; orientation profession- 
nelle, retour a la terre, choix des adjuvants mécaniques de réapprentis- 
sage, organisation des écoles, méthodes d'enseignement ; placement des 
invalides : leurs relations avec les valides, à l’atelier et au dehors, leurs 
salaires, le rythme de leurs travaux; intérêts économiques et sociaux; 
protection sans domestication, mouvement des idées, lutte contre les préjugés, 
maniement des sentiments, assistance sans froissement de susceptibilités 
souvent exacerbées, etc.). 


^ ALKUH PSYCHIQUE DU TRAVAIL CHEZ LES INVALIDES DE LA GUERRE 

Ix)in d’être une peine, le travail, bien dosé, chez un sujet normal, se solde 
en plaisir. Et ce plaisir, d’origine cénesthésique, expression de l’heureux 
rendement d’un corps qui fonctionne bien, s'accroît de la joie d’être utile à la 
société. 

Celte remarquable valeur psychique du travail chez le bien portant persiste 
chez l’invalide de la guerre. 

J en avais fait l’observation chez mes blessés nerveux du Centre neurolo- 
gique de la 1\® Région, à Tours, et j’en signalais l’importance dans mon 
rapport mensuel d'aoiit 1915, au Sous-Secrétariat du Service de Santé. 

« Il est notoire, disais-je, que l’inaction engendre la paresse, que l’habi- 
tude de la paresse est ditïicile à vaincre, que l’utilité d’un travail le fait faire 
de meilleur cœur et que la France a besoin de beaucoup de travailleurs. 

Or, dans les formations sanitaires comme un centre neurologique, en 
dehors des heures consacrées aux exercices thérapeutiques (mécanothérapie, 
rééducation, psychothérapie, électrothérapie, etc.), les malades ne font rien, 
jouent ou se promènent. 

Et, cependant, la plupart pourraient, malgré leur incapacité plus ou moins 
relative, travailler. Et ils en seraient heureux. Mais, il faudrait individualiser 


leur travail d’après leur maladie et le graduer. Ces sujets ne sont pas assez 
malades pour ne rien faire. Ils ne sont pas assez bien pour travailler comme 
un normal. 11 leur faudrait une assistance médico-sociale où le travail leur 
serait choisi et dosé. Dans des asiles de demi-intirmes, ainsi compris, inter- 
médiaires entre Thopital, la'caserne et l'atelier, les maladeset blessés nerveux 
se guériraient en travaillant utilement : double avantage, humain et matériel, 
p(jur la Patrie. 

Cette conception se réaliserait facilement en formant des é(|uipes de 
malades qui, près des formations où ils sont en traitement, iraient travailler 
sous surveillance militaire et médicale, à la ville dans les divers ateliers, 
chantiers ou magasins, et à la campagne dans les exploitations agiicoles. » 

Je n’insiste pas. 

Aussi bien le travail, utile à la société, et qui doit faire partie du rytlnue 
normal de tout individu sain, doit entrer dans le rythme vital des invalides 
de la guerre, non seulement pour qu’ils fournissent un nouveau rendenienl 
social, mais encore pour qu’ils en ressentent la légitime joie. N’oublions pas 
qu’vi’EpvâvTi irOuvrièrei est un des surnoms de Dallas. 

C. — Yalei'h psychothérapique du tkavah. professionnel 

DANS LES PSYCHONÉVROSES DE GUERRE 

Dans ce milieu hétérogène, je distingue trois groupes au point de vue du 
travail : 

1® Les invalides psychomoteurs partiels; 

2® Les invalides de l’émotivité; 

3® Les invalides nerveux intermittents. 

Mes sujets ont travaillé au jardin, à la menuiserie, la serrurerie, la plom- 
berie, la chautïerie, la couture, la buanderie, la cuisine, aux bains, au bureau 
et dans les salles. 

Une première remarcjue générale s'impose : le rendement fut essentiel- 
lement fonction du métier antérieur du sujet. Le professionnel, même 
sérieusement touché dans son système nerveux, rentre très vite dans ses 
habitudes de métier. .-Vu contraire, l'amateur, meme à peine malade, est une 
gêne plus qu’une aide pour le chef d’atelier. 

D’autre part, la joie du professionnel à se retrouver à son travail, dont la 
guerre l’avait brutalement arraché, contribue, eu tant qu’émotion sthénique, 
à favoriser l’amélioration des troubles nerveux. C’est d’excellente psycho- 
thérapie. Au contraire, ramateur qui ne trouve aucun linéament de sa 
personnalité ancienne dans un travail étranger, ou s’y adonne et sa fatigue 





peut gêner son amélioration, ou paresse et partant ne tire aucun bénéfice 
d'un essai malheureux d’adaptation inopportune, 

1® Invalides psychomoteurs partiels. 

J éticfuette ainsi ceux dont les signes physiques de lésions nerveuses ou les 
éléments objectifs de syndromes physiopathiques n'expliquent pas complè- 
tement les impotences et les inactivités fonctionnelles. 

Rentrent donc dans ce groupe, à côté des associations hystéro-organiques 
classiques, les troubles d'ordre réflexe de Babinski, associés soit à l'hystérie, 
soit à diverses manifestations illégitimes : utilisation, exagération, persévé- 
ration, allégation, simulation, revendication. 

L’échec de la mécanothérapie simple, opposé aux résultats obtenus par le 
travail agricole, médicament prescrit et surveillé — résultats sur lesquels 
vient d’insister à juste titre M. Bergonié, le 2 avril dernier, à l’Académie des 
Sciences — montre l'importance capitale du facteur psychique : pas de 
physiothérapie valable qui ne soit une psychophysiothérapie. 

Et pas de meilleure psychophysiothérapie que celle qui met en jeu l’intérêt 
personnel ; c’est pourquoi l’ctficier guérit mieux que le soldat; le propriétaire 
travaillant à son champ, le petit patron à son métier, le marchand à son 
négoce, mieux que l'homme de journée, l’ouvrier salarié, l’employé indifférent 
au bénéfice de sa maison. 


2'* Invalides de l'émotivité. 

Ces sujets, dont on sait le grand nombre et dont la chronicité des troubles 
est souvent désespérante, ont en général été victimes d’éclatement d’obus à 
proximité ou subi des bombardements violents et répétés. 

Ils ont comme une régression partielle de leur personnalité, ce qui diminue 
leur plasticité sociale et les teinte de puérilité. 

OuelqueS'Uns, dont la profession avant la guerre était libérale, en arrivent 
à se limiter à l’activité toute matérielle du travail ménager. Et quand on 
s’étonne devant eux de ce changement, ils ne trouvent que cette explication : 
quand on s’ennuie, on fait n’importe quoi. 

Ciipables d’une certaine activité dans la solitude et le calme, ils s’etfa- 
rouchent du moindre accroc au tran-tran journalier. 

Sédentaires et misonéistes, ils peuvent dans le service même, où ils se sont 
acclimatés, devenir d’excellents secrétaires ou de bons infirmiers. Leur valeur 
sociale est réduite à très peu orienté vers un seul point. .Savoir faire rendre à 
ce très peu orienté, rentre dans l'art d’utiliser les restes. J’en ai eu de très 
bons résultats dans mon Centre. 



Sont à rapprocher des iinalides ocquia de Vémotivité, tous les débités de 
t’émolivité, timides, douleurs, phobiques, inquiets, anxieux, psycliasthéniques 
que la guerre a révélés ou que des commissions nouvelles ont repris à des 
réformes antérieures. Ils ne valent rien pour les armées, mais à 1 arrière, en 
milieu stable et comme ouatés de vie restreinte, ils peuvent rendre des 
services, limités, mais appréciables, liés à leur méiopragie sociale. 

3“ Invalides nerveux intermitleids. 

.l'entfnds par là, les épileptiques et les hystériques à crises. Autant les 
premiers en dehors de leurs paroxysmes se comportent comme de bons 
travailleurs, sans que d’ailleurs leur travail ait une action thérapeutique sur 
leur affection, autant les seconds sont mauvais au travail. 

Ils ont la mentalité des enfants; ils en ont la paresse et la vanité. Menés 
par le désir d’une faveur ou d'une gâterie, ils ne font rien avec sérieux. Ils 
n'ont, pour la plupart, aucune valeur professionnelle et le peu de travail, 
qu’ils font, paraît n’avoir en rien modifié leurs crises. 
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SUR LA RÉÉDUCATION DE LA MÉMOIRE ET DE L’ATTENTION 
CHEZ LES BLESSÉS DU CRANE. 

I ar .M.\I. L. LORTAT-JAGOB et R. OPPENHEIM 
(Ceiiliv Ni'iirologiqiio de la XI II* Uégioii'.. 


L élude des troubles de la inêinoire et de l aUention chez les blessés du 
crâne (trépanés et commotionnés) nous a parn suscepliblo de fournir d’utiles 

indications pour le i.ronoslic et pour la conduite à tenir vis-à-vis de ces 
sujets. 

Elle prend une particulière im,,ortance chez les hommes cultivés, habitués 

au travail intellectuel et obligés par leur inéiier dy consacrer de nombreuses 
Heures chaque jour. 

P.un ,lo nous (l>, a cliWi Ja siiiie des é|, reines el des Icsis a|)|,licables S 


Lv MKMOIHE DES TRAUMATISÉS DU CRANE 


Profession 


Nom 

Dole de l’examen 
Circonstances et nature du trauma 
\ a-t-il eu perte de connaissance ? 

Début (le la lacune. 

D Amnésie lacunaire. 


Age 


Sa durée? 


2® Amnésie rétrograde 


' Durée. 

I Terminaison de la lacune. 

Ses variati(^ns dans le temjis. 

I ( intellectuels. 

Souvenirs de la guerre ' t état de vei 

( t pendant le 

Souvenirs de la vie civile. 

Souvenii’s de renfance. 

I Ktat civil. 

' I Famille. 

I / calcul. 

Tes/s J scolaires ) 

s j géographie 

I jours, mois, dates, 
f Souvenirs professionnels. 

musiijue. 


tat de veille. ' 

sommeil. 


Culture spéciale 


langues étrangères. 


mil ti-aumalique chez les Idessés de guerre, /'royrà Médical, 


30 




Acquisition des souvenirs. 
Conservation des souvenirs. 


3® Amnésie antérogradcou 
de fixation et troubles 
de l'attention. 



Mémoire 


le journal du matin, 
le menu de la veille, 
la promenade. 

le nom des camarades de chambre. 

conversation. 

lecture racontée. 

I di<*tée. 

I copie. 

I épreuve des lettres barrées. 

I épreuve des perles, 
f troiVliles sensilivo-sensoriels dans 


Attention 


leurs rapports avec rattention. 


i des troubles de rintelligeiice. 
des troubles de la parole, 
des troubles de l agnosie. 
des trouilles de l'aphrasie. 

des troubles de l'état général (asthénie, tension artérielle). 
Observations et conclusions. 


Ces troubles ninésiques présentés constamment a un degré plus ou inoios 
intense par les blessés du crâne, font partie d'un syndrome dont rastliéne 
phVsique et psychique, la tendance à la fatigue, l'inaptitude à tout travail, 
particulièivment à tout travail cérébral, l'irritabilité et l'hyperémotivité cons- 
tituent les notes dominantes. 

Comme tous les autres éléments de syndrome psychique, ces troubles sont 
tenaces; observés chez nos blessés deux mois, six mois, un an, dix-huit 
mois après le tranmalisme, ils étaient encore assez maniués pour rendre 
impossible aussi bien l’utilisation du blessé à son dépôt — il est admis géné- 
ralement (pie (le tels sujets ne doivent i>as être renvoyés au front — que sa 
Inadaptation au milieu familial et la reprise de ses (æcupalions profes- 
sioimelles. 

Les blessés du crâne, qu'il s'agisse de trépanés ou de commotionnes, 
doivent donc être considérés surtout comme des psychastluMiiques et tiaités 
comme tels. 

Il convient de leur appliquer un traitement médicamimteiix oCi U^s toniques 
généraux et les toniques du système nerveux (préparations phospliorees, 
strychnine, extraits surrénaux), prendront la première place, un traitement 
physiothérapique visant l'exercice d'une activité neiiro-mnsculaire disci- 
plinée, un traitement moral, psycholliéraiiiqiie indispensable pour com- 
battre leur découragement et le senliinent de déchéance qui les lait si 
cruellement soiilfrir, un traitement intellectuel, enfin, une véritable reedu- 
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cation (Je la mémoire et de l’attention avec réentraînement progressif au 
Iravail intellectuel. 

Dans ce but, on aura recours à des exercices gradués et méthodiques pour 
lesquels on s’inspirera des inélhodes employées pour les enfants inaltenlifs 
ou retardataires. Comme l’a dit e.xcellemment G. I,. Duprat, il faut des exer- 
cices quotidiens, visant à la reconstitution de la pensée, à une association 
renouvelée des images ou des actes avec les termes du langage commun, une 
rœducation inélhodK|ue de la mémoire conduite en reprenant la vie mentale 
aussi près que possible de son point de départ. 

La difficulté en pareille matière est de doser l’exercice et den [iropor- 
tioimer la progression suivant la résistance du malade.' 

.V tel de nos blessés, littérateur distingué, nous avons dit imposer au début 
la lecture de livres faciles, presque enfantins et sommes arrivés ainsi à lui 
faire reprendre progressivement le goût et la faculté de la lecture ; à tel 
autre nous avons fait commencer sa réadaptation au travail intellectuel par 
l’étude de la langue anglaise; à un autre, nous avons demandé de faire pour 
nous quel(|ues recherches bibliographiques, etc. .\insi, avons-nous pu leur 
rendre conliance en eux-mémes, léenlrainer leur mémoire et leur faire sup- 
jiorter bientôt quelques heures de Iravail intellectuel quotidien. 

l ne t(dle tâche est délicate ; elle exige du médecin qui l’entreprend (jiiel- 
ques connaissances pédagogiques et quelque goût pour les études psvcholo- 
giipi.'s. .Nous avons eu conscience, en nous y attachant dans la mesure de 
nos moyens, d’avoir rendu service à des blessés que, trop souvent, on aban- 
donne à eux-mèiiies d qui traînent d’hôpital (ui h('.pital sans voir leur (■tat 
s’améliorer. 

A ces mutilés du cerveau, une rééducation nous paraît aussi nécessaire 
qu’aux mutilés des membres. Uuand on songe aux milliers de sujets de celle 
cattçjOiie (pii deMonl un jour, tant dans leur intérêt pf'rsonnel qut* dans 
1 intérêt collectif et national, redevenir des travailleurs, on ne saurait allacher 
trop d imporUince à ces tenUilives thérapeutiques. 


TRAITEMENT PAR L’ISOLEMENT, LA PSYCHOTHERAPIE 
ET LARÉÉDUCATION DES TROUBLES NERVEUX NON ORGANIQUES 
CHEZ LES BLESSÉS DE GUERRE 

par le Médecin Aide-Major de 1- Classe MASSACRÉ, Médecin-Chef Adjoin. 

«lu Dépôt de l’iivsiothérapie du Drand Palais, 

Chef des Serviees de Itéédncalion Complémentaire et d’Kntrainemenl 


La suerrc a multiplié à rinf.t.i les troubles fonctionnels (hystériques, 
pithiatiques, simulateurs, exagérateurs, persévérateurs» et la création de 
services spéciaux pour soigner cette catégorie de blessés s tinposatt. Des 
l’organisation du Dépôt de Physiothérapie du (.rand-i alais, M. e 1 rofesseur 
a.rrégé Jean Camus, chef du Service Central de Kinésithérapie du Gouyerne- 
ni^ent Militaire de Paris, groupa tous ces blessés dans la Division G, don i 
donna la surveillance à M. le IV André Thomas. A notre tirrivee au Grand- 
Palais, en novembre 19Io, M. le Professeur agrégé Jean Camus nous confia 
la direction de ce service qui comprend ; 


i» Une salle d’isolement absolu avec boxes individuels pour hommes et 
pour olliciers, salle de bains, salle de douches; 

2® l ue salle d’isolement relatif; 

3® Une salle de rééducation. 

Le service est annexé à l’Infirmerie du Dépôt, ce qui supprime tout idée 
de répression ; il lonctioime sous le contrôle de la Société de Neurologie qui 

pratique une sélection rigoureuse. . , 

Dès leur arrivée les blessés sont examinés très minutiensemen . mis a 
l’isolement absolu dans les boxes individuels et soumis à un traitement 
psychothérapique. Chaque jour ils reçoivent notre visite au cours de aque o 
nous les persuadons .p.’ils peuvent et doivent guérir. Ils restent au ht toute 
la journée, leur régime alimenUiire est très sévère, et ils ne peuvent, sau 
exceptions, sortir on recevoir des visites. Lorsque nous estimons le moinen 
favorable nous prenons le blessé individuellement et nous nous eüorçons 
d’obtenir sa guérison dans une seule séance de rééducation que nous prolon- 
geons aussi longtemps qu’il est nécessaire et dont la durée varie entre cinq 
minutes et (juelques heures. Lorsque le blessé est « déclanché » nous e 
reprenons chaque jour quelques instants et nous le confions le reste de 


journée à un inonilenr qui lui fait exécuter dans la salle de rééducation, 
avec des appareils nombreux et variés des exercices appropriés, réglés par 
une progression véritable ordonnance physiothérapique formulée 

par le médecin. Le nombre des séances est de six par jour d'une durée d’une 
demi-heure chacune ; elles sont séparées par des re|)os d’une demi-heure. 

Au cours des séances de rééducation intensive pratiquée par nous-mêmes, 
nous utdisons, s’il y a heu , l'électricité comme moyen de persuasion. Nous 
nous servons pour cela d'un appareil faradique de (iailfe, en employant 
surtout les interriqdions très rapides qui provoquent une tétanisation du 
muscle et du groupe musculaire et nous permettent assez facilement de 
« tromper » notre patient. .Nous obtenons ainsi une contraction statique 
prolongée des muscles parésiés, et par quelques manœuvres discrètes n ous 
arrivons à éloigner nos tampons et à laisser le segment de membre « accroché » 
dans la position obtenue auparavant par le courant électrique. Nous compli- 
mentons alors notre malade du résulhit acquis et insistons pour qu’il 
conserve cette position. Ensuite nous lui faisons exécuter d'abord avec notre 
aide, puis tout seul, le même mouvement très rapidemmt . Ce n’est que plus 
tard que nous opposons une résistance à scs muscles et que nous nous 
attachons à récupérer sa force musculaire. Ce traitement n’est pas douloureux 
et nous évitons soigneusement toute manœuvre brutale. 

Souvent nous pouvons nous passer d’électricité et c’est au cours du premier 
examen, en cherchant à tromper son sens musculaire par des mobilisations 
passives « brusquées », (juenous arrivons à « accrocher » le membre parésié 
dans la position désirée. 

En outre, avant et après les séances de réc'-ducation fonctionnelle, nous ne 
négligeons jamais de rééduquer la volonté de nos malades au cours d’entre- 
tiens fréquents. .Nous utilisons aussi la suggestion par la vue, nous avons fait 
disposer dans les salles du service de petits tableaux résumant en formules 
succinctes le sujet de nos conversations, et rajipelant à chaijue instant au 
blessé qu’il ne doit avoir qu’un seul but, qu’une seule pensée : guérir. .Nous 
nous servons également des douches, bains généraux ou locaux, des douches 
d air chaud, du massage vibratoire, des bains de lumière el de divers appareils 
de rééducation, en nous attachant toujours à en tirer toute la valeur psycho- 
thérapique. 

liés que nous avons obtenu une amélioration sullisantc, le blessé, tout en 
continuant à suivre un traitement aussi intensif, est mis dans une autre 
salle à un régime moins sévère: il se lève, prend ses repas en commun, à 
des jeux à sa disposilion et peut sortir le dimanche. Un peu plus tard, 
lorsque sa guérison est assurée, il est mis au régime commun du dépôt; il 
peut sortir tous les jours et coucher en ville. 


Kiifiii, avant de quitler le dépôt, le blessé est soumis à un eiiliamenient 
médico-militaire et il ne quitte le service que lorsque nous le jugeons apte à 
refaire un combattant. 

La durée movenue du traitement est de deux mois et demi. 

Depuis le lÛ novembre 191S, 40d blessés ont été eu traitemeut dans le 
Service de Uévducation conqilémentaire ; 27S ont quitté le Service apres 
guérison (dont “219 récupérés ayant réalisé un gain moyen d incapacité de 
travail de 21, oO 0/0, ce qui représente une économie de plus de 1 million 
pourrÉtal. 

76 blessés ont l'^vacués sur d’autres formations ; 50 autres sont actuelli*- 
ment en traitement. 

Ces résultats sont appréciables, si Ton veut bien considérer que tous ces 
récuptirés sont des blessi's de longue date, ayant été traités sans succès dans 
d’autres formations. 


LA STATION NEUROLOGIQUE DE SALINS (JURA) 
CENTRE DES PSYCHONÉVROSES 
APRÈS TROIS MOIS DE FONCTIONNEMENT 


'‘‘'' j ^boissbavT^’ 

. boisseau, .M.ule..,n-cher, M. d ŒLSNITZ, Médecin adjoint 
(lu Contre des Psyclionévroses. 


je nombre dos cas de psychonévrose observés en Franco dopnis le début 
la campagne est à ce point consid.Table qu-il a nécessit.- pour le traite- 
ntont do ces afiections la création d’organismes spéciaux, de n.ême qu’,1 a 
d.ch‘ 1 application d une série de mesures de la part de l’autorité militaire 
)n sait (1 autre part que la Socu>tt> de Neurologie de Paris a consacré- à cette 
(juestion plusieurs séances dans lesquelles ont été émis une séri,- de vœux 
durant les années 1913 et 191(3. 

Pans la dernière réunion des Chefs des centres neurologiques au Val-de- 
Lrace, (U décembre 1910), .M. le Sous-Secrélaire d’Ftat, répondant a.iv 
demandes unanimes de r.Vssemblée, a insisté à nouveau sur la nécessité do 
piendro des mesures pour débarrasser les services de ces « hystérinues 

Nous avons cherché pour notre part à répondre à cot appel, au moment 
ou 1 un do nous, en janvier de cette année, prenait la direction du Centre 
neurologique de la VII" région. Grâce au concours du .Ministère qui a bien 
^oulu nous permettre de grouper un personnel médical spécialisé, grâce au 
bienveillant et précieu.x concours de .M. le Directeur du Service de Santé de la 
région, qui n a cessé de seconder nos efforts, nous avons pu mettre sur 
pied un organisme complet en vue du traitement des psvehonévroses de 
guerre dans la zone de l’intérieur. 

.\ussi est -ce à l’organisation générale de ce nouveau centre des psycho- 
novroscs, aux principes généraux des méthodes appliipii'-es et aux résultats 
très encourageants obtenus jusqu’ici (trois mois) que nous voulons con.sacror 
le présent rapport. . * 


L OKG.XNISATIO.N .MATÉRIEI.I.K l»E I.A STATION XEUBOI.OGIylE l»E SaLINS 

Elle comprend les diverses l’ormations suivantes : 

1. L Hôpital mixte de la ville de Salins, dont la plus grande partie a été 
mise à la disposition du Service neurologique, soit 136 lits, disposés la plupart 
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en grandes salles communes de 20-30 lits, d autres disposes au nombre de 
2 ou 3 en petites chambres séparées. 

Cet hôpital reçoit lous les malades arrivant à Salins et provenant soit de 
l’Hôpital central de triage de la région à Besançon, soit du Sous-Centre 
neurologique de Bourg et des dilîérents hôpitaux ou dépôts de la région. Ils 
font lous là un premier stage d’attente, de duree variable, pour passer ensuite 
à l’hôpital de traitement. Ce mode de procéder nous a semblé présenter 
plusieurs avantages : 

a) Il permet de pratiquer à nouveau un examen ap|)rorondi des malades, 
de compléter les diagnostics parfois insulTisaminent établis dans les depots, 
au cours d'inspections neurologiques, où l’examen est fait souvent hâtive- 
ment, etoù manquent ordinairement les procédés d’investigations necessaires. 

b) Il permet de grouper les malades au inoineid de leur sortie sur Thopilal 
de traitement, en |)etils paquets de dix, vingt, classés suivant les difléients 
types d accidents névroj)athiques, et surtout suivant 1 état de leur mentalité. 
Nous reviendrons plus loin sur ce point. 

c) Il évite encore les arrivées en masse à 1 hôpital de traitement, avec lous 
les inconvénients qu elles comportent, tout en perineltanl au Chef du centie 
neurologique de débarrasser des tonctionnels les dilîérents hoj)itaux de la 
région au fur et à mesure (pi’ils y sont découverts. Dans le meme but, une 
salle de riiôpital Veil-Bicard à Besançon (noyau central) est également 
consacré à riiospitalisalion des j^sychonévrosés ([ui attendent leur évacuation 
sur Salins. 

d) Il constitue enfin un temps important dans la préparation du traitement 
jisychothérapique, comme nous le montrerons tout à l’heure. 

II. Vflôpital Saint-André (com[)lémentaire n« 42) est installé dans un 
fort de l'époque de Vauban (1668), dominant la vallée et placé sur une 
colline à 2o0 mètres au-dessus de la ville de Salins, (.e fort transformé en 
caserne servait de dépôt au 3*^ chasseurs. 

Les locaux se sont prêtés d'une façon extrêmement favorable al installation 
d’un hôpital. 

Celui-ci comprend 230 lits; actuellement 180 seulement sont amenages. 
Ces lits sont disposés soit dans de grandes salles de 12 lits, soit dans (le 
petites salles de 3à 4 lits qui peuvent servir à un isolement partiel ou à un 
isolement complet on occupant un seul lit de ces salles. 

Dans une des cours de la caserne est installée un pavillon d isolement 
construit spécialement par le génie qui comprend 8 chambres séparées 
d( 3 nnant dans un couloir central. H permet de proccVler à l'isolement 
rigoureux des malades qui sont justiciables de celte mesure. 


// 
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Les cabinets médicaux sont installés dans un pavillon à part et comprennent 
entie autres deux vastes salles de traitement complètement indépendantes 
1 une de 1 autre et séparées par un large couloir formant salle (l’attente. Dans 
ces cabinets médicaux sont disposés les apj)areils électriques, piles faradiques, 
n(‘cessaires au traitement des psychonévrosés. 

Des locaux disciplinaires, salle de police et prison occupent une partie d’un 
pavillon (‘gaiement séparé. Enfin signalons une salle de douche et de bain 
récemment installés ])ar le génie. 

Dans l’ancienne chapelle désaffectée est organisée une salle de gymnas- 
tique avee échelles, agrès, cordes, etc., permettant des exercices de 
gymnastique. 

Les cours et préaux du fort Saint- André, le terrain accidenté qui l'enloure 
avec ses chemins et ses roules permettent les exercices de marche, de plein 
air, ainsi que les différents jeux: foot-ball, balle, etc. 

\j(i po) soivicl modicül (\q 1 ho|)itaI Saint-Andn* couqirend trois médecins 
dont (leux s’attachent particulièrement à « d(‘crocher » les malades; le troi- 
sième est chargé de la surveillance et de la direction de l’enfraînement 
médical. Ce service a été confié au médecin aide-major Ducruet qui s’est 
acquitté de sa lâche avec le plus parfait dcnouement. 

Quant au personnel (infirmiers ou infirmières) attaché à des formations 
comme la notre, il est bidispensable qu’il soit |)articulièrement stylé et 
dévoué. Nous avons été notamment très bien secondés par notre infirmier- 
major, le sergent Monteillé. 

Le commandement des exercices d’ensemble, de culture physique est 
confié a (Jes gradés, anciens malades guéris qui, jusqu’ici, nous ont rendu 
les plus grands services. 

\\\. Compagnie spèciale d'eubniinement, — Caserne Cler, — Les malades 
guéris de leurs accidents i(sychonévro|)alhi(pies, après avoir (Hé réenlraînés 
pendant un temj)s valable à rh()pilal Saint-André, sont dirigés directement 
sur la caserne Cler où ils vont parfaire leur entraînement, mais soumis cette 
fois a une véritable discipline militaire. Le voisinage immédiat de la caserne 
(Jer et du centre spécial des jisychonévroses permet d’éviter les inconvé- 
nients du retour prématuré des malades dans leurs dépôts où bientôt ils 
risquent de rechuter; elle permet, d’autre jiart, aux médecins qui ont traité 
et guéri ces malades, de continuer à exercer sur eux, par des visites 
régulières bi-hebdomadaires une surveillance rigoureuse en conservant 
pendant un certain temps encore l’autorité morale qu’ils ont su acquérir sur 
leurs anciens malades. Ainsi lorsque les malades seront sortis définilivement 
de la station neurologigue de Salins et dirigés sur leurs dépôts, ils pourront 
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être classés aptes à faire campagne et inscrits j)onr le premier détaclieineiit 
envoyé en renfort. 

Les locaux vastes de la caserne Cler permettent de grouper dans cette 
formation jusqu a 200 hommes qui. par des marches régulières, par des 
exercices d’ensemble et individuels, sont peu à peu entraînés au port du sac 
et au maniement du fusil. 

Cadre mililaire. — La compagnie spéciale d’entraînement est commandée 
actuellement par un capitaine commandant d'armes de la place et les cadres 
sont formés par des sous-ofiiciers, anciens malades guéris. Un ollicier inapte, 
choisi parmi ceux qui présentent quelque aptitude à l’enseignement et à la 
culture physicpie et deux sous-olliciers du service auxiliaire vont incessam- 
ment constituer les cadres permanents de cette formation. 

Les méthodes de tiiaitement. 

Los principes généraux du traitement que nous avons emiiloyé sont 
ceux du temps de paix préconisés depuis longtemps par .M. Ilahinski (1). Ils 
consistent dans le traitement psychothérapique par la méthode brusquée. 
Cependant l’on no peut disconvenir que les conditions de l'heure actuelle 
provo(iuent chez les mentalités prédisposées d'une part, une plus facile et plus 
fréquente réalisation des accidents i)ilhiatiqueâ, et d’autre part un moins 
sincère désir de les voir disparaître. D'ailleurs il est compréhensible que pour 
ces volontés affaiblies par de longs séjours dans les services hospitaliers, la 
probalité d’un retour |)rochain dans les tranchées soit devenue peu enviable 
en regard de la vie définitivement paisible ([ue leur |)romettait soit la prolon- 
gation confortable de la vie d’hôpital justifiée par l'incurabilité. indiscutée 
d’une affection d’ancienne date, soit l'attente d’une réforme très fréquemment 
espé'rée, et souvent déjà en cours de réalisation. Il était donc nécessaire d’ap- 
porter au traitement classique du temps de paix quelques modilications. 

D’abord, avant de songer à traiter l’accident pitlhathiue lui-même, il faut 
préparer le terrain psychique par un changement eomplet de milieu où l’on 
habituera progressivement le malade à l’idée de la possiliilité d’une guérison 
qu’il n’entrevoyait plus depuis longtemps. Il y sera soumis à une discipline 
hos|)ilalière rigoureuse comp.arable à celle que nous avions connue dans les 
centres neurologiques de la zone des armi-es. 

Ln outre, la quantité considérable des pithiatiques de guerre, nécessitant 
l’obtention rapide de nombreux résultats, rendait nécessaire, pour leur réali- 
sation, la création d’une atmosphère particulièrement favorable. 


(I) Voir Badi.nski ht Uf/sliTie, PUhiatisme el ’f rouilles réflexes. Masson, éiH. 101 1. 


Aussi nous nous sommes altacliés, pendant les premiers jours du fonction- 
ueincnl de notre liopital, à créer l’atmosphère morale indispensable au bon 
lonclioiuiemont de ces services spéciaux. Ceci nous a été facilité par ce fait 
ijue nous inaugurions riiopilal. Autant il est dillicile en effet, voire même 
impo>sible dans certains cas, de remonter le courant, dans un service que l’on 
trouve rempli de malades non Irailés suivani les règles habituelles delà 
psychothérapie, autant au contraire il est ai.sé de constituer cette atmos[)hère 
morale dans un service nouvellement ouvert. .Nous avons choisi, pour 
débuter, un petit nombre de malades (2d), sans nous inquiéter de l’ancien- 
neté ou de la gravité de leurs accidents, mais en no tenant compte que de 
leur bonne mentalité. .Nous avons pu guérir ces malades en huit jours, et 
ceux qui son! venus dans la suite, ont appris des jirécédenls la certitude de 
leur guérison à venir. Nous n avons jamais, au début, laissé .sortir de notre 
cabinet un seul sujet, sans avoir obtenu la disparition complète des accidents 
pithiatiques (pi il pressentait ant('‘rienrement. Nous avons pu ainsi gagner la 
conhance de nos malades, confiance ipii nous a (*lé tivs précieuse dans la 
suite. 1 our ne pas rester en arrii“re, les prolongateurs subconscients ou cons- 
cients même, se di-cident à lai.sser améliorer leur état afin de ne pas risquer 
d être considi'i'és comme des simulateurs. 

Un peut schématiquement diviser le traitement |isycholJi(‘rapique que 
nous avons appli(|uéen trois étapes qui correspondent en somme à la division 
des trois formations que nous avons décrites ci-dessus, c’est-à-dire : 

1" Perioi/e de iiréjiavation, souvent longue, à l’Hôpital mixte. 

±° Traitement de l'accident nérropathiqne et fixation de la ;/uérison à rHôpital 
Sainl-.\ndré. 

3“ Prriode d'enlrainemeiit d’abord mklical (Hôpital St-AndiVq, puis physique 
et militaire (dépôt spi'cial d’entrainement, caserne Clerc). 

1“ période de préparation. — Les malades envoyés à la Station neurolo- 
gique de Salins, sont admis tout d abord a I Hôpital mixte, où ils sont main- 
tenus au lit jusqu’à leur entrée à l’Ilôpilal Saint-.Vndré. .Nous leur faisons 
entrevoir pendant leur séjour, par ipielques conversations [lersuasives. la 
possibilité d’une gU('‘risoii prochaine. 

(■race à I existence, dans cet hôpital, de petites chamiires, nous pouvons, 
des ce moment, isoler les malades dont le moral nous semble particulière- 
ment mauvais ou qui manitestent un désir évident de ne pas vouloir guérir. 

Il n’est naturellement accordé' aucune permission de sortie, et les malades 
savent dès leur eniree qu ils ne quitteront plus le lit avant la disparition de 
leur atfection. l’eu à peu la mentalité de ces petits ou giands lilessé's, consi- 
dérés par l’entourage et par eux-mêmes comme des incurables, arrive à se 
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modifier; beaucoup parviennent peu à peu à se convaincre que leur guérison 
est réalisable. 11 est même fréquent qifa|)rès un séjour relativement court à 
rilôpilal mixte certains malades, particulièrement ceux à bon moral, 
demandent comme une faveur de monter à fllopital Saint-André pour y être 
guéris. 

Les malades restent un temps variable dans cette formation, en moyenne 
de quinze jours à un mois; nous les faisons monter à l’Hôpital Saint-André 
j>ar petits paquets de quinze à vingt. 

A leur arrivée à Saint-André nous les distribuons avec un soin tout jiarti- 
culier dans les différentes salles de I Hôpital suivant la nature de leurs acci- 
dents et surtout suivant leur mentalité, en nous efforçant de placer ceux qui 
nous semblent devoir être difficiles à côté de malades anciens, dont les 
bonnes dispositions nous sont connues. Nous insistons tout particulièrement 
sur l’attention que nous avons toujours apportée à créer l’atmosplièro morale 
de nos salles, tant nous sommes convaincus de l'importance capitale de ce 
facteur fiour l’obtention des résultats. 

Nous laissons nos malades au lit pendant deux, trois ou quatre jours. A la 
visite et à la contre-visite, nous leur affirmons leur guérison prochaine, et la 
plupart n’en doutent déjà plus, en voyant marcher normalement tel camarade 
qu’ils ont connu boiteux ou paraplégique. 

2® Traitement de Vaccident névropathique. — H comporte deux étajies qui 
doivent se faire dans une première séance de j)sychothérapie : 
u) Héclenchement du trouble pithiatique. 
h) Fixation des résultats obtenus. 

a). Déelenchement. — Nous pratiquons toujours la méthode brusquée ou 
rapide. 

Nous examinons tout d'abord avec soin le malade dans notre cabinet. Nous 
lui affirmons que son affection est essentiellement curable, et que, convena- 
blement traitée, elle doit disparaître en quelques instants par une électrisation 
bien faite, .lusqu’ici nous n'avons eu à notre dis|)Osition qu’une simple pile 
faradique, type du Service de Santé. 

Nous avons parfois regretté, quand nous étions en présence de sujets 
récalcitrants, l’absence de moyens plus intenses (douche froide, etc.), 
moyens que la terminaison prochaine de notre installation mettra a notre 
disposition. 

Dans la généralité des cas nous nous sommes efforcés d’employer un 
courant aussi peu douloureux que possible, afin que nos malades traités 
soient obligés de convenir et de dire à leurs camarades (jue leur guérison 
avait été obtenue sans souffrance. 



% 


Très fr(‘quemment nous avons vu dis|)araître en quelques instants des 
accidents anciens, considérés par beaucoup comme rebelles (|)ieds bots, 
contractures du genou, etc.). 

Si nous employons le plus habituellement les méthodes de douceur, les 
prolongateurs exigent parfois une attitude plus énergique à laquelle nous 
n hésitons pas à recourir, en évitant toutefois, au début tout au moins, de 
laisseï comprendre <\ ces malades qu on les considère comme responsables 
de la persistance de leurs troubles. 

b) Fimtiotï des résultats obtenus. — Dès qu'un résultat est obtenu, nous le 
fixons aussi definitivement que jiossible : s’agit-il d’un parajilégique, nous le 
faisons marcher et courir immédiatement pour bien lui démontrer que ses 
jambes ont retrouvé leur force et leur souplesse; s’agit-il d’un pied bol, après 
1 avoir fait marcher et courir, nous le faisons sauter à cloche- pied, etc. Nous 
ne manquons jamais de réaccompagner le malade guéri dans sa salle pour 
qu'il ne puisse pas, par amour-propre ridicule ou par toute autre raison, se 
présenter devant ses camarades moins guéri qu’il ne l'était au moment où il 
quittait notre cabinet. 

Si nous avons alTaire a un jirolongateur évident et que l amélioration 
obtenue ne nous jiaraisse pas suffisante, ce malade ne rentre pas dans sa 
salle, mais est jilace dans une chambre d’isolement; nous n'avons d'ailleurs 
été obligés d’utiliser que rarement cette façon de faire; l’isolement nous a 
rendu par contre de très grands services dans certains cas sur lesquels nous 
reviendrons plus loin. 

Les n‘sultals obtenus à la suite de la première séance de pyschothérapie 
ont été variables suivant les cas. Il dépendent avant tout à notre avis de 

mentalité i\\\ malade. Les pithiatiques véritables guérissent habituellement 
d’une façon complète et rapide; les prolongateurs s’efforcent de conserver 
une porte de sortie et ne guérissent pas d’une façon absolument complète. 

(.es résultats dé[)endent aussi de la nature des accidents : les paralysies 
flasques, les rares cas d'anesthésie que nous avons observés, les crises, les 
tremblements, les surdi-mutités, les troubles respiratoires, hs contractures m 
extension, disparaissent dans la règle d’une façon complète dà^ la première 
séance, tandis que les contractures en flexion, beaucoup de pseudo-algies, 
certaines lx>iteries ne donnent lieu qu'à une récupération sub-complète dès le 
premier jour de traitement. Il va sans dire qu'il n’est pas rare, pendant les 
jours qui suivent cette première séance, de voir réapparaîire partiel lenient 
les accidents initiaux. D'où la nécessité du temps suivant, plus important 
encore que le déclenchement lui-méme, et sans lequel toute récupération 
militaire serait rendue impossible; sinon le malade ne manquerait pas de 
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rentrer dans le cycle classique : convalescence, retour an déjuM, reprise des 
accidents, rentrée dans un nouvel liôpital (ju'il quitterait peut-être un jour 
|)Our être j)r('*senté devant un conseil de réforme. 

30 P(^j^io(le de rééducation et de réentrainement . — On doit pendant celle 
période s'elforcer d'obtenir la fixation d’une guérison définitive; elle comporte 
deux temps : un temps médical, un temps militaire. 

A) Temps médical, — Il se fait à l’hôpital Saint- André, pendant les 
semaines qui suivent le décrochage, il est à la fois phijsiothéi'apique et surtout 
psychothérapique . 

Psychothérapique, il consistera principalement en des entretiens quotidiens, 
à la visite et à la contre-visite, et surtout dans te cabinet médical, où l’on 
fera exécuter au malade divers exercices, et où on lui refera au besoin de 
l'électricité. 11 consistera aussi dans la surveillance par le médecin lui-méme 
des malades au moment où ils ne se croiront pas observés (dans la cour, 
pendant les jeux, etc.); il consistera encore dans la surveillance par le 
personnel infirmier, bien dressé, qui pourra nous dire la joie ou les regrets 
manifestés .par le malade devant ses camarades, hors de la présence du 
médecin. 11 consistera au besoin dans l’isolement que nous pratiquons surtout 
à cette périodedu traitement. H s'agit bien entendu d'un isolement de rigueur 
avec, si nécessaire, séjour au lit, et régime lacté absolu. Nous n’employons ce 
dernier moyen que dans les cas de ])rolongation manifeste en ox|)liquant au 
malade qu'il ne sortira -de cet isolement que définitivement et complètement 
guéri. Nous avons eu fréquemment recours à ce procédé qui nous a donné 
toujours d’excellents résultats, parfois particulièrement rapides. Nous avons eu 
souvent l’occasion de voir guérir en quelques jours des boiteries (fui ne faisaient 
aucun progrès dans la salle commune, de voir des mains ligées serrer aussi 
fortement que la main saine, alors (jiie depuis des semaines persistait une 
inqiotence relative, etc. 

11 s’agit en somme, à ce moment de mettre tout en o-iivre pour ramener 
dans le droit chemin la mentalité défaillante « de ces blessés plus psychiques 
que physiques ». 

Physiothérapique^le traitement sera réalisé par une série d’exercices métho- 
diques : gymnastique suédoise, gymnastique aux agrès, marches, etc. C'est 
au cours de ces exercices que le médecin dépiste les défaillances momentanées 
ou les lendanc(‘S aux récidives, qui, corrigées à temps, ne l isquent |)as de so 
fixer à nouveau. 

B) Temps militaire, — Lorsque la disparition des accidents s'est maintenue 
pendant un temps sufïisamment prolongé, nous obtenons du malade lui- 
inéine qu'il se déclare guéri eiuomVemoyomuu Dépôt spécial d'entraînement, 
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à la caserne (.1er, ou sous notre surveillance médicale il est réenlrainé 
militaiiement. l ne fois au moins cliaque semaine, nous revoyons tous nos 
malades à la caserne, et nous n'hésitons pas à reprendre à Thopital Saint- 
André, ou ils sont remis immédiatement à l’isolement de rigueur, ceux 
d entre eux dont les accidents auront tendance à réapparaître. Il faut ajouter 
* (1 ailleuis que nous n avons été contraints que fort rarement d'en arriv'er à 

cette extrémité (2 fois sur 7o cas). 

I.KS HKSLLTATS ET LES DIVKltS TYPES DE MALADIES TUAITÉS 

Malgré la période encore courte de fonctionnement de notre formation 


» hospitalière, nous croyons utile de rapporter ici nos résultats. 

; Quoique assez nombreux déjà, nous aurions voulu, nous rappelant la 

K nécessité actuelle d aller vite, qu ils le soient davantage encore ; mais nous 
avons été limités au défait par rinsutfisance numérique du personnel 
^ médical et par 1 aménagement simultané des locaux hospitaliers encorr 
f actuellement en cours. Cependant, ces résultats nous semlilent dignes 

, d attention en raison des conséquences pratiques qui peuvent en découler. 


SlTl ATIO.N DES THOIS PHEMÏEHS MOIS DE EOXCTIONNEMENT 

DE LA Station neerologioue 

i ’ , Nombre de |)sychonévroses relevées dans la liégion (1) 418 

“i. Nombre de psychonévroses traitées sur place à l>esanr on (crises hysté- 

i i riques, incontinences d’urine) 30 

/ Nombre de psychonévroses envoyées à Salins 338 

Nombre actuellement à l'Hôpital mixte 91 

^ Nombre de malades entrés à l llopital Saint-André 207 

I (‘liminer: 2 psychopathes, 13 organiques admis par 

: erreur. Reste 232 

I Malades traités à rilopital Saint-André | ) 235 

I ( hysléro-organiques . 12) 

. Nombre de malades sortis 117 

Nombre de malades à rentraîneinent 128 

Kchecs. . . X 3 


ri; (1 ' I)ans ce chiffre nous lie comprenons bien entendu, que les jisychonévroscs du type 

; , hystérique, justiiiable du Irajteinent psychothérapique tel que nous lavons décrit, en 

éliminant les psychopatluîs et notamment les neurasthéniques. Notre statisti(jue ne porto 
) que sur les histérU/ues purs ou sur les cas mixtes hystéro-organûfues. Dans ce dernier groupe 

■ enfin nous rangeons les cas dans lesquels il existe, à coté de l’élément fonctionnel «l’ordre 

' pithiatiqufe, une lésion anatomi(iue évidente d’un organe : nerfs, muscles, vaisseaux, articu- 

^ lations, os. Par contre nous ii avons pas fait jusqu’itd de distinction, dans notn* statistique, 

H comme dans le choix de nos malades, entre les troubles hystériques purs et les troubh s 

f| * (lits physiopathi(jiies. 


^ i 
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1U:mahques kt considkuations 

Les résultats que nous apportons ici, quoique ne portant encore que sur 
une période de trois mois, période gênée par rinstallation matérielle, nous 
apparaissent néanmoins assez encourageants pour mériter dès maintenant 
d’ètre publiés. 

Du point (le vue scienlifi/pie et doctrinal pur, ils viennent jeter un jour 
nouveau sur la nature de certaine catégorie de troubles considérés comme 
résistant habituellement au traitement psychothérapique. Nous ne faisons que 
signaler ce fait, nous |)roposant d'y revenir prochainement. 

Du point de vue pratique, niilitaire, les résultats que nous publions nous 
permettent déjà d’apporter une statisticiue de récupérations sutlisamment 
éloquente dans son pourcentage pour mériter d’attirer l’attention. 

En raison de la date d’ouverture relativement récente de nos services, il 
nous estditficile de donner déjà deschitfres de moyenne de durée de traitement; 
7.> de nos récupérés sont actuellement à la compagnie d’entraînement. Ce 
chitlVe pourrait être porté dès maintenant à 125, si l’organisation matérielle 
le permettait; le dépôt d’entraînement n’a été ouvert que le L*" avril. Pour 
prendre cependant une base de durée, nous croyons pouvoir dire que le 
traitement doit comprendre en moyenne trois ou quatre mois : temps qui 
peut paraître considérable, mais qui doit être mis en parallèle avec le nombre 
des mois (20, 30, 32 mois) pendant lesquels les malades ont été traités dans 
les différentes formations sanitaires. De plus, cetle notion du temps doit être 
mise aussi en balance avec le nombre des réformes définitives arrêtées ou des 
réformes temporaires avec gratification supprimées. Nous en possédons déjà 
de nombreux exemples (00). 

Ouant au pronostic à établir au point de vue de l’avenir militaire des 
hommes récupérés pour l’armée, il est évident que l’on doit jusqu’ici être 
très réservé. Si le pronostic peut être jugé comme bon quelquefois, le plus 
souvent il reste douteux en ce qui concerne le retour de ces récupérés au 
front, en première ligne. Il dépend avant tout, pour nous, de l’état psychique 
du sujet. C’est lui qui domine et dicte le traitement, c’est lui qui souvent 
retarde ou semble compromettre la guérison, c’est lui enfin qui est la cause 
des récidives et commande le pronostic. 

En effet, l’immense majorité de ces psychonévrosés anciens, de ces hysté- 
riques dits « invétérés », trop souvent considérés comme tels et renvoyés de 
formation en formation, soumis à toutes sortes de traitements médicaux, 
chirurgicaux ou physiothérapiques, sont devenus, à la longue, consciemment 
ou inconsciemment, des persévérateurs. Bien peu possèdent encore l’énergie. 


la volonté, le cJésii de guérir; la plupart ne cèdent iju’en désespoir de cause, 
ne pouvant faire autrement. 

Cependant, un homme chez lecpiel a disparu une boiterie, un tremblement, 
une contracture ou une paralysie depuis trois ou quatre mois doit être, médi- 
calement parlant, considéré comme guéri et récupérable pour l’armée. 
.V 1 autoriU; militaire a laquelle nous le rendons, incombe la charge de 
continuer a exercer sur lui, à sa sortie de nos services spéciaux, la surveil- 
lance énergit|ue qui lui sera nécessaire au moment où il reprendra sa |)lace 
au front. 

.\ ce propos, il nous reste, en terminant ce rapport, à exposer quehpies 
dcsidefala. 

Fl serait à souhaiter qu’une fois sortis de la compagnie spéciale d’enlraî- 
nement, les hommes ainsi récupérés ne fassent qu’un séjour minimum à leur 
dépi)t(quelques jours au maximum) et qu’ils soient renvoyés, accompagnés 
d’une liche spéciale, directement au front, non arrêtés aux gares régulatrices 
des armées, mais dirigés immédiatement sur les dépôts divisionnaires. U, 
replacés dans l’atmosphère de la vie militaire active de la guerre, au contact 
des « braves poilus » qui vivent depuis de longs mois de la vie dure des 
tranchées, et sous le commandement de chefs énergiques, bon nombre 
d'entre eux doivent pouvoir refaire des soldats utiles. 

11 faudrait enfin que des fiches spéciales accomimgnant ces malades, 
parviennent au médecin de bataillon qui, le plus souvent, ignore tout des 
hommes arrivant en renfort au régiment, d’où impossibilité d’exercer sur 
eux Paclion morale dont ils ont encore besoin. 

Ex TKRMES DE coxci.i:sio.\, ct à l’appui des résultats obtenus jusqu'ici à la 
Slalion neurologique de Salins, nous croyons pouvoir dire que tous les cas de 
psychonévroscs de guerre, de nature hystérique, anciens comme récents, 
traités dans des conditions spéciales sont tous curables, à part de très rares 
exceptions, et ceci aussi bien à l’intérieur que dans la zone des armées. 

Sur 23o cas traités à Salins daus l’espace de trois mois et portant sur les 
foi mes les plus variables, dont la plufiart étaient étiijuetés « invétérés », 
nous n’avons eu en effet que trois échecs. Hit encore ceux-ci ne doivent être 
considérés, pour l’instant, que comme momentanés et non définitifs. • 

Ife ces faits ressort un intérêt pratique qui se dégage de lui-même assez 
clairement pour qu’il suffise de l’énoncer en terminant. 

Iiiti'-rêt social, en ce sens que nous transformons en soldats récupérables 
pour l’armée des hommes invalides depuis plusieurs mois, un an, deux ans 
et même davantage. 


Intérêt économiffue, en ce fait qué nous mêlions une lin à 1 inlerininable 
hospitalisation de ces malades en même temps que nous sup|)riinoiis les 
charges et les responsabilités de I Ktat à leur égard. 

Intérêt propliylactifjue enlin, puisque guérir des psyclionévrosés de guerre, 
ce n’est pas seulement faire disparaître des accidents névropathiques, mais 
c’est en même temps répandre dans le [)ays et dans le grand public la notion 
de la curabilit (3 de troubles morbides considérés à tort et trop souvenl comme 
définitifs. Faire accepter cette notion, c’est aider à l’avenir les médecins dans 
leurs tentatives thérapeutiques; c’est aussi diminuer l'éclosion nouvelle des 
manifestations pithiatiques, dans lesquelles la contagion mentale joue un rôle 
si important. 


CONTRIBUTION A L’ÉTUDE DE LA RÉÉDUCATION PSYCHO- 
PHYSIOTHÉRAPIQUE DES MALADES ET BLESSÉS DE GUERRE 
ATTEINTS DE TROUBLES PSYCHONÉVROSIQUES PURS OU 
ASSOCIÉS. 


LA CURE D’ISOLEMENT ET DE RÉÉDUCATION FONCTIONNELLE 
AU CENTRE NEUROLOGIQUE DE LA XVI" RÉGION 


Par 


le .nétlecia-major Maurice VILLARET, Professeur Agrégé à la Kaeulté 
•Medecine de Pans, Médecin-Chef du Centre Neurologique de la .\VI« Région. 


(le 


Lue des questions qui ont préoccupé le plus les Centres neurologiques et 
|>liys.olhérapi(,ues depuis le début de la guerre est certainement celle du 
traitement et de la récupération des malades et blessés atteints de manifes- 
tations psychonévrosiques, associées ou non à des troubles lésionnels ou 
physiopallliques. 

Si le |tlus grand nombre de ces sujets peuvent être restitués à l'armée plus 
ou moins rapidement, surtout lorsqu’ils ne nous sont pas confiés trop tardi- 
vement et lorsqu’ils n'ont pas traîné trop longtemps dans des formations 
incom,K.tentes, où l’absence de soins ou bien une commisération mal placée 
cristallisent leurs troubles, par contre certains d’entre eu.v manifestent une 
déplorable tendance à éterniser leur impotence ou tout au moins à en garder 
des reliquats assez accentués pourqu’ils demeurent indéliniment inutilisables. 

Le plus souvent ces militaires, conformément au.v vœux de la Société et des 
chefs de Centres de neurologie, ratifiés par .M. le Sous-Secrétaire d’Ktat du Ser- 
vice e Santé, iU' doivent pas cire réformés ni gratifiés, puisque, à part certaines 
catepries comme les psycho-névroses associées à des lésions traumatiques 
ou à des troubles physiopathiques, ils ne présentent pas de manifestations 
organiques, tout au moins sulïisantes pour les faire considérer en toute 
conscience comme hors d’état de servir, puisque, par ailleurs, il nous est le 
p us souvent impossible d’aflirmer une relation de cause à elfet entre les 
accidents présentés et le service coinm'aiidé, et surtout parce qu’une réforme 

serait susceptible de constituer, dans certains de ces cas, un exemnie 
déplorable. ♦ 

Il est assez rare, d’autre [lart, que ces malades soient capables d’être 
affectés dans un poste sédentaire, en raison de leur impotence. 
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Il c?l (lilticile, de plus, d’évacuer sur le dépôt de leur corps des niililaircs 
qui, nianifesteinent, du fait de leur aboulie ou de leur inauvaise volonté, ne 
seraient pas susceptibles d’être réentrainés elTlcacemenl ou récidiveraient des 
leur arrivée au régiment. De même, parmi ces hommes, il nous est malheu- 
reusement trop peu souvent |.ossible d’en renvoyer directement sur une 
formation du front, avec l’espoir légitime que ce nouveau milieu les incitera 
à rcpi’ciîdre une vie inililaire active. 

C’est au sujet de ce genre de malades qu’il y a plus d’un an ( 1 j j ai été amène, 
d’accord avec le professeur Grasset, avec lequel j’ai eu l’iionneur pendant 
lomdciiips de diriger le Centre neurologique de la XM‘ région, a envisager 
les mesures tliérapeuliipies et de rééducation qui seraient susceptibles de 
donner les résultats les plus satisfaisants, tant au i)oint de vue propliyladuine 


(J lie curatif. 

Lorsque je me suis attaché à résoudre ce problème, les inorganiques, purs 
ou associés, du système nerveux, parmi lesquels de nombreux perseverateurs 
etexagérateurs, encombraient les dilférentes formations do la WD région 
dont ils constituaient près de la moitié de l’elfeclif neurologique, ainsi que les 
quelques rares lits d’un service central à ce moment embryonnaire. 

.Vprès avoir successivement et sérieusement étudié les différentes solutions 
proposées cl la manière dont la question était envisagée dans les autres Centres, 
mus avons estimé que le meilleur moyen de récupérer ce genre de malades 
et de lutter contre leur prolifération était tout d’abord de les em[H;clier 
de séjourner dans les formations ordinaires, où ils conlagionnaient les 
autres malades par leur exemple et où ils exaspéraient leurs trou b es a ha 
faveur d’un milieu de culture essentiellement favorable; en second heu et 
surtout de les séparer de nos lésionnels du système nerveux central ou péri- 
phérique et de les isoler, en les soumettant, non pas exclusivement a des 
moyens thérapeutiques brutaux, mais plutôt à une rééducahon tout aum 

ferme mais a' une apparence plua douce. 

Kn conséquence, le programme rpie nous nous sommes trace a ele 
suivant : 

1» Par des inspections nombreuses, généralisées et ellicaces, exaininei tous 
me ..orvnnv de la révioii et trier systématiquement tous les inoryaniques ren- 


contres. 

2'- Empêcher par des mesures diverses et directement réalmtrices to 
psychonévrosiques déjà soignés dans tin autre Centre, et comideres pat ce «i 
comme guéris et aptes à faire campagne, d'étre évacués de nouveau sui m 
autre région et de recommencer leurs troubles et leur éternel cycle 


(1) Kn mars 191C. 


— 381 — 


line nouvelle série d liopilaux plus rajiproclics de leur l'aniille et de leur 
milieu, condilions essenlielleinent défavorables à leur réciipéralion. 

3" Créer une formation .y)éciafe réservée à ce genre de malades, dans laquelle 
puissent être pratiqués d'une façon sérieuse et constante l’isolement thérapeu- 
tique et la discipline niililaire, cctie formation devant com|)rendre, en consé- 
ipience, toutes les installalions de traitements, de rééducation morale et 
lirofessionnelle nécessaires à leur état, de façon qu’ils n’aienl que des 
occasions espacées de sortie au dehors et de contact avec les éléments perni- 
cieux inli('-rents à toute agglomération. 

•1“ Appliquer aux traitements de ces malades les méthodes physiothérapiques 
diverses, non qjas aveugles ou qjeu surveillées, comme mallieiireusement elles 
le sont tro[) souvent, en particulier, en ce qui concerne la mécanotliérapie, 
mais à titre de simples adjuvants des différents modes bien connus de il 
pM’chot liera pie; en un mol, subordonner les moyens passifs aux moyens acii/s, 
en donnant le rôle primordial aux thérapeutiques mettant en action la volonté 
de l’individu (kinésithérapie, électrothérapie, hydrotlnuapie psychothéra- 
piques, orthopédie et appareillage, non pas délinilifs, mais do traitement 
et de correction progressive). 


O" Combinée ces traitements à la rééducation morale, pédagogique, et pro/es- 
swnnetle agricole ou bien ouvrière, non point à titre définitif, comme qiour les 
mutilés, mais à titre curatif. Dans ce hut replacer provisoirmnent autant 
ipie possible le psychonévrosique dans son métier habituel. 


(>" Subordonner complètement les traitements et e.rercices de rééducation 
prolessionnelle au contrôle médical. .Nous croyons, en ell’el, que la rééducation 
professionnelle et les exercices agricoles, les cours de perfectionnement et les 
lillt lents tiaitements psycho-physiothérapiques ne peuvent avoir de valeur 
que s’ils sont surveillés constamment par des médecins expi’-rimenlés. C'est 
uiiisi que les équipes agrieoles ne me paraissent posséder une action thérapeutique 
eficace que sur certains lésionnels ou demi-lésionnels du système nerveux très 
améliorés et non pas sur la plupart des psychonévrosiques, en raison de ce fait 
que, n étant (ilus surveillés, ou étant mal dirigés, ils auront plus de tendance 
a entretenir leur attitude vicieuse ou leur impotence et à travailler en 
s adaptant à elle, qu’à la moditier et à la corriger par rexercice manuel hien 


coiïipris. 

Ce programme une fois établi, il a (iillu le mettre à exécution, et je dois 
l'ouei que je n aurais jieul-ètre pas eu le courage de l’entreprendre si j’avais 
pli smipçonner toutes les dillicultés matérielles et morales contre lesquelles 
J allais me heurter. .Néanmoins, grâce à l’appui persistant et bienveillant du 


Sous-Secrôlariat d’Klat du Service de Santé, que je ne saurais trop remercier 
et auquel je liens à rendre lioininage ici, grâce aussi à la bonne volonlé avec 
laquelle la Direction du Service de Santé de la XVD région a bien voulu 
accueillir en général mes demandes, je suis arrivé au but que je m’étais 
tracé, puisque, avec des crédits des plus modestes et des moyens précaires, 
(pii n’ont pas dépassé le centième de ce qu’ont coûté certaines organisations 
similaires, j’ai pu créer et faire fonctionner, à Montpellier, une formation 
qui a pu être considérée par certains comme une innovation à recommander, 
et puisque, d’autre piarl, j’ai abouti à ce résultat inespéré que la XVD région 
ne contient jjliis actuellement, en fait de psychonévrosiques, que les persé- 
vérateurs on évacués de date récente (provenant pour la plupart d’autres 
régions ou datant de bien avant notre venue dans la n(')tre), qui séjournent 
encore, en nombre de plus en plus restreint, à l Hôpital n" 44. 

J’envisagerai successivement dans cet exposé le fonctionnement de notre 
formation spéciale, la manière dont nous en recrutons les malades, les 
principes suivant lesquels nous les soignons et les n-éduquons, la fa(.on 
enfin dont nous les utilisons, une fois iV'Cupéres en totalité ou en partie. 

Dieu que cette descriplicm s’applique spécialement à un hôpital pris en 
particulier, nous nous sommes efforcés de lui donner une portée plus générale. 
Elle nous parait donc pouvoir fournir les bases d’une discussion sur le liaite- 
nienl, la rééducation et VutiUscdion des fonctionnels du système nerveux dàwsia 
Centres neurologiques de finlérieur. 


* . 

]. Description générale de notre Hôpital spécial. 

Cot lioiiilal est installé dans les locaux spacieux et les beaux jardins de 
rancien couvent du Sacré-Cœur de Montpellier, dans la ville même, mais 
loin de son centre, auquel il est relié par un tramway. 11 remplit toutes les 
conditions désirables d1iygiène,de repos silencieux et <le grand air nécessaires 
à une cure d’isolement. Il contient 42 1 lits, des salles vastes et aérées, des 
annexes agricoles et des ateliers sur lesquels nous reviendrons plus loin. 

Créée depuis plus d’un an, grâce à l’apjmi du Ministère et malgré toutes 
sortes de ditïicultés, notre organisation fonctionne actuellement aussi parfai- 
tement que possible et donne les résultats que nous en attendions. 

IP — Uecri'tement des Malades. 

Le recrutement de pensionnaires de notre Hôpital est biit, comme nous 
Lavons dit plus haut, de psychonévrosiques, de crises en observation, 
de demi-mentaux, commotionnés ou non, et de physiopathiques. 
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Ce recn.temenl s’ellecUie surtout au cours dos impa-lhns que f entreprends 
tous les I ü jours dans ta XVl>‘ré(pon;\.\ec mes collaboiatours. MM. les médecins 
aides-majors Faure-Iteaulieu et .lumentié. Klles portent sur toutes ses forma- 
tions, y compris les stations tliermales, tes Centres de réforme, les Centres et 
dépôts de physiothérapie et les dé[i(Hs régimentaires, en particulier les eom- 
paynks d inaptes. Llles sont complétées [lar nos consiillalions urbaines, à 
Monl[)ellier Jiièine. 

De cette façon, aucun malade du système nerveux ne peut être soigné, 
opéré ou proposé jiour une décision quelconque, sans passer par notre 
<‘xamen . 

De cette façon aussi, aucun névrosique no peut être hospiüdisé jilus de 
deux mois dans la région sans être drainé dans notre formation spéciale. 

D’accord avec la Direction du Service de Santé de la XVI« région, nous 
veillons i\ ce que soient respectées les mesures nécessaires qui ont été prises, 
ft les ciiculaiies formelles (|ui ont été envoyées aux méilecins-cliefs, pour 
(lu’aucuii malade inorganique du système nerveux ne puisse se faire évacuer 
indûment dans celle-ci afin de se rapprocher de son milieu. H .serait d'aitlenrs 
à .souhaiter qu aueuu psycho-névrosique ne soit jamais .soirpié dans sa région et 
qu'il soit évacué systématiquement de celle-ci, lorsqu’il s’y trouve, confor- 
mément à l’espilt de l’alinéa du paragraphe i de la circulaire 120 Ci 7 de 
M. le Sous-.Secrétaire d’JÎtat du Service de Santé. 

1 ai contre, les évacuations directes du front sur notre hôpital ne sont guère 
nombreuses. Il serait a souhaiter que. s’il s’en produit encore, elles soient 
plus précoces, car les malades ne nous arriveraient jias cristallisés dans leurs 
tiouhles, parce qu ils ont traîné des mois et ([iielquefois des années dans de 
petites formations ou même d’autres Centres de spécialité qui nous les 
envoient trop tardivement et, pour ainsi dire, de guerre lasse. 

DI. OllGA.NISATION GKXKRALK, AÜ.MI.XlSïlîATU K KT DISCII’I.I.NAIIIE. 

h’iiôpital n" ü est placé sous ma direction au point de vui' médical et 
thérapeutique, aussi bien qu’administratif et disciplinaire. 

(..est donc dans d excellentes conditions que je suis à même d’assurer 
l’exécution des principes directifs suivants, que j’ai établis dès l’abord et 
d après lesquels doivent être administrés nos pensionnaires : 

1“ Isolement systématique des malades, qui, en principe, ne doivent pas 
sortir de l’Iiôpital ; cet isolement thérapeiitiijue est le même, autant qu’une 
organisation du Service de Santé militaire le permet, que celui qui est 
jiratiqué dans les maisons de santé spéciales pour neurastliéiiiques et psychas- 
tliéniques. 


Il est assez dillicile de faire comprendre et adopter sans récriminations 
celte règle aux malades, qui cherchent trop souvent à y échapper, de même 
qu’à leurs côrrespondanis auprès desquels ils réclament et qu'ils induisent 
en erreur. Malgré bien des dillicultés, nous sommes arrivés cependant à 
obtenir l’exécution convenable d'nn règlement, qui a été approuvé |)ar la 
diri'ction du Service de Santé de la Iti* région, après avoir été soumis, dans 
nos ra|)ports mensuels, à l’approbation du Sous-Secrétariat du Service de 
Santé, et qui consiste dans la suppression de toute permission, sauf une après- 
midi par semaine, sur prü|)osilion du médecin traitant. 

.l'ai tenu spécialement à ce que ces prescriptions, qui sont loin d êtie 
sévères, soient slriclemenl suivies, l n |)oste militaire, lourui par la gar- 
nison, veille constamment anx dilférenles issues, et un planton infirmier est 
spécialement désigné pour vérifier la sortie et l'entrée du personnel et des 
personnes étrangères à riüablissement. 

2“ Application du principe de la récompense plnlôl que de la punition. — 
'l'ont malade qui tend à s'améliorer est récompensé par une ou même deux 
sorties par semaine, et, s’il y a lieu, à titre exceptionnel, par des permissions 
en équipes agricoles. 

Ut convalescence avec retour au Centre Neuroloqiqne est une de ces mesures 
qui nous a donné les meilleurs résultats. Nous n'en usons pour ainsi dire pas 
pour les psycbonévrosiques purs, dont, nous le répétons, on doit éviter, sauf 
excei>tion, le séjour dans leur milieu ; mais, par contre, nous cro\ons quelle 
peut-être excellente, au même titre que pour les lésionnels du système 
nerveux péi iphérique, soignés dans une antre de nos foimations, en ce qui 
concerne les physiopalhiques ou les psychonévroses associées a des troubles 
lésionnels, lorsque le traitement a donne des résultats suffisants et «luil 
doit être arrêté ou interrompu. 

tlomme je l’ai signalé dans plusieurs rapports au .Ministère, la conva- 
lescence avec retour au Centre Neurologique présente de nombreux avan- 
tages : 

1" Klle collabore très etlicacement à la guérison ou à l’amélioration du 
lésionnel, en lui permellanl, si elle est sullisamment prolongée, de se livrer 
à la meilleure des iihysiothérapies, à savoir la reprise de son métier, dans 
son indien habituel, avec le stimulant de 1 intérêt qui s \ attache. 

2" Klle évite une réforme trop précoce dont le taux d'invalidation diminue 
ordinairement, lorsqu’il ne disparaît pas complètement, à la suite de celle 
période d’attente; elle nous a permis assez souvent de récupérer, totalement 
ou en partie, des blessés qu on aurait pu, sans son usage picaltibU , cro* 
justiciables d’une réforme. 


— 585 — 


3’ Elle contril)ue à aider le pays en mettant riioinme dans les conditions 
nécessaires pour faire profiter provisoirement la Société de son travail, 
quelque minime qu’il soit. ' 

Il est regrettable (jue cette mesure, que nous employons oiricieusement 
depuis plus d un an, n’ait pas encore été sanctionnée officiellement, et que 
les Centres Xeurologiques ne soient pas encore autorisés à octroyer à leurs 
malades les congés de travail prévus par la circulaire du 31 janvier 1917, qui 
est la consécration des demandes que nous avons faites mais qui, par un 
étrange concours de circonstances, ne s’applique qu'aux Centres de phy- 
siothérapie (1 ). 

4 

I J utilisât I comme moniteurs, des malades améliorés est encore une mesure 
primordiale et très efficace (jue nous généralisons le |)lus possible. Tout 
hospitalisé suffisamment amélioré et ayant fait preuve de bonne volonté, 
surtoul s’il s’agit d’un gradé, est placé par nous, suivant ses compétences et 
ses aptitudes, à la léte (rime équipe de kinésithérapie, d’exercices physiques, 
de rééducation professionnelle, de travaux agricoles, oîi il double un infir- 
mier spécialisé, ou bien est nommé secrétaire d'un des nombreux services du 
Centre ou professeur de nos cours de perfectionnement. 

Ces moniteurs bénéficient de certains avantages, car ils sont assimilés, 
jusqu’à un certain point, aux infirmiers, au point de vue des sorties. 

Cette manière de faire nous a donné les meilleurs résultats : en rééduquant 
les autres, les malades se ré('‘duquent eux-mémes, et une émulation bienfai- 
sante règne entre les dilTérents hospitalisés pour devenir moniteurs à leur 
tour. 

Discipline et vie militaire. — La vie intérieure de riiôpital est, aulant 
(|ue possible, celle de la casernci Tous les rassemblements doivent avoir lieu 
militairement et au clairon. Des sous-officiers de carrière assurent la discipline. 

D’autre part, afin d’éviter tout facteur d’attitudes vicieuses et de cristallisa- 
tion de celles-ci, l'usage de la canne et des béquilles a été interdit, saut 
dispense exceptionnelle des médecins- traitants, chaque militaire qui ne 
peut progresser sans soutien étant muni d’un ou de deux bâtons de 
montagne, lesquels sont fabriqués dans nos ateliers par nos malades. Ceux de 
nos hospiUdisés qui ont vraiment besoin d’un tuteur se trouvent fort bien. 


• 1) Pour nos lésionnels, nous a\ons créé, de plus des petits Centres agricoles ou le malade 
récupérable est utilisé, sous notre surveillance, chez l'habitant (jui les rétribue,, et en ce 
qui concerne les réformables, nous les envoyons, après une obser\ation chez nous sur les 
travaux dans lesquels ils doivent être dirigés, sué les écoles de rééducation des mutilés 
ouvrières et agricoles de Montpellier, avec lesquels nous collaborons étnutement (une 
li^he spéciale sur leur utilisation physiologique suit chaque malade). 
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V 



on général, de cette rectification. Quant à ceux (|ui peuvent s’en passer, ils 
se hâtent de marcher sans ce bâton qui les gène et les embarrasse. 

4^’ Orcn potion syslfonaliqiK^ et eontiniæ des nmlades, — L’inaction, on le 
sait, est mauvaise conseillère. Aussi nous sommes-nous etibrcés de donner 
à nos hos|)italisés un emploi du temps qui les occupe du lever au coucher. 

Lu principe, tout mililaire de riiôpital îi" 44 doit être présent pendant un 
tier.s de ta journée ami traitements divers, pendant un autre tiers aux cours de 
perfectionnement, pendant la troisième jMirtie du temps aux travaux de réédu- 
cation agricole ou professionnelle et aux exercices sporlifs et militaires. 

5^* Jtééducaiion morale et psychique, — Nous nous efforçons, aulant que 
possible, de relever le niveau moral de nos hospitalisés et de rééduquer leur 
volonté ou leur bonne volonté plus ou moins déficiante. 

Chaque médecin-traitanC dans son service, est chargé de ce rôle délicat 
auquel nous cherchons à associer, dans la mesure du possible, notre per- 
sonnel infirmier. Les conversations persuasives, Tisolement, la faradisation, 
la rééducation physiciue et })sychique sont successivement employés. 

Des distractions, des séances musicales et littéraires, des conférences 
morales et saines viennent, en d<‘hors des cours de perfectionnement, colla- 
borer à cette œuvre. 

Une fois par mois, à date fixe, je préside une réunion solennelle d'encoura- 
gement des différents médecins-traitants, moniteurs et infirmiers-majors. 
Devant cette assemblée comparaissent, d'une part, les malades qui ont mani- 
festé de la bonne volonté et se sont améliorés, d’autre part les persévéra- 
teurs, les mauvaises volontés et les meneurs. Les premiers sont félicités 
publiquement et récompensés. Aux seconds nous ne ménageons pas les 
objurgations et les blâmes, sanctionnés, lorsqu’il y a lieu, par des mesures 
plus sévères. 


IV. OUGANISATIOX MKÜICALE PROPREMEXT DITE. 

Cette organisation comprend quatre services : les bureaux du Centre Xm- 
rologique; les Services médicaux; les Services de rééducation fonctionnelle: les 
Services de rééducation professionnelle et morale. 

Un organisme spécial, /c ruheau du Centre Nei roeogique, placé sous 
ma direction et mon contrôle directs, assure les relations entre le chef 
du Centre, les médecins-traitants, les différents autres Centres de sj^écialité 
et services de la région. C’est là que sont centralisés les renseignements 
sur chaque liospitalisé, et que sont rédigés les observations et les rapports 
neurologiques qui le suivent systématiquement à la sortie. 





Sekvicks médicaux. — I.es services n^Vlicaiix com[u*ennent quatre divi- 
sions : 

a) y^a prernieiT divistoii, celle des troubles psychiques et des crises à étudier, 
est une des j)Ius importantes. Son tonctionneinent a été assuré successive- 
ment pai M.M. Mignar(J, Olivier et Condamine, médecins des asiles, dont la 
compétence et l’activité nous ont rir d'une aide précieuse. 

Ce sei vice comprend tout d abord une salle d'isoteuieut, {\[ii est destinée 
aux malades |)resenlant de grandes crises psychoïK'vrosiques, aux agités 
pitiiialiques, et, d uik* façon gcmérale, à tous ceux qu'il est bon de sous- 
liaiieau conlact de leurs camarades, l^es lits en sont complètement entonnas 
d(* toiles tendu(*s (lits Dejerine). I.a consigne de la salle est la suivante : défense 
absolue de sortir; suppression des ellcls et objets {lersonnels, des permissions, 
des visit(‘s, des lectures et jeux ; sé‘jour constant au lit en dehors des exercices 
thérapeutiques ; régime de désintoxication. 

I..es malades sujets à des crises sont plus spécialement surveillés dans la 
salle de demi- isolement. 

La salle rc/mv est aüéctée aux |)sychon('‘vrosiques calmes à symptoma- 
tologie m(‘lancoIique. neurasthéni(|ue ou |)sychaslh('‘nique, et, d'une manière 
g(‘nérale, a fous les sujets qui ont besoin d'un grand repos et qui ne sont pas 
susceptibles de le troubler. 

La salle de demi-repos est surtout destinée aux psychonévrosiques émotion- 
nels et confusionnels av(‘C réactions moins tranquilles. 

b) Jm deuxième division, celle des psyeliouévroses di verses, ^ensiliwo-molriccs, 
sensorio-motrices ou s|>lanchniques, est coidiée actuellement aux docteurs 
Aymès et Kascol. (..es traitements et exercices de rééducation de ces malades 
seront envisagés plus loin. 

c) La troisièuw division est consacrée aux camptocormiques ou plicaturés 
vertébraux, cette classe si curieuse de troubles issus de la guerre actuelle, et 
parmi lesquels on peut retrouver tous les interm('*diaires entre les l('‘sions les 
plus diverses de la colonne vertébrale, des infaiinges, des articulations co.xo- 
hunorales ou des masses musculaires dorso-lombaires, et la plicature simple- 
ment antalgi((ue ou psychi(|ue. 

Ce service est confié actuellement au docteur Anglada, après avoir éh* inaii- 
gur(‘ par le docteur Ivstradère. Il exige un examen très détaillé du malade pour 
lequel le diagnostic ne peut être assun* que lorsqu'on! été juatiqués à plu- 
sieurs re|)rises des examens soigneux radiologicpies et électriques, du liquide 
C(‘j>halorachidien et du système nerveux central ou périphérique; seule cette 
manière de faire permet d’éviter que, comme nous l'avons constaté trop 
souvent, des maux de Pott ou des coxalgies, par exemple soient mobilisés 
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jMjiidanl des mois comme plical Lires psychonévrosicpies dans des services 
incompétents. 

l.orsque notre diagnostic est hien solidement établi, nous soumettons ces 
malades à une rééducation |)rogres>ive de la marche et à des exercices divers 
de redressemenl sur lesquels jdnsisle |)lus loin. 

(iràce il ces méUiodes, beaucoup de plicaturés ont été complètement récu- 
pérés. ITautres ont été réformés en qualité de lésionnels véritables tardive- 
ment reconnus ou de troubles anlalgiques associés à des lésions locales, 
traumatiques ou autres, h'autres enfin ont pu être utilisés dans un poste 
sédenlaire. 

Pour ces derniers, nous avons imaginé plusieurs u\odb\es ûe corsets élas- 
irjiies, constilnant pour eux un soutien psychique sullisani, se relâchant 
progressivement sans avoir les inconvénients d'un appareil délinilif qui les 
cristalliserait dans leurs troubles et entraverait la continuation de l'amélio- 
ration obtenue. 

Nos mesures ont porté leur fruit, et nous pouvons dire iju’à l'heure actuelle, 
(‘t à part quelques persévérateurs, les camplocormiqnes ont presque complè- 
tement dis[)aru de la UP liégion. 

d) Im quatrième division est destinée aux altitudes vicieuses des membres, de 
nature psychonévrosique ou physiopathique. Ce service, qui est confié actuel- 
lement au docteur Itonnefous, marche de pair avec celui de nos ateliers 
orthopédiques. 

Nous avons remarqué, en elVet, depuis longtemps, comme b(‘aucoup de 
nos collègues, que, pour la plupart de ces attitudes vicieuses par contracture, 
de même que pour les camptocormies, la réduction sous anesthésie, puis 
le maintien sous appareil plâtré n’aboutissaient ordinairement à rien; quand 
on relire le [ihitre, l’attitude jirimitive se reproduit lorsqu’elle ne fait pas 
place à une contracture en sens inverse; j’ai observé ainsi des malades qui 
avaient sulu jusqu’à quinze plâtres successifs sans autre résultat que de voir 
apparaître sur eux des troubles physiopathiques surajoutés, plus ou moins 
accentués. 

Aussi avons-nous adopté depuis un an, pour ce genre d'impotence, une 
nouvelle méthode de traitement (pie nous avons bajUisée du nom de plâtra- 
massaye et de plâtro-élaslique ; cette méthode consiste à associer à la 
réduction de l’attitude vicieuse, d’abord plus on moins brusquée, iiuis 
progressive et continue, la mobilisalion quotidienne et la thermothérapie. 

Nous commençons en premier lieu à réduire la contracture soit direch^- 
ment, .soit à l'aide de la compression par la bande élastique ou bien de 
Vaneslhesie locale ou de l'ingestion de chloral. 


Nous comf>létons ensuite cette réduclion à l'aide <rune série iV appareils 
([ue nous a^ons imaginés en tirant parti des travaux antérieurs sur la ques- 
tion et qui sont exécutés dans nos ateliers ; nous les faisons varier pour ainsi 
dire sui\ant chaque cas; leur principe est de réduire de plus en plus les 
attitudes V icieuses , grâce à des soutiens plâtrés, métalliques ou en cuir sur 
lescpiels Niennent s adapter des liens (Mastiques ou des ressorts de plus en 
plus tendus, tirant en sens inverse de la contracture. 

Pour les attitudes vicieuses du pied, en particulier, la traction élastique est 
souvent insuffisante et Kî malade a trop souvent tendance à sc débarrasser 
d une constriction gênante par sa permanence. C’est dans le but de remédier à 
ce double inconvénient (pic j ai imaginé des appareils dans lesquels le 
redressement est obtenu grâce à une vis sans prenant appui à la fois sur la 
chaussure et sur une jambière en métal, à laquelle on donne progressi- 
vement, grâce a un tour de clef, une tension de plus en plus forte. 

Cette méthode de réduction progressive et continue, combinée aux massages 
et à la Ihermolhérapie quotidiens du membre, m’a donné les meilleurs résul- 
tats dans tous les cas de psychonévroses où n’intervenait pas trop la mau- 
vaise volonté du malade. 


3* SeHV ICES DE HÉEDECATION FOXCTIONNELKE I‘SYCIIO-PII YSIOTIIÉHAPIQUE. LCS 

services de traitement proprement dits, tous compris dans lHôpitat tr A't 
même, comprennent lelectrothérapie, Phydrolhérapie, la kinésithérapie, les 
exercices de sport et de iwducation militaire. Nous les avons cré(‘s progres- 
sivement grâce â l’obligeance inlassable de M. le professeur Imbert, que je 
tiens a remercier ici. Le Docteur Dech en assure actuellement le fonction- 
nement. 

a) Service d etectrothérapie i)s\jchoihera pique. — Ce service comprend, en 
dehors des electro diagnostics, (jue nous assurons tous nous-mêmes : les traite- 
ments galvanique, faradique et statique, les bains de lumière, la haute- 
jreqnence, l ionisation des cicatrices. Dans une pièce spéciale ont lieu les 
méthodes d*éIectrothérapie*psychothérapiquc pro|)rement dite, c'est-à-dire 
non [)as tant /« méthode de Clovis Vincent que les séances de d(‘clanchemenl 
à 1 aide de Cétincelle et l'eljluve, dans un décor et une mise en scène que 
nous avons voulu soigner tout parliculièrement en vue du but persuasif que 
nous nous sommes proposé (cabinet noir, obscurité, étincelles dissémin()es 
dans toute la salle). 

Pour montrer l'activité de ce service électrothérapique, nous pouvons dire 
qu’il a été pratiqué, depuis un an, 1.221) électrodiagnostics, 10. IM 7 séances 
d ’électrothénipie et 3.101 bains de lumière. 


b) Service d'hydrothérajyie, — Ce service comprend une installation com- 
plète de bams et de douches^ froides, tièdes, chaudes, en jel et en pluie. 

L’aclivité de ce service est démontrée par le nombre des séances d’hydro- 
thérapie, qui, depuis juin 1916, date de la création du service, dépasse le 
chilfre de 0.700. 

c) Service de kinésithérapie -^iiycliolkih'apique. — Ce service esl destiné sur- 
tout à la rééducation individnetle des psychonévroses sensitivo -motrices. Il est 
placé sous la surveillance technique d’un luofesseur de gymnastique, ancien 
élève de Joinville. Nous avons dit plus haut quels étaient les principes qui 
nous ont paru devoir présider à la physiothérapie de ces malades spéciaux. 
Les traitements comj)rennent les divers modes de massage, de massage vibra- 
toire, de therinothérapie, etc. 

Parmi eux j’insiste tout particulièrement sur les exercices individuels de la 
marche, destinés aux trémulants et aux impotents des membres inférieurs 
(avec les divers pas classiques peints sur le plancher), et sur les multiples 
appareils de gymnastique oiihopédique {écheWes droite, courbe, avec planche 
centrale; anneaux, barres parallèles, appareil à suspension Zander; table à 
renversement et à suspension ; haltères en métal ou en bois), qui nous 
servent à traiter les pliculurés vertébraux. Chaque malade reçoit une leçon 
individuelle, et, dans chaque séance, est soumis à une série de redresse- 
ments, [)armi lesquels je signale exercices de gymnastique suédoise ou dt; 
rééducation sportive ou agricote en position oîdhoslaiique maintenue par des 
corsets orthopédiques de traitement interchangeables à redressement progressif 
dont, avec le docteur Estradère, jai imaginé plusieurs modèles. 

C’est intentionnellement que je irinsiste pas sur la partie mécanothéra- 
pique de nos traitements, car, pour les raisons précitées, nous la négligeons 
de ])lus en plus. 

L’activité du service kinésithérapique et orlhostatique de notre hôpital 
spécial se mesurera par les chilfres suivants : depuis un an ont eu lieu 
9.300 séances de redressement du rachis, 17.699 séances de massages 
divers, 11.240 séances de rééducation de la marçhe et 6.038 séances de Iher- 
mothérapie. 

dj Service d'entrainement sportif et militaire. — Ce service est, en principe, 
di^stiné à tous nos psychonévrosiques, à ])art ceux (pii en sont dispensés par 
les médecins-traitants. Chacun d eux doit, en dehors de ses traitements et daus 
leurs intervalles, être englobé dans des équipes qui fonctionnent constam- 
ment en j)lein air sur des terrains s[)éciaux, et, en cas de })luie, sous un [m'au 
couvert, de façon à ne jamais être livré à l’inaction. 

Les terrains de sport com[)rennent : 
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1. Une j)iste d’enlrainemeut de trois cenis iiièlres, disposée sous des pins 
centenaires, et coni|jrenant tous les accessoires nécessaires. Sur cette piste 
sont exécutés les mouvements d’ensemble et de gynimislique suédoise, les 
courses, le saut, les exercices aux barres parallèles, aux agrès, au mur,' etc. 

lous ces exeicices se font au clairon et avec la discipline de la caserne. l)es 
séries diverses, à la tête de chacune desquelles sont placés des adjudants ou 
sergents de carrière, groupent à part les impotents des bras, ceux des jambes, 
les plicaturé-s vertébraux et enfin les malades capables de suivre un entrai- 
nement plus intensif en vue de notre épreuve probatoire mensuelle et de la 
récupération par le di^pôt de neuro-physiotbérapie. Une progre.ssion prudente 
mais ferme est suivie dans l'entrainement de chaque malade. 

2. Un terrain de jeux, sur lequel ont lieu tous les jours des exercices sportifs 
(football, jeux de ballon, tir à la corde, balle au chasseur, balle au pot, jeux 
de barres, lancement du boulet). Ces jeux ont pour avantage d'être bien vus 
des malades, de. les distraire et d’exercer à la fois leur force, leur agilité et 
leur volonté; ils nous permettent, d'autre part, de suivre de très près les 
psychonévrosiques et de nous rendre compte, à la faveur de l’enlrainement 
des parties, de ce qu'ils peuvent faire, de la réalité et du degré de leurs 
troubles. 

Nps exercices sportifs prennent une importance croissante puisque, dans 
1 année écoulée, ils ont donné lieu à I i.177 séances d'entrainement. Ils sont, 
dans notre ensemble de traitemeftt, et en raison de leur coté psychothérapique, 
parmi ceux qui me paraissent donner les meilleurs résultats, une fois l’amé- 
lioration sullisamment obtenue pour que les hommes puissent y participer. 

4“ SkUVICKS ÜK HKKDUCATIO.N PKOKKSSION.XKI.LE ET .MOltALE. CeS SOrvicCS 

comprennent la section de rééducation agricole, la section de rééducation 
professionnelle proprement dite et la section des cours de perfeclionnemént. 
Hès leur entrée, les malades sont désignés par moi, suivant leur proh'ssion, 
,|K)ur une ou plusieurs de ces sections. 

a) Les travaux de rééducation agricole occupent une grande place dans notre 
organisation. 

Ils ont été crées, il y a un an déjà, en mars 1916, alors que l'idée des jar- 
dins 'militaires et hospitaliers était encore embryonnaire, et ils constituent la 
première organisation de cet ordre qui ail fonctionné dans la XVU région. 

Ils ne «ont pas tant destinés à enseigner ragriculture et à obtenir un rende- 
ment tangible qu’à replacer le malade dans ses occupations habituelles et à le 
diriger dans la reprise de son métier, en lui faisant faire à la fois la meilleure 
des physiothérapies et de la psychothérapie. Les malades acceptent, en général. 


1% 

U 


'"T t"" 


cet entrainement de très bon cœur parce cprils le comprennent, parce qu’ds 
s’y intéressent et parce (pi’ils savent qu’ils travaillent pour eux et pour leurs 
camarades, les produits de nos jardins étant destinés à l’amélioration de leur 
ordinaire. En les entraînant au grand air, suivant leurs habitudes profession- 
nelles, ces travaux ont. d'autre part, l’avantage, en raison de leur diversité, 
d’exiger des psychonévrosiques des etforts intellectuels et physiipies très 
divers qui peuvent être dosés suivant la capacité de chaque malade. 
Ils conservent enfin le plus possible à la terre des forces dont elle a besoin et, 
contribuent ainsi à solutionner la question de la main-d œuvre agricole. 

Nos terrains agricoles sont tons compris à l'intérieur même des grands parcs 
de notre Centre, et sont assez vastes jiour occuper tous nos malades agricul- 
teurs. 

Ils sont com|)osés, en premier lieu, de très grands 7 ViJv/ûispo/n//e?'s. tous les 
légumes de la région, y compris les pommes de terre en quantité, y sont 
cultivés, et nous ne craignons pas de dire qu à 1 heure actuelle les jaidins 
agricoles de l’Hôpital n» 44 sont parmi les plus beaux et les plus productifs 
des jardins militaires de la région. 

En dehors des jardins potagers, notre installation agricole comprend encore 
une grande vigne, à laquelle travaillent spécialement les malades viticulteurs. 

Enfin, les jours de pluie, les séances de travail ont lieu dans la feiine de 
rÉtablissement et dans les serres où ont lien les travaux d horticulture et de 
sélection des semences. 

Nos exercices de rééducation agricole sont dirigés par des moniteurs spccia- 
listés, anciens élèves ou professeurs d (*coles d agricultuie. 

Depuis un an exactement, ont eu lieu ".oi i séances de récntraînenieut 

agricole. 

Pour donner une idée du rendement de ces travaux agricoles, ajoutons que 
neuf nulle Uilos de légumes ont été récoltés depuis le début de l’année, dont 
3.500 pendant le mois d’aoi’it. Aussi nos jardins potagers, ont-ils remporté 
an concours des jardins militaires de la XVI' région le diplôme d’honneur 
et la médaille d’or du Préfet, passant devant ceux qui étaient cultivés par 
des soldats sains et normaux. 

bj Ij’s travaux de rééducation ‘professionnelle comprennent trois ateiiers: celui 

du fer, celui du cuir et celui du bois. Nous sommes arrivés a aménager ces 
ateliers, grâce à un simple crédit mensuel de^iOO franesqui nous a été al loué par 
M. le Sous-Secrétaire d’État du Service de Santé, à l’intérieur de locaux hygié- 
niques et spacieux situés dans le parc même de l’établissement. Ils comprennent 
toutes les insUillations et tous les instruments nécessaires à la serru- 
rerie, au travail du fer, à la menuiserie, ci la cordonnerie, à l'orthopédie. l ue 
forae leur est annexée ', elle a été construite par nos malades eux-memes. 
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A la tête de chacun de ces aleliers sont placés des spécialisles. moniteurs 
*.l1.c.eu X choisis parmi nos malades. Il es, regret, ah, e que des monihairs o//icie,s 

non malades «« men, pas encore été accordés, de façon à leur donner plus 
d autorité et plus de stabilité. 

Ajoutons qu’en deliors de ces ateliers, les mdades peuvent être exercés 
encore au dessin industriel, et que, suivant leur nlélie.^ ils sont susceptibles 
detre employés dans I hôpital comme coilfeur, maçon, peintre ou cuisinier 
Chacun de ces ateliers peut entraîner 20 malades par jour, 10 dans la série 
du m.i 111 , 10 dans la serie de l’après-midi. I.es élèves sont surveillés profes- 
sionnellement et disciplinairement par les moniteurs, qui les dirigent et les 

emploient au prorata de leur aptitudes. Ils sont examinés régulièrement par 
e medeciii-traitant du service orthopédicpie, ipii se rend compte de leurs 

progrès et donne des conseils sur leur utilisation et sur leur direction 
pliysiologique. 

Le principe de ces ateliers est non seulement de rééduquer le malade profes- 
sionnellement. mais encore de l’inciter à faire bien en n’exécutant que des 
travaux pour I hôpiUil et ses camarades. Leur principale production est en etfet 
outre la réparation des chaussures, l'appareil orthopédique pour les lésionnels 
ou /onctionnels du système neiveux de notre Centre. 

Ces appareils ne sont pas des types délinitifs, lesquels, comme on le sait, 
oivent eire construits au Centre d’appareillage régional, mais des appareils 
pronsoires, uniquement de traitement , que le malade doit laisser en quittant 
I hôpital pour être ri'adaptés à un nouvel entrant. 

Ce sont les modèles les plus divers de redressement et de soutien que nous 
imaginons pour chaque cas de contracture et de position vicieuse psychonévro- 
sique ou physiopathiqiie. Ce sont, d’autre part, divers appareils à paraivsie 
radiale cubitale ou du sciatique que j’ai établis en me basant sur l’expé- 
nence de ceux de nos collègues qui se sont occupés d’orthopédie nerveuse et 
en cherchant à perfectionner leurs modèles. 

La production de nos ateliers prend de [iliis en plus d’intensité. .Je lui ai 
annexé une consultation orthopédique, hebdomadaire spéciale, que je diri-e 
tous les mardis malin. ^ 

L’importance de notre service de rééducation professionnelle peut être 
e.\primee par les chilTres suivants : depuis six mois, date de la création de 
notre organisation, il y a eu 93i séances de travail du cuir, 1.3o7 séances de 
Iravail du fer, 1.106 séances de travail du bois, 179 séances de dessin 

industriel. Enfin, pendant cette période, 171 appareils orthopédiques ont été 
execiilés. 
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c) Jj'S couvs de 'pcvfeclionnenient ont pour but (1 occuper, pendant les inter- 
valles de trailenienl et les heures d’inaction, tous les malades de 1 hôpital 44 
susceptibles de tirer parti d’une instruction supplémentaire. 

Ils comprennent plusieurs sections: En premier lieu quatre groupes dme/- 
finement pédufior/ique, chacun dirigé par un moniteur choisi parmi les malades 
(cours des illettrés, cours élémentaire, cours moyen, certificat d’étude). En 
second lieu, un cours de dactylof/rapliie. En troisième lieu, un cours de comp- 
tabilité. En quatrième lieu, un cours de langues virantes (anglais et espagnol). 

Ces cours contribuent à rééduquer psychiquement la plupart de nos 
fonctionnels, grâce à des exercices de jH-ogression graduée. Ils permettent, 
d’autre part, de perfectionner beaucoup de nos malades dans la profession 
qu'ils sont appelés à reprendre aj)rès la guerre. Ils nous ont permis d apprendre 
à lire à un certain nombred’illettrés. Ils nous offrent enfin l’avantage de nous 
rendre compte de l’état mental et de la fatigabilité cérébrale réelle de certains 
de nos pensionnaires, et de nous procurer ainsi des éléments d appréciation 
pour des décisions ultérieures. 

Des conférences morales ou techniques, notamment agricoles, viennent de 
temps à autre rompre la monotonie de cet entraînement. 

Depuis un an exactement que ces cours fonctionnent, nous avons compte 
13.690 présences aux différentes classes. 


V. ÉvACLATiON DES MaLADES. 

I 

Les malades sortant de notre hôpital spécial sont évacués comme guéris, 

comme améliorés ou comme persévérateurs. 

Nous ne réformons, en elfet, jamais les psgchonévrosiques purs au Centre 
neurologique de la XVI* région ; nous veillons même, autant que les Commis- 
sions de réforme, trop souvent rebelles à nos conseils, nous le permettent, 
à ce qu’ils ne soient pas réformés par ailleurs ; nous ne proposons pour la 
réforme que ceux de nos hospitalisés qui nous ont été envoyés a tort et 
qui ont été reconnus secondairement atteints de lésions du système nerveux 
ou d’autres appareils justifiant cette décision, ou bien ceux chez lesquels, les 
troubles psvehonévrosiques une fois disiiarus ou améliorés, persistent des 
manifeslatiJns lésionnelles, physiopathiques ou mentales sufTisanles poui 
justifier la réforme. 

I» Malades guéris. - Les malades évacués guéris sont le plus souvent 
envoyés directement sur le dépôf de leur corps. Ils sont alors accompagnes 
systématiquement d’une fiche confidentielle de couleur bleue adressée sous pli 
cacheté au médecin-chef du'dépôt et qui doit suivre le militaire dans touUs 
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ses mutahons. Celte liclie porte un cliagnoslic détaillé et des observations 
conlidentielles, disciplinaires et tlu'a-apeutiques, sur ce que peut et doit faire 
le militaire. Elle rappelle, d’autre part, au inedecin-clief du dépôt qu’une 
circulaire régionale lui prescrit de tenir strictement compte des indications 
louiuies par le Centre de spécialité et de ne prendre de nouvelb* décision sur 
l’intéressé qu’après avoir demandé l’avis de ce Centre. 

Lorsque le malade a manifesté de la bonne volonté et a besoin de repos 
avant de reprendre la vie militaire, nous demandons pour lui un congé de 
convalescence avec retour au d(‘pot. Mais cette mesure est exceptionnelle, car 
nous considérons qu en principe un psycbon(''vrosique guéri a plus d avantage 
a être remis immédiatement dans le milieu militaire qu'à revenir dans sa 
famille. De toute façon une feuille spéciale l’accompagne dans laquelle il est 
bien spécifié que le milibiire devra rejoindre son dépi')t à la fin de son congé 
et ne pourra, sous aucun prétexte, faire prolonger celui-ci, mais devra, en 
cas d’aggravation manifeste et dûment constatée de son étal, être renvoy(i à 
notre Centre. 

Enfin lorsque, tout en étant suffisamment réciq)éré, le malade nous paraît 
devoir être remis progressivement dans les conditions de la vie militaire, nous 
l'envoyons à notre dépôt de muro-phi/siothérapie de iMmalou-les-lknns. 

■Nous sommes les premiers, avec M. Grasset, dès le début de 1910, à avoir 
réclamé la création de fonnations à la fois militaires et médicales, dans 
lesquelles les éclopés du système nerveux seraient dirigés par des olliciers 
combattants sous le contrôle d’un spécialiste et récupérés pour l’armée par 
un réentraînement à la fois |)sycliotliérapique, physiothérapique et militaire. 

Celte idée a été appliquée d’abord aux bless.'-s des Centres physiothérapiciues. 
sous ré'tiquette « Di'-pôts de physiothérapie >■. Sur notre demande, .M. le 
Sous-Secrétaire d’Etat a autorisé par la sinle les Centres de neurologie à 
évacuer leurs psychouévrosiques sur ces d('pôls. .Nous avons olUenu plus 
tard, grâce à la bienveillance de M. le .Médecin -Inspecteur 'froussaint. 
Directeur du .Service de Santé de la WE région, qu’un dé|)ùt de physio- 
thérapie serait uniquement réservé à notre Centre neurologique et, tout 
particulièrement, aux malades de noire liôpital n" 44, de façon à ce que 
ceux-ci ne soient pas mêlés aux divers lésionnels, (pi’ils pourraient conta- 
gionner et dont ils ne sauraient suivre toujours le mode d’entraînement. 

Le dépôt de neuro-physiothérapie de Lamalou, qui nous a été accordé, est 
en rapitort direct avec le Sous-centre de neurologie que nous venons de créer 
dans la même localité. Il comprend 100 lits. Il est dirig<‘ par le Doctoui- Pezel, 
médecin des asiles, dont la compétence psychiatrique nous est très précieuse. 

Il est visité par moi-méine au moins une fois par mois. La proximité d’une 
installation physiothérapique et du traitement thermal nous permet de 
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compléter noire cure (l entrainement. Celle-ci a l’avantage de se faire en 
pleine monlagnc, dans un endroit relativement isolé; elle est heureusement 
accompagnée de travaux en équipes agricoles qui donnent les meilleurs 
résultats. 

Il serait à souhaiter cependant que les congés agricoles ne soient pas 
accordés inconsidéremmenl à ces malades par l’autorité militaire commi' a 
ceux des autres dépôts de physiothérapie, leur entrainement paraissant devoir 
ètn> constamment surveillé par le spécialiste, et le séjour dans leur milieu 
nous paraissant le idus souvent, nous l’avons dit, préjudiciable à leur récii- 

péralion. 

Chaque militaire évacué sur le dépôt de neuro-physiothérapie est accom- 
jiagiié d’une liche contidenlielle rouge rédigée dans le même esprit que la 
précédenU* . 


2" Malades améliorés. — Certains de nos sortants ne sont pas complètement 
récupérés, mais ils sontsullisamment améliorés pour être utilisés dans un poste 
.sédentaire du service armé ou dans les smices auxiliaires. 

Dans ce cas, le militaire est envoyé au Centre de réforme avec un rapport 
neurologique complet sous pli cacheté, indiquant exactement aux experts non 
seulement notre diagnostic détaillé, mais la capacité physiologique et militaire 
de riiommc et l’emploi dans lequel il nous paraît pouvoir être récupéré ; de 
plus une fiche confidentielle en couleur est envoyée au médecin chef du 
l)é|)ôt régimentaire pour qu’il n’ignore pas notre opinion sur futilisation de 

l’intéressé. 

Persévérateurs. — Le nombre des malades guéris ou améliorés qui 
sortent de notre hôiiilal constitue la majorité {les deux tiers exactemenl). 

Malheureusement, si, comme beaucoup de nos collègues, nous guérissons 
les névrosiques récents, il persiste dans notre hôpital un certain nombre de 
malades, une centaine environ, qiié tous les Centres neurologiques connaissent 
bien car ils sont les mêmes partout, et cpie l’on a baptisés du nom de perse- 
rérateurs. Ces malades datent de plus d’un an; ils ont traîné dans de nombreux 
hôiiitaux et dans de nombreux autres Centres de spécialité sans quon soit 
arrivé à modifier leurs troubles, purement fonctionnels cependant. 

I n certain nombre de ces militaii-cs sont gardés indéfiniment à notre hôpital, 
puisqu’ils sont inutilisables et que nous mettons consciencieusement en pra- 
tique le principe qu’ils ne doivent pas être réformés; ils sont donc isoles, 
utilisés et soumis à nos divers genres de rééducation ; ils saméhoren, 
en général, peu à lieu, mais sans dépasser une certaine limite. 

..n oorinin nnmbro (le Dersévéraleurs irréductibles et pervers, Unis les 


< liefs (le Cenlre iieurolofcnste ont réclamé leur envoi dans des formations de 
la zone des années, on de tonie autre région seule condition possible d’amé- 
lioration pour eux et de non-contagion pour les autres malades, qu’ils 
perverlisscnl par leur exemple, (’^tte solution n’ayant jias encore été 
pratiquement adoptée, la llireclion du Service de Santé de la \VI“ r(:‘gion a 
décidé, pour certains de ces militaires tout an moins, de les grouper dans une 
fonnalion iwlee de la montagne, ipii n’est pas de notre ri'ssort, où sont réunis 
tous les malades des dill'érenls lujpitaux qui refusent systémaliquement les 
traitemenls les plus simples et les plus anodins. 
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Tels sont les principaux pijints que nous avons voulu faire ressi^rtirdans la 
description un peu longue de notre organisation thérapeutique et rééducative 
des fonctionnels du système nerveux. Malgré les dillicultés rencontrées sur 
notre route, dont nous sommes arrivés à triompher grâce à une bonne dose 
d’optimisme, nous pouvons dire que nos elforts ont abouti à des résultats qui 
nous a sufTisamment récompensés. 

Il y a un an environ, notre Impital de psychonévrosiques avait â.'iO lits 
toujours pleins, et nous nous trouvions constamment devant 50 à 100 demandes 
d évacuation que nous ne pouvions satisfaire. .Vujourd’hui, nous avons 200 à 
2o0 lits vides, et, parmi nos pensionnaires, il en est plus de la moitié qui 
sont des physiopathiques, des demi-mentaux ou des demi-lésionnels. 

Il y a un an environ nos inspections nous démontraient que trente à cin- 
quante pour ceni des nerveux de la région étaient des psycho- névrosiques. 
.Notre dernière tournée n’a pu nous en faire découvrir que 3 sur 208 malades. 

Nous pouxons donc dire que. misa part un cerlain relicpiat de persé'véraleurs, 
les psychonévroses pures ont pour ainsi dire disparu de la .VI7' région. Si ce 
lésultal tient en grande partie à ce fait que ce genre de malades est retenu de 
plus en plus dans la zone des armées, grâce aux très sages mesures de 
M. le Sous- Secrétaire d’Étal, il me semble qu’il peut être attribué aussi à nos 
elforts et, en |)articulier, à ceux du personnel médical et infirmier de l’hôpital 
n” 44 de Montpellier qui a assumé une tâche considérable et a consacré le 
meilleur de son activité au bien du pays. 


* * 

Kt cependant, ipioique nos résultats aient été des plus encourageanis, ils 
ne m’ont pas semblé correspondre sullisammeni aux elforts que nous avons 
déployés pour que nous soyons d’avis de faire définitivement de notre 
h<)|)ilal n® 14 une maison de cure d’isolement pour névrosiques persévérateurs. 
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Si. on ell'et, les principes nppliqnés par nous ont semblé nettement elFicaces, 
la douceur du cliinal, l'indolence fréquente du milieu et surtout l'éloijçnement 
du front, sont tout autant de raisons qui nuisent a la récupération des sujets; 
i! n’est pas exagéré de dire que nous aurions obtenu avec les mêmes moyens 
des résultats encore meilleurs dans la zone des armées. 

Aussi songeons-nous sérieusement, nos malades inorganiques diminuant 
de plus en plus, à transformer nos installations actuelles en formalion de 
rééducalion fonctionneUe pour lésionnels du système nervenx central on 


périphérique. 

Ainsi se trouverait réalisé un hôpital-école, le seul qui nous paraisse 
pouvoir réunir ù riieure actuelle les multiples avantages suivants : alliance 
dans les mêmes murs de Ions les modes de traitement physio-psychothérapiqne 
vt d'eMunen neurolofjiqne aux différentes installations de rééducation profes- 
sionnelle et agricole, à l’orthopédie nerveuse et à l’enseignement pratique et 
théorique, non pas tant comme moyen définitil de réadaptation de mutiles 
qu'à titre curatif, sous le contrôle direct et constant du médecin-traitant, qui 
tirerait de ces dilférenls moyens des bénéfices, non seulement au point de 
vue du traitement, mais aussi au point de vue du diagnostic, du pronostic 
et de l’indication du métier auipiel pourra le mieux être réadaptée 1 inlir- 
mité. Le rôle de cet hôpital-école serait complété plus tard, pour les cas a 
réforme, par les écoles des mutilés agricoles et ouvrières de notre région 
dans les conditions oii nous collaborons déjà avec elles à l'heure actuelle (1). 


S’il m'était permis de terminer cet exposé par quelques vœux, je souliar 
lerais : 

1» (jue les psychonévrosiques purs soient soumis systémaliquemenl a la 
cure d'isolement et de rééducation physio-psychothérapiqiie, jusqu à récupé- 
ration, dans des formations spéciales à proximih' de la zone des armées et 
loin de toute agglomération. 

2» Une les psychonévrosiques soient systématiquement éloignés des régions 

de l'inh-rieur, et .surtout de leur région d’origine, et qu une fois récupérés, ils 
soient renvoyés directement sur le front sans passer par les dépôts régimentaires. 


,1 iiKîliliilioii de I hôpilal-école peui- lésionnels du svsléme nerveux » été depuis 

ce rapport, eo.nplètement i-éalisee par nous; noire 

ci-desus décrites, remplit actuellemeni ee nouveau rote, et le 'tuel I - '/.melnues 
vrosinue^'uui nous restent ont été évacués sur notre annexe de Bon Secours a quel ne 
kilomètres de Jlonipeilier, oii les memes exercices de rééducation plijsio-psjchot P 
et professionnelle leurs sont réservés. 




3" Qu'un dêi)ôt de /^/(//4v'o///p/ï<p/e.';;3ma/soilréservé.clanscliaqucr(:-gion. au 
centre de neurolofiie qui seul pourrait y diriger les malades à réenlràiner. et 
(jue les militaires y soient soumis à un régime physio-psychotliérapique et à 
une discipline dilFérents de ceux des autres Centres physiothérapiques, qu’en 
particulier n’y soient pas dispensés inconsid('r(''mment les congés agricoles, 
alors que la rééducation de ce genre de malades, [)our remplir le rôle qu'on 
en attend, doit être soumis au contrôle neurologi)|ue permanent, loin du 
milieu familial ou régional qui exerce le plus souvent une iniluence nocive 
sur leur récupération. 
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Première Séance : Mardi matin, 8 Mai 


La Section a coinniencé ses travaux le mardi 8 mai, à' il licures du malin, 
sous la présidence de M. lloxxoïiAT. 

hile a constitué son bureau de la façon suivante ; 

Président : .M. Anüiu'; IloNNoitAT. 

\ ice-Présidenln ; Lieutenant-Colonel Sir AitTina; (iiui-KiTii-Bosc,v\VK.N ; Sir 
taiAïu.Ls Aiciiolsox ; M. 1 Avocat hoscoLo Bahooni; JL le Professeur Luiui 
lîEiiXACCiii ; JI. le l'rofesseur Loiuga; JI. IIe.mu Lk Clehco; JL L. JIarch ; 
JL Constant Veiu.ot; JL Agatiionovitch ; JL le IK Yankovttcii. 

Hciiiporleurs : JL Bittarii; JI. le If Bohne. 

Serndaire : JL Ci stave MiitscHEEi.i). 

JL LE l’itÉsiDE.NT souliaile la bienvenue aux membres étrangers, montre 
l imporlance des questions soumises à l’examen de la Section et propose un 
jilan de travail. 

On soccupeia d abord de la reunion d’une documentation aussi complète 
que possible sur la rééducation et toutes les questions intéressant les blessés, 
notamment sur les dispositions b'gislalives et sur leur application, par voie 
d échange entre les alliés. On étudiera ensuite les moyens d'intensifier la 
|) n )pa gai 1 de . ( Assen liment,) 

Messieurs les rapporieurs generaux doiiiieut lecture de leurs coiuniiiui- 
calions respectives, reproduites ci-aprOs : 


DOCUMENTATION, LÉGISLATION COMPARÉE ET STATISTIQUE 

I*<u- M. A.-L. BITTARD, llcdactciir au Conservatoire national des Arts et Métiers. 


Lorsqu'à la demande de MM. .Vndré Hoimoral, député, Deville et J)au>set. 
conseillers inunicijiaux de Paris, le Comité d'organisation de la Conférence a 
décidé, le 31 janvier dernier seulement, d'ouvrir une Jiuilième section pour 
1 otude des questions relatives à la documentation et à la propagande, les 
travaux des autres sections étaient en cours depuis déjà plusieurs mois. 


n'est poui'tanl (lu'cn février que me fut conlié le rapport sur la documenta- 
tion et en mars dans une réunion tenue entre .M""' Harthez, .MM. llonnorat, le 
docteur Borne et moi-mème, que furent définitivement arrêtées tes grandes 
lignes de nos rapports généraux. D'autre part, et bien que M. llonnorat ait 
entrepris dès le lendemain de la séance du Comité d'organisation ses démar- 
ches auprès des diverses administrations publiques et de nos représentants à 
l'étranger, il n'y a pas plus d’un mois que commence a nous arrivei, 
morceau par morceau, la documenlation indispensable à 1 élude de la légis- 
lation comparée et des institutions dans les divers pays belligérants. Si 
j’ajoute que les trop peu nombreux documents qui nous parviennent ne sont 
pas traduits, que le Comité de la Conférence n’a disposé en faveur de la 
sixième section d’aucun crédit pour les traductions cependant indispensables, 
que même en ce qui concerne la France il a été plus que dillicile d obtenir 
des renseignements précis et récenls sur le fonctionnement des œuvres do 
l'initiative privée, on comprendra que ma lâche, dans de telles conditions, 
lirait rien eu de particulioreiuent enviable. 

Dans riinpossibililé matérielle où je me suis trouvé de réunir, avec des 
moyens si défectueux et dans un temps si e.xagéréinmenl réduit, tous les 
matériaux que j'aurais désirés, je n’ai pu, à mon grand regret, donner à ce 
rapport l’ampleur et le caractère que je lui avais assignés, dans mon esprit, 
c’est-à-dire la forme d'un véritable tableau d’ensemble, complet et détaillé, 
comparatif et statistique, des législations et des œiures de leéducation pio 
fessionnelle ainsi que de leurs résultats et dos observations tirées de leur 
fonctionnement, dans les divers pays belligérants (I). Mais si mon but se 
trouve restreint par la force des choses, .le ne l'en veux pas moins utile 
et je crois avoir réuni, malgré tout, sullisamment d’éléments certains, quoique 
sommaires, pour pouvoir vous apporter quelques conclusions luatiques que 
votre sixièiîio section vous demande d adopter. 


La tâche de la huitième section est double : Elle est chargée d’étudier la 
documentation et la propagande, deux choses toutes dill’érentes mais qui se 

(1) J’ai déjà fail ce travail en ec qui concerne la , 

écoles de blessés, {Pensions, prothèse, apprentissage^, placement), e ix . 
souscri( 3 tions du Ministère de la Guerre (Service de Santé militaire), e i » ph-initres 

merce, du Travail et de ITnstruction publique. - Le 

consacrés aux blessés et blessures, aux recompenses et jTensions, a la /m uca y ^ jJ 

et à la prothèse, à la rééducation professionnette, aux rny^yln 

Vinitiative privée, des départements, des mumcipahtes et de I ttat, a ^ 

accidents et assurances, au placement, à V organisation générale de la re uca ot de 

et sourds, etc. - En annexe se trouvent des renseignements pratniues, (listes d ecoies ei uc 
professions enseignées, conditions d'admission, etc.). 



commandent étroitement puisqu’il n’est pas de propagande possible sans une 
sérieuse documenla*tion préalable et que, d’autre part, la recherche vlUe de la 
solution des problèmes de la rééducation professionnelle est conditionnée 
avant tout par une documentation exacte et complète, de même ( pie la poursuite 
utile de l’action en faveur de la rééducation professionnelle est non moins 
étroitement conditionnée par une propagande rationnelle et méthodique. 

M. le n*' Borne vous présentera les conclusions auxquelles il est arrivé après 
une étude approfondie de tout ce qui concerne la propagande. 

Une besogne plus aride m'incombe : celle de mettre d'abord sous vos 
yeux les premiers éléments de documentation que j’ai pu réunir — législation 
comparée, renseignements généraux et statistiques — et de vous entretenir 
ensuite de l’organisation, à faire, d’un service permanent de documentation. 

J’examinerai dans une première partie : 

a) La législation comparée: 

b) La réglementation comparée ; 

c) L’état actuel de la rééducation professionnelle dans les divers pays 
belligérants; 

d) La bibliographie. 

Et dans une deuxième partie : 

a) La centralisation des documents, informations et statistiques dans 
chaque pays allié ; 

L’échange de ces diverses documentations nationales entre pays alliés; 

c) La création d’un organe international de documentation permanente et 
périodique ; 

d) La constitution de moyens les plus propres à vulgariser l’étude de la ' 
rééducation professionnelle. 

J’arriverai de la sorte ii des conclusions de deux ordres : 

i® Des conclusions générales, tirées de la documentation dont nous dispo- 
sons, par voie de comparaison entre les diverses législations, réglementations, 
institutions et statistiques, et se rapportant directement au problème de la 
rééducation professionnelle en ce qu’elles peuvent concourir à la recherche 
de sa meilleure solution ; 

2® Des conclusions pratiques, en vue de l’organisalion ultérieure du 
service de la documentation lui-même. 


PREMIERE PARTIE 


PlŒMlEHS ÉLÉMENTS DE DOCUMENTATION. 


I. — fj'gislafion comparée, 

La lil'gislalion relative à la rééducation professionnelle et à la protection 
des invalides de la guerre est toute récente — je veux dire par rai)port à la 
durée de la guerre. Si l’on ne tient pas compte de la question des pensions 
de retraite, (‘t cette question n’entre pas dans le cadre des Iravaux de notre 
section, la ])iennère loi que nous trouvions est notre loi française sur les emplois 
réservés aux réformés et mutilés, du 17 avril 1910. Elle ne semble avoir eu 
jusqu à ce jour aucune imitation dans ies autres pays belligérants. On a bien 
recherché jiartout à faire le plus de place possible aux mutilés dans les 
administrations et services publics, mais aucune mesure législative na été 
prise dans ce but limité. Le Pension Ad anglais de 1915 qui est une loi 
organique sur les pensions et indemnités dues aux victimes militaires et 
navales de la guerre prévoit la création « d’organismes chargés d’étudier les 
meilleurs moyens d’assurer la santé ultérieure des pensionnés, leur éducation 
professionnelle et leur placement », mais n’étficte aucune disposition spéciale 
au sujet des emplois réservés. 11 en est de même de la loi italienne du lo 
mars 1917, qui organise la rééducation professionnelle. Celle-ci cependant 
est ])his jnécise en ce qu’elle autorise le (îonvernement royal a réserver aux 
mutilés certains emplois sans concours et, dans les concours, une préséance 
à parité de mérites. 

Si l’organisation générale de la rééducation professionnelle est au moins 
indiquée dans les deux lois anglaise et italienne dont il vient d’être question, 
elle n’a pas encore fait l’objet, par contre, d’une loi française. La Chambre a 
bi<m voté le projet du Gouvernement tendant à « l’obligation de la rééduca- 
tion professionnelle des blessés et mutilés de laguerre ajipelés à bénéhcierde 
la loi sur les pensions militaires » et dont la principale disposition concerne 
l’organisation lefjale de I tJtï’ice national des Mutiles de la (juein , cite déjà 
I)ar"arrêtés interministériels des i et 16 mars. Il mai 1916 et 19 janvier 1917. 
Mais le texte adopté par la Chambre le 14 avril 1916 a été critique devant 
la Haute-.\s.semblée par MM. Astier et de Lamarzelie. Les Commissions de 
l’.'vrmée et des Finances du Sénat n’ont pu se mettre que dillicilement 
d’accord sur le dispositif nouveau présenté par le rapporteur M. Strauss. H 
est à prévoir que le projet voté par le Sénat devra revenir devant la Chambre 
et ([u’ainsi nous aurons à nous contenter pour un long temps encore d une 


simple ré^'lenieiilation, au lieu dune législation, en inalièiv de rééducation 
professionnelle. 

Le / ensioiiAcl anglais dont nous avons [)arlé précédennnent ne donne r|ue des 
indications très générales en ce qui concerne rorganisalion di; la rééducation 
professionnelle et du placement. IMus complète est la récente loi italienne 
dont il a été question plus haut, qui complète 1(‘ dwret du lieutenant général 
du royaume du JO août iOll) et prévoit 1 institution d’une « OLuvre natiouede 
|K)ur la protection et Tassistance des invalides de la guerre » dont elle règle 
les conditions de tonctionnement. Luaivre est notamment chargée de 
rassislance médicale et ortfiopédiqu(‘, de Tassistance matérifîlle et morale 
et, en outre, de lassistance juridique. Klle agit avec le concours des adminis- 
ticilions publiques et des oeuvres privées, lesfjuelles sont obligées d'accepter 
son contrôle, l'dle peut contraindre tout niutih^ guéri à faire un stage obliga- 
toire d'au moins quinze jours dans une école de rééducation. J^dle entretient 
tout mutilé en voie de rééducation, pendant six mf)is dans Técole qui lui 
convient. Klle fait fiayer par l'administration militaire une allocation au 
imililé, suivant son grade, et à sa famille. La loi règle certaines autr(‘s 
(piestions comme 1 intangibilité des t(‘ri‘es (d demeures des mutilés èt la 
protection contre les accidents du travail. 

Cette protection a fait, chez nous, 1 objet de la loi du novembre 191(3 
qui, sur la |)roposition de .M. .André Ilonnorat, crée dans le cadre même 
de la loi du 9 avril 1N98, une assurance jiarticulière dont les charges sont 
supportées par un fonds spécial constitué au moyen des contributions des 
em})loyeurs et d(‘s organisme^s d’assurance. Une autre loi française, celle du 
1<S novembre 1916, règle un détail en exenqjtant des droits de timiire les 
jirocurations des mutilés que la nature de leurs blessures empêche de signer 
et en accordant à ces procurations le bénéhee de renregistrement gratuit. 

Un texte extra-législatif, plus important peut-être encore (pie tous les pré- 
cédents, est 1 arrété-loi du 5 avril 1917 qui règle la situation des blessés de 
guerre en Belgique. Il ne peut s’agir évidemment d’une législation définitive 
a proprement parler, puis<[ue le Parlement belge n'a pu être réuni [lendant 
la guerre. Mais 1 arrêté du roi Albert n’en constitue pas moins une loi provi- 
soire dont le principal intérêt est dans son originalité. Lu etfet, la pension, 
ou plut(jt l'indemnité est subordonnée dans le régime institué, à une réédu- 
cation professionnelle pi'éalable et obligatoire (pn durera autant (jue l’exigera 
1 intérêt du blessé. Ainsi est posé le principe de l’obligation de la rééducation 
pi*ofessionnelle en J3elgi(|ue. Outre ce principe le texte ne contient d’ailleurs 
que les dispositions relatives aux seules indemnités. Tout le détail de l'orga- 
nisation est renvoyé à des réglements. 

A cela se borne la législation des pays de l'Entente — et cette constatation 
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revi(3nl à dire (|iie la plus grande partie de la législation relative aux invalides 
de la giierre'reste à réaliser. Nos. ennemis ont-ils fait mieux? Ce que nous 
savons des travaux de leurs parlements permet d'allirmer que non. Une 
seule loi im portante a été votée en Allemagne: la loi d'Einpire du 3 juillet 
Jtlltj, concernant la capiüilisalion des rentes allouées aux mutilés. Aux termes 
de cette loi les personnes qui ont droit à des secours de guerre peuvent être 
indemnisées au moyen d'un capital destiné à l’acquisition ou à la consolidation 
de biens fonciers. Elle est inspirée de la même idée qui a porté mon ami 
M. le IM’ Queuille et plusieurs de ses collègues, notamment MM. Eynac, 
I.all'ont,Nouhaud, i^onnevay, Siegfried, Gardey, à déposer diverses propositions 
de loi dont le but est également de faciliter aux mutilés de la guerre lacqui- 
sition d’une |)ropriété rurale en permettant la conversion d’une partie de leur 
pension en un capital une fois payé. 

Je note pour mémoire nos deux lois du 18 novembre 1916, concernant 
l’exemption du droit de timbre et l’enregistrement gratuit des procurations 
des mutilés incapables de signer — et du 9 décembre 1916, qui accorde 
des allocations mensuelles de 80 et 50 francs à certains réformés tempo- 
raires 11 ° ^2. 

Je ne puis, dans le cadre restreint qui m’est assigné, sortir du domaine 
des lois acquises pour passer dans celui des propositions et projets de loi. 
Il y aurait à faire là une ample moisson d’idées intéressantes, soit qu’il 
s’agisse de la fourniture gratuite des appareils et de' la gratuité des soins 
médicaux avec les propositions Con ne vol, Denais, Deyris, Berry, Beymond,etc., 
— du placement avec les propositions Viollette, Pressemanne, et le projet 
Durafour, — ou de l’assurance contre le risque ultérieur d’invalidité, avec la 
proposition de M. André Honnorat ; soit qu’il s’agisse du régime des pensions 
pour hifirmifés, blessures ou maladies contractées à la guerre. Les propo- 
sitions diverses faites à ce sujet par MM. Connevot, Puech, Driant, etc... et 
fondues dans le projet du Gouvernement dont le rapport a été fait par 
M. Pierre Masse, concourent au même but : la rénovation de la vieille loi 
de 1881 sur la base de la retraite calculée d’après le degré d’invalidité, avec 
majorations pour infirmités graves et pour charges de famille. 

Il me sera seulement permis de noter qu’aussi bien au point de vue de la 
législation en vigueur que de la législation en projet, ce sont les Alliés et tout 
particulièrement la France, qui arrivent bons premiers. Si même la France 
n’a pas encore la loi organique qu’elle attend cela tient non à des divergences 
de vues sur l’importance de la rééducation professionnelle, mais simplement 
au souci qu’ont nettement manifesté tous les orateurs enlendus jusqu’ici à la 
Chambre ou au Sénat, de faire la meilleure loi i)ossible. 
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II. — Héglementalioii comparée. 

route — ou presque toute — l’organisation de la rééducation profession- 
ne e a été réalisée jusqu'à présent, dans la plupart des pays non pas seule- 
ment alliés, mais belligérants, par voie de décisions gouvernementales ou 
administratives, parfois même par voie de simples circulaires. Nous venons 
de voir que, la Belgique et l’Ilalie mises à part avec leurs deux textes orga- 
niques, on n’a légiféré nulle part sur la rééducation elle-même. Toutes les 
lois votées n’ont trait qu’à des à-côtés, à des préparations ou a des compté- 
menls, si je puis ainsi dire, de l’cpuvre principale. 

Cette (ouvre elle-même, du fait même qu’elle est née des initiatives les 
plus diverses, dans tous les pays belligérants, n’a obéi dans aucun à des 
réglés préétablies. Ces règles ne se sont formées qu’après coup, suivant les 
besoins, à mesure que se développait l’expéiience. 

kn krance, aux premiers mois de la guerre nous ne trouvons aucune 
direction. Ce n’est qu’au milieu de 191o qu’apparait la Commission inter- 
ministérielle composée de représentants de divers ministères et chargée de 
répartir les premières subventions sur le crédit demandé aux Chambres par 
.M. .Malvy. 11 faut arriver à mars 1916 pour trouver le premier arrêté — celui 
du général Gallieni instituant un olïicc de placement auprè-s de son cabinet, 
lequel arrêté est suivi de trois autres (-2 mars, 16 mars, 11 mai), signés des 
Ministres du Iravail, de la Guerre et de l’Intérieur, et constituant VOffice 
national des mutilés et réformés de la guerre, installé 9o et 97, quai d’Orsay, 
hiicore cet otlice n’est-il guère qu’un office de placement. Pour la rééducation 
proprement dite elle est organisée dans les diverses administeations par de 
simples circulaires ministérielles. Le Service de Santé règle de même par 
ciiculaires les conditions d’admission, l’organisation des centres d’appareil- 
lage et de rééducation, les primes de travail, les congés, la reprise du travail 
professionnel, etc.... 

Toute cette réglementation peut se résumer ainsi : l’État subventionne toutes 
les œuvres agréées par le Ministère de l’Intérieur et contrôlées par lui. Iæs 
militaires sont admis a la rééducation dans les centres du Service de Santé 
dès que leurs blessures sont consolidées, et dans les autres écoles dès qu’ils 
sont en instance de réforme n» 1. L’admission est prononcée par les direc- 
teurs après l’examen des aptitudes physiques. Les mutilés sont admis gratui- 
tement lorsqu’ils sont pensionnés, moyennant une retenue de 1 fr. 20 par 
jour s’ils bénéficient, en attendant leur pension, de l’indemnité journalière 
de 1 fr. 70. Cette retenue ne s’applique qu’aux internes défrayés de toute 
dépense. L’appareillage est gratuit. 
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Pour la Belgique, le Gouvernement s’est préoccupé dès 19to de la réédu- 
cation professionnelle. Il a créé pour cela les établissements spéciaux de 
Sainte- Vdresse et de Vernon où il a reçu tous les militaires blessés. G est une 
œuvre d’Ktat, exclusivement, qu’il a réalisée sous forme de rééducation 
obligatoire, et obligatoire forcément jinisque jusqu’à l’arrèté-loi du o avril 
dernier il n’a réformé ni licencié aucun de ses soldats invalides, les ayant tous 
sous la main, demeurés militaires ; il les a rééduiiués à sa guise et a obtenu 
(le bons résultats. 

I e dernier arrêté-loi prévoit la réforme et l’exemption, mais laisse à l au- 
torité militaire le pouvoir de ne tes prononcer qu’après la rééducation 
accomplie. 

Eu Grande-Bretagne comme en France, mais plus longtemps qu’en 1- rance, 
tes initiatives privées se sont seules occupées de rééducation. Cependant le 
défaut d’organisation et de centralisation était très vivement ressenti, 
M. Lloyd George chargea en septembre 1916 Sir Henry Norman, oll.c.er de 
liaison près de notre .Ministère des Inventions d’étudier un projet d apres ce 
qui se faisait chez. nous. Le rapport de Sir Norman a vu te jour presque en 
même temps que tes conclusions formulées à la suite de son enquête sur la 
rééducation par la Commission spéciale nommée en 1915 et presidee par un 
éminent médecin Sir Georges Murray. 

Ces conclusions tendaient comme te rapport Norman à la nécessite d orga- 
niser et de dilTuser la rééducation, laquelle n’avait été jusque-là donnée que 
par des comités locaux. C’est alors, en 1916, que fut constitué par l’application 
de \'à loi sur les pensions, le Statvtory Coinmiltee. 

Ce comité a créé à son tour trois cents comités locaux qui ont pour mission 
d’assurer aux militaires réformés la rééducation professionnelle et tous les 
soins, médicaux et autres, dont ils ont besoin. Fendant la durée de la réédu- 
cation la pension est remplacée par une allocation hebdomadaire. Si le mu i e 
refuse de se prêter à la réédacation sa iiension est réduite de moitié. La 
rééducation est gratuite et pendant sa durée la famille reçoit un secours. 

En Italie, de même, ce sont des comités régionaux qui se sont préiiccupés 
tout d’abord de la réadaptation des invalides de la guerre au travail uli e. es 

comités se sont fédérés en une Union nationale qui a eu l’aide de la Croix- 

rouge italienne, de la Caisse nationale d’assurances contre tes accidents du 
travail et enlin du Gouvernement. C’est en août 1016 que te beutenan - 
général du royaume a institué la première réglementotion par decre , 
réglementation ([ui se retrouve dans la loi du 25 mars 1917, dont nous avons 
parlé plus haut. 

En Bussie, nous ne trouvons aucune réglementation. Les pouvons pu ics 
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ne sont nitervenns .|ue par le moyen de subventions aux initiatives privées 
et il semble que ces subventions aient été assez larges. 

En Serbie, avant l’occupation, le Gouvernement s était préoccupé de Thos- 
pdalisation et de 1 assistance des mutilés et des orpbelins de la guerre. 
L are liipretre \e imirovitcli avait été chargé de rorganisatiou d’écolc-s et 
dorplielinats protessioiinels. Depuis lors, la France a ollert aux mutilés et 
orphelins serbes I hospitalité de ses établissements d'instruction et d'éducation 
proressioiiiielle de tous les degrés. 


Chez nos ennemis la réglementation de la rééducation professionnelle a ét('> 
d<-veloppee suivant- les méthodes allemandes, c'est-à-dire que tout a été 
prevu et réglé dans le détail, ün s’est moins préoccupé d'ailleurs d'unil'or- 
inite que de technicité et l’on s’estattachéà perfectionner surtout les procédés 
de recu[)eratioii des blessés au travail. 

En Allemu,ne longtemps avant la guerre il existait des organes de réadap^ 
talion au travail pour les blessés et tout était prévu ,,our leur utilisation et 

pour la création de services nouveaux : les centres étaient désignés comme 
les loedecins. 

Trois ordonnances du .Ministre de l’Inlérieur de Frusse, des 10 mai et 
8 septembre 19 o et du 16 août 1916, énoncent de façon générale les ri-les 
asunre pour la rééducation fonctionnelle, l'appareillage et la réadaptation 
au tra\ail. La première met le traitement médical à la charge des organisa- 
ions provinciales (déa^ritralisation) et préconise l’action des conseMlers 
piol.eMonnels qui doivent être choisis d'abord parmi les directeurs ou profes- 
seurs decoles industrielles ou les industriels, et dont le réde doit élrc de 
convaincre le mutilé de l’utilité de la rééducation. Klle décide que la réédu- 
cation doit etre laite de même surtotd dans les .‘coles industrielles ou, à 
( aut, dans les ateliers d artisans. Four le placement elle le conlie de préTé- 
lence aux bureaux de placement d<-jà existants et conseille en particulier le 
placement agricole. La seconde, celle du 8 sejitembre 1916. renforce l’or-^a ni - 
sahon des conseillers techniques par la création de collèges régionaux'et de 
bureaux provinciaux de consultation auprès desquels le mutilé pourra se 
mndre aiu frais de son muvre/le prihoyance, pour être consulté et conseill.'- 
Llle décidé également ipie les frais de rééducation seront supportés, partie 
r«r les budgets provinciaux, |iartie par les assurances. Klle fixe enfin les 
reg es de la participation des écoles industrielles à l’œuvre et du contrôle de 
a rcrducation par les inspecteurs techniques et les chambres de im'fier la 
b'oisieme, celle du 29 août 1916, coiilirme en en précisant les détails toutes 
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les règles émises par les deux précédenles, et insiste surloul sur l’organisa- 
tion linancière. 

L’ensemble de l’œuvre allemande repose sur les bases suivantes ; pression 
cl au besoin contrainte morale sur le mutilé; gratuité de la rééducation, mais 
non de l’entretien et de la subsistance dont les frais sont pris sur les rentes 
ou secours alloués par l’autorité militaire, orientation professionnelle dès 
l'hôpital par le Conseil technique, reprise du métier toutes les fois que faire 
se peut; rééducation dans les écoles industrielles, de préférence; placement 
normal et, toutes les fois qu’on le pourra, retour à la terre. 

En Autriche, l’initiative privée a beaucoup moins agi qu ailleurs. Cest 
rfilal qui a la plupart du temps organisé la rééducation professionnelle, 
militairement, dans les hôpiUux de l’année ou dans des écoles spécialement 
créées à cet effet. La méthode médicale de rééducation fonctionnelle a été, dans 
ces hôpitaux et écoles, l’assouplissement et la restauration par le travail lui- 
même, c’est-à-dire la récupération des forces cl aptitudes physiques par le 
simple exercice d'un métier. La réglementation est entièrement militaire. 
Elle se rap|)roche de celle de 1 .MIemagne. 

Nous n'avons eu aucun renseignement sérieux sur ce qui se fait en 
Bulgarie et en Turquie. 


III. — iciai actuel de la rééducation professionneUe 
dans les dirers pays belligérants. 

Ce que nous avons dit de la législation et de la réglementation comparées 
suffit déjà à montrer quel est, à l’heure présente, le développement de la 
rééducation professionnelle dans chacun des pays que nous avons examinés. 

celte place et pour compléter les renseignements qui précédent, devraient 
venir des indications statistiques et des monographies précises, .l'ai le regret 
de dire que la huitième section n’a eu aucun moyen de me fournir ces éléments 
et que, même pour la France — ce qui est un comble — je n’ai pu obtenir de 
qui que ce soit de chiffres exacts ou récents, soit qu’on ne les ait pas, soit 
qu’on n’ait pas voulu, comme c’est le cas pour les œuvres de l’initiative privée, 
me permettre de faire état de ceux que j’avais pu rassembler moi-même. 

Pour la France, nous trouvons trois grandes écoles spéciales : VInstilut d^ 
Saint-Maurice, VÉcole pratique et normale de Bordeaux, V École des aveugles 
de neuillii, créées par le Ministère de l’Intérieur; f/wni se sections spéciales 
auprès des écoles d’enseignement technique du Ministère du Commerce: 
vingt écoles du Ministère de r.Ngricnlturc dans lesquelles un certain nombre 
de places ont été réservées aux mutilés; quin:e grandes écoles municipales 


ou . départementales; vingt écoles d’aveugles ou de sourds-muets; une 
ircntame d’écoles dues à l’initiative privée; et une dizaine de cours profes- 
sionnels ou d ateliers divers. 

D’une enquête faite en août 1916 par le Ministère du Travail et qui a porté 
y '• *’ésulte que le nombre de places disponibles ne dépasse 

pas 5.000, dont d.OOO, à peu près, étaient occupées par des mutilés en vue 
de rét‘ducalion. 

Pour la Belgique, jusqu’en octobre 1916 la rééducation professionnelle 
était donnée dans les deux écoles de Port-VUlez, près Vernon (Eure) et de 
Mortain (.Manche). La seconde a été fusionnée avec la première. l*ort-Villez 
peut recevoir environ 1 .200 élèves. 

A la demande de M. le Ministre de la Uépubliqiie à La Haye, je tiens à 
faire aussi mention ici de l’œuvre créée à Katwijk, en Hollande par 
M. Poullet, ministre des Sciences et Arts, et par la légation de Belgique. Ce 
phalanstère rééduque, grâce à der généreux concours, les soldats belges 
léfugirs en Hollande et donne d’excellents résultats. 

Pour r Angleterre, nous n’avons que peu de renseignemenis. Nous savons 
seulement que le jiays a été divisé en vingt vastes districts, chaque district 
devant organiser la rééducation professionnelle avec les ressources de ses 
hopilaux et de ses écoles techniques. De plus douze centres orthopédiques 
avec ateliers spéciaux ont été créés. Les amputés sont |)lus spécialement 
rééduqués à Hoehampton, à Erskine House, près de Glasgow; les aveugles à 
^^amt-DunsUln, à Londres, où un écrivain aveugle. Sir Arthur Pearson a 
installé pour eux un hôpital-école modèle. La rééducation agricole est faite 
surtout aux collèges agricoles de Holmes Chapel et de Harper .Vdams. Eiifiii 
le (jrand Conseil d agriculture et des pêcheries s’occupe de donner des terres, 

en Ecosse notamment, aux mutilés qui s’engagent à les cultiver convena- 
blement. 

Pour l’Italie, le problème des mutilés s’est posé dès les premiers mois de 
I entrée en guerre. I n atelier national d’appareils orthopédiques a été fondé à 
.Milan, un million a été recueilli par souscription et des écoles de rééducation 
ont été oinertes dans de nombreuses villes. .Mais la plupart du temps la 
rééducation professionnelle est organisée dans les liôjiitaux territoriaux 
directement. Il est legretlable que nous n’ayons ni liste précise, ni statis- 
tiques, pouvant nous permettre de tracer un tableau même rudimentaire de 
l’aclion do nos alliés. 

Pour la Bussie, nous serions presque mieux documentés. .Nous savons en 
tous cas que VUnion des Zemstvos et le Comité Alexandra ont, avec l’aide de 
I Etat, créé de nombreuses institutions, dont quelques-unes sont sfK'cialisées 
comme ; l’Ecole de librairie de .Aijni-.Novgorod; le centre agricole d’Elisa- 


bethgrad; IVcole d’horticulture de Slaviansk (Grande-Pologne); les cours 
agraires d’Odessa, etc.... 

Nous ne savons rien de précis des autres pays alliés. 


❖ 

î'î 

Une documentation beaucoup plus abondante nous est parvenue pour ce 
qui concerne les Empires cenlraux, malheureusement trop tard pour être 
traduite, surtout sans crédits spéciaux pour une traduction rapide. Une vue 
rapide des documents reçus permet tout juste de faire état des éléments 
suivants : 

Les Allemands ont j)resque j)arlout organisé la rééducation professionnelle 
à rhôpital. Ainsi les créations n’ont pas été très nombreuses chez eux. 
Aussitôt soigné le blessé est soumis à la rééducation fonctionmlle, par le 
travail, lequel prépare et appelle le rééducation professionnelle. Et dès qu’il 
est apte à celle-ci, on le dirige sur l’une des nombreuses écoles techniques 
qui ont fait la force économique de l’Empire avant la guerre et qui lui permet- 
tent de dillérer si longtemps sa défaite pourtant certaine. L’appel lancé en 
1915 par le professeur Schweining a été entendu : outre 1 aménagement des 
hôpitaux et des écoles pour les blessés, on a créé des institutions nouvelles : 
une école de manchots à Heidelberg, une autre à Berlin, des instituts de souids 
et d’aveugles à Bade et en Bavière, de vastes écoles-ateliers à Düsseldorf, 
à Hambourg, à Leipzig, etc., dont la principale est la maison Kaiser-W ilhelMy 
à Berlin qui fabrique elle-même ses appareils orthopédiques et... des armes 
de guerre naturellement. 

Pourtant l’effort de l'initiative privée s^est tourné beaucoup vers l'agricul- 
ture. A Lebus, près de Erancfort V Union berlinoise d'aide aux mutilés et la 
société A chacun sa terre, ont fondé notamment une véritable colonie de 
mutilés avec école, église, etc.... Et déjà en 191G, un congrès s’est tenu à 
Uologne, qui avait à peu près le programme de notre Conférence. 

Il faut ajouter que toutes les œuvres ou associations d’assistance sociale se 
sont données à l’assistance aux mutilés. Dans chaque province, une autorité, 
désignée oniciellement a pris la direction du mouvement et a travaillé selon 
les instructions du Gouvernement. 

Djs Autrichiens ont donné en matière de rééiucalion professionnelle 
l’exemple le plus typique d’étatisme exclusif. Ils ont fait de leurs senices 
|)our mutilés, des services exclusivement militaires. Un nombre assez 
restreint d’établissements tous fort imjjortants ont seuls la mission de rendre 
le mutilé à la vie laborieuse. Les deux principaux sont rHôi)ital de réserve 
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n® Xï et l’Kcole du IX« arrondissement, fondée par le Ministi^re des Travaux 
publics et dirij^ée par le professeur Hernhardt, tous deux militarisés entiè- 
rement. 


IV. — Bibliographie. 

La rééducation professionnelle et le placement des mutilés n’ont donné 
matière, jusqu’à présent — mars 1917 — qu’à une littérature relativement 
réduite. C’est à peine si l’on compte une dizaine de volumes parmi lesquels 
les ouvrages généraux entrent tout au plus pour la moitié. Les articles de 
revues, les études de publications médicales ou spéciales notamment, sont 
plus nombreux, mais non pas tellement. Si l’on étènd la bibliographie aux 
théories et aux pratiques médicales relatives au traitement des blessures, à 
la prothèse, à la rééducation professionnelle et, d’autre part, aux questions 
sociales d assurance et de protection, on peut grossir quelque peu4a liste, 
au moins en ce qui concerne la France, car pour les autres pays, nos éléments 
d information ont éh*, je l’ai déjà dit, singulièremeïit sommaires. 

OUVRAGES GÉNÉRAUX. 


Les (leux ouvrages pi incipaux trançaissont celui du docteur Bourrillon et le mien, 
parus tous les deux en 1916 : CommoU rééduquer nos invalides de la guerre, par le 
docteur Bourrillon (Berger-Levrault), et Les Écoles de blessés (pensions, prothèse, 
apprentissage, placement), par A.-L. Bittard (Félix Aleanj. M, Bourrillon a 
consigné en sept chapitres les résultats de son expérience personnelle à Saint- 
Maurice et consacré un huitième chapitre au rappel de ce qu’il avait vu en 1901 
en Scandinavie. J’ai tenté pour ma [lart de prendre le problème dans son ensemble 
et de le présenter sous tous ses aspects, depuis la blessure jusqu’à l’ultime protec- 
tion du blessé non seulement rééduqué, mais pensionné et placé. Mon introduction 
historique et mes quinze chapitres suivis d'annexes pratiques ont paru être à 
plusieurs et notamment à M. le Carie, le premier médecin de la première école 
de mutilés de Lyon, « le travail critique le plus complet sur cette question ». 

M. DE Pael'w publie en ce moment même un ouvrage important consacré à la 
rééducation professionnelle dans l’armée belge : Ixi Rééditcation professionnelle des 
' soldats mutilés et estropiés (Berger-Levrault). 

Dos études d’un caractère général ont (également été publiées, dont nous 
citerons celles de MM : 

Amar. — La Prothèse et le travail des mutilés (Dunot et Pinat, 1916); 

D'* Borne. — De la Rééducation et de la réadaptation an travail des blessés et 
mutilés de la guerre (Masson, 1915). 

D‘* Mosny. — La Rééducation professionnelle et la réadaptation au travail des 
estropiés de la guerre (1910). 



Hors ces quelques ouvrages, loule la lilléraliire esl sj^écialc — ou se réduit 
à des éludes sommaires de revues ou de journaux. 

Voici quelques-uns de ces travaux classés par catégories : 


Médecine, chirurgie, prothèse, etc. 

Hroca et Duroqi Ef. — La Prothèse des amputés (Masson, 1917). 

JuLLfARi). -- L’Accoutumance aux mulilalions (Alcan, 1916). 

Amar. — Éducation sensitive des moignons et appareils de prothèse (C. R. de 
r Académie des Sciences j 1916). 

D‘* Boureau. — Bras et mains de travail {Annales d' Hygiène publique, 1916). 

Dronsart. — Le Perfectionnement des appareils orthopédiques (Aaaa/ci* d' Hygiène 

publique, 1916). 

l)'-» Novk-Josskrand et Boucet. — Rééducation fonctionnelle des amputés du 
membre supérieur {Paris médical, 1016). 


Rééducation professionnelle. 

A.-L. Bittard. — Bapport au Ministre du Commerce sur la rééducation profes- 
sionnelle des blessés {Bulletin de r Enseignement technique, 1915). 

A.-L. Bittard. — Les Blessés au travail {La Revue, 1916). 

A.-L. Bittard. — Le Travail des blessés de guerre (enquête) {VtEuvre écono- 
mique, février 1917). 

A.-L. Bittard. — La Solution législative du problème des mutilés {Revue politique 
et parlementaire, mars 1917). 

D*- Bourrili.on. — La Rééducation professionnelle des mutilés {Revue Bleue, 
1915). 

L)‘‘ Bourrillon. — Les Méthodes de rééducation professionnelle des amputes. 
(Paris médical, 1916). 

Henri Boi quet. — La Rééducation des mutilés {Bulletin général de Thérapeu- 
tique, 1916). 

\y Jean Camus. — Les Méthodes de rééducation professionnelle des amputés 
(Paris médical, 1916). 

Gautrelet. — Les Bases scientifiques de l éducation professionnelle des 
mutilés {Bulletin de l’Académie de Médecine, 1915). 

D** Koi i.NDJY. — La Rééducation professionnelle des mutilés par le travail 
{üi Revue, 1916). 

[)v iiyns. — La Rééducation professionnelle d’après les variétés d’impotences 
{Paris médical, 1916). 

D** Pierre Réomer. — Organisation scientifique de la rééducation professionnelle 
{Revue scientifique, 1916). 

Pâli. Soi cho.n. — U Mise au travail des mutilés (La Réforme sociale, 19l6j. 

l'iKituK ViLi.EY. — l.a Réadaptation des mutilés à la vie utile {Revue des Deux 
Mondes, 1916). 
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Écoles de blessés. 

Jea.n Breton . — .-V l'Kcole des mutilés (Revue de Paris, 1910). 

Breuii.. — L’Ecole professionnelle des bles.sés de Rouen (1913). 

ü' UHI.E. - Ixs Ecoles professionnelles de Blessés de Lyon (Baillière. 1915). 
U. Carlet. — L Kcole tic Bourges (1916). 

IK J^EANRRAi . - L’École piofessionnelle des blessés de .Montpellier (1910). 

IJ CnAriN. — Le (.entre de rééducation de Tours (1917). 

\ 0 R 0 X. - L’Institut agricole des mutilés de Limonest (1910). 

Les Mutilés dans l’agriculture et l’industrie. 

D'- Bourreau. — La Rééducation agricole des mutilés (Lu Vie agricole 1910). 
U** (uiiATi.x. — La Bééducation agricole des mulilés (1917) 

Lag.ctme et Dro.nsart. - Les Mutilés et les travau.v agricoles (1910). 


Aveugles. 

.^SSCJXVTJON Va, .EM, .N Haüv. - Les Soldats aveugles et leur réadaptation à la vie 

Terrien. — Bemai-ques sur la i-éédu. ation des aveugles (1917). 

Ernest Vauciian. — La Bééducation professionnelle des aveugles. (1910). 


Répercussions économiques et sociales. 

A.-L. Bittari). Le Retour à la vie (Courrier de la Creuse, 1915). 

.V.-L Bittard. — U Bééducation professionnelle et la l•énovalion de l'apprentis- 
^age. (rormaiwn professionnelle, 1916). 

A.-L. Bittard. — Les Accidenis du travail des mutilés (France militaire, 191G 

/•n '^«•^■‘‘ucalion sociale des invalides de la gueri-e. (Le ParlevtenI el 

I Opinion, 1916). 

loNrA.NK. La Responsabilité des œuvres de rééducalioii au |>oint de vue 
accidents. (Paris médical, 1916). 


A ces études, dont la liste est d’ailleurs incomplète, il conviendrait 
<i ajouter de nombreu.\ aiticles de Journaux par quoi se sont exprimées les 
opinions les plus diverses sur le problème des mutilés. Il y aurait lieu 
aussi de noter les comptes rendus d’associations ou d’œuvres d’assistance, 
qu, contiennent souvent d’intéressantes communications. .Je dois dire encore 
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que plusieurs de nos collègues de la Conférence préparent des ouvrages dont 
quelques-uns sont à la veille de paraître, comme i)ar exemple la li('édw.alion 
fonclionnelle et professionnelle des mutilés, volume qui sera composé, par les 
soins du professeur Jean Camus, de chapitres divers écrits par des médecins; 
ou encore V École des Mutilés de Lyon, qu écrit M. Ilirsclifeld; \&s Mutilés et la 
vie économique, que je destine moi-même au Journal des Économistes, etc. 

11 me reste à parler aussi des journaux de mutilés. .V la vérité il ne sont 
pas très nombreux et se réduisent à un, le Journal des Mutilés si 1 on s en 
tient à la formule journal, — à quatre ou cinq si l’on comprend dans cette 
appellation les bulletins d’associations. 

Le Journal des .Mutilés et Réformés est déjà dans sa deuxième année et à son ’ 
vingt-deuxième numéro. Fondé par M. George Dyer, il est 1 organe de 
rUnion nationale des mutilés et réformés, 4d, rue .Molière, et parait toutes les 
semaines sur huit pages à trois colonnes, avec une première page illustrée et 
une abondante variété d’articles, d informations, de documents. 

Parmi les « bulletins » il faut citer A ide et Protection, de la Mutuelle 

des Mutilés, le Bulletin de l’.issociation générale des Mutilés (général 
Malleterre). celui de la Fédération des Mutilés (Maurice Barrés), celui du 
Syndicat des Mutilés (C. G. T.), et plusieurs d’associations de province. 

Si la place ne m’était pas mesurée, je ne manquerais pas d’indiquer ici, 
comme je l’ai fait dans les annexes de mon livre, la Bibliographie parlemen- 
taire, déjà grosse, comprenant les lois, rapports, projets et proposition de 
loi intéressant les mutilés. .Mais il y en a beaucoup. J aimerais aussi a 
présenter Viconographie, si je puis dire, qui illustre la bibliographie, et en 
particulier une documentation cinématographique, destinée à rendre les plus 
grands services à la propagande en faveur de la rééducation. 

” Enfin je ne puis donner que des indications très sommaires de W6//o(/r«p/iie 
étrangère: 

Belgique. 

D'- ÜELTERXE. — L’Hôpital anglo-belge. Institut de physiothérapie et d’ortho- 

*\ejei NE, H.uxoï a, Aeee.m.xn. — Happort sur l’Œuvre belge de f’o*’t-’Villez, i‘.'16. 

De P.vl’ew. — La Rééducation professionnelle des grands blesses a I Institiu ae 
Port-Yiliez (19IG). 
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DEUXIÈME PARTIE 

Constitution d’lnk doci .mentation peii.m.vnente. j 

■ÿ i 

I- — Centralisation des documents dans chaque pays. ' 

Les éléments qui constituent la première partie de ce rapport démontrent \ 

jusqu à Févidence, par Fintérét qu’ils présentent, rimporlance considérable ^ 

d une docLimentalion sérieuse pour le développement de la rééducation 
professionnelle — et par leur insulîisance, la lacune extrêmement regrettable 

qui est à déplorer non pas seulement en France, mais dans tous les pays de ! 

1 Entente, en ce qui concerne justement la documentation et la statistifpie i 

relatives à Fimportanb} question des blessés et mutilés de la guerre. 

Il se peut (pie les travaux de la Conférence comblent en partie cette lacune. 

.Nous espérons bien que cliacmi des représentants des nations alliées a|)[)ortera : 

avec lui des données précisi^s sur le mouvement en laveur des mutilés, de i 
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leur rééducation et de leur proleclion. Si chaque délégué mettait à la dispo- 
sition de notre section, la moitié seulement de la documentation que nous 
lui apportons pour la France, il serait alors possible pour la Conférence de 
délibérer en connaissance sullisante de cause pour proposer des solutions 
elTicaces à la plupart des questions qui sont soumises à sa discussion. 

Même s'il en était ainsi — et à la veille de la réunion de la Conférence, 
rien ne permet encore de le croire — cela ne vaudrait que pour cette confé- 
rence et il resterait à résoudre entièrement le problème pour l’avenir et 
d’une façon permanente. 

La vérité c’est que partout, ailleurs comme chez nous, j)lus encore peut- 
étrequechez nous,aucune doctrine, aucune règle n’a présidé à l’activité déployée 
en faveur de nos blessés. Chacun a i)ris sa petite initiative, s’est jalousement 
cantonné dans sa petite action et personne ne s’est vraiment soucié de coor- 
donner les efforts, de les diriger, de les iidensilier — encore moins naturelle- 
ment — d’en contrôler les résultats et d’en noter les ï)rogrès. Conséquence 
imn.anqnable : ni documentation, ni propagande, nulle part. 

Voilà le mal auquel il faut remédier. Comment ? 

11 semble indispensable que dans chaque pays des mesures soient prises en 
vue du récollement de tous les renseignements susceptibles d’éclairer à la 
fois le public et les intéressés sur la question des mutilés de la guerre. Oue 
chaque œuvre, chaque école établisse ses statistiques, recueille ses observa- 
tions, fasse en quelque sorte la monographie de son effort. Ce résultat obtenu, 
il doit appartenir à un organe central, (pialilié, de réunir ces éléments, ces 
monographies, d’en tirer des enseignements généraux et de publier ceux-ci 
avec, à l’appui, les chitfres et les faits saillants. Ce même organe aura à 
réunir tous les documents, toutes les opinions exprimées, toutes les critiques 
faites, tous les graphiques, toutes les ])holographies, tous les livres ou 
brochures concernant les blessés et invalides. 

Bien entendu il ne servirait à rien de faire un tel effort si le public n’en 
devait pas proliter. Toute cette documentation centralisée devra donc être à 
son entière disposition dans une l)ibliothèque ou salle de communication 
publique. 

Il n’est pas besoin d’insister sur le précieux secours que donnerait une 
telle institution aux chercheurs, aux chefs d'institutions, aux propagateurs, 
aux mutilés eux-mêmes. 

Beste à rechercher les moyens de réalisation. C’est évidemment affaire 
particulière [)our chaque pays — et je ne puis ({u’esquisser ce que je crois 
désirable pour la France. J’ai déjà demandé dans mon livre ([u’on veuille 
bien se décider à créer, par voie législative, un organe central chargé de la 
rééducation professionnelle et de la défense des intérêts des blessés. J’en ai 




démonlré l'iililitô — et en inèine temps j'ai dômonlré l’insullisaiice et la 
pauvreté de roilice actuel, institution hybride, sans fondement légal, sans 
budget, sans compétence — et partant sans action et sans influence utiles. 
Il laut autie chose. Et cest cet « antre chose » qu’il faut aussi pour remplir 
le rôle de centraliseur et de propagateur que nous venons de définir. La 
Conférence ferait œuvre utile en le |>roclamant. 


II. — Echange des documentations entre alliés. 

l.'utdité d’une documentation nationale n’est pas contestoble. Mais cette 
documentation ne permettrait, a tout prendre, que la confronUition entre les 
o.'u\res, les méthodes et les résultats d un seul et même pays. Cela ne saurait 
sutlire surtout dans la matière qui nous occupe. 

l’récisément parce ce que nous nous trouvons en face d'un problème tout 
nouveau, pour la solution duquel on ne i)eut avoir recours cà une expérience 
de quelque durée, il est indispensable de remplacer les enseignements du 
temps par ceux de 1 espace, et de substituer aux comparaisons avec le passé 
les compaiaisons avec les autres pays. La guerre mondiale a malheureu- 
sement obligé tous les peuples aux mêmes devoirs. Chaque pays a dû mettre 
spontanément ses ressources propres et ses initiatives particulières au 
seivice de 1 amélioration du sort de ses blessés. Il y aura certainement la 
plus grande utilité à rechercher dans les emplois divers de ces ressources 
différentes, des indications sur les méthodes (jui ont pu donner les meilleurs 
résultats. 

l our cela il est indispensable que les documents de toutes sortes recueillis 
dans chaque pays soient à la disposition des autres pays intéressés. Il appar- 
tiendrait donc à chacun dos organes centralisateurs nationaux de se faire tenir 
mutuellement et régulièrement des copies de leurs sommiers documentaires, 
les(iuelles, traduites dans la langue nationale, offriraient au puldic un riche 
champ de recherches et d’études. 


IIL — Organe international de documentathn. 

• 

Un échange de documentation comme celui ([ue nous venons de définir 
peut évidemment se faire directement de pays à pays — et c’est sans doute 
à ce procédé élémentaire qu’il faudra tout d’abord avoir recours. .Mais il n’est 
pas besoin de l’expérimenter pour en voir les défauts — qui sont grands. 
Le travail de chaque organe national sera d’abord très lourd. Outre qu’il aura 
à assurer le service de tous ses documents propres à tous les autres pays, il 
lui faudra, par surcroît, traduire dans si langue tous les documents (ju’il 


recevra de tous les autres pays. Cela re[)réseiite des Irais d'exéciilion et un 
personnel noinhreux. A cet inconvénient grave s’en ajoute un autre: le risque 
de lacuneS; d’erreurs, de perles, dans des Iransniissions aussi nombreuses. 
Enfin qui — ou plutôt (juel organe, de quel pays — se chargera d’assurer aux 
autres la documentai ion relative aux pays ennemis, au moins |)endant la 
guerre ? 

En tenant com[)tc de ces dinicultés, on est tout naturellement amené à 
])enser qu’à fa écliangc », moyen rudimentaire, il serait sans doute préférable 
de subslituer la centralisation internationale avec distribution aux organes 
nationaux. Mais ce procédé n'est réalisable que par la création d’une institu- 
tion internationale fonctionnant avec le concours de tous les pays intéressés, 
à la manière, par exemple, du Ikireau international de la propriété industrielle 
de Berne ou de toute autre institution du même genre. 

I n tel organe recevrait de tous les organes nationaux la documentation, 
recueillie par eux, la dépouillerait, la classerait, éliminerait les « doubles », 
et ferait en retour à chaque organe, le service de toute la documentation ainsi 
recueillie, traduite dans sa lanrjue. De la sorte les frais d’entretien et de 
fonctionnement représenteraient pour chaque pays participant une dépense 
bien inférieure à celle qu’entraînerait un service d'échange direct. 

Mais ce n'est pas tout. En tel organe rendrait facile la création, auprès de 
lui, d'un musée général dans lequel prendraient place tous les modèles 
d'a[)pareils prothéti(iues, orthopédiques ou médicaux; d'instruments s|)éciaux 
de travail ou de locomotion; d’outils, machines ou dispositifs d’atelier; voire 
d'installations particulières de mécanothérapie ou de physiothérapie, en usage 
dans les divers pays. Une telle exposition permanente serait de nature à 
susciter des comparaisons et des initiatives dont il n’est pas douteux que 
proliteraient largement les invalides de la guerre. 

Au moins un tel ensemble permettrait-il de déterminer en toute connais- 
sance de cause les principes de cette science nouvelle qu'est la réadaptation 
des blessés au travail, science à la fois médicale, psychique, pédagogique, 
économique et sociale ; d'en lixer la doctrine, d'en régler les applications, 
d’en perfectionner les moyens et d'en intensitier les résultats. 

I\'. — Moyens ae vuffiarisalion. 

Si la Conférence adoptait ces vues de sa huitième section et si, eu consé- 
quence, les réalisations que nous proposons sortaient de ses délibérations, il 
resterait encore à envisager les moyens prati(|ues de tirer tout le parti possible 
de la documentation ainsi réunie. 

II Aa de soi que c'est d’abord la propagande qui devrait en béiiélicier. Mon 
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excellent ami le docteur Borne vous dira comment celle-ci devrait être 
oriianisée et |)ro[)Osera à votre agivinent des conclusions [)récises et |)ratiquos 
à ce sujet. Qu’il me sutlise d’indiquer que l’organe international de documen- 
tation otïrira une mine précieuse de renseignements poui* la propagande active, 
à la fois auprès du corps médical et du personnel inlirmier, dont l’éducation 
spéciale sera sans doute souvent à faire enti^îreinent ; au[)rès des blessés eux- 
mêmes qu’il est indispensable de convaincre de la nécessité de leur rééducation : 
auprès des groupements économiques, chambres de commerce, syndicats 
j>atronaux et ouvriers, ofîices de placement qui devront être mis à même 
d’ai)précier toute l’utilité de l’œuvre entreprise aux points de vue profes- 
sioniK'l, économique et social. Il n’y aura d’ailleurs pas à puiser dans cetti' 
mine (|ue des cliitfres ou des idées. On y devra chercher et trouver aussi des 
documents photographiques et cinématographiques permellant une large et 
abondante [)ropagande par l’image et des modèles d’appareils ou d’outils fort 
utiles pour une propagande dii’ecte par la démonstration vivante, j^ar l’exemple 
vécu, qui ne sera ni la plus dilïicile, ni la moins elïicacc. 

Je n’ai plus qu’à vous dire quelques mots du derniei* moyen de vulgari- 
sation : l’action de la presse. Nous sommes saisis, à ce propos, d’un vreu 
présenté par notre collègue M. Gustave Ilirschfeld, directeur de l’Kcole 
professionnelle des blessés de Tourvielle, à Lyon, ^’oici ce V(eu ex})osé i)ar 
son auteur lui-même dans une lettre (|ue m’a transmise M. le président 
Ilonnorat : 

A défaut d’un rapport que je n'ai pu écrire, je voudrais tout au moins formuler 
un vœu: c’est que la Conférence étudie et décide la création d'uné Revue jîérûfdûpie, 
organe otïiciel et commun de tous les Centres de rééducation professionnelle des 
grands blessés de la guerre. 

Sans doute, plusieurs groupements, tels que rAssocialion nationale des Mutilés, 
offrent à leurs adhérents d’intéressants bulletins. Lt surtout, l’OtTice national réunit 
en des brochures bien établies une documentation précieuse. 

La publication que je conçois tendrait à un but différent. Elle s'adresserait en 
même temps aux invalides et à leurs protecteurs. Elle serait illustrée, pour mieux 
parler aux yeux. Elle serait mensuelle ou même pourrait paraître plus fréquem- 
ment, pour rester (v actuelle ». Elle accepterait des abonnés et se vendrait dans les 
kiosques de journaux pour être plus facilement accessible i\ ceux qu'elle serait 
susceptible d'intéresser ou de servir. 

Elle serait à la fois un organe d'informations et une tribune. Elle enregistrerait 
les dispositions législatives ou ministérielles spéciales aux mutilés, signalerait les 
établissements d’enseignement avec les conditions d'admission de chacun d'eux et 
les résultats acquis. Elle donnerait la description, avec figures à l'appui, des appareils 
de prothèse récemment cr6'‘S ou améliorés. 

D'autre part, les médecins et les techniciens pourraient développer leui-s idées, 
exposer le résultat de leurs éxpériences. 
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voie avec son BoUettino. Tose demander que nous suivions cet exemple, en nous 


elïoi'çant de faii*e mieux encore. 


Vil tel vœu a l’entière approbation de votre huitième section. Le problème 
des mutilés a donné lieu à de nombreuses études de revues ou articles de 
journaux dont j’ai cité les principaux. Des organes médicaux ou techniques 
ont consacré à son étude de nombreuses pages. Les mutilés ont leur journal. 
11 faut souhaiter et espérer que les bulletins de leurs groupements se dévelop- 
peront et que même un jour prochain verra nos blessés discuter eux-mêmes 
toutes les questions qui les intéressent en des congrès qui compléteraient 
heureusement Fonivre de cette Conférence. Tout cela n’empêche qu’une revue 
spéciale, surtout interalliée, et publiée par l’oi-gane international dont nous 
proposons la création, serait de toute utilité pour aider à la vulgarisation de 
la rééducation professionnelle et â la solution des questions intéressant les 
invalides de la gueire. Lne seule réserve est à faire : c’est que cette revue ne 
soit ni strictement, ni même principalement un organe médical, car alors elle 
ne serait lue par personne et ne remplirait pas son but. 


CONCLUSIONS 


Lc.ç concluslom de ce rapport doivent être de deux ordres, nous Tarons dit : 
les unes générales, relatives au problème même de la rééducation profession- 
nelle, les autres pratiques, s'appliquant particuliérement à la question de la 
documentation. Les unes et les autres seront tirées de Tétude préparatoire que 
710US venons de faire. Elles ne seront tirées que de cette étude, d'abord parce que 
nous entendons nous cantonner strictement dans le domaine de notre huitième 
section, emuite parce qu'il ne saurait s'agir pour nous de vous apporter ici 
autre chose que des constatations vérifiées ou des suggestions expérimentales. 


Premier groupe. — Conclusions générales. 


Ces conclusions ne seront ni doctrinales, ni subjectives. Il s agit de documen- 
tation et de léjislation, par conséquent de la constatation de faits acquis ou 
d'expériences en cours et non de thèses ou IT idées à soutenir ou à 
combattre. 

Ce n'est pas à nous qu'il appartient de dire nos préférences en faveur de 
telles ou telles méthodes, de tels ou tels systèmes. Notre rôle est de n'en pas 
avoir et seulement de juger des faits, les faits que Texpérienee a mis jusqu'alors 
en valeur et dont nous avons essayé de réunir les principaux. Si la rééducation 
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professionnelle doit être commencée ou non dès l’hôpital, si elle doit être jmtr- 
suivte plutôt à l’école qu’à l’atelier, si elle doit être facultative ou obligatoire, 
organisée par l’Etat ou par l’initiative privée, si le placement doit se pratiquer 
au moyen d’organes nouveaux ou des institutions existantes, s’il doit précéder 
ou suivre la rééducation, ce sont là des conclusions que les rapporteurs d'autres 
sections pourront, s’ils le jugent possible, déduire de leurs études respectives en 
se plaçant à leurs points de vue particuliers. 

Pour nous, après avoir indiqué ce qui a été réalisé jusqu’à présent dans les 
pays belligérants , après n’avoir usé de la critique, dans n’importe quel sens, 
que dans la mesure où elle nous a paru constituer un moyen de mettre en 
lumière les seuls enseignements de l’expérience, il ne peut plus nous rester qu’à 
résumer ainsi ces enseignements, de façon sommaire et concise, mais précise 
néanmoins : 

/» L'exemple de l’.illemagne et de l’Autriche vient à l’appui de la thèse que 
l’on commence à admettre chez, nous et de ce qui est pratiqué depuis longtemps 
en Belgique, à savoir que la rééducation qn-of’cssionnelle doit, toutes les fois 
qu’on le pourra, être commencée dès l’hôpital, et se confondre, en bien des cas, 
avec la rééducation fonctionnelle, le travail gradué et dirigé apparaissant de 
plus en plus comme supérieur à toute mécanothérapie. 

^ L’exemple de la Belgique et, en partie, celui de l’Italie nous éclairent sur 
la rééducation obligataire : celle-ci n’est possible que lorsque, par le fait des 
circonstances, les mutilés .sont entièrement dans la main de l’administration 
militaire. Elle serait désirable si elle était réalisable dans les imys de liberté 
comme le nôtre, 

3 A défaut d obligation, la propagande doit être sérieusement organisée. 
Le U Conseil professionnel » tel gu il existe en Allemagne, cet agent bénévole qui 
prend le blesse à l hôpital et qui dés Chôpital lui montre la nécessité de se 
Héduquei , lui indique les avantages de la rééducation et les moyens dt l'obtenir 
en même témps qu il Véclaire sur le choix du métier qui lui convient le 
mieux, ce conseiller technique doit être recherché et multiplié dans les nations 
alliées. 

On doit l expérience allemande le prouve — le prendre parmi les techni- 
ciens, professeurs décotes industrielles, ingénieurs, industriels, artisans, 
lonetionnaires des administrations intéressées ou du Service de Santé, et aussi, 
parmi les personnes de bonne volonté qui ne manqueront pas. 

Dans ce dernier cas il faudra commencer la pivpayande par le public, 
c est-à-dire éduquer d'abord ceux à qui l’on demandera par la suite d'agir 
auprès des mutilés, 
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Dam tous les pays belligérants sans eaxeption, nous l’avons vu, Vonetilalion 
pro(’essionnelle est commandée par deux règles principales : rééduquer le plus 
possible de imitilés dans leur ancienne profession et rendre à la terre, par une 
rééducatioit agricole appliquée, le plus possible — tous s il se peut des 
mutilés paysans. 

Les deux modes de rééducation professionnelle, par l’atelier patronal ou 
par l’école technique sont employés concurremment dam tous les pays belligérants. 
L’Allemagne et l’Aidriche marquent une préférence pour l’école technique orga- 
nisée dam l’hôpital militaire même, sous l’autorité entière de la discipline de la 
caserne. Ce caporalisme a peu d'adeptes chez les Alliés où I on préfèi’e l école 
professionnelle civile et, toutes les fois que cela se peut, l’atelier patronal. Des 
statistiques il ressort cependant que U enseignement technique approprié et gradué 
donne des résultats supérieurs à ceux qu’on peut attendre de l’appreiitissage à 
l’atelier pabvnal. 

6° De ce qui .précède, et par la même déduction tirée des faits, on peut 
conclure que l'organisation générale de la rééducation professionnelle doit être 
autant que possible nationale ou tout au moins constituer un service national 
groupant et coordonnant entre eux tous les efforts et toutes les (Æuvres privées. 
L'exemple de l’.Mlemagne, de l'.Autnche, de l’Italie, de l’.ingleterre et de la 
Ituss'ie témoigne, nous l’avons ru, que l’initiative privée a, partout, rendu 
beaucoup plus quand elle a été aidée et contrôlée par les pouvoirs publics, que 
lorsqu’ellé a été livrée à elle-même. D'autre part, en aucun pays, même en 
Allemagne, l'FAat n’a agi seul et exclusivement. L’organisation idéale semble 
donc être celle qui .serait comlituée par un effort synchronique de l’État et des 
autres initialwes. 

7'^ En ce^qui concerne le placement partout — meme en Allemaqne l expé- 
rienee a eonduit à exelure toute tentative de placement spécial et à n'admettre 
que le seul placement par tes instihilioiis normales existantes. 

<S» La tentative ébauchée eu l’ranw comme en Allemagne d’employer comme 
manœuvres ou petites mains dans les usines de guerre, des mulilés non ou 
insuffisamment rééduqués, a donné des résultats déplorables. L’expérknce 
montre quelle ra à l’encontre du but de la rééducation qui est de mettre l'inva- 
lide en possession non d’un emploi temporaire, mais d’un métier permanent. 

La meilleure solution de la question agricole — et le meilleur moyen de 
provoquer le retour à la terre — est incontestablement, en ce qui concerne les 
mutilés non propriétaires, celle que préconise le Conseil des pèches d’Angleterre, 
dans un rapport, à savoir la mise à la disposition des mutilés rééduques de 
terres dont ils auraient la possession, pourvu qu'ils en assurent l'exploitation. 
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1m loi allemamle sur la capitalisation des rentes et les propositions françaises 
sur le même objet en vue de l’acquisition d'une propriété rurale ont un but 

identique mais élargi, puisque les mutilés déjà propriétaires ruraux qmirraieiit 
en béné licier, 

/O» La protection ultérieure des invalides contre la maladie, le chômage, 
l’invalidité, n’est encore organisée complètement dans aucun pays. Ijis proposi- 
tions de lois françaises sur le service médical gratuit, sur l’assurance contre 
r invalidité, sur le placement obligatoire sont les premières tentatives faites dans 
cette voie et méritent d'aboutir et d’étre suivies. 

Im protection contre les accidents du travail est au contraire jMrfaitemnt 
réalisée par la loi Honnora t du 2.'i novembre lUlG, qui peut d’ores et déjà servir 
de modèle pour les législations à intervenir dans les autres paijs de l’Entente. 


Deuxikme groupe. — Conclusions pratiques. 

/“ L étude du problème de la rééducation professionmdle et de toutes les 
guestions qui intéressent les mutilés et la recherche des meilleures solutions 
exigent impérieusement que ceux qui les poursuivent aient à leur disposition 
toute la documentation relative à ces questions . 

Or à l’imire actuelle cette documentation n’existe en aucun pays, parmi les 
nations de l’Entente tout au moins. 

Il s’agit donc de réaliser : d’abord dam chaque pays un servke de documen- 
tation pour tout ce qui concerne ce pays; emuite dans un pays désigné, un 
service international qui centralisera toute la documentation fournie par les 
divers services nationaux. 

Le fonctionnement de ce service international impliquera aes dépenses qui 
doivent être prises à charge par les pays adhérents. Il devra disposer de traduc- 
teurs pour chacune des tangues principales et pourra aimi répondre à toutes 
les demandes de documents étrangers traduits qui lui seront adressés par les 
^ewices nationaux, 

Nouh proposons quo ce service soit institué en France, auprès de VO/fice 
national des Mutilés, la France étant de toutes les nations alliées celle qui a 
pousse le plies loin V organisation de la rééducation professionnelle et la langue 
française étant la langue diplomatique, 

2^ Sur le vœu de M, Jlirschfeld dont nous avons parlé, nous proposons que cet 
Office international de documentation publie un organe juridique de vulgarisa- 
lion, rédigé en plusieurs langues et dans des conditions de détail qu'il importera 
de fixer. 
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PROPAGANDE 

Par M. le D' BORNE. Audile.ir du Conseil supérieur d’ilygiène Publique de France 


Nous ne Irailerons exclusivement que la question de la propagande dans un 
exposé rapide, résumé d’un travail que nous poursuivons depuis quelque 
temps et que nous nous proposons de mettre à exécution en l' rance. 

Nous n’avons rien à dire de nos alliés et amis les Belges qui nous ont 
exposé très longuement leur programme et leurs résultats au cours de ce 

Congrès. , 

De nos alliés : .Viiglais, Busses et Italiens, nous n avons sur cette question 

aucun document et organisation à présenter jusqu’à présent. 

Le chapitre de la propagande paraît, par contre, avoir été étudié par nos 
ennemis, les Allemands et les Autrichiens qui, depuis longtemps, possé- 
daient des organisations pour les mutilés et blessés du travail qu’ils ont 
immédiatement adaptées à leurs infirmes de la guerre en combinant les 
méthodes de rééducation fonctionnelle et professionnelle. 

^•oici le résultat de nos recherches dans certains ouvrages allemands et 

autrichiens traitant de la question : 


* 

Hî * 

En \llemagne, il n’exisle pas de règles générales concernant les mutilés, 
elles sont variables suivant les différents États. Ce qui parait surtout dominer, 
c’est l’idée de faire reprendre autant que possible au mutilé, dans sa région 
d’abord et plus particulièrement chez son ancien patron, le même travail; 

obligation pour tout mutilé de s’en occuper. 

L’orientation professionnelle du mutilé est très précoce, elle se fait a 
rhiiilal môme on des conseillers techniques, inspecteurs du travail, profes- 
seurs techniques, patrons, contremaîtres ou chefs ouvriers de la môme pro- 
fession que lui le visitent à la suite d’une demande écrite formulée par le 
médecin-chef de I hôpital. L’invalide à orienter, au cours d’une conférence 
en présence d’un médecin qui le soigne et du conseiller technique, prend 
décision d’une réadaptation à son ancien métier ou en choisit un nouveau. 



Tous les cllorts medicaux tendront alors, à la suite de ce choix, à amener le 
plus rapidement possible le malade à utiliser tous ses moyens dans sa profes- 
sion. 

Dans le cas où le mutilé a quitté Thopital, les conseillers techniques 
d orientation le visitent à domicile. 

Chaque mutilé possède une fiche complète sur laquelle sont enregistrés : 

La blessure et ses conséquences. 

L’avis du médecin. 

Le métier choisi par le mutilé. 

L’avis du conseiller technique, 

Lnfin, la situation matérielle, les ressources peraonnelles et familiales du 
mutilé. 

Allocations d’apprentissage, [)rimes à l’employeur, protection pour les 
accidents au cours de la rééducation et à la reprise du travail, protection [du 
mutilé en général et à tous points de vue sont également mis en apidication 
en Allemagne et en Aulriche. 

L’accord paraît s’être fait entre les organisations patronales et ouvrières où 
la formule du salaire égal à pî'oduction égale trouve son application. Bien 
plus, les Allemands paraissent avoir étudié également la reprise du travail 
par les mutilés dans les petits métiers tant à l’atelier qu’à domicile, permet- 
tant à ceux de leurs blessés, qui seraient occupés dans ces conditions, 
de se procurer de petits moteurs et de petites machines industricll(*s de pro- 
duction. 

Des conférences sont faites périodiquement dans les formations sanitaires 
par les médecins-chefs des hôpitaux ou par les techniciens ; des brochures 
de propîigande, des films cinématographiques sont communiqués aux blessés 
au cours de ces conférences, accompagnés de détails des professions qui 
peuvent être reprises avec des mutilations ou des infirmités bien définies. 
Bien plus, la propagande est exécutée en dehors du mutilé, sur le public lui- 
même par des moyens identiques : projections, lilms cinématographiques, 
brochures. 

Une exposition ambulante a eu lieu, dès 1915, dans de grandes villes alle- 
mandes et autrichiennes : Berlin, Cassel, Dresde, Budapest; elle rassemblait 
tout ce qui a été fait d’une façon générale pour les blessés, les malades de la 
guerre. 

Une section importante traite des soins aux mutilés; elle est divisée en 
plusieurs sous-sections : interventions chirurgicales, traitement médical, 
rééducation; par l’image, les statistiques, les graphiques, elle donne aux 
profanes la certitude que tout mutilé peut-être rééduqué; c’est ainsi que nous 
relevons d’un côté des images d’hommes gravement mutilés occupés dans 


leurs ateliers, et en opposition, de l’autre c<Mé, des imaftes de sordides men- 
diants avec une invalidité moindre. 

Des cartes de l’Allemagne monlrent les endroits où il existe des foyers, 
des bureaux de renseignements, des centres de rééducation pour les mutilés 
nous comptons 138 organisations et 60 foyers disséminés dans toutes les 
provinces allemandes. 

* ' -ü 

En Autriche, les mêmes principes ont guidé les pouvoirs publics, mais en 
plus, l’État a le droit d’imposer la rééducation et au cas oii le mutilé refu- 
serait de s’y soumettre, il peut être traduit devant une commission d’arbi- 
trage médicale et technique qui donne son avis. Dans le cas où cette com- 
mission concluerait à la nécessité de la rétiducation, si le mutilé ipersiste 
dans son refus, il peut être privé d’une partie de sa pension. 

Tels sont en quelques mots les points généraux qui ont trait aux influences 
et à la propagande chez nos ennémis. 


.le n’insiste pas, quoiqu’elles soient intéressantes, sur les autres questions de 
rééducation fonctionnelle et professionnelle ainsi que sur la question du 
placement qui ont dû être traitées au coure de ce Congrès par nos collègues 
chargés de ces rapports respectifs. 


Si nous nous en tenons à la propagande proprement dite, nous pouvons 
affirmer que très peu de choses ont été faites en h rance. Nous n avons pas à 
revenir sur la création des œuvres privées et officielles, sur l’intervention 
des pouvoirs publics au moyen d’affiches, sur le rôle de l’Ollice National 
des .Mutilés et Uéformés de la guerre ; les statistiques et les résultats sont tels 
que nous estimons que cette jjropagande est entièrement à organiser dans 
notre pays. 

Elle s’adressera à l’entourage immédiat du niutilé: infirmières et personnel 
hospitalier, au mutilé lui- même, au grand public. Cette propagande devra 
se faire également par les associations patronales et ouvrières. 

En France, avant la guerre, l’état d’esprit du blessé de droit commun ou 
du travail, dans la classe riche comme dans la classe ouvrière, nous avait 
toujours frappé et sauf de très rares exceptions nous avions toujours observe 
qu’il s’exagérait consciemment et inconsciemment son éUit, aussi lesuègle 
inents étaient-ils souvent difliciles. 



— 631 — 


La longueur de la guerre, les conditions actuelles de l existence tant 
morales que matérielles, 1 incertitude du lendemain font qu’actuellement cet 
état d esprit s est accentué ; nous retrouverons quant à ce qui concerne 
aujourd hui les accidents du travail, des revendications analogues et aussi 
exagérées qu’en 1900 après la mise en application de la loi 1898 et nous le 
faisons remarquer d autant plus facilement que depuis le début de la guerre, 
nous dirigeons deux services importants de blessés civils où nous avons été à 
même d’observer cette exagération. 

Il nest donc pas étonnant que les blessés et les mutilés militaires soient 
animés souvent de ce même état d’esprit. 

Dès 1914, dans la communication que nous fîmes à la Société de .Médecine 
l’ublique, nous avions insisté sur la nécessité des interventions morales 
immédiates auprès du blessé, pour l’orienter et le remettre au travail ; la 
diversité des œuvres privées qui n’ont pas de rapports d’union sutlisants, 
les contradictions officielles, l’insuffisance des décrets et des lois concernant 
la rééducation, le placement et la protection, l’état d’esprit de l’entourage 
du mutilé, la fréquence dos mauvaises orientations professionnelles, le 
désaccord entre les syndicats patronaux et ouvriers, sont autant de causes 
d'incertitude, elles expliquent abondamment les résultats en présence 
desquels nous nous trouvons aujourd'hui ; c’est pourquoi nous avons pensé 
que la question doit être reprise par la propagande. 

La première propagande à excercer s’adressera tout d’abord au personnel 
hospitalier des formations sanitaires et hospitalières, les dépôts de conva- 
lescents et des centres de rééducation. 

Nous avons toujours pensé que le blessé, quel qu’il soit, devait être traité 
avec la plus grande sollicitude, mais aussi avec une fermeté et une ténacité 
paternelles qui lui feront comprendre la nécessité de reprendre une place 
honorable dans le travail après sa guérison. 

Dar manque de psychologie et par ignorance de la question, le personnel 
hospitaliei, en présence de certains blessas emploie au contraire un langage 
de pitié et de commisération qui leur fausse l’esprit et leur lais.sent entrevoir 
qu’en dehors de leur rente, ils ont droit moralement à une place ou à une 
une situation administrative de tout repos. Pour éviter des déceptions, les 
découragements et surtout l'oisivelé, de telles insinuations doivent dispa- 
raître. Nous sommes d’aceord, l’invalide complet a droit à une protection et 
à une assistance complètes, mais l’invalide incomplet se doit encore à la 
société en reprenant son poste de combat, dans le travail, après sa guérison; 
aussi j)ensons-nous (ju’il est urgent de faire l’éducation du personnel hospi- 
talier, quand à ce qui concerne le mutilé, par des brochures, des conférences. 
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des causeries pratiques officielles analogues à celles qui sont employées pour 
faire son éducation professionnelle. 

En second lieu, la propagande s'exercera auprès des mutilés et des blessés 
qui, pour la plupart, ignorent tout delà question. 

Certains d’entre nous avaient pensé à l'intervention de conseillers 
techniques comme ceux qui existent en Allemagne chargés de visites soit 
dans les hôpitaux, soit à domicile. Nous sommes tout à fait d’accord à ce 
point de vue, mais n’oublions pas que l'enseignement technique en France 
est encore, malheureusement très restreint et qu’il serait peut-être difticile 
de trouver un nombre suftîsant de vérilables techniciens susceptibles d’obte- 
nir un résultat apj)réciable. Il nous semblerait plus pratique de demander 
otïlciellement la collaboration de ces techniciens, tous professionnels et non 
pas techniciens d'occasion, mais qui interviendraient dans les centres hospi- 
taliers principaux pour ne pas perdre un temps précieux en allées et venues 
et qui, le plus tôt possible, pourraient diriger l'orientation professionnelle. 

Les conférences, les causeides élémentaires pratiques avec vues fixes et 
cinématographiques visant toutes les questions relatives à la protection, à 
l’orientation et à la rééducation professionnelle, commerciale, industrielle et 
agricole du mutilé, doivent être immédiatement organisées, dans les hôpi- 
taux. Nous insistons particulièrement sur ces conférences qui peuvent avoir, 
à condition d’être pratiques et élémentaires^ les meilleurs résultats. 

En 1915, à la demande de notre collègue et ami, M. le IK Ilrouardel, nous 
avions organisé, ici même, d’accord avec le Service de Santé, des confé- 
rences d’hygiène sociale pour les soldats; certaines d'entre elles, les plus 
simples, agrémentées de nombreuses projections, ont eu un véritable succès, 
les hommes venaient après coup, nous demander des détails et des exi)lica- 
tions qui nous démontraient amplement qu'ils avaient bien suivi et qu’ils 
restaient intéressés. 

Des brochures simples et concises, sur les mêmes questions, doivent être 
répandues dans les hôpitaux, les dépôts de convalescence et dans le grand 
public; nous estimons même qu’il serait intéressant d'inaugurer des exposi- 
tions permanentes dans les grands centres de France possédant des hôpitaux, 
ou des formations sanitaires et qui se tiendraient, régulièrement etcomplète- 
ment au courant de tous les progrès constatés dans la question des mutilés. 

Ueste la |)ropagande à exercer par les syndicats patronaux et ouvriers. Les 
syndicats patronaux et les syndicats ouvriers qui sont particulièrement inté- 
ressés à la question doivent se mettre d’accord. Il faut que tous les Français : 
patrons, ouvriers, mutilés, amoindris se pénètrent de cette idée, que victo- 
rieuse au point de vue militaire, la F'rance aura besoin, à la signature de la 
paix, de tous ses enfants pour vivre. 11 en mamiuera des quantités à l'appel. 


et des meilleurs. La main-d œuvre étrangère, qui formait un gros contingent 
de tia\ ailleurs . Helges, Italiens, Polonais elc., disparaitra, retenue dans son 
propre pays pour la lutte économique, industrielle et commerciale. Il n'est 
donc pas admissible qu’un bras ou qu’une jambe valide restent inutilisés. 
L(‘ travail qui est exécuté aujourd hui dans les usines avec une main-d’œuvre 
dispaiate, anormale et dans des conditions spéciales, se trouvera modifié du 
jour au lendemain a la conclusion de la paix, aussi n’insisterons-nous jamais 
assez aupri'S des syndicats j)atronaux et ouvriers pour leur demander immé- 
diatement de conclure un accord en toute confiance et sincérité. 

La grosse objection des syndicats réside dans la (juestion du salaire. La 
Confédération générale du travail demande cpi’il soit assuré au mutilé, à l’es- 
tropié de la guerre, un salaire minimum, sans lequel, même avec une pension 
imporfante, I invalide ne pourrait pas s'en tirer en présence des difïicultés 
économiques croissank's d'aujourd'hui et de demain. D’aulre part, les salaires 
inférieurs ([ui seraient accordés aux invalides diminueraient fatalement les 
salaires des ouvriers valides; cette olqection est absolument fondée, il faut la 
lésoudre; mais nous nous permettons de faire remarquer aux Syndicats 
OHM iers et nous sommes certains qu’ils se mettront d’accord avec nous, que 
ce salaire minimum ne saurait éti’e discuté (|ue pour les bons ouvriers à tous 
points de vue, en spécifiant des salaires d exception pour les non-valeurs, les 
déchets d’ordre moral et professionnel qui pourraient amener la perturbation 
dans les usines et dans les ateliers. 

La propagande des patrons doit, de son coté, être excercée dans le plus 
b.ief délai. M. le Sous-Secrétaire d Ltat des Munitions, dans une circulaire 
lécente, a demande I utilisation des invalides de guerre, dans les usines 
tiavaillant pour la Défense Nationale. Nous avons eu la satisfaclion, de parle 
fait de notre service, de rencontrer déjà de nombreux mutilés occupés dans 
cet ordre d’idées; mais nous nous permettons de fiiire observer aux patrons 
qu ils ne sont pas suffisamment utilisés comme ouvriers spécialisés. Il existe 
trop de manœuvres, de pointeurs, de manutentionnaires qui, évidemment 
aujourd’hui, gagnent bien leur vie, mais qui risquent, après la conclusion de la 
paix, dans des conditions normales de travail, de trouver difficilement des 
emplois en ra[>port avec leurs infirmités. 

Nous estimons qu’il serait très possible, dès maintenant, de faire de 
mutilés, d’estropiés, des ouvriers spécialisés dans les usines qui remplace- 
raient avantageusement la femme sur les machines-oulils, les tours, et même 
sur l’établi; il suffit aux associations patronales d’étudier cette question et 
de faire un petit sacrifice moral et matériel pour la résoudre. 

Les idé(*s bien arrêtées et cet accord une fois établi, nous pensons que les 
syndicats ouvriers d’une part, en agissant directement sur les ouvriers, les 


patrons d’une part, en exerçant directement ou indirectement leur propa- 
gande auprès des centres hospitaliers de rééducation, auront fait preuve du 
plus grand patriotisme et préparé la France, après la guerre, à continuer la 
lutte économique et industrielle qui lui permettra de se relever rapidement 
des lourds et sanglants sacriüces qu’elle aura éprouvée. 

îl: >• 

* * 

Keste un dernier mot très bref à dire sur l’intervention du Parlement. 
Nous estimons que le Parlement peut beaucoup dans toutes ces questions en 
s’en emparant le plus tôt possible d une façon complète et en établissant 
le statut du mutilé en France ; le jour où ce statut sera bien défini dans une 
loi complète et précise, nous pensons qu’il n’y aura plus d’hésitations et que 
la question aura fait un grand pas. 

En quelques mots, nous formulons les conclusions suivantes : 

Création d’un Olïice central, national, unique, qui serait rattaché à une 
seule direction ; en la matière, cette direction, de préférence devrait être la 
direction d’enseignement technique qui a déjà fait ses preuves. Organisation, 
dans cet OHice central de services pratiques intéressant les différentes phases 
relatives aux mutilés : 

a) Propagande, b) orientation), c) rééducation, d) placement et e) pro- 
tection. 

Pour la propagande : 

l*» Éducation officielle du personnel hospitalier par des conférences et des 
causeries pratiques; 

2® Interventions des conseillers techniques et médicaux spécialisés auprès 

du mutilé ; Orientation professionnelle. 

/ 

3“ Conférences, causeries pratiques dans les hôpitaux, les centres et Içs 
dépôts liospilaliers ; propagande de brochures; expositions permanentes dans 
les grandes villes de France. 

4® .Vccord et intervention des associations patronales et ouvrières. 

Le tout consacré par une loi, véritable statut du mutilé, que nous récla- 
mons au l’arlement. 
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LA QUESTION DES INVALIDES EN GRANDE-BRETAGNE 

Rapport de Sir Alfred KEOGH C. G. B. 

Directeur Général du Service de Santé de l'Armée Britannique. 


Peu de temps après le début de la guerre actuelle, le Gouvernement Britan- 
nique s est préoccupé d étudier les questions, que l’on savait devoir se poser 
rapidement, concernant la méthode la plus efficace pour résoudre le pro- 
blème du traitement du soldat libéré et invalide. Un Comité fut «nommé, sous 
latprésidence de Sir George Murray, G. C. B., dans le but d’examiner : 

1® Les méthodes qui auraient à être adoptées pour rendre l’invalide à la 
santé, dans la mesure du possible ; 

2® La fourniture d’appareils chirurgicaux permettantd’améliorer sa situation 
et d’augmenter sa capacité professionnelle ; 

3® La rééducation destinée à le rendre apte à une nouvelle occupation, 
dans le cas où il lui serait impossible de reprendre celle à laquelle il était 
accoutumé. 

4 La question de lui procurer un emploi convenable lorsqu’il serait en 
situation de l’accepter. 

Ce Comité a procédé a une enquête sur ces points et a présenté un rapport. 
Ses vues peuvent être résumées comme suit : 

1® La charge des soldats et marins invalides pendant la guerre est un devoir 
qui doit incomber à l’État ; 

2® Ce devoir comprend : 

a) Les moyens pour rendre l’homme à la sauté, là où c’est possible ; 

b) Des tacilités de réapprentissage s’il désire apprendre un nouveau métier ; 

c) Le placement de Phomme lorsqu’il a besoin qu’une telle assistance lui 
soit donnée ; 

3® Un Comité central chargé de remplir ces devoirs devrait être nommé 
ayant le devoir d agir soit par l’intermédiaire d’un service public convenable, 
ou indépendamment, comme le cas envisagé pourrrait le demander ; 

4® Un Comité Central devrait avoir l’assistance de sous-comités pour 
1 Irlande et ’Écosse et de comités locaux dans diverses parties du Boyaume- 


Uni, là où les circonslances justifieraient réUiblisseinent crime orj'anisalion 
de ce genre. 

Plus tard un Comité du Conseil de l’Agriculture fui constitué, ayant à peu 
près le même but, mais en vue des emplois agricoles, l^endant ce temps, le 
public en général avait commencé à s'intéresser au problème etavaitdéjà pris 
des mesures, grâce a l’initiative individuelle, pour répondre à ciueUjues- 
unes des demandes les plus urgentes, l’on a donné trop peu d’attention à ces 
initiatives privées et il n’y a pas de doute cpie, bien qu’elles ne se soient que 
très rarement manifestées sur une grande échelle et qu’elles aient manqué de 
coordination, elles ont fait beaucoup de bien. Elles ont au moins servi à 
indiquer les limites dans lesquelles l’etfort public pouvait être utilisé. 

Subséquemment, des renseignements suffisants ayant été recueillis sur les 
principes généraux, le Parlement a volé une loi établissant clairement la 
siluation de l'État à l’égard de la question en général et autorisant l’établis- 
sement d’une organisation pour donner elïet aux intentions du législateur. 
Les principales dispositions de la loi de PHo sont les suivantes : 

1. — [/établissement d'un Comité statutaire de la « Royal Palriotic Fund 
Corporation », dont les attributions sont les suivantes : 

a) Décider toutes les cjueslions de fait de la solution de laquelle le montant 
de la pension ou allocalion payable sur les fonds publics à toute personne 
dépendant de l'invalide, autre qu’une veuve ou un enfant, i)eut dépendre ; 

b) Établir des règlements pour attribuer des allocations supplémentaires 
dans des cas spéciaux ; 

c) Augmenter pensions, allocations et subsides de séparation dans ces cas 
spéciaux ; 

d) Accorder allocations ou subsides dans les cas où aucun subside de sépa- 
ration ni aucune pension ne sont payables sur les fonds publics ; 

e) Accorder, dans des cas spéciaux, sur les fonds à sa dis|)osilion, des 
avances au compte des pensions, allocations ou subsides de séparation ; 

f) th’endre une décision dans tout cas particulier, où une pension, allocation 
ou un subside de séparation a été supprimé en vertu des règlements ; 

g) Prendre une décision en présence des demandes de deux réclamants ou 
plus ; 

h) Trancher toute autre question, se rattachant à des pensions, allocations 
ou subsides de séparation, qui lui a été spécialement renvoyée ; 

i) Administrer tous fonds qui peuvent être placés à sa disposition par la 
Corporation, par des comités locaux ou par toute société ou autre organisation ; 

j) Prendre des dispositions pour les soins à donner aux officiers et soldats 
invalides après c|u’ils ont quitté le service, y compris les mesures pour assurer 
leur santé, leur rééducation et leur [ilacement ; 
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/.) Accorder des allocations, dans des cas spéciaux, dans le bnf de permettre 
aux veuves, enfants et autres personnes qui dépendraient d’officiers et soldats 
décédés, d’obtenir un apprentissage et un emploi. 

II. L’établissement de Comités spéciaux sur les bases suivantes : 

ni L établissement d un Comité local séparé dans chaque comté et arron- 
dissement et dans chaque municipalité ou district urbain, ayant une popula- 
tion minimum de cinquante mille âmes et dont le conseil le désirerait et dans 
toute autre municipalité ou district urbain x)ù le Comité statutaire, à la 
demande du Conseil decette municipalité ou de ce district urbain, le jugerait 
desiiable, en tenant compte des circonstances spéciales du cas soumis ; 

b) La constitution d un Comité local, dont l’établissement serait réglé 
dapiès un projet établi par le Conseil du Comité de la municipalité ou du 
district urbain et approuvé par le Comité statutaire, de façon toutefois, que 
chaque projet de ce genre prévoie : 

I® La nomination do la majorité au moins du Comité local par le Conseil 
du Comité de la municipalité ou du district urbain, mais sans qu’il soit 
nécessaire que les membres, ainsi nommés par le Conseil, fassent partie de 
ce Conseil ; 

2® La nomination par le Comité local d’un président choisi parmi ses 
membres ; 

3® L admission de femmes et de représentants ouvriers comme membres 
du Comité local ; 

c) Dans le cas où, dans une période d’un mois au moins, le Conseil n’éta- 
bhrait i)as un projet ou un projet approuvé par le Comité statutaire (comme 
expliqué ci-dessus) ce dernier pourra lui-même l’établir et ce projet aura le 
même elfet que s’il avait été établi j)ar le Conseil ; 

d) Le projet, dans le cas d’un Comité, prévoiera, dans certaines limites, la 
dixision du Comité en districts et la nomination d’un sous-comité pour chacun 
de ces districts, sous-comités qui sont ci-après désignés comme « Comités de 
District » ; 

e) In projet, comme mentionné ci-dessus, devra assurer la représentation 
substantielle, dans le Comité local ou Comité de District, de membres de la 
« Soldiers and Sailors Families Association n ou de la « Soldiers and Sailors 
Help Society » ou autre Association, ayant rempli des fonctions similaires à 
celles que les Comités locaux ont <\ remplir aux termes de la présente loi ; 

f) Établissement de projets modèles ; 

0 ) Les Comités locaux ou Comités de District nommeront également des 


t 
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sous comités, soit dans des buts spéciaux ou pour toutes parties spéciales de 
leur district ; 

h) Deux Comités locaux pourront se combiner pour Texercice en commun 
de certaines de leur fonctions et attributions et pourront nommer un Comité 
commun ; 

i) Un Comité local pourra déléguer à tout Comité de district et un Comité 
local ou de district pourra déléguer à tout sous-comité, partie quelconque 
de ses attributions et fonctions ; 

j) Les frais d’un Comité local (excepté dans la mesure où ils pourront être 
payés par le Comité Statutaire) seront acquittés avec les fonds à sa disposition ; 

/:) Dans l’application de cette section delà loi àTÉcosse, « arrondissement» 
signifiera un arrondissement royal, parlementaire ou de police ayant une 
population de cinquante mille âmes au minimum, et « Municipalité » ou 
« District urbain » signifiera un district royal, parlementaire ou de police. 

Les fonctions des Comités locaux ont été également définies. 

11 est évident que cest le devoir de l’Etat de pourvoir aux soins que réclame 
le soldat dont l’existence se trouve entravée par suite des maladies ou des 
blessures contractées à son service. Ce principe a été reconnu, non seulement 
comme devant s’appliquer au traitement médical ou chirurgical, mais comme 
impliquant également l’examen de la situation domestique du soldat, ainsi 
que son apprentissage pour tout emploi ou un nouvel emploi dans la vie civile 
qui peut convenir à sa condition. La responsabilité reconnue de l’État est 
par conséquent très grande, et il nous reste à examiner quelles méthodes 
ont été adoptées pour y faire face. Il ne conviendrait pas d’indiquer ici toutes 
les circonstances qui ont produit l’organisation qui existe actuellement en 
Grande-Dretagne et en Irlande, et il pourm être suffisant d’indiquer qu’après 
une discussion très complète, qui a suivi le vote de la loi ci-dessus men- 
tionnée, il est devenu possible de définir les diverses branches des pro- 
blèmes soulevés. Les problèmes des pensions ont été résolus par la création 
d’un Ministère des pensions; un Comité statutaire a permis l’organisation : 
a) du traitement et 6) de la rééducation des soldats invalides. Nous pouvons 
par conséquent faire rentrer, dans ces trois sections, toutes les questions à 
traiter dans le règlement de cette question si difficile. 

Pensiom. — Le montant des pensions, dans les cas généraux, ainsi que 
les allocations fixes pour pertes de membres ont été maintenant réglés, en 
tant qu’une question de ce genre peut être réglée, de façon satisfaisante, mais 
d’amples pouvoirs sont donnés permettant de considérer la nature spéciale 
de certaines blessures ou autres infirmités et leurs etfels sur le degré de possi- 
bilité qu’a l’invalide de gagner sa vie. Les taux donnés par le tableau imprimé 
j>lus loin p. 640 et 641. 
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En plus, une allocation supplémentaire, calculée à un pourcentage corres- 
pondant, peut être accordée pour chaque enfant au-dessous de seize ans. 
d apres le degré d infirmité sur laquelle la pension de l’invalide est fixée, 
comme suit : 


Pour un premier enfant. 


0 d. 

Pour un second enfant . 

. 4 s. 

2 d. 

Pour un troisième enfant . . 


i d. 

Pour chaque enfant après le troisième. . 

. 2 s. 

0 d. 


Toutefois, alors que ces montants peuvent être ainsi fixés pour faire face 
aux cas d’infirmités temporaires et permanentes, il y a lieu de considérer des 
dépenses supplémentaires dans des cas particuliers, lorsque nous venons à 
discuter les questions du traitement sans séjour à l’hôiiital et de la réédu- 
cation. 

Tous ceux qui sont au courant des conditions dans lesquelles les hôpitaux 
militaires et auxiliaires sont établis en .\nglelerre,. en friande et en ficossse, 
se rendront compte rapidement que les problèmes se rattachant à ces ques- 
tions et leur solution ont des limites. L’entretien de grandes armées en 
guerre nécessite de très grandes demandes aux ressources du pays. Les ques- 
tions de local, d’équipement et de personnel deviennent rapidement embar- 
rassantes, la nécessité de ne pas entraver les conditions de la vie civile 
d’entretenir, autant que possible comme en temps de paix, les grandes insti- 
tutions philanthropiques et les établissements d’éducation, vient restreindre 
de suite la possibilité d’installer des hôpitaux suffisants, avec un personnel 
convenable pour une période suffisamment longue et pour fous les cas de 
blessures et de maladie. Si même le.s focaux, le personnel et réquipement 
étaient illimités, il ne serait pas désirable que les hommes dont le traitement 
à l’hôpital n’est pas nécessaire, y fussent retenus, l'our des raisons sociales 
et économiques, les périodes d oisiveté ne devaient pas être prolongées. Lefe 
invalides devraient, aussitôt que possible, être remis au contact des condi- 
tions ordinaires civiles et des réalités de la vie. Quoi qu’il en soit, il a été 
reconnu de bonne heure, que les ressources de notre pays seraient entière- 
ment insuffisantes pour conserver tous les hommes dans les hôpitaux pendant 
toute la période de convalescence et de rééducation. Il devenait alors abso- 
lument nécessaire laissant de côté toute autre considération, de ne pourvoir 
au maintien des invalides dans les hôpitaux que pendant le temps où un 
traitement avec séjour était nécessaire. Ceci avait été prévu par le Comité 
présidé par Sir George .Murray et par le Parlement et des pouvoirs statutaires 
ont été donnés, comme nous l’avons déjà dit, en vue du traitement après le 
départ de l’hôpital ainsi que du réapprentissage. .Mais la continuité du traite- 
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Pensions qui peuvent être accorde 


Degré 

flinfirmilé 

t 

INKin.MITK 

ProporlioD 

corriispondaat 

au degré 

d’infirmité 

1 

1 


i 

100 • 

1 


» 





Perle clés deux iiuiins ou ue ions les et 

» 



» 


leiessures, lésions ou maladies obligeant l’invalide à rester toujours alilé . . 
Blessures ou lésions des organes internes, thoraciques ou abdominaux, entrai- 

s 

® ( 

’ f 

» ^ ^1 

1 

1 

1 

liant une incapacité loiaie peniidneiuc 

Blessures ou lésions à la UMe ou au cerveau ent;*aînant une incapacité totale 

J 

1» 


permanente ou epiiejisie jatusuimicmic 

» ' 

1 

ueiigureineni lies 

» 

80 - 


^Amputation d’une jambe à la hanche ou du bras droit à l épaule 

» 

J> ^ 

j 1 

I 

1 1 

i 3 ■ 

[courte amputation de la jambe avec bande pelvienne ou du bras gauche à 
J l’articulation de l’épaule ou du bras droit au-dessus ou a la hauteur du 

ï ,( 

70 

» 

-4 . 

lAmpulaiion de la jambe au-dessus du genou iplus bas qu’en 3), à la hauteur 
{ du genou, ou du bras gauche au-dessus ou à la hauteur du coude ou du 

(Ainimtalion île la jambe au-dessus du veenou o compris ampulalion de Svmc 

60 

50 

5 

c et Chopart) ou du liras gauciie au-utssous cm 

» 

1 


40 

6 

7 

) Perte du pouce ou des quatre doigts cie la imiin 

(Perte du pouce ou des quatre doigts de la main gauche, ou de trois doigts de 
f la main droite 

30 

20 

8 

) Perte de deux doigts de i une ou i auiit 


Dans le cas (rhommes gauchers et cerlilîés tels, la compensation pour la perle du bras, de la main gauche, etc. 


)ur des infirmités déterminées. 


64i 


W'arrant- 
olHcer 
^classe I) 


34 0 


29 


PENSIONS POUR INFIRMITÉ 


CAS ou l’invalide n’a pas DIIOIT A UNE PENSION DU SEDVICE 


Ms. 6(1. 


Warrant- 

oflicer (classe II 

ou sous-oflicie 

(classe I) 

[, Sous-oflicier 

r (classe JI) 

37 s. 6(1. 

35 s. 6d. 

» 

» 

» 

» 

» 

Jl) 

» 

9 

9 

» 

» 

» 

D 

» 

» 

» 

9 

» 

9 

» 

9 

» 

9 

30 0 

28 0 

Si 

9 

10 

9 

)i 

9 

26 3 

24 6 

» 

» 

22 6 

21 0 

18 9 

17 6 

» 

9 

15 0 

14 0 

Il 3 

10 6 

7 6 

7 0 


(classe ri; 


32 s. 6d. 


26 0 


22 


^ue pour le bras, la main droite, etc. des individus normaux. 


îr Sous-oflicier 

(classe IVj 

Wan-ant- 
olîicer ou 
sous-oflicier 
ayant droit à 
une pension 
du service 

30 s. 0 (1. 

27 s. 6 (1. 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

9 

24 0 

9 

22 0 

» 

9 

9 

9 

9 

9 

21 0 

19 3 

9 

9 

18 0 

16 6 

15 0 

13 9 1 

Jl> 

12 0 

9 

110 1 

9 0 

6 0 

8 3 

5 6 


Soldats, etc. 
(cla.sse V) 
sans tenir 
compte de tou tu 
pension de 
service à 
laquelle ils 
peuvent avoir 
droit 


^27 s. 6 (1. 


22 


19 3 


41 
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nient après ce déi>art et la rééducation, qui devraient être siinullanees, sou- 
lèvent d’autres questions financières auxquelles il fallait pourvoir. Il a été 
par suite décidé que des allocations supplémentaires pourraient être accordées 

pendant ce traileinent et le réapprentissage. 

Traitemmi. — Ce mémoire s’occupe plus j.articulièremenl du Iraitemenl 
externe et du réappreiiüssage, et nous avons ici à étudier la solution des 
probli'mes soulevés et comment l’admission des principes fondamentaux a éU- 
acceptée. La distinction entre le traitement externe et le traitement hospitalier 
est parfaitement admise dans la vie civile. Décrire de façon spéciale les 
conditions dans lesquelles l’un ou l’autre traitement peut eU-e appliquer 
sérail impossible. Tant qu’il n’existera pas, dans la vie civile, d organisation 
pour le traitement externe, des malades devront être gardes a 1 hôpital 
pendant une période prolongée inulilenient, avec tous les désavantages qui 
en résultent, ou des hommes, qui demandent un traitement plus prolonge, 
devront être regardés comme ayant été libérés trop tôt, bien qu’en réalité leur 


condition ne nécessite qu’un traitement externe. 

En même temps que la formalion du Comité statutaire, 1 on a créé dans 
tout le pays de nombreux Comités locaux et, à l’origine, la conception quon 
se faisait de ces Comités était qu’ils s’occuperaient des questions de pension, 
puisqu’ils pouvaient se mettre intimement au courant de la situation des 
hommes alfectés dans leurs localités. 11 était toutefois évident que ces Comités 
pouvaient s’occuper, de façon effective, du traitement et de la rééducation et 
ceci a été depuis reconnu. Pour faire face, de façon satisfaisante, à ces besoins, 
il devint immédiatement clair qu’il devait y avoir la collaboration la plus 
intime, non seulement entre les Comités locaux et les hôpitaux, mais aussi 
entre les Comités locaux eux-mêmes. Il était d’importance fondamenta c de 
savoir si l’invalide devait aller résider ou non dans la localité de 1 hôpital ou 
il avait été traité entrant directement ainsi en relations avec le Comité loca , 
ou s’il devait aller résider dans la localité d’un autre Comité loca il olai , 
d’autre part important, qu’aussitôt que l’invalide avait chance ^ 

du service, le Comité local du district de son domicile ainsi que le Comité 
local du district de son hôpital pussent s’intéresser à lui, de façon a pourxoïr, 
sans délai, à son transfert et à l’organisation civile pour le traitement et le 
réapprentissage. 11 a été par suite décidé que les Comités locaux 
à ce que leurs représentants rendissent visite dans les liopiUaux militaires a 
tous les hommes se trouvant sur le point d’être libérés du service militaire • 
afin de leur fournir des renseignements sur l’organisation creee pom eu 
bénéfice. Des mesures ont été prises, par la publication d afliclies dans to 
les hôpiUaux du pays et en sollicitant la sympathie et 1 assistance des ofhcie.s 
dirigeant ces hôpitaux, pour faire connaître, de la façon la plus complété. 


( 


les invalides libérés puissenl s'v rendro i <<"iifH tentes pour que 

nécessaire Si l’n,. ^ y. '«“''''e ta»t qu un traitement externe est 

V / souillent les soldats libér.i« 

besoins spéciaux de chaque cas indivi.iuel. 'oponclre aux 

Pour appMquer ces principes l’ordre suivant est adopté ; 

“ orsqii II est décidé qu’un homme va être libéré du service il reçoit l-, 

rje, ■'« i: 

=:zîcr'^'“ 

«l-és en détail toutes les circonstances de chaoue ca ô. ’ T- 

smvail ail in„,„e„i ü , cxactonciil 

i-rùr; ‘" 3 .™. „<,■ 

questions de pension et est aussi chargé de la rééducation de LZe Te 
Coimte local devient le facteur le plus utile de toute cette organisation lU ! 
clair que la partie des fonctions incombant à ce Comité et avant rapport au 



remeiil une question technique. o-énérale, l’on peut dire 

leiisie, deluberailosc, ek... nou» | i-elevaul Jo la cliiiurgie 

;;s:r;;:rL:;adaé^ 

vretL'refaZg'e .nenls c,ue l’on est en 

dans les hôpitaux mililaiie , milliers d’hôpitaux qui 
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que l entreprise réussisse, il est nécessaire que rentliousiasme palriolique du 
citoyen soit placé à la disposition de l’invalide aussi largement (pi à celle du 
soldat en service actif. 

11 s’en est suivi que les grandes institutions techniques et les ateliers du 
pays ont manifesté le désir ardent de jouer leur rôle et, afin qu’une surveil- 
lance puisse être exercée par le service cenlral et qu’il y ait une coordination 
des etîorts dans tout le pays, le Ministère des Pensions a désigné un fonc- 
tionnaire spécial pour exercer, de façon générale, une surveillance sur la 
rééducation. Il est de toute évidence que le traitement et le réapprentissage 
devraient se faire simultanément, mais il est clairaussi que le réapprentissage 
peut atteindre sa plus grande elïicacité quand la méthode de Irailement a Uni 
son œuvre. 

Une diniculté s’est toutefois produile à laquelle il a fallu parer. Alors qu'il 
est très facile de s'occuper, de façon satisfaisante, des hommes qui vivent 
dans les grandes villes et les cilés, il est certain que ceux qui habitent dans 
les districts ruraux n’ont pas à leur disposition les mêmes facilités. Le place- 
ment de ces hommes, dans les centres où existent des facilités de traitement 
et de réapprentissage, devient nécessaire et, en vertu des arrangements |)ris 
|)ar le Ministère des Pensions, ces hommes sont envoyés soit dans des hôtels 
ou logements ou sont installés, autrement de façon convenable, pendant la 
durée de leur réapprentissage et de leur trailement. 

Il existe (outefois plusieurs calégories de cas auxquelles aucune des 
méthodes mentionnées dans ce mémoire ne peuvent s'appliquer, et des arran- 
gements spéciaux oui élé pris pour leur traitement. Il y a les cas des tubercu- 
leux, d'épilepsie, de neurasthénie grave et de paralysie et, pour faire face aux 
conditions spéciales dans lesquelles ces hommes se trouvent, un Comité 
spécial a élé formé, composé de représentants du Ministère des l^ensions, du 
Ministère de la Guerre et du Comité commum de la Société de la Croix 
Uouge. Ce sont là des eus qui exigent un traitement dans des institutions et 
qui, par conséquent, didérent complètement de toutes les catégories d'inva- 
lides dont nous nous sommes occupés jusciu’ici. Le placement des malades 
tuberculeux dans les sanatoria, des é|)ile[)tiques dans des colonies spéciales 
et des neurasthéniques dans un milieu salubre, est prévu dans des établisse- 
ments où un traitement et une occupation appropriés peuvent être employés 
comme facteurs restauratifs, et où buis les soins spéciaux nécessaires peuvent 
être donnés. Il est à peine nécessaire de mentionner ici la catégorie toute 
spéciale des soldats aveugles, dont le soin a élé amplement assuré à Sainl-Duns- 
lans, liegent’s Park, par Sir Arthur Pearson, ni de mentionner les hôpitaux 
lie Roehampton et de Rrighton et les institutions similaires en Ixosse, en 
Irlande et dans le pavs de (ialles qui s'occupent de la façon la plus com- 


plèt€ de ceux qui ont perdu un membre. C'est là que nous voyons, porté à 
son plus haut degré de perfection, le système de rééducation. 

D'après les dispositions ainsi énumérées, le développement de la situation 
d'un soldat malade ou blessé, qui a été déclaré comme étant désormais 
impropre à tout service militaire, peut être résumé comme suit : 

1® Il est transporté dans un hôpital de première classe du Royaume-Uni ou 
d'Irlande pour y être soigné par des médecins et des chirurgiens spécialement 
choisis ; 

Il est transféré dans un hôpital auxiliaire pour y continuer le traitement 
pendant sa convalescence ; 

3° Il est renvoyé dans un hôpital de 1^*^ classe et, en temps voulu, il 
comparaît devant un Conseil d'olïiciers du Corps Médical Royal de rAnnée, 
qui certifie, dans des documents appropriés, quel est son état, l'origine de 
son incapacité, etc. pour l'édification du Ministère des Pensions. 11 reçoit la 
visite de représentants du Comité local du district où l'hôpital est situé, et ces 
représentants adressent au Comité local du district où il doit aller résider les 
renseignements utiles concernant sa situation et les conditions dans lesquelles 
il se trouve ; 

4® Lorsqu’il est sur le point de quitter l’hôpital pour rentrer à son domicile, 
une carte lui est remise, qu’il doit garder, contenant les renseignements essen- 
tiels. Une carte semblable est envoyée au comité local du district de son 
domicile par les autorités de l’hôpital. 

5® A l’arrivée à son domicile il reçoit la visite ou une communication d’un 
représentant de son comité local et il est informé des arrangements qui ont 
été pris : 

a) Pour son traitement (s’il y a lieu). 

b) Pour sa rééducation (si nécessaire). 

c) I^our son placement (si nécessaire). 

Pendant ce temps il reçoit une pension dont le montant dépend delà 
gravité de sa maladie ou de sa blessure et cette pension peut être augmentée; 
l’importance de l’augmentation dépend des diverses conditions dans lesquelles 
l’invalide se trouve. 

T® Si son cas est un cas orthopédique, il est traité dans un hôpital orthopé- 
dique^; si son cas est un cas ordinaire relevant du médecin ou du chirurgien, 
il est soigné par un médecin ou dans un hôpital général, civil ou militaire. 

8*’ Pendant la j)ériode de traitement externe, il est procédé à sa réédu- 
cation, dans la mesure où son état physique le permet et, à la fin du traite- 
ment, tout son temps est consacré à la rééducation. 
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Que la question soit considérée au point de vue de l’État ou de Tindividu, 
toutes ses faces variées ont été prévues. L’État veille à ce que le soldat inva- 
lide séjourne dans un hôpital tant qu’il a besoin d’y être traité, et qu’en le 
quittant une grande organisation civile soit prête à le recevoir, à lui faire 
continuer son traiteinent, à procéder à sa rééducation et à pourvoir à son pla- 
cement. L’invalide n’a aucune préoccupation, en ce qui concerne le bien-être 
de ceux qui dépendent de lui, pendant cette période préparatoire. La nécessité 
ne 1 oblige pas à retourner prématurément à des occupât ions civiles avant que 
son traitement soit complètement terminé. Lorsqu’il est traité dans les grands 
hôpitaux civils et militaires il reçoit les soins médicaux et chirurgicaux les 
])lus éclairés que le pays puisse otfrir. S’il habiteà une certaine distance d’un 
hôpital convenable, il peut venir vivre dans le voisinage d’un de ces hôpitaux 
ou s y rendre chaque jour de son domicile. L’État se charge complètement de 
son entretien pendant toutes ces périodes et une pension lui est allouée d’après 
une échelle déjà indiquée. 

La « Conférence interalliée », pour l’élude de toutes les questions qui con- 
cernent le soldat invalide, se propose de discuter ces questions, dans l’ordre 
des cinq sections qui suivent : 

Z**® section, — Rééducation physique, 

a) La physiothérapie et la gymnastique médicale. 

b) Les appareils de prothèse. 

c) Le travail professionnel, agent de la rééducation physique. 

2^ Section, — Rééducation professionnelle, 

a) 1/orientation professionnelle. 

b) Quand doit commence!* la rééducation |>rof(‘ssionnelle ? Que doit-elle 
comprendre? Formation intellectuelle et formation manuelle. 

c) Les adjuvants mécaniques de réapprentissage : bras de travail, ap])areils 
orthopédiques, etc., outillage spécial pour rocciipation des invalides. 

d) L’organisation des écoles, grandes écoles générales, j^etites écoles spé- 
ciales, méthodes d’enseignement, utilisation des institutions et des moyens 
existants. 


Section, — Placement et établissement des invalides, 

a) Placement et établissement des invalides dans l’agriculture, les petites 
industries, les petits commerces. 

b) Placement dans l’industrie : industriels de guerre et autres. 


c) Uelalion des valides et des invalides dans les ateliers, salaires, réparti- 
tion des travaux, etc. 

4® Sectio}i. — Intérêts économiqiies et sociaux des invalides, 

a) La rééducation obligatoire. 

b) La rééducation après la guerre des hommes qui n'ont pu profiter de la 
rééducation pendant les hostilités. 

c) Les invalides absolus. 

d.) I.a protection permanente des mutilés et estropiés ; sociétés mutuelles, 
sociétés coopératives, organisation ollicielle, institutions privées. 

J® Section. — Les aveugles,, les sourds, etc, 

a) Leur rééducation. 

b) Leur placement. 

c) Leurs intérêts économiques et sociaux. 

11 semble par suite utile de présenter quelques remarques sur certains 
points qui peuvent se rattacher à ces questions. 

Lien n’a été i)lus remarquable que l’abaudon des exercices orthopédiques 
surannés, sans but, pour la guérison de la faiblesse des muscles, des raideurs 
d’articulations, etc. Sous l'intluence de renseiguement du Colonel Hobert .lones, 
C. IL un travail manuel utile a largement remplacé l'ancicm système mécano- 
Ihérapeutiquc. L’établi, râtelier et le gymnase qui permettent les mouvements 
actifs des articulations et des membres, remplacent les mouvements, ])resque 
toujours passifs, des appareils jusqu’ici employés, alors qu’en meme temps 
l’invalide, ])ourvu d’une occupation utile, se prête plus facilement au traite- 
ment (jui lui est prescrit et y prend intérêt. Le point principal est que chaque 
partie du travail exécutée constitue une prescription ordonnée par le médecin 
pour une articulation spécifiée ou pour une inlirmité musculaire. Le système 
a été sufTisamment développé pour nous permettre d'en apprécier ses mérites. 
Kn dehors de son intérêt et de son importance, au point de vue chirurgical, 
sur lesquels nous n’avons pas à nous étendre ici, la méthode a comme mérite 
princi(>al la simplicité et la modicité ducoi'it. Les appareils nécessaires, après 
la provision d’un équipement initial, peuvent être construits par les invalides 
eux-mêmes ; le produit du travail peut être vendu en vue d'obtenir un nou- 
veau matériel et d’augmenter l’équipement. C’est à l’hôpital orthopédique 
militaire de Londres que l'on peut le mieux se rendre compte de ce système 
de traitement curatif manuel — comme on l’appelle en Angleterre — et nous 
sommes redevables au capitaine llill, le secrétaire, du rapport suivant sur le 
traitement curatif manuel, les services électro-thérapeutiques et du massage : 
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Atki.ikiis cuiiatifs. 

Ce service iinjHJiiant fonctionne depuis le commencement du mois d'octobre 
dernier. Le but en est d accélérer le rétablissement des invalides en leur pro- 
curant des occupations, pour lesquelles ils ont des aptitudes, aidant à occupei' 
leur esprit et aussi à lesempêcber de perdre leurs habitudes d’activité, résultat 
fréquent de l’oisiveté inévitable de la vie d’hôpital. 

La premièie mesure prise fut de s’assurer de l’occupation de chaque lioinine 
avant la guerre et, celte information une fois obtenue, un état fut dressé indi- 
quant le nombre d’hommes de chaque métier, profession, etc. Des ateliers 
furent montés et équipés avec les machines et outils nécessaires de façon que 
cbafpie homme, dans la mesure du possible, puisse être employé à son ju’opre 
métier, sans perdre de vue toutefois, en remettant un homme au travail, la 
nature de la blessure dont il souffre. Par exemple un homme atteint d’un 
|)ied bot au lieu d’avoir à faire marcher une bicyclette d’exercice, fait fonc- 
tionner une scie à découper à pédale ou une machine à coudre à pédale ; ou 
bien èncore dans le cas de certaines blessures du bras et de la main, il tra- 
xaille a\ec la scie, le rabot ou d autres outils, obtenant ainsi lui-mème au 
moyen de mouvements naturels, des résultats ipii, auparavant, n’auraient 
pu être obtenus qu’au moyen de massages, d’exercices fibysiques, etc. Ce n.' 
sont là que deux des moyens nombreux permettant d’obtenir dans les ateliers 
un elle! curatif direct. I.,es méthodes de ce genre obtiennent un très grand 
succès car I on conviendra (|u il est bien plus facile de guérir un homme par 
un procédé naturel iiue par un procédé artiliciel, étant donné qu’il s’intéressera 
à son travail dans le premier cas mais non dans le second. 

■\ I hôpital mentionne, les ateliers snivants sont maintenant en marche : 

Aleher de menuiierie. — Dans cet atelier, les liommes qui, dans la vie 
civile, étaient menuisiers, se livrent maintenant à celte occupation sous la 
surveillance d’un sous-ollicier qui est lui-méme invalide et «pii est ])ar état 
menuisier spécialiste. Les menuisiers ont construit tous leurs [U’opres établis 
et sont maintenant occupés à la fabrication d’armoires, de tabourets, à des 
réparations diverses, etc. 


Atelier de lailkurs. — Sous la surveillance d’un sous-oflicier. invalide, qui 
est maître tailleur. L’on s’occupe, dans cet atelier, de divers raccommodages 
et changements aux vêtements des invalides et aussi d’une i)arlie de la hibri- 
cation d’appareils orthopédiques. 




\ 



Aleliev de cordonnerie. — Également sous la surveillance cl un sous-officier 
invalide. l..a partie principale du travail, dans cet atelier consiste dans la 
fabrication de chaussures orthopédiques, des divers ajustements des chaussures 
des invalides selon la prescription des médecins. Les cordonniers exécutent 
aussi toutes les réparations nécessaires. 

.Uelicr de peinture. — Dans cet atelier se font tous les petits travaux de 
peinture, les enseignes, etc. L’émaillage des éclisses et allelles s y fait égale- 


ment. 


Scie à découper. — Comme déjà mentionnés plus haut, certains hommes 
choisis, s’occupent de ce travail. 

.ifl'ûUige des imlrumenls de chirurgie. — Tous les instruments de chirurgie 
sont aliûtés par des invalides qui sont devenus très habiles dans ce genre de 
travail ; Ton évite ainsi des délais et une perte de temps aux chirurgiens. I^s 
instruments sont atfi'ités sur une meule actionnée par un moteur électrique. 

Mécaniciens, électriciens, plombiers, briqueliers, etc. Les hommes appar- 
tenant à ces métiers, aident dans les réparations générales et 1 entretien de 
l’hôpilaL Les électriciens réparentégalementcertainsdes instruments employés 
dans le service électrique ainsi ((ue les a|)pareils à vibration utilisés dans le 
service du massage. 

Fabrication des cigarettes. — Une section d’invalides, placée sous la surveil- , 
lance d’un sous-officier, a a|)i)ris l’art de fabriquer les cigarettes. 

Articles en cuir, forgerons et atelier orthopédique. — Ces trois ateliers 
s’occupent, presque exclusivement, de la fabrication de divers appareils ortho- 
pédiques, éclisses, etc. Dresque tous les genres nombreux et variés d’appareils et 
d’éclisses requis pour les besoins de l’hôpital sont fabriqués dans ces ateliers. 
Depuis le mois d’octobre 1916 jusqu’à présent, 1.371 éclisses, allelles, etc. 
ont été fabriquées, ce qui représente, aux prix d’avant la guerre, près de £400. 

Un devis du coût d’équipement d’une série d’ateliers de même grandeur 

queceuxdecet hôpital est indiqué au tJibleausuivantlelolal,atteignanl£1.000. 


Devis d'ateliers curatifs manuels. 


. J 


Atelier de forgeron. 
Atelier de montage 
1 tour à liletcr. 


£ GO-0-0 
200 - 0-0 


1 foreuse de précision. 
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: 1 polisseuse. 

H 1 moteur éleclrique. 

Étaux, estampes et outils pour 4 hommes. 

Articles eu cuir [iO-O-O 

Machine à coudre. 

Machine à œillets. 

Hache, fer galvanisé et outils. 

Atelier de tailleurs 45-0-0 

â machines Singer. 

' Outils pour 6 hommes. 

Atelier de menuiserie 150-0-0 

Choix d’outils pour 1-2 hommes, étaux d’éta- 
blis et outils spéciaux qui ne sont pas 
destinés à un usage général. Tous pour 
travail du bois. 

Chambre des machines. . . .* ^0-0-0 

Moteur électrique de 8 chevaux 1/2 avec 
arbres de transmission, consoles, etc. 

Scie circulaire 30-0-0 

1 Perforeuse. 

Meule. 

Tour à tileter. 

Machines et modèles pour les ouvriers de la 

scie à découper 133-0-0 

Coût des matériaux et de rinsiallation, y 
compris bois pour établis, courroies en 
cuir, etc 250-0-0 

£ 1 . 000 - 0-0 

Nos ateliers occupent à présent de 80 à 100 hommes. En plus des ouvriers 
spécialistes employés dans les ateliers, un très grand nombre d’autres inva- 
lides trouvent à s’occuper de manières dill'érentes dans tout l’hôpital. Ces 
travaux ne nécessitent, naturellement, aucune dépense de machines ou outils. 

Depuis la mise en œuvre du projet, le moral des invalides s’est beaucoup 
amélioré et il n’y a guère de danger maintenant qu’ils prennent des habitudes 
permanentes d’oisiveté que la vie ordinaire de l'hôpital a des tendances à 
développer. 

Il est bon de mentionner que le système est absolument volontaire et (ju’aii- 
ciin invalide n’est obligé à travailler. 
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Quelques détails concernant les ditïérenls types d'éclisses employés dans 
riiôpital suivent : 

Typeii (Vécusses employés. — Dans le traitement des invalides soignés à cet 
liopital, les éclisses sont employées dans une large mesure à la fois [X)iir 
empêcher et pour corriger les ditformitéset ce traitement, au moyen d’éclisses 
constitue une grande partie du traitement des cas après opération. 

1® Plâtre de Paris. — Une partie des cas sont traités au moyen de moules 
à éclisse en plâtre de Paris et le plaire est souvent employé en plus des éclisses 
en métal. 

Pelisses et attelles en métal et cuir. — Celles-ci sont fabriquées dans les 
ateliers de l’hôpital. Un certain nombre d’éclisses courantes pour cas ordi- 
naires sont en stock et les modèles plus travaillés sont établis [)Our répondre a 
chaque cas particulier, généralement en s'aidant d'un plâtre pris dans la salle 
des moulages. Parmi les plus iinportantes de ces éclisses sont les sui\antes . 

Nom de leclisso. Usages principaux. 

Éclisse pour cas de fracture dos avec ^ Blessures du dos; fracture du tiers supérieur du 

'l fémur ; blessures de rarticulation de la hanche. 

I Autres fractures du fémur; blessures de Tarticula- 
Kclisse de Thomas pour genou. ^ genou ; certaines blessures de la jambe. 

/ Boiir supporter le poids de la tubérosité au lieu du 
, \ fémur. I*ermet aux malades (jui ne peuvent pas 

Kclisse Calliper pour la marche. j supporter le poids du corps sur le membre, <lc 

( marcher sans le secours de béquilles, 
i l*our maintenir la position du pied à angle droit. 

Éclisse pour pied bot. } S'emploie dans toutes les blessures des exlrémité.s 

/ inférieures. 

\ Avec l'aide de plâtre, s'emploie dans les cas de 
Kclisse de Turner. ^ ilexion défectueuse de l’articulation du genou. 

( Pour les blessures de l’épaule accompagnées de 
\ faiblesse du deltoïde; s'emploie également à la 
Kclisse pour abduction de 1 épaulé. < lésions des nerfs allectani le plexus bra- 

( chiai. 

l Pour les fractures compliipiées de l'humérus et les 
Misse pour bras de Thomas. j blessures du coude. 

\ Pour les fractures compliquées de l'humérus et les 
Éclisse d’extension de l'humerus. j blessures du coude. 

i Pour les fractures ou blessures dans le voisinage 
\ppareil à collier et manchette icuir). ' de l'arliculation du coude et pour rectilier les 

( difformités de l'articulation au coude, 
t Pour corriger la llexioii défectueuse de Tarticula- 
Kclisse d’extension du coude. j coude. 

I Pour maintenir les extenseurs de Pavant-bras dans 

Éclisses longues et courtes pour) une position de repos. S'emploie dans toutes les 

soulever le poignet. 1 l)lessures de cette articulation et apres des bles- 

’ sures afl'eclant le nerf musculo-spinal. 

Des gouttières en métal, de grandeurs variées, sont 
employées en combinaison avec l'une ou l'autre 
des éclisses ci-dessus mentionnées. 


Éclisses-gou Itières. 


HkSü.MK ÜKS travaux KFFFXTL^IS DANS LK SKRVICK ÉLKCTRIQUE DE l/nOPITAL 
ORTHOPÉDIQUE MILITAIRE, DU l®*" JUILLET 191G RU l"*** MARS 1917. 

Slatistiqucs, — L’on a traité dans les huit mois écoulés de juillet 1916 à 
Mars 1917, plus de 19.000 cas. Le nombre de traitement donnés quotidienne- 
ment s’élève maintenant à lOo. Plus de 750 invalides ditîérents ont été soignés 
pendant cette période. Il y a 11 masseuses de profession (Almeric Pages 
.Massage Corps) travaillant sous la direction du fonctionnaire chargé du ser- 
vice. 

Appareils, — Les appareils sont simples et consistent principalement en a), 
commutateurs galvaniques ; b) bobines de Paraday spéciales. Des interrupteurs 
métronomes et des bains en terre sont employés avec ces ap[)areils (a et b). 
Vu appareil condensateur à décharges est quelquefois employé pour faire 
l’essai des nerfs musculaires. Appareil diathermique. Les bobines Faraday 
reçoivent le courant de petits accumulateurs; les autres appareils reçoivent 
le courant du réseau soit directement ou par un transformateur. Les appareils 
en service et leurs prix sont les suivants : 

Liste des appareils employés dans le service électrique. 


15 bobines de Smart et Bristow ... £ 6 1 0 chacun 

8 accumulateurs ïî 2 6 » 

1 1 commutateurs galvaniques .... 9 0 0 » 

1 commutateur portatif galvanique et 

« faradique » 15 0 0 » 

9 métronomes 3 9 0 » 

4 bains pour bras IG 0 » 

5 bains pour jambes 18 0 » 

1 appareil condensateur à décharges . 20 0 0 » 

Conducteurs 2 6 la paire 

Klectrodes : 

Disques 2 0 chacun 

Flaques 13 » 

Aiguilles de zinc 16 » 

Toile métallique, pour ionisation. I 6 le yard 

Appareil diathermique £ 46 0 0 

Produits employés : 

Salicylate de soude. 

Sulfate de zinc. 



lodure de potassium. 

Teinture d'iode. 

Sei. 

12 tables. 

Chaises, sofas ou lits. 

Serviettes, mackiiitoslies, bandages. 
Bassines. 


Méthodes de traitement. 

Gmtraction graduée des muscles par la bobine Faraday. 

2® Stimulation des muscles, par le courant galvanique interrompu. 

3® Ionisation pour laquelle on emploie généralement, a) du salicylate do 
soude ou b) une solution saline. 

4® Bains galvaniques pour les pieds, etc. 

Traitement diathermique. 

6*^ Essai des nerfs des muscles. 

l"" Contraction graduée, — La contraction des muscles est stimulée au 
moyen d’un courant Faraday en quelque sorte non douloureux, le degré de 
contraction restant entièrement sous le contrôle de l opérateur. I^es muscles 
sont ainsi exercés dans la mesure requise et les masseuses sont entraînées de 
fa(;on à s arrêter avant que la fatigue se produise. Le mouvement, sans dou- 
leur, de 1 articulation est provoqué par la contraction des muscles. Les muscles 
particuliers ou groupes de muscles sont exercés de celte façon ; par exemple 
le vaste interne qui est le muscle du groupe quadriceps qui soulfre le plus 
après une blessure de 1 articulation du genou est choisi et exercé indépen- 
damment des autres muscles du groupe. L'exercice des muscles est pratiqué, 
dans certains cas, pendant que le membre est supporté dans une éclisse;par 
exemple dans le cas d une lésion de l’articulation du coude où il est recom- 
mandé de maintenir tout le temps la flexion ; la stimulation et la contraction 
des biceps et des muscles fléchisseurs se font avec le coude en pleine flexion, 
avec « collier et manchette », ou, dans le cas de blessure de l'articulation de 
1 épaule, avec Féclisse d'abduction en position ; le deltoïde est exercé sans 
enleva* Féclisse ou sans changer, d’aucune façon, la position détendue du 
muscle. 

2® Stimulation galvanique à interruptions, — Stimulation des muscles, 
toujours employée, dans les cas de lésion des nerfs périphériques, lorsque le 


muscle ne ré|)on(i pas à l’action de la bobine Faraday. Les inlerruptions sont 
produites au moyen d'un métronome plongeant. Les muscles paraly^s et 
atrophiés sont maintenus en exercice jusqu'à ce que l'invalide ait regagné le 
contrôle volontaire ; les éclisses nesont jamais enlevée^ pendant ce traitement. 

3'* lonisalion, — De forts courants, 80 à loO milliampères — et de longues 
séances — 45 à 90 minutes sont employés. 

4'^ Traitement diathermique. — Employé pour adoucir la douleur. 


Type de cas traité avec un bon hésiltat. 

1° Lésion des nerfs périphériques, soit sans opération ou avant ou après 
opération. 

^2^ Atrophie du muscle : 

O) après la blessure. 

b) après opération, par exemple, excision du cartilage du genou. 

Lésion des nerfs périphériques. — Dans ces cas, le membre est tout d’abord 
chauffé et l’on ne touche pas aux éclisses qui le maintiennent dans la position 
détendue. Le traitement consiste à appliquer la stimulation galvanique avec 
interruptions, à provoquer le travail des muscles paralysés, faisant ainsi 
fonctionner doucement les arliculalions. Aussitôt qu'un retour d'excitation 
« faradique » se produit, le muscle est stimulé par les deux courants car, si 
Ton n'emploie que le courant « faradique », ù cette période du traitement, la 
partie du muscle restée atone, ne sera pas exercée. Aussitôt que le muscle 
répond de façon satisfaisante à l'action « faradique », l’on emploie ce courant 
comme stimulant et, lorsque le pouvoir volontaire a[)paraît de nouveau, le 
traitement spécialisé des muscles est remplacé par des exercices volontaires. 

2*^ Atrophie des muscles. — L’on emploie le traitement par contractions 
graduées. Il est spécialement recommandé dans les cas d’atrophie du quadri- 
ceps à la suite de blessures de l’articulaton du genou et aussi après les opéra- 
tions du genou pour enlever les cartilages semi-lunaires ou des fragments, 
détachés, ainsi que dans les cas où l’articulation a été atteinte et conservée 
longtemps inactive comme dans les cas de blessures pénétrantes du genou. 
En redonnant de la vigueur au muscle on permet au blessé de faire jouer 
l’articulation volontairement et l'on hâte ainsi, de façon appréciable, la con- 
valescence. La période de convalescence, après excision du cartilage, est 
réduite, dans certains cas, à un mois, période à l'expiration de laquelle b‘ 
malade est parfaitement en état de reprendre ses occupations. 
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3^ Cas foncdonnels. — La slimulation électrique est applicjuée comme 
addition au traitement par suggestion. Ce n’est que rarement que l’on puisse 
trouver une masseuse ayant une aptitude spéciale pour le traitement des cas 
fonctionnels. L’on montre au blessé que la stimulation électrique provoque 
le mouvement du membre affecté et on lui fait répéter, volontairement, ce 
mouvement autant qu’il lui est possible. De bons résultats ont été obtenus 
dans les affections fonctionnelles suivantes : 

a) Paralysie complète d’un membre. 

b) Fermeture spasmodique de la main 'et aussi ouverture permanente de la 
main. Dans un de ces cas, le blessé avait quitté le service depuis dix-huit 
mois et fut ensuite reversé dans la catégorie A. 

c) « Chute » fonctionnelle du pied. 

(l) Inversion spasmodique du pied; le traitement a complètement échoué 
ilans quelques-uns de ces cas, mais dans d’autres, il a donné de bons résul- 
tats. 

Les malades restent souvent une heure ou deux dans la salle d’électricité 
et on leur fait faire des exercices variés et conserver diverses positions : par 
exemple se tenir sur un pied ou porter un sac de sable. L’on n’appelle pas 
leur attention sur leur infirmité pendant la plus grande partie du temps. 

Le traitement est généralement appliqué une fois par jour. Le sujet se rend 
à ce service à une heure fixe qui est marquée sur une carte. Dans la plupart 
des cas la partie à traiter est tout d’abord échauffée, la stimulation électrique 
ayant plus d’effet lorsque le membre est chaud. 


Service de massage. 

Statistiques, Depuis l’ouverture de ce service, en mars 1916, 870 sujets y 
ont été complètement traités et il y en a 280 qui s’y rendent journellement. 
Sur ces 280, 19 ne séjournent pas à l’hôpital, 7 officiers et 12 hommes. Il est 
impossible d’obtenir, de façon précise, le nombre total des séances de traite- 
ment, mais il atteint probablement 100.000 environ. La durée d’une séance 
journalière de traitement varie de vingt minutes à une heure. 

Appareils, — Parlant de façon générale, deux tables de massage et une série 
d’appareils sont mis à la disposition de deux masseuses. L’appareil consiste 
en un support du thorax et un montant à chevilles, combinés. Aux montants 
de l’échelle sont fixées soit deux perches mobiles qui peuvent être employées 
I>ar ceux qui ne peuvent pas faire agir les muscles supinateurs lorsqu’ils se 
livrent aux exercices d’échelle ou être enlevées et utilisées pour des exercices 



ordinaires de perches — ou un appareil à rouleau el rolaleur combinés, le 
premier étant muni de poignées d'épaisseurs diverses et les deux étant con- 
Iroes par poids e( poulie. Une combinaison complète de poids el de poulie 
est fixee a cbaipie écbelle. l/appareil est complété par l'addition d'un appareil 
a siege coulissanl, les diiréiences entre ce modèle et ceux (pii sont généra- 
ement employés élan! (pie l'on peut ajuster l'inclinaison des coulisses et (pie 
la piece sur laquelle reposent les pieds peut être laissée libre ou fixée à tout 
angle clesire. Le seul autre genre d'appareils (pii se trouve dans le service 
consiste en deux bicyclettes stationnaires, une macbine à rame hydraulique 
deux jeux d'appireils combinés de Sargent (tous prêtés par la Compagnie 
(.unardi et trois pièc.3S de l'appareil original du docteur Wharton Ilood (prêtés 

pour une période indéfinie; : une espèce de balancier avec siipiKu t à trolley a été 

nistallce à une extrémité de la salle pour aider dans la rééducation pour la 
marche. Une table a été spécialement adaj.tée pour le traitement des cas 
d amputation de la cuisse. Chaque groupe de quatre opérateurs a à sa dispo- 
silion uii vihraleiir éleclri([ue à inaiii. 


Marche du /railemeiiL — La caracléristiipio du Ir.iitemenl consiste dans la 
prescription, aussitêit que possible, de ipielque forme d'exercice actif continué 
(le façon progressive. I.a lendanc(> constante est alors de réduire le massa-e 
el d’augmenter l’exercice. 


Natures des cas traités. - Varient du cas d'un homme dont la main fut 
Iraitee alors qu’elle était encore maintenue toute la journée dans un bain, à 
ceux des sujets <pii n’avaient besoin, pour un rélablissement comjilet, que de 
quelques exercices gymnastiques. Parlant de façon générale, il v a cinq types 
principaux de cas : ^ i 

1“ Préparation pour opération : principalement des cas alfectanl les nerfs 
ou l(>s os où l'opération a été remise i.ar suite d'un état se|.tiquo, de cicatri- 
salion ou de trouble.s circulatoires. 

2" Traitement après opéralion. 

3" Les cas (jui ne demandent qu'une rééducation physiipie- (celle catégorie 
comprend chaque variété de diirormilés du pied, les di'iïormités du thorax el 
(le 1 épine dorsale, les cas où rinfirmilé est due à la cicatrisation ou à l'éjiais- 
sissement général des tissus, à l’anky lose et à l’atrophie réllexe ou par manque 
d'usage du membre alfeclé. 

4" Ln petit nombre de cas de neurasthénie el principalement les cas d’in- 
somnie. 

O» Les dillormités hystériques et i»rincipalement du type spasinc^dique, fré- 
(|ucminent attribuées au « choc nerveux produit |)ar les explosions d’obus ». 


Qoùi. — Le coût des appareils est d’environ £ 10 par série. Les vibrateure 
coûtent environ £ 6 chacun de sorte (|ue l'installalion totale revient environ 
à £140. 

* ' * 

Le lecteur est maintenant complètement au courant des divers stages pat 
lesquels passe l’invalide avant d’atteindre la période de rééducation profes- 
sionnelle. A partir de ce moment le soldat rendu à la vie civile, est confié 
aux soins des comités locaux. Il n’est peut-être pas possible de décrire les 
mesures à prendre par ces comités pour répondre aux demandes des quatie. 
dernières sections du programme de la Conférence interalliée. 

Il est probable que les mesures que les comités locaux auront à adopter, 
devront varier selon les dilfércntes localités. Iæs problèmes qu'il faudra 
résoudre à Leeds pourront, par exemple, n'être pas les mêmes que ceux qui 
se poseront à Bristol et il est par conséquent inévitable, qu’avec l’expérience 
qui sera acquise, une élasticité des pouvoirs et des fonctions des comités 
locaux sera reconnue nécessaire pour leur permettre de faire face aux dilli- 
cultés qu’ils rencontreront. La rééducation professionnelle devient par suite 
une question d’intérêt local. Il existe, dans les Iles Britanniques, de nom- 
breuses écoles techniques et institutions i)ol y techniques où l’on peut apprendre 
presque tous les métiers ou suivre tout programme d’étude. L’Association des 
Institutions techniques a déclaré qu’elle était prête à prendre sa Ixinne paît 
du travail qui aura à être accompli. Les institutions, dans la majorité des cas, 
sont placées dans des centres industriels et il devient aloi-s jiossible de com- 
biner les efforts faits en vue du placement et de l’éüiblissement des invalides 
à la rééducation professionnelle. 

Les diverses questions économiques et sociales qui sont soulevées et qui, 
après la guerre, iirendrunt une importance plus grande, ont été prévues. 

Bans le programme proposé à la Conférence interalliée, ces questions sont 

divisées en quatre chapitres : 

a) La rééducation obligatoire. ^ a i 

b) La rééducation après la guerre des hommes qui n’ont pu profiter de la 

rééducation pendant les hostilités. 

c) Les invalides absolus. 

d) protection permanente des mutilés et estropiés ; sociétés mutuelles, 
sociétés coopératives, organisation officielles institutions privées. 

Fn ce qui concerne le premier de ces chapitres l’on a pensé que la réédu- 
cation obligatoire ne devrait pas être adoptée. Il est reconnu qu’elle n’est n. 
pratique ni désirable. Cette admission n’est pas une concession faite aux 
préjugés britanniques, l.’on est arrivé à l’idée que, pourvu que les invalides 
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n’aient aucune anxiété, quant au bien-èlre des personnes qui dépendent 
d’eux, pendant la période de traitement et de rééducation, l’immense majorité 
de ces citoyens ont sunisamment conscience de ce qu’ils se doivent à eux- 
memes et a leurs familles, pour ne pas profiter des occasions qui leur sont 
olfertes et auxquelles ils ont droit. Le système des allocations supplémentaires 
a déjà été expliqué. 

La pratique qui sera suivie après la guerre au sujet de ces questions ne 
dillerera pas sensiblement de celle qui existe actuellement. Ln grand nombre 
d’institutions militaires passeront, sans aucun doute, sous le contrôle du 
Ministère des Pensions, mais pourvu que l’expérience démontre avec le temps 
la valeur du système e.vistant, ce transfert ne sera qu’une affaire d’importance 
minime en ce qui concerne les principaux buts à atteindre. 

L’on n’a pas omis de pourvoir à l’invalide absolu. Dans cet ordre d’idées 
il convient que nous mentionnions les etforts de la Société britannique de la 
(>roix Kouge. Comme nous l’avons expliqué plus haut cette Société a collaboré 
avec le Ministère des Pensions et le Ministère de la Guerre pour établir un 
système organisé d’aide aux poitrinaires, épileptiques, etc. Les paralysés sont 
soignés au « Star and Garter » à Hiclnnond et la Société prend des arrange- 
ments pour les envoyer dans des hôpitaux situés près de leur domicile. Il n’y 
a pas de doute que ce système sera continué après la guerre. Il n’est pas 
probable que les cas de séjour permanent dans des institutions deviendront 
jamais très nombreux car cette mesure n’est pas iiopulaire eu Angleterre. 

Les soins à donner, après traitement, aux aveugles, muets, etc., surtout 
aux premiers, ainsi que les mesures, d’une nature très spéciale qu’il est 
nécessaire de prendre pour leur rééducation et leur placement sont, naturel- 
lement, de première importance. .Nous sommes redevables à Sir .Vrthur 
Pearson, Dart. des remarques suivantes qui sont basées sur une longue expé- 
rience du problème des aveugles ainsi que sur celle, très spéciale, acqui.se à 
« 1 hôtel » qu il a installé à Uegent’s Park. Son système, mulatis mulandis, 
pourrait fort bien servir de modèle à copier par d’autres. 


Les soldats et marins qui ont. perdu la vue doivent apjirendro « à être 
■aveuifles » et ils font leur rééducation et réapprentissage à Saint-Dunslans, 
Degents Park. 

Les méthodes de traitement y diffèrent complètement de celles adoptées 
dans le cas d’autres formes d’inlirmité, car les aveugles ont, dans le sens le 
plus littéral du mol, à réapprendre g vivre. 

Au début de son ialirmité un homme, devenu récemment aveugle, a besoin 
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d aiile ot d'assistance dans les choses les plus simples de la vie journalière et 
les plus grands soins sont i>ris, à Saint-I>unslans, pour 1 initier aux meilleures 
méthodes de réadaptation aux conditions nouvelles et douloureusement 
étranges dans lesquelles il se trouve, ('.'est au sujet des questions de ce genre 
•(pie l’expression « apprendre a être aveugle » est em|)lo\ée. 

\A rét'-ducalion et le r('•a|)prenlissage proprement dits sont divisés en deux 
sections ; la classe d’enseignement ot l’atelier. Les journées de travail des 
aveugles sont parUigées entre ces deux sections. Ceux qui se rendentà la classe 
le mitin travaillent dans l’atelier l’après-midi et vice-versa. Les heures de 
travail sont courtes, de il h. 3Ü à midi le matin et de “2 h. 30 à 4 h. 30 l’après- 
midi avec une heure supplémentaire facultative, pour ceux (jui le desirent, 
le matin et l’après-midi. Le travail de l’aveugle lui impose une tension 
mentale bien plus grande que ne pourraient l’imaginer ceux qui ont le bonheur 
de voir et il n’y a pas de doute que l’une des raisons jirinciiiales de la rapidité 
remarquable avec laquelle les pensionnaires de Saint-Dunstans acquièrent 
l’habileté professionnelle est le peu de longueur do leur journée de travail. 

Dans les salles d’école, on enseigne aux hommes à lire par la méthode 
Draille. La facilité avec-laipielle ils apprennent dépend non seulement de 
leur intelligence mais aussi du degré de sensibilité de leur toucher. Il est 
absolument erroné de supposer qu’un homme devenu récemment aveugle 
acquiert immédiatement un sens délicat du toucher. Certains hommes sont 
si dépourvus de ce sens et d’antres ont eu, dans le passé, une éducation si 
défectueuse iiu’ il leur est tout à fait impossible d’acquérir l’art dilhcilc de 
lecture tactile. Mais ces cas ne représentent [las plus de 10 100 du total. Les 
aveugles de Saint-Dunstans apprennent également à écrire jiar la inethode 
ItraiUe. i;étude de ce système impose une grande tension mentale a la jdii- 
part des hommes et, |>our cette raison, leurs leçons sont interromimes par le 
travail dans la salle voisine de confection des lilets. La confection des lilets 
est le métier le plus siinide qu’un aveugle puisse apiirendre et, bien que Ion 
ne puisse pas la considérer comme une industrie, on peut du moins dire que 
c'est un passe-temps profitable, permettant de gagner quelques shillings par 

semaine. ,, 

La dactviographie est également enseignée dans les salles d etiide. Il a tie 

reconnu que presque chaque homme i)cut acquérir cet art. La rapidiU- avec 
laquelle ils aiiprennent et la correction avec la.iuelle ils écrivent sont faciles 
à constater. De façon générale, la dactylogra,.hie n’est pas enseignée comme 
une profession, mais afin de permettre à un homme de communiquer avec 
les autres par écrit car l’écriture ordinaire d’un aveugle se détérioré ineM a 
blemcnt et quelquefois môme tivs rapidement et les défectuosités qui ont le 
plus de chance de s’y produire sont précisément celles (pie la machine a 
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«•dire corrige aiiloiDaliquemenl. ï/oii a généralement oublié (jue la inaeliinc 
a écrire a été précisément inventée pour permettre aux personnes, aveugles 
(lès I enfance, (J apprendre à écrire, art qu'il leur aurait été autrement impos- 
sible d acquérir. Cliaque homme re(;oit sa proj^re machine à écrire, lorscpi’il 
a passé avec succès I examen imposé et des arrangements sont en vigueur pour 
prêter graluitement et pour la vie toute (luantité requise de « littérature 
Braille ». 

Dans les ateliers, la [)lus grande partie des hommes apprennent la répara- 
tion des chaussures, une occupation peu pratiquée par les aveugles jusqua 
ce quelle ait été développée à Sai nt-l)unstans. ün aveugle, en six ou sept 
mois, peut apprendrez à ressemeler et à remettre des talons à une paire de 
chaussures aussi bien que possible et ceux qui, après un séjour à Saint- 
Dunstaiis, ont appris ce métier, gagnent maintenant largement leur vie. lA^n 
enseigne aussi aux savetiers à fabriquer des paillassons, car lun des désa- 
vantages du métier de savetier est (jue le travail manque quel([uefois et, dans 
ce cas, I aveugle peut se mettre aux paillassons; il s'assure ainsi un emploi 
constant, une occupation qui lui permet d'obtenir un bon salaire. 

Quel(|ues-uns des hommes les moins intelligents ne peuvent apprendre que 
la fabrication des paillassons, (^est la plus facile des occupations ivgulières 
des aveugles. Les profits sont tout à fait satisfaisants, la seule objection étant 
la monotonie du travail. 

La confection de paniers, la plus ancienne des occiq)ations régulières pour 
les aveugles, est enseignée en un grand nombre de variétés. Saint-Dunstans 
ne prétend pas faire de cliaque homme un maître complet dans cet art, pou- 
vant fabriquer n’importe quelle sorte de panier. On leur apprend à fabriipier 
(|uelque genres de paniers de vente (’ourante et Ion prend soin de s’assurer 
([U un type particulier fait l’objet d’une demande spéciale dans la localité où 
l'homme doit aller résider. 

L autre industrie enseignée dans les ateliers est la menuiserie. Fii également 
I on n’apprend pas à l’homme à devenir un menuisier parfait mais seulement 
à fabrifjuer (jiielques articles de vente comme les cadres dehibleaux, plateaux 
a thé, armoires d’encoignure, fables ornementées, etc. La j)ratique [lermet de 
fabri(|uer ces artich^s aussi bien et aussi rapidement que jiourrait le faire un 
ouvrier jouissant de la vue et là aussi les salaires des liommes qui ont (piilté 
l'institution sont très satisfaisants. 

Les hommes, à Saint-Dunstans, apprennent ces métiers dans le quart du 
temps que l’on suppose généralement être nécessiiire pour enseigner une 
jirofessionà un aveugle. L’on doit en attribuer la principale raison à l’emploi 
fréquent d’un instructeur aveugle, ce qui n’est pas encouragé dans les ateliers 




ordinaires pour aveugles. Toute la perspective d’avenir d’un homme devient 
différente lorsqu’il se sait aux mains d’un instructeur qui travaille tout en 
souifrant de la même infirmité. Les hommes les plus intelligents et montrant 
le i)lus d'aptitude sont conservés comme élèves-instructeurs et l’on peut faci- 
lement comprendre quel effet stimulant doit avoir sur un homme ayant 
récemment perdu la vue, la constatation que ses pauvres premiers efforts 
ültonnants sont guidés par un instructeur ayant comme lui perdu la vue sur 
le champ de bataille et cela quelques mois seulement auparavant. 

La brièveté des heures de travail déjà mentionnée, est une autre cause de 
la rapidité avec laquelle la rééducation professionnelle est faite, une autre 
esl due à l’esprit de détermination splendide qui règne à Saint-Dunslans 
ainsi (ju’au fait que ces hommes, à l’exception de la perte de la vue, sont des 
individus normaux, pleins de santé, vigoureux, complètement différents de 
ceux que l’on rencontre dans les institutions ordinaires pour aveugles. 

Derrière les ateliers se trouvent les poulaillers. Celle industrie, qui n’avait 
pour ainsi dire pas été enseignée aux aveugles jusqu’ici, a eu un succès éton- 
nant. L’on enseigne aux hommes l’élevage des volailles de façon pratique et 
sur des bases modernes. Ils appiennenl à distinguer les différentes espèces 
d oiseaux, j)resque instantiinément, au toucher, à s occuper des incubateurs, 
à préparer, vider et brider la volaille et, généralement, à diriger une ferme 
d'élevage d’après des méthodes qui, intelligemment suivies, doivent donner 
des résultats rémunérateurs. 

Les hommes sont aidés |)ar un arrangement qui permet à leur femme, leur 
mère, sœur ou autres parents, d’apprendre l’élevage des volailles dans une 
grande ferme du centre de l’Angleterre, d’après les mêmes principes que 
ceux qui sont enseignés à Saint-Dunstaus. Cet apprentissage est donné gra- 
tuitement aux parents des aveugles. 

.l’en viens maintenant aux trois occupations qui sont enseignées aux 
hommes i)ossédant le plus haut degré d’intelligence et qui, dans le passé, ont 
reçu la meilleure éducation, ’fout d’abord vient le massage, l’occupation 
qu’un aveugle complètement entraîné peut suivre non seulement aussi bien, 
mais môme mieux qu’un homme qui voit. L’enseignement du massage est 
conduit d’après les principes les plus modernes et les plus scientifiques. Les 
hommes acquièrent une connaissance suffisante d’anatomie, de [thysiologie 
et de pathologie à Saint-Dunstans même et passent ensuite à l’école de mas- 
sage de l’Institut national des Aveugles, établissement complètement moderne 
et bien équipé. L’administration du « Middlesex Hospital » et celle du « Ham- 
])stead Hospital » permettent aux classes les plus avancées de visiter ces hôpi- 
taux journellement et d’y faire des massages. Des témoignages ont été reçus 
de ces deux hôpitaux constatant l’utilité de l’assistance ainsi donnée, .le crois 


que I iiopilal Sainl-Hartholomew adoptera bientôt la même attitude encoura- 
geiinte. Les hommes ont à passer les examens de r« Incorporated Society for 
Irained Masseurs ». Jusqu ici aucun n’a échoué, le nombre total d’hommes 
ayant obtenu le diplôme de masseur et qui font maintenant partie de !’« Al- 
ineric Paget Massage Corps » est de quatorze. Tous ont obtenu des situations 
dans les hôpitaux militaires où ils reçoivent un salaire de £2.10 par semaine. 
Comme exemples de leur capacité nous pouvons mentionner que le docteur 
chargé du service de massage dans un dépôt important où trente-deux mas- 
seurs sont employés, a déclaré dernièrement que les quatre aveugles de 
Saint-Dunslans, qui travaillent dans cet hôpital, sont les plus compétents de 
tous. 

l ne autre des occupations les plus intellectuelles qu'on enseigne à Saint- 
Dunstans est la sténographie, combinée, naturellement, avec la dactylographie. 
Ce travail qui semblerait devoir être impossible à l'aveugle est accompli au 
moyen d'une machine ingénieuse qui perniet de sténographier en « Braille » 
à une ^itesse égale à celle du sténographe ordinaire, l^es hommes qui 
apprennent cet art continuent leur apj)rentissage à Saint-Dunstans jusqu’à ce 
qu'ils aient acquis une vitesse excédant cent mois à la minute. Ceux pour 
lesquels l’on a trouvé des situations donnent complète satisfaction. Là encore 
la rapidité avec laquelle Pappren tissage st^. fait est des plus remarquables. 

La surveillance des téléphones est la troisième des occupations les plus 
intellectuelles enseignées aux soldats aveugles. L'opérateur aveugle ne peut 
naturellement pas être eniployé dans les services publics où le signal du 
système à llaniine est en vogue, mais il peut se charger des tableaux télé- 
phoniques appartenant aux grands bureaux et établissements commerciaux 
où le système a volets est installé. Bien que les volets soient tous du même 
modèle et apparemment identiques, 1 opérateur aveugle, après quelques 
semaines, peut dire par le son quel est celui qui vient de tomber et il devient 
tout aussi compétent qu un employé jouissant de la vue. Une bonne connais- 
sance de l’écriture Braille à la main ainsi ([ue de la dactylographie fait partie 
de l'équipement nécessaire de l'opérateur de tétéphonc aveugle, afin qu'il 
puisse noter les communications et les transmettre aux divers services de 
l'établissement dans lequel il travaille. 

Joutes les fois que cela est possible, un homme est remis à son métier 
original. Il y a eu quelques exemples de succès marqué dans cette direction. 
En adoptant des méthodes spéciales et en leur faisant suivre des cours d'ins- 
truction spéciale, des hommes sont devenus capables de reprendre leur pre- 
mière occcupation dans des cas où cela semblait devoir être complètement 
impossible. 

L’on enseigne aux hommes de Saint-Dunstans non seulement à travailler, 


mais aussi à se dislrairc. En plus des promenades qu'on leur lait faire régu- 
lièrement, ils rament, nagent, ils organisent des courses de marclie et de 
vitesse, ils apprennent à danser et on leur enseigne de nombreux jeux d’inté- 
rieur comme les dominos, les dames, les échecs et les cartes. Ils [)Ossèdent 
une « Société de débats » dont les séances sont bien suivies. Presque tous 
apprennent à jouer d'un instrument de musique quelconque, de l’humble 
sifllet en fer blanc au piano et au violon. Ceux (|ui ont de raplilude pour le 
chant re(;oivent des leçons dans cet art. Un de ces hommes pourra, lorsque 
ses études seront tinies, réussir réellement bien comme chanteur en public, 
h'aulres pourront gagner occasionnellement une demi-guinéeà un « smoking- 
concert » et seront capables d'amuser et de distraire leurs amis et connais- 
sances. 

Saint-Dunstans et ses annexes contiennent mainlenant hommes; ;2I0 
ont passé par l'établissement. Sur ce nombre, 173 y ont lait un réapprenlis- 
sage complet et on leur a trouvé des occupations. Les 37 autres, pour des 
raisons de santé ou autres, ont été laissés sans préparation ou y ont été 
reconnus inaptes. Les locaux actuels [)ermetient de recevoir prés de 
100 hommes en plus de ceux (|ui y résident complètement et I on est en train 
de terminer un nouveau bâtiment pour en admettre 2o0. 

Lorsque le réapprentissage d'un homme est terminé à Saint-lhmstans, on 
le place dans le métier qui lui a été enseigné, on lui fournit les outils néces- 
siiires et un bon stock de matières premières. Il reçoit régulièrement des 
visites d inspection, son travail est surveillé; des matières premières, de la 
meillc'iîifi (jualité, lui sont fournies à prix coûtant et on 1 aide à trouver un 
débouché pour les articles qu’il produit, soit dans la localité ou dans un dépôt 
central, ('.e système d’assistance après le réapprentissage n’est pas seulement 
une mesure tenqioraire, mais a été organisé sur une base permanente, et une 
somme sutlisante sera disponible pour rendre ce système permanent. 

Le salaire des hommes qui ont tpiillé Saint-Dunstans varie, naturelirunènl, 
beaucoup selon la nature de l'industrie et leur degré d’aptitude. Ils gagnent, 
en moyenne; bien plus de I liv. st. par semaine et un grand nombre 
d’hommes se font plus de 42 liv. st. Il est, naturellement, probable que la 
possibilité de gagner davantage se produira lorsipie la vitesse de travail 
augmentera avec la prali([ue. 

l^a satisfaction réelle de cet état de choses ne réside pas dans le tait qu un 
homme jiuisse augmenter sa pension d une façon aussi importante, mais de 
ce qu’il se sente être redevenu un citoyen capable, compétent ; il reprend 
contiance en lui-même et peut considérer la cécité comme elle devrait 1 être, 
c’est-à-dire non pas comme une allliction, mais comme une dilïiculté (ju d 
peut, comme un joueur de golf ardent, surmonter de façon continuelle. 
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olficiers qui ont perdu la vue ne vivent |)as à Saint-DunsUins. Ceux qui 
sont célibataires résident dans deux i;randes maisons de Portland Place ( 1 1 , 
tandis que ceux (jui sont mariés sont pourvus d’appartements dans le voisi- 
nage. lous se rendent journellement à Saint-Dunstans pour y apprendre la 
méllîode Hrailleei la dactylograjihie et fpjebpie autre occupation, soit comme 
distraction ou dans un but lucralir. lîeaucouj) d cntnî eux suivent également 
des cours d éludes spéciaux. 
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Pu nomlu’e total de soiu'ds se (rouvant dans les hôpitaux d Angietern*, 

2o 0/0 doivent leur inlirmité à des coups de leu ou autres blessures. On a i 

apporté en France, et notamment à Bordeaux, une attention toute particulière i 

a la question des sourds. L(? docteur Dundas (îrant, qui possède une grande I 

expérience de la question et (|ui s’est intéressé à cette classe d invalides, a 
bien voulu nous rournir l(»s renseignements suivants sur les problèmes 
soulevés. 

La fréquence des cas de surdité se produisant pendant la guerre' est indi- 
(piée par les slalistiques de douze de nos hôpitaux militaires, portant sur un . i 

total d’invalides de OT.lOO, dont 019, soit l,i0 0, soulfraient de quelque 
lorme de surdité. Sur ce nombre, 32t) ont été enregistrés comme étant proba- 
blement incurables, soit 3o,7 0/0 du nond)re total de cas de surdité ou 
0,48 0/0 du nombre total d(*s malades de ces hôi)ilaux. On no peut se rendre 
compte du nombre de soldats ayant fourni ce contingent d invalides (pie 
d’une manière très peu précise. 

L(* chirurgien militaire Albrecht de Malle (2) a re(;u de deux C(jrps d’armée 
allemands {ah honlihus doreri) 2.013 cas de maladies ou de blessures de 
l’oreille, du milieu de février au milieu de juin. Cela donnerait, sur un total 
d’environ 80.000 hommes, 2,o 0/0 pour les ([uatre mois ou 7,5 0/0 pour toute 
l’année. Cette communication est consacrée à l’étude des cas où la surdité 
était due à l’action de l’explosion (obus) sans lésion visible. Cette surdité s’est 
produite dans 273 cas, soit 13,30 0 0 des cas intéressant l’oreille. 

Au 18’’ régiment de l’armèc fran(;aise, .M. le professeur Moure a traité à 
Bordeaux, de novembre 1914 au 1'** février 1917, 8.833 cas dans les hôpitaux 
œt, en outre, 13.361 cas sans séjour à l’hôpital ). Sur les premiers, environ la 
moitié dis cas élaient des cas d’affections ou de lésions de l’oreille. Sur ces 
malades, 8.373 ont été renvoyés de l’hôpital comme guéris, ne laissant que 


A) Sir .VrUiur IVarson et 1 ;mI> Pearsoii vivent avec eux dans l'imc de ces maisons et l’autre 
est confiée à certains de leurs amis. 

<‘2) /fiitschrifl für Laryngologiey Bd. VIII, II. 2. 
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258 cas non gnéris, soit environ 179 cas atîectant l’oreille, l^our obtenir ce 
résultat, l’on a, éventuellement, ajouté aux ressources du traitement médical 
ri ns lallation d’un Service de Rééducation auditive et phonétique, où la majo- 
rité des cas traités ont, naturellement, été ceux des affections vocales (aphonie, 
mutisme, bégaiement, etc.). 

L’expression « sourd » est employée, parmi nous, pour décrire ceux qui 
sont « durs d'oreille » aussi bien que ceux qui n'entendent pas du tout. A cet 
égard, l’expression allemande est différente et peut-être plus précise, une 
distinction maiïjuée étant faite entre l’ homme qui est « Schwerhorig » (dur 
d'oreille) et celui qui est « l'aub » (sourd). Nous avons, par conséquent, à 
examiner le faible degré et le degré accentué de surdité. 

La surdité à un degré modéré peut ne pas empêcher un homme de conti- 
nuer ses occupations dans un grand nombre de métiers et professions; mais, 
dans d’autres, elle est absolument prohibitive et, dans beaucoup de cas, 
constitue une grande ditliculté. Far exemple, un avocat affligé d’une surdité, 
même peu accentuée, ne pourrait guère continuer à exercer sa profession, et 
la même remarque peut s’appliquer aux professions plus humbles de vendeur, 
de commis-voyageur, de comj)t«‘ible et à toutes les occupations en général qui 
nécessitent une communication orale ou une compréhension rapide d ordres 
ou d'instructions. 

Ln écrivain sourd a expliqué de façon très exacte la situation en disant que 
ceux qui sont durs d'oreilles commettent généralement une erreur initiale : 
(( Ils n’envisagent la surdité qu’à leur propre point de vue, alors qu’ils 
devraient songer aux grands ennuis qu’ils sont susceptibles de causer aux 
autres personnes... Un grand nombre de patrons diront qu’ils se refusent à 
employer des personnes sourdes parce qu’elles demandent toutes sortes de 
faveurs et de privilèges en laison de leur surdité. » 

Un grand nombre de ces cas sont, naturellement, susceptibles d’améliora- 
tion et celle-ci peut signifier un arrêt de la détérioration qui, souvent, se pro- 
duit dans les formes bénignes de surdité, détérioration qui entraîne, à h 
longue, une surdité complète. C’est dans ces cas qu’un traitement approprié 
entrepris à temps est des plus nécessaires. 

Un grand nombre d’occupations sont absolument inh'rdites à ceux qui 
souffrent d’une surdité extrême; toutefois, même dans les cas les plus sérieux, 
lorsque le traitement médical destiné à supprimer l’affection a échoué, il reste 
encore beaucoup à faire par l’adoption d’appareils venant faciliter l’ouïe et 
par l’enseignement de la « lecture des lèvres ». Toutefois, si 1 infiiTnité est 
]>rincipalement ou complètement fonctionnelle, un traitement calmant et 
fortiliant, combiné à une application judicieuse de méthodes psycho-théra- 


[)eutiques et a un travail approprié, pourra donner des résullals hrillanls. 
inespérés, si meme ils se font attendre jusqu'après la j^^'uerre. 

Les occupations pouvant convenir a un invalide affecté d’une forte surdité 
dépendent, dans une très grande mesure, de rintelligence el de l’éducation du 
malade. Un écrivain ((jui, lui-méme, souffre de surdité) cite, à ce sujet, le 
cas d un médecin qui, ayant perdu l’ouïe, adopta une branche de la médecine 
pour 1 exercice de laquelle son infirmité ne constituait pas un empechemeni 
absolu. La photographie, la fabricalion d’articles dentaires, l’enseignement 
par correspondance figurent parmi les occupations qui s'offrent aux |>lus 
habiles, et, naturel l(*^ment, les métiers et occupations manuelles d'une nature» 
moins spéciale sont à la portée de ceux qui n'ont pas reçu une grande ins- 
truction, pourvu qu’on leur offre la possibilité de préparation et de réap|)ren- 
tissage. 

Des rap|)orts sur les occupations adoptées par des sourds-muets et portant 
sur 2.273 individus indiquent, par le nombre d'hommes engagés dans chaque 
branche, la facilité relative d'adoption de chacune de ces branches. Nous 
trouvons, par exemple, 317 cordonniers et galochiers, 278 manœuvres divers, 
262 tailleurs, 160 occupant des emplois d’une nature générale ou non classi- 
fiée, 136 ouvriers travaillant les métaux ou aux machines, 120 cultivateurs, 
117 charpentiers et menuisiers, 107 ébénistes, 7S ouvriers employés dans la 
papeterie, la reliure, les gravures, etc.; 74 veriiisseursde meubles, 67 menui- 
siers, etc. ; 6.3 peintres, décorateurs et vitriers, 62 s’occupant aux industriery 
textiles, 38 domt‘stiques et occupations semblables, 34 fabricants de paniers 
en osier et en jonc, 33 employés à des occupations professionnelles et aux 
services s y rattachant, 32 selliers et fabricants de harnais, 27 boulangers,, 
etc., etc. 

Lour les rendre aussi aptes que possible à ado|)ter un des moyens de gagner 
leur vie, nous devons, en premier lieu, découvrir quelque moyen de commu- 
nication rapide avec leurs semblables, el la question se ramène rapidement à 
celle de « lecture des lèvres ». 

I) après le rajqiort de la Société des Professeurs de Sourds-Muets, il sem- 
blerait que le Ministère de la Guerre allemand ait établi un centre d'inslruc- 
tion ; mais l'on considère-. préférable pour les sourds de n être pas tous 
réunis de suite dans un même centre, par suite des différences de dialectes. 
Pour des raisons de discipline, il est désirable que dans un district donné les 
soldats souffrant de surdité soient concentrés dans des dépôts généraux (Sam- 
inelstellen) et, de préférence, dans des villes universitaires où l’on trouve des 
professeurs de sourds-muets experts. Ces experts doivent, seuls, être chargés 
du travail d’instruction, car il a été reconnu que leurs collaborateurs amateurs 


ne sont pas compétents. Itans certains endroits, une association combinée de 
professeurs de sourds-muets et de médecins est organisée. 

La métliode d cnseignement de la « lecture des lèvres » devrail, pour ces 
invalides, être totalement dillérente de celle qui est nécessaire pour les enfants 
sourds-mnels. (l'est ainsi que le directeur Kroiss, de \Vurzlx)urg, commence 
par écrire dix mots, les répétant ensuite de façon que l’élève puisse apprendre 
à reconnaître « l'image des lèvres » et à l'associer à l’image <lu mol écrit. 
L’image ainsi représenti'O est celle de la phrase plutôt que celle de sons 
successifs, l'élève commence |)ar la forme de parole la plus facile à lire de la 
jjremière et de la seconde articulation; plus tard, il apprend à distinguer les 
«liiïén'uls sons formés au même point d’articulation, ce qui est plus dillicile. 
Kes exercices sur des syllabes sans signification sont interposés de temps en 
temps, mais ils doivent être très courts parce qu ils sont très fatigants. Il est 
important de ne pas laisser diminuer l'enlhousiasme et le désir d’apprendre. 
I.’on en vient ensuite à de courtes histoires, à la description d’événements se 
rattachant au temps actuel, à des questions d’intérêt général et aussi à des 
conférences par les instructeurs et autres collaborateurs, discours et réponses. 
L’éveil intellectuel doit être le point principal de l’instruction. Dans ce but, 
les élèves doivent participer à l’instruction de certains de leurs compagnons. 
Il ne faut pas perdre de vue les particularités locales de langage, surtout 
lorsqu’on s’occupe d’hommes sans instruction, (.et enseignement ne peut être 
donné que i)ar un professeur de sourds-muets. 

L’enseignement devrait commencer aussitôt que l’invalide n’a plus besoin 
des soins du docteur. Une classe ne devrait compi-endre que six élèves ou huit 
au plus. L’élève devrait suivre sa propre parole au moyen d’une glace à main. 
Des défectuosités de la parole chez certains élèves demandent une attention 
spéciale. Les élèves devraient, autant que possible, être formés en groupes 
selon leur capacité cl degré d’instruction. Toutes traces de persistance de 
l’ouïe qui pourraient subsister devraient être déterminées et être soignées. 
Dans des cas de surdité prononcée, les erreurs d’audition devraient être corri- 
gées au moyen de l’image de la lecture des lèvres et vke versa. 

!.a durée de l’instruction varie généralemeni de cinq à six mois. Le choix 
des élèves devrait être laissé au médecin auriste qui, en général, devrait 
collaborer avec l’inslrucleur. Il faut lirendre soin de ne |»as essayer de dimi- 
nuer, dans res|)rit des élèves, la dilficullé que présenté l’étude de la lecture 
par les lèvres, car l’étudiant est apte à se décourager quand il consUale qu elle 
demande plus de temps et de travail qu on le lui avait laissé supposer. 

L’aurisie devrait soigneusement éliminer de celle instruction les cas hysté- 
riques. Ils devraient être isolés dans des dépôts spéciaux où un entrainement 
énergi((ue au travail devrait être organisé. Ce travail ne devrait pas être uu 


travail inutile, comme le traitement curatif manuel qui leur serait pernicieux, 
comme le sont aussi la commisération ou la pitié. La question de décider si 
un cas est hystérique ou un cas de surdité organique, demande souvent une 
longue période d'observation et il est, par suite, de première importance qu'il 
soit soumis sans délai à un médecin auriste. 

Un travail sérieux devrait être commencé aussiUM que possible, les hommes 
éümt employés là où ils peuvent gagner quelque chose. Ce résultat peut être 
obtenu plus facilement maintenantqu'après la guerre; les hommes devraient, 
pendant la période d'instruction de la lecture des lèvres, reprendre leur 
première occupation ou en apprendre une nouvelle. Il est important qu'ils 
retournent dans leur pays natal en raison du dialecte et de rinfluence favo- 
rable sur leur esprit. 

Passow considère indispensable l'intervention du professeur de sourds- 
muets mais l'auriste et le professeur doivent collaborer et la meilleure occa- 
sion j)our le faire se présente dans les villes universitaires. Le travail est 
essentiel dès le commencement car, autreinenl, les habitudes d'oisiveté se 
dévelopjjent avec une terrible rapidité. L’on doit montrer de l'indulgence 
pour ceux qui, par suite de blessures à la tête ou d'intelligence précaire ne 
peuvent accomplir que peu de travail. 

L'on ne doit pas se montrer désappointé si les résultats ne sont pas toujours 
brillants. 


❖ 

« :iî 

Quelques remarques doivent être ajoutées au sujet de la fourniture de 
membres artificiels et d'appareils. 

Le problème de la fourniture de membres artificiels au grand nombre 
d'hommes à qui ils sont nécessaires, par suite de la guerre, a présenté, au 
début, quelque ditïiculté. De longues années de paix et les mesures rigou- 
reuses prises dans le travail industriel ont diminué le nombre des amputations 
parmi la population civile à tel point qu'elles avaient presque disparu. La 
conséquence en a été que les fabricants de membres arliticiels sont devenus 
peu nombreux et que les arrangements pour la confection de ces appareils 
ont été complètement insuffisants pour répondre aux demandes. De plus, les 
ateliers de ces spécialistes avaient été désorganisés, un grand nombre de leurs 
ouvriers ayant été appelés sous les drapeaux. 

Il fut décidé, dès le début, que les soldats qui avaient perdu un membre 
seraient pourvus, du meilleur appareil possible afin de leur permettre de 
reprendre leur place dans la vie civile avec aussi peu de délai que possible 
et ce point a été noté par le Comité de Sir George IMurray. 


UiJC exposition a été tenue à laquelle tous les fabricants de membres 
artificiels, établis en Angleterre et dans d'autres pays, ont été invités à 
4‘xhiber leurs articles. Un jury de chirurgiens orthopédistes les a examinés et 
a choisi certains types en vue de leur adoption. 

Il n’y a pas lieu de s’étonner de ce que rindiistrie des membres artificiels 
et appareils de cette nature n’ait pas progressé au cours des quelques dernières 
décades, car la demande était peu importante et l'attention apportée à cette 
<|uestion était limitée, mais les problèmes que la guerre a fait subitement 
surgir ont attiré Tattention d'esprits inventifs sur ce sujet et, comme résultat 
des propositions et des perfectionnements se sont rapidement produits . La 
mesure de concentrer la fourniture de ces membres artificiels, dans un seul 
hôpital, à Uoehampton, consacré spécialement à l'étude de cette question, a 
été très utile. De plus, un comité composé d'ingénieurs mécaniciens et de 
chirurgiens éminents, ayant consacré une attention particulière à l'étude des 
appareils orthopédiques, a été formé dans le but spécial d'étudier leur 
j)roblèine. 

L’on peut dire que dès le début les progrès accomplis ont été constants. 
Les invalides eux-mêmes ont suggéré des idées et, par suite, les types de 
iTiembres artificiels employés se sont graduellement développés et améliorés, 
î.es modifications ont été si nombreuses que l'on n’a pas cru bon d'accepter 
jusqu'à présent un type normal particulier, mais les résultats des expériences 
faites et des renseignements utiles obtenus ont été recueillis, et par suite 
d'une étude conslante, il est possible de déterminer quels sont les meilleurs 
types s'adaptant à des cas d'amputations déterminés. 

La jambe a causé moins d'ennuis que le bras et nous avons réussi à y 
apporter une grande uniformité. Les usages du bras sont si nombreux, selon 
les diirérents genres de vie, et les variations qui se produisent dans l’ampu- 
tation du membre supérieur, si diverses, que la production d’un appareil qui 
puisse servir de modèle universel a été reconnue comme constituant un 
problème très difficile; l'on est toulefois arrivé à certaines conclusions 
générales et un type de bras pour travailleurs a été adopté, d’un caractèR^ 
des plus utiles, ainsi que diverses formes d’appareils pour fixer au bras et 
permettre à l’invalide d’accomplir certains genres de travail. Il a été possible 
de fixer, dans une certaine mesure, pour ces appareils, des types normaux, 
grâce à l’expérience acquise. Ils sont très utiles. De façon semblable, des 
perfectionnements ont été apportés aux divers appareils orthopédiques rendus 
nécessaires par les blessures que les hommes avaient reçues. Des formes très 
originales ont été conçues et la plupart de celles qui sont les plus employées 
sont remarquables par leur simplicité. 


Nous ne devons pas non plus omettre, en parlant des appareils artificiels, 
qu en nous occupant des détigurements de la iiice qui subsistent lors((ue le 
chirurgien a fini son œuvre, nous avons fait appel à l’habileté et à l’ingé- 
niosité du sculpteur et du modeleur. M. IJerwent Wood du troisième hôpital 
général de [..ondres, s est particulièrement distingué dans ces genres de cas. 
L exécution de nez artificiels etde plaques pour la face est devenue, pour lui, 
un art véritable, à la très grande et très visible satisfaction des afiligés. 


DISTRIBUTION DES INVALIDES DE LA GUERRE, SUIVANT 
L’INVALIDITÉ, LA PROFESSION, L’ÉTAT DE FAMILLE, D’APRÈS 
LA DOCUMENTATION DE L’OFFICE NATIONAL DES MUTILÉS ET 
RÉFORMÉS DE LA GUERRE. 

I‘ar .M. Lucien MARGH, Directeur de la Statistique générale de la France. 


L'Ullice National qui a été créé ])Our ra[>proclier dans un centre commun, 
les services et inslitulionsqui s’occupent des inulilés^'t rétbrniés de la guerre, 
enregistre les résultats du fonctionnement de ces services et institutions. 

A cet etfet, un registre général des mutilés et réformés de la guerre a tout 
d’abord été constitué à laide des bulletins qui sont transmis par le Service 
de Santé militaire, par les Préfets, par les institutions diverses et par dos 
entreprises privées. Des états périodiquement fournis par les ecoles de réédu- 
cation sont également centralisés. Des fiches de placement sont transmises 
chaque mois à l’Office National par les principales institutions qui s’occupent 
du |)lacement des mutilés, et leurs renseignements sont publiés dans une 
feuille mensuelle. D’autre part, on d, sous forme récapitulative, gmupé les 
publications relatives aux sociétés, aux œuvres de rééducation, aux appareils 
présentés dans les divers pays à la législation qui intéresse les invalides 
de la guerre. 

Enfin, une documentation spéciale, concernant les aveugles permet de 
c(‘nlraliscr les informations relatives aux secours distribués à ces mutilés. 

11 nest point nécessaire de donner plus de détails sur la plupart de ces 
instruments de coordination. Le Bulletin n® i de l’Office National contient 
des renseignements généraux suffisants pour permettre d’apprécier 1 intérêt 
du travail accompli. Nous signalerons seulement des résultats qui n’ont pu 
trouver place dans ce bulletin, parce qu'ils ont été obtenus depuis son 
impression. 


1. — Invauiutés. 


Dans le Bulletin n° 1 de fOlIice National, on trouve les textes des deux 
modèles de fiches qui servent à constituer le Begistre général des Mutilés et 
Béformés; ce sont : 



1® Le bulletin de recensement contenant des renseignements sommaires 
sur l’invalidité, des renseignements précis sur l’éUit civil de l’intéressé et 
l’indication de la profession exercée avant la guerre ; 

2® La carte d observation médicale qui renferme la désignation aussi 
précise que possible de l’invalidité, cette précision étant facilitée par l’ins- 
cription d’un numéro extrait de nomenclature des invalidités qui a été pré- 
parée par la Commission consultative médicale du Service de Santé militaire. 

D’après les instructions du Sous-Secrétaire d’État du Service de Santé mili- 
taire, des fiches de chacune des deux catégories sont transmises à l’Office 
National, depuis le mois d’août 1914, par les médecins chefs des hôpitaux. 
De plus, on a demandé aux Préfets de faire établir des bulletins de recense- 
ment pour les mutilés rentrés dans la vie civile dans les départements. 

Le travail d’information n’a donc commencé que depuis quelques mois; il 
n est pas surprenant qu il soit très incomplet, aussi ne convient-il pas d’en 
extraire des nombres absolus 5 on peut cependant en déduire des nombres 
proportionnels qui fournissent des indications très instructives. 

Les documents individuels qui viennent d’être signalés ont été dépouillés, 
sommairement, toutes les fois que les renseignements étaient suffisants. 

Le dépouillement a porté sur plus de 40.000 individus; ses résultats sont 
donc susceptibles de fournir une image satisfaisante des proportions que l’on 
aurait obtenues, si l’on avait pu atteindre tous les mutilés ou réformés n® 1 , 
les réformés n® 2 n’étant pas compris dans le Ifegistre. 

En premier lieu, les invalides ont été classés d’après la nature de l’inva- 
lidité. Lorsqu’un même individu est atteint de plusieurs invalidités, les 
instructions prescrivaient au médecin de placer en tête la principale ; le clas- 
sement a été etfectué d’après la désignation de l’invalidité principale. 

Comme la nomenclature des invalidités comprend plus de 400 rubriques, 
qui se multiplient encore par l’indication du côté, droit ou gauche, quand il 
s’agit de l’un des membres, on ne pouvait songer à tenir compte de toutes les 
subdivisions. 


On a distingué avant tout les amputations des autres infirmités. 
Sur i.OOO invalides, on a compté : 


167 amputés dont 


63 aux membres supérieurs, 
104 aux membres inférieurs, 
833 individus atteints d’autres infirmités, 
soit 1 amputé sur 7 invalides (1). 


(1) On ne considère pas ici, les ablations de doigts comme des amputations. 

W 


\ 


l'arini les amputés à l’un des membres supérieurs : 
"l'i sur 1.000 le sont à l’épaule 


64o 

213 

68 


au bras 
à l’avant-bras 
au poignet. 


Et parmi les amputés à l’un des membres inférieurs : 
3 sur 1 .000 le sont à la hanche 



517 

410 

70 


à la cuisse 
à la jambe 
au coup de pied. 



Les désarticulations à l’épaule ou à la hanche sont donc rares ; la majeure 
partie des amputations intéressent le bras ou la cuisse. 

Les autres infirmités (y compris les amputations de doigts d’où résulte une 
' impotence fonctionnelle très variable suivant le doigt atteint), étant classées 
suivant l’organe intéressé, fournissent les proportions que voici : 

Parmi les invalides atteints d’infirmités diverses, deux tiers environ sont 
atteints aux membres et un tiers à la tête ou au tronc. 

Sur 1.000 invalides autres que les amputés et les aveugles (1) on en 

compterait : 

233 atteints aux bras 

^ 3 g — aux mains 

223 — aux jambes 


67 — aux pieds 

118 borgnes 

6 sourds des deux oreilles 
74 atteints à la tête 


141 atteints en d’autres parties du corps ou de maladies générales. 
On remarquera que les amputations sont moins fréquentes aux membres 
supérieurs qu’aux membres inférieurs, tandis que le rapport est renversé 
pour les infirmités diverses des membres (y compris les amputations partielles 


aux mains ou aux pieds (2). 


semble que les invalidités des membres inférieurs devraient 
5 aussi nombreuses pour le membre droit que pour le membre 


A priori, il semble que 
être à peu près aussi nomi 


(2) D’après un reicv^ — ^ ^ » 

tère de la Guerre, on peut semble-t-il, estimer qu aux 
aurait lieu d’ajouter 50 cas d’ablation totale ou paiti 
au pied. 


(1) En raison du 
prendre les aveugl 
n’atteint pas 1 0/0 


'1/ 

reiov^ ^ . nnninvnlides. ny 



l’aux 167 amputés sur 1.000 invalides, U y 
partielle de doigts, soit à la main, soit 



gauche, tandis que celles des membres supérieurs devraient atteindre 
fe dloiT' *^"^ ^ gauclie généralement moins exposé que 

C’est là à peu près ce que l’on constate; égalité presque complète pour les 
amputations des membres inférieurs (31 à droite contre 49 à gauche), tandis 

que pour Jes membres supérieurs 33 0/0 des amputations sont au membre 
droit et 4/ au membre gauche. 

A l’inverse, en ce qui concerne les autres infirmités des membres, il y a 
egahte des deux côtés, pour les membres supérieurs, et prédominance sen- 
sible du côté droit, dans le cas des membres inférieurs. 

• de laréadapUiliou des mutilés ou travail, le classement des 

inva 1 es, apiès 1 invalidité principale fournit un renseignement insulfisant 
puisque, malheureusement trop souvent, des lésions plus ou moins nom- 
breuses se superposent à l’invalidité principale. 

Aussi s’est-on préoccupé de connaître toutes les lésions permanentes; sur 
la carte d observation médicale, les lésions doivent toutes être signalées sous 
reserve d indiquer en tête la plus importante. 

D’après les résultats du dépouillement, 

Sur 1.000 invalides, 143 ont des lésions multiples, la cause d’invalidité est 
double pour 128 d’entre eux, triple pour 14, quadruple pour 3. 

En égard à la nature des lésions, sur 10.00:) invalides (non compris les 
aveugles) on a compté 2 amputés aux deux bras, 30 amputés aux deux 
jambes, 3 amputés à un bras et à une jambe. 16 amputés à un bras et ayant 
une infirmité au moins à l’un des membres, 22 amputés de bras atteints 
d infirmité en quelque autre partie du corps, 66 amputés de jambe ayant en 
outre au moins une infirmité à l’un des membres, 12 amputés de jambe 

Il y a en outre 440 infirmes de bras et 410 infirmes de jambes avant 
d autres infirmités aux membres, 300 invalides atteints d’infirmité aux 
membres et en d’autres parties du corps, et enfin ayant au moins' une 
lésion en cjuelque autre partie du corps. 

133 invalides atteints de lésions multiples en dehors des membres. 


II. — État de f.vmille et profession. 


La répartition des invalides de la guerre suivant Tétât de famille est 
conforme à la répartition des hommes du môme âge. 

Sur i .000 invalides de toutes catégories pour lesquels des renseignements 
suffisants ont été fournis : 


VP 


676 



ooO sont célibataires, dont moitié environ ont moins de vingt-quatre ans. 

•i36 sont mariés, 14 veufs ou divorcés. 

Et parmi les hommes mariés, veufs ou divorcés, 

223 n'ont pas d’enfant, 

630 ont 1 ou 2 enfants, 

146 ont 3 à 6 enfants, 
l a 7 enfants ou plus. 

La population de la France est en grande partie agricole. Sur les hoinines 
des classes mobilisées 1/3 environ appartiennent à 1 agriculture. Si 1 on tient 
compte du personnel des industries qui est mobilisé dans les usines de guerie, 
la proportion des professionnels agricoles, parmi les combattants se rapproche 
du taux de 40 0/0. 

Or, parmi les mutilés et réformés dont les bulletins ont été transmis a 
rOiïice National 37,3 0 0 exerçaient avant la guerre une profession agricole, 
62,0 0/0 exerçaient une autre profession. 

La répartition des mutilés, par profession, paraît donc semblable à celle 
des soldats mobilisés, ainsi qu’on pouvait s’y attendre. D après les lésultats 
du dépouillement par invalidité, la fréquence des diverses invalidités n’a 
naturellement non plus aucune relation avec la profession. 


La question la plus intéressante, quand il s’agit des mutilés n’est pas la 
connaissance de leur réi)artition par profession, puisque cette répartition est / 
à peu près conforme à celle des combattants. 

Il est beaucoup plus important, pour ceux qui souhaitent la meilleure h; 

utilisation possible des aptitudes et facilités de nos mutilés, de savoir dans 1 

quelle mesure ceux-ci reprennent une occupation analogue à celle quils 
avaient avant la guerre. ^ 

Des éléments précis, à cet égard, sont rassemblés par l’Office National qui a T 

constitué un répertoire des professions exercées par les mutilés; tant avant la j 

guerre qu’après la mutilation, à l’aide des bulletins qui lui sont commu- V 

niqués par les principales instilutions qui s’occupent du placement des | 
mutilés. 1 1 

Les résultats du dépouillement de 7.200 bulletins semblables (1) sont | 
résumés dans le tableau ci-dessous. (Sur ces 7.200 bulletins, 300 environ se | 
rapportent à des invalides du travail placés dans 1 industrie.) 


(1) Les résultats détaillés sont publiés chaque mois dans la « Feuille mensuelle de place 
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PROPORTIONS POUR CENT DES INVALIDES 

GROUPES PROFESSIO.NNELS 

restés dans 
le même groupe 
professionnel. 

qui ont changé 
de groupe 
professionnel. 

Forêts et agriculture 


81 

Industries extractives. . . 


9(1 

Autres Industries . . . 


49 

Manutention 

. . 39 

01 

Transport 


71 

Commerce, professions libérales . 

. . o3 

47 

Services domestiques 


84 

Services publics 


80 


42 

38 


D après ces proporliona, les mutilés changent de milieu professionnel plus 
fréquemment qu’ils ne demeurent dans le meme milieu. Il en est ainsi, et 
dans des proportions très fortes, pour la plupart des groupes professionnels, 
sauf pour les prolessions industrielles et commerciales (2). 

On sera sans doute frappe de la proportion considérable des agriculteurs 
qui semblent abandonner le travail rural, quatre sur cinq. Kn réalité, la pro- 
portion est beaucoup moins forte. En elTet, le dépouillement iraittint que les 
invalides qui ont cherché à s’employer par l’entremise d'une institution, ür 
les cultivateurs mariés^ et ceux qui possèdent un bien sont généralement 
rentrés chez eux. Quant aux ouvriers agricoles qui cherchent dans une insti- 
tution le moyen d’exercer un autre métier, il arrive aussi quelque fois que le 
placement indiqué est une simple mise en apprentissage ou en rééducation 
en vue de permettre au mutile d’adjoindre au travail rural un métier acces- 
soire. 

11 est intéressant de noter que sur I.OOO mutilés agricoles en quête d’une 
autie profession, IdO sont dirigés vers la bourrellerie et la cordonnerie, 
170 ont obtenu des places dans les services publics, 200 sont dirigés vers les 
emplois du commerce, et le surplus dans des prolessions diverses. 

11 y a lieu de penser que parmi ceux qui ont voulu apprendre la bourrel- 
lerie, la cordonnerie, la vannerie, la menuiserie, le charronnage, la méca- 
nique agricole, beaucoup ont surtout en vue d’accroitre leurs ressources 
quand ils rentreront à la campagne. 

0) Beaucoup étaient militaires avant la guerre. 

(2) Dans les professions industrielles sont compris 500 mutilés sur 3.000 occupés par leurs 
anciens patrons à des travaux différents de ceux qu’ils exécutaient auparavant, mais dans la 
même industrie. 


Parmi les aveugles, la proportion des agriculteurs est à peu près de 
40 0/0 comme chez les autres invalides. Un dixième seulement des aveugles 
enregistrés dans Tagriculture y sont restés, tandis que, parmi ceux qui étaient 
engagés dans des professions industrielles, moitié environ sont restés dans 
l’industrie, mais naturellement pas dans les mêmes métiers, en général. 
Jusqu’à présent les travaux de brosserie, de sparterie, de cannage de sièges, 
de vannerie sont ceux qui sont le plus aisément exécutés par des aveugles, 
mais on sait qu’à l’étranger des tentatives intéressantes sont faites pour 
occuper les aveugles à la conduites d’outils mécaniques. Il semble en effet que 
les opérations mécaniques se répétant toujours les mômes sont les plus faciles 
à réaliser sans la vision, puisqu’on àrrive souvent à rendre ces opérations 
purement automatiques. Naturellement quelques précautions sont indispen- 
sables. 

De même il est aisé d’occuper les sourds dans l’induslrie; les sourds des 
deux oreilles, du fait de la guerre, représenteraient environ 3 0/00 des inva- 
lides; ici encore des précautions faciles à prendre permettent d’affecter à de 
nombreux travaux mécaniques les sourds et les sourds-muets, à tel point que 
les compagnies d’assurances contre les accidents ne réclament qu’une faible 
surprime pour ceux, de plus en plus nombreux, qui sont employés dans les 
usines. 

En résumé, bien que fort incomplet en raison de l’époque tardive où il a 
été commencé, le Hegistre de l’Ollice National des mutilés et réformes de la 
guerre permet d’utiles aperçus sur l’état général des invalidités causées par la 
guerre, indépendemment des données individuelles qui sont de nature à faci- 
liter le placement et l’aide personnelle. 

Il convient de remarquer toutefois que les éléments de ce Registre ne s’ap- 
pliquent qu’aux réformés ou réformables n" 1. 


Après lecture du rapport de M. L. ]\Iarch, Sir Arthur Griffith-Roscawen 
expose les principes du régime des pensions en Grande-Bretagne. (Voir la 
communication de Sir A. Grillith-Boscawen, p. 697 du présent Tome.) 

M. LE Président remercie le délégué britannique pour cette communication 
du plus haut intérêt. 


Deuxième Séance : Mercredi matin, 9 Mai 


La séance est ouverte à 10 heures, sous la présidence de M. IIonnorat. 

M. LE Professeur Bernacciu présente, en son nom et au nom de M. l'avocat 
Rargoni, les observations suivantes : 

\otre éminent rapporteur, M. Ihttard, a constaté, je voudrais mieux dir(‘, a 
déploré l’état primitif de la législation comparée pour rassistance aux 
invalides de la guerre. 

La constatation est exacte, mais le fait constaté rentre dans la règle biolo- 
gique de la formation des lois sociales. L’initiative privée, l(‘s etTorts indivi- 
duels, les sentiments philanthropiques préparent le terrain à l’œuvre de la 
collectivité, et comme les sensations précèdent toujours les idées, dans le cas 
particulier de l’assistance aux victimes survivantes de la guerre, le cœur a 
battu, fortement battu, avant que le cerveau n’ait parlé. 

M. Bittard a bien voulu citer la loi italienne du mars lbl7 pour la 
protection aux invalides de la guerre, en la plaçant au même titre que le 
« Pension act » anglais de mais vous me permettrez, d’après un exposé 

très synthétique de notre loi, de vous démontrer que la loi italienne du 
25 mars 1910 ne vise pas du tout les problèmes fondamentaux des pensions 
de guerre, mais au contraire s’occupe de l’assistance physique, économique 
et sociale des invalides de la guerre |)endant, mais surtout après la guerre, 
îœs dis])Ositions essentielles de la loi italienne sont indiquées dans le rapport 
de M.M. Bernacchi et Bargoni, reproduit ci-après. (Voir Rapports particuliers, 
Tome in, p. ()90.) 

Sir Charles Nicholson complète les renseignements donnés dans la séance 
par Sir Arlliur Griffith- Boscawen par une communication qui concerne 
particulièrement Londres. (Voir le texte de cette communication p. 703 de ce 
volume ) 

M. Y AXKOviTCii suggère qu’une partie de l’indemnité de guerre soit réservée 
pour la rééducation. 


Troisième séance : mercredi 9 mai, après=midi. 


Au début de la séance, qui est ouverte à lo heures, >1. Uogkr dépose, au 
nom du Ministre de llnstruclion Publique, une note sur la propagande 
relative à la Rééducation professionnelle, note publiée page 707 de ce Tome. 

Sir Arthur Giuffith-Boscawkn rappelle que l'Angleterre, pour pousser les inva- 
lides à la rééducation, a décidé qu’on accorderait au blessé qui se rééduquerait profes- 
sionnellement, pendant tout le temps de cette rééducation, la pension la plus haute, 
sans tenir compte du degré d'invalidité. Un homme qui aurait droit à 13 sh. 6 de 
pension par semaine reçoit, pendant sa rééducation, la pension maxima de 27 sh. 6. 
Si la rééducation amène l'homme dans une autre région, on lui accorde une prime 
spéciale pour lui permettre de subvenir aux besoins de sa famille. En fin d'appren- 
tissage, il reçoit une somme comptée à raison de 5 shillings par semaine d'appren- 
tissage. Ce système fonctionne depuis un mois. 

M. LE Prokessklr Bkrnacchi dépose un rapport sur les œuvres de la Croix-Bouge 
italienne, qui s'intéresse à la Jois aux mutilés et estropiés, aux tuberculeux, aux 
invalides absolus. Pour les premiers ont été ouverts l’hôpital territorial n** 1, au 
Palais du Quirinal (à Borne), l’hôpital territorial de Pescia (Lucques), l’hôpital terri- 
torial de Spezia (Institut Bomiti), l’hôpital territorial de Saltocchio (Lucques); dans 
ces diverses formations, qui comprennent en tout 580 lits, ont été organisés des 
ateliers de rééducation professionnelle. Les tuberculeux sont soignés à l'Institut 
climatique de Bergeggi (Savona) et les invalides absolus sont hospitalisés à Bovez- 
zano fFlorence). (Voir ce rapport p. 693 du présent Tome.) 

M. le Professeur Bernacchi ajoute qu'en Italie les comités d’assistance aux 
mutilés sont encouragés par l'État, qui leur verse 3 fr. 50 par jour. La « ledera- 
zione Nazionale dei Comitati di assistenza » se charge du placement. La rééducation 
professionnelle commence avant la réforme. Elle est obligatoire pendant quinze jours. 

Ce dernier point attire tout particulièrement l’attention des membres de la section 
et plusieurs d’entre eux expriment le souhait que ce système soit essayé en France. 
M. Bittard fait remarquer que ce serait le meilleur moyen de combattre la résis- 
tance des blessés à la rééducation. Les blessés seraient ainsi amenés à se rendre 
compte de la possibilité et de l'intérét de cette rééducation. 

M. l’Avocat Foscolo Bargom fait une communication sur l'œuvre de la Caisse 
Nationale Italienne d’assurance contre les accidents du travail dans l’assistance aux 
invalides de la guerre. (Voir p. C87 de ce volume.) 

M. le Président rappelle les dispositions de la loi qu'il a fait adopter par le Parle- 
ment français et qui tend à décharger les employeurs en ce qui concerne les risques 
d’accidents du travail causés ou aggravés par une blessure de guerre, de laresi)on- 
sabilité totale ou partielle, suivant le cas. Il est pourvu à cette charge par un fonds 
spécial. 
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M. \a.\kovitch est prié de fournir des indications sur la législation serbe. 

Il fait connaître qu en avril 1914 la Skouptchina avait adopté une loi sur les 
invalides, leur accordant le soutien de l’État, niais que la guerre actuelle, survenant 
après deux guerres successives, empêcha l’application de cette loi. 

M. Li: I)‘- Quisehne regrette que, tandis que dans la plupart des pays alliés les 
blessés qui se rééduquent bénéficient d'un régime de faveur il n’en soit pas de 
môme en France. Aussi beaucoup d’écoles de rééducation se plaignent de ne pas 
avoir autant d'élèves qu’elles pourraient en recevoir. 

M. Hirsciifeld fait remarquer que ce n’est pas le cas à Lyon, grâce au régime 
institué par M. Hehhiot. Dans les écoles municipales de Lyon, les élèves sont logés, 
nourris, habillés et défrayés de tout. Ils touchent leur pension, s'ils ont déjà leur 
titre, ou, s ils ne l’ont pas, le prêt accru d'une bonification de I franc. Kn outre le 
travail qu ils exécutent est rémunéré. Ainsi ils sont à l'abri du besoin et peuvent même 
aider un peu leur famille, lorsqu’ils ont des charges. ' 

M. LE Président, en relevant l'intérêt que présentent les communications faites 
sur les divers régimes institués dans les pays alliés, insiste sur la nécessité d’un 
ofiice international de documentation et présente le vœu suivant : 

La Conférence Interalliée. 

Considérant que la question des invalides de la guerre aussi bien en ce qui 
concerne les pensions que la rééducation professionnelle, le placementou la protec- 
tion sociale, est commune à tous les pays de l'Entente et qu'il y a intérêt pour chacun 
de ces pays à rechercher des solutions qui soient en harmonie avec les résultats de 
l'expérience ; 

Considérant que les avantages de cette méthode ne seront obtenus que par l'or- 
ganisation d'un service de documentation sur la matière ; 

Considérant que la réunion d’une telle documentation et sa préparation pour 
1 usage du public ne peuvent être réalisées pratiquement que par le moyen d'un 
service international de centralisation et de traduction ; que le rôle de ce service 
doit être de Ytct\o\v olficiellement de tous les pays alliés tous documents concernant : 

Les lois, règlements, propositions et projets de lois et de règlements, i‘apports 
s'y rapportant ; 

Les institutions publiques et privées servant au fonctionnement des pensions; 
les services médicaux, de la rééducation professionnelle et du placement ; 

3*^ Les résultats statistiques de l'action de ces institutions ; 

4*^ Les observations et renseignements de nature à favoriser l'amélioration des 
diverses législations et réglementations des diverses œuvres et institutions interna- 
tionales. 

Emet le vœu : 

Que de même qu'il sera nécessaire d’instituer des services internationaux pour 
la documentation relative à toutes les législations dont 1 élaboration sera avanta- 
geusement poursuivie en accord entre tous les pays alliés, et en attendant l'organisa- 
tion d'un service international de documentation législative et statistique, la direction 
de la Statistique générale de la France soit immédiatement chargée, sous le contrôle 
permanent de délégués dûment mandatés par la Conférence, de centraliser, de tra- 


■(luire et de tenir à la disposition de tous les pays de l’entente les documents rela- 
tifs à la législation, à la réglementation aux institutions et à la statistique, en 
matière de pensions, de prothèse, de rééducation fonctionnelle et professionnelle, 
<le placement et de protection sociale des invalides de la guerre. {Assentiment.) 

M. Hirschfeld fait remarquer combien il serait désirable que les principaux docu- 
ments réunis par ce service fussent Tobjet d’une publication dans un bulletin 
périodique qui serait un lien entre les diverses organisations qui s’occupent du sort 
des mutilés ; ceux-ci et leurs protecteurs pourraient y trouver, toujours à jour, 
tous les renseignements utiles. Il remercie M. Bittard d'avoir bien voulu, dans son 
rapport, retenir le vœu qu’il avait présenté en ce sens. 

M. Gamier-Boissière désirerait que la prothèse fît aussi l’objet d'une telle publi- 
cité. Cela éviterait bien des tâtonnements. 11 suggère d’autre part que l’on utilise 
pour la propagande les vues du Musée pédagogique et que des conférences soient 
faites pour les infirmières- majors. 

M. Chastaxü insiste à son tour sur la nécessité de conférences faites sous les 
auspices du Service de Santé dans les liôpi taux. 

M. Verlot suggère que des missions de propagande soient confiées à des person- 
nalités choisies avec soin. 

M. Dyer demande que ces conférences soient faites notamment par des mutilés 
de guerre rééduqués qui auraient plus d’action que les valides sur leurs camarades. 

M. LE 1)** Qi iserne expose qu'il y a une véritable campagne contre la rééducation 
et qu'il y a lieu de lutter à la fois contre l'apathie des blessés, qui craignent de voir 
leur pension et surtout leur gratification renouvelable, influencée par la rééducation 
et contre la résistance des syndicats ouvriers qui redoutent que l'emploi des mutilés 
fasse baisser les salaires. D'autre part il faut établir un programme de rééducation 
et organiser une surveillance technique, médicale, sociale. De là, découle la compo- 
sition d'un Comité de propagande comprenant des employeurs, des employés, des 
médecins. Des hommes compétents, choisis par le Service de Santé, seraient chargés 
de faire des conférences auprès des intéressés. 

M. le D** Quiserne présente comme conclusion à ses observations, le projet de vœu 
suivant : 

» Il est créé dans chaque pays un Comité directeur de la propagande, qui se mettra 
en relations avec un Comité central composé de membres choisis parmi eux et éla- 
borera un programme approprié. 

» Le Comité qui sera obligatoirement un organe ofliciel et agissant sur le Comité 
de chaque Etat, devra, par le moyen de conférences et de brochures et par 1 emploi 
de l’image, du cinématographe et de la projection, combattre les tendances opposées 
à la rééducation professionnelle et montrer la nécessité de celle-ci. » 

Des observations sont présentées sur la diversité des méthodes de propagande 
suivant qu’il s’agit de mutilés ruraux ou de mutilés urbains. M. le D** Borne et 
M. le D** Quiserne sont chargés de rédiger une motion commune, motion qui sera 
■discutée à la prochaine séance. 


Quatrième séance : jeudi matin, 10 mai, 
séance ouverte à 10 heures 


M. le BoiiNK donne lecture du vœu sur la pro])agande, qu'il a rédigé avec la 
collaboration de M. le D'’ Quisehne. Ce v(r‘u est ainsi conçu : 

« La ü^sectiondela Conférence interalliée émet le vœu qu'il soit créé immédiate- 
ment en France iin Olfice central de propagande interalliée analogue à celui de la 
Docunientalion, qui serait chargé de centraliser et de communiquer à toutes les 
nations de 1 Lntente les moyens et les méthodes les plus rationnels et les plus 
récents de propagande et d'enregistrer les résultats acquis. 

» Quant a ce qui concerne la 1" rance, qu il soit formé d’urgence un Comitéolliciel 
directeur de la propagande, aussi restreint que possible, composé de médecins, 
techniciens, philanthropes ou représentants d'œuvres privées, de mutilés complète- 
ment rééduqués des branches commerciales, industrielles, agricoles, de représen- 
tants des syndicats patronaux et ouvriers tous compétents et autorisés en la matière 
qui seraient chargés d élaborer les programmes pi'atiques, qui, délégués en missions 
ofticielles, seraient chargés de les appliquer ou de les faire appliquei*. 

i) La propagande visera toutes les questions relatives aux mutilés : 

>> Orientation ; 

» Hééducation professionnelle; 

» Placement; 

» Protection. 

» l*:ile s’exécutera d'une façon générale, par des brochures, des conférences, des 
communications, des causeries, des démonstrations sur place dans les écoles de 
rééducation, par des vues fixes et cinématographiques, par des expositions perma- 
nentes dans les grandes villes de France. 

File s'adressera : 

Au personnel hospitalier, aux infirmiers et aux infirmières, à l’entourage 
immédiat des blessés par les moyens ci-dessus indiqués. 

Aux blessés, dès 1 hôpital pendant la convalascence, par les mêmes moyens, par 
des visites dans les écoles de rééducation, par l'intervention des conseillers médicaux 
et techniques, en tenant compte des conditions urbaines ou rurales. 

3^ Aux mutilés dont, une fois pour toutes, la pension est intangible par tous les 
moyens ci-dessus cités, par des primes mensuelles de- travail et une prime défini- 
tive après la rééducation professionnelle qui leur permettra de se procurer des 
instruments et outils de travail, des appareils de force motrice ou des machines 
spéciales. 

4° Aux associations patronales et ouvrières en s'appuyant sur leur autorité et en 
leur demandant leur collaboration et leur intervention efiectivc et pécuniaire. 

O® Aux organes olïiciels départementaux, Préfets, Conseils généraux. Municipalités 
en leur demandant leur intervention régionale. 
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C® Au grand public et à tous les amis des mutilés en leur apprenant la situation 
exacte des invalides tant au point de vue professionnel que social. 

M. LE Président fait observer qu’en principe il est préférable de rédiger les 
motions le plus sobrement possible pour qu’elles puissent exprimer les désirs 
communs à tous les pays de l’Entente et s’appliquer à tous. 

M. Bittard suggère que les deux motions, celle concernant la documentation et 
celle relative à la propagande, soient jointes. M. le Président estime que ce sont là 
des choses distinctes. 

.M. Billard s’attache à montrer l’intérét qu’il y aurait à ce qu’il y eût unité 
entre les deux organismes pour que la documentation pût être utilisée facilement 
pour la propagande. 

M. LE Président. — La statistique se borne à enregistrer. La propagande, c'est 
de l'action qui varie d’une région à l'autre. 

M. le D** Quiserne craint que la statistique n’amène un encombrement de papier 
inutile. 

M. le Président propose, en ce qui concerne la documentation, le texte suivant, 
plus simple que celui adopté hier : 

La Conférence Interalliée, 

Considérant que la question des Invalides de la Guerre, aussi bien en ce qui con- 
cerne les pensions que la rééducation profesionnelle, le placement ou la protection 
sociale est commune à tous les pays de l’Entente et qu’il y a intérêt pour chacun 
de ces pays à rechercher des solutions qui soient en harmonie avec les résultats de 
l’expérience. 

Considérant que ce résultat ne peut être obtenu que par l’organisation d’un ser- 
vice interallié de documentation sur la matière. 


Emet le v(»eu : 

Qu’en attendant la création d ’un tel service par voie d’accord entre les gouverne- 
ments intéressés, la Direction de la Statistique générale de France soit immédiate- 
ment chargée de recueillir celte documentation, d’en faire l'objet d'une publication 
et de communiquer, sur chaque question, aux Etals alliés, les détails qui pourront 
lui être demandés. 

SiR Charles Nicholson désirerait que ce service soit confié à une organisation 
indépendante, où tous les pays pourraient s’adresser sans passer par aucun inter- 
médiaire. 

V 

M. LE D** Galtier-Boissiére fait l’éloge du service de la Statistique. 

M. Constant Verlot. — Ce que je voudrais, c’est qu’à côté de ce service auquel 
je rends hommage, il soit constitué entre congressistes un comité d'hommes de 
bonne volonté qui irait stimuler les commissions départementales et ferait de la 
propagande active. 

M. LE Président. — Devons-nous confondre les deux questions? 
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Siu Charles Nicholson. — La délégation britannique accepte le texte intégral du 
premier vœu. Elle désire quMl y ait un organe central et direct commun pour tous 
les pays. Si le service général de la Statistique peut être cet organe, elle l’accepte de 
grand cœur. 

M. Marcii. — Nous communiquons nos renseignements le plus libéralement * 
possible, mais il est des cas où nous sommes obligés de passer par l’intermédiaire 
des diplomates. 

M LK 1)** Qciserne. — C’est Téteignoir î 

M. i.E Président explique que cette mesure est nécessaire dans certaines circons- 
tances et qu’il faut s’y plier. 

Le vœu est mis aux voix. Il est adopté à l’unanimité, moins deux voix. 

On passe à l’examen du vœu relatif à la propagande. 

M. le D'’ Qüiserne et M. le D'* Borne développent leur motion. 

Les frais, ajoute le docteur Qüiserne, devraient être prélevés sur le fonds de 
propagande volé par le parlement. 

Sir Charles Nicholson déclare que les Anglais veulent perfectionner leurs 
méthodes et non pas les changer. L’orateur ne s'opposera pas au vote de la motion 
à la condition que celle-ci ne soit pas applicable à l’Angleterre. 

M. LE Président propose la rédaction suivante qui peut être acceptée par tous les 
pays qui ont participé à la Conférence : 

a) Qu’une propagande active soit organisée dans chaque pays allié par tracts, 
conférences, entretiens, etc. 

1° Pour faire connaître dans toutes les parties du pays les résolutions adoptées 
par la Conférence Interalliée; 

2" Pour faire comprendre aux invalides de la guerre les raisons qui ont déter- 
miné ces résolutions ainsi que les avantages qui en découlent pour eux et pour le 
pays; 

3® Pour combattre les tendances et la propagande, ouverte ou occulte, contraire. 

b) Que pour faciliter la rééducation professionnelle. 

Les pouvoirs publics prennent ù leur charge les frais de cette rééducation 
ainsi que les frais d'entretien de l’invalide et de sa famille pendant le cours de 
celte rééducation; 

2*^ Une propagande spéciale soit faite auprès des médecins, des infirmières, des 
hôpitaux, ainsi que des institutions qui s’occupent de rééducation, en vue de pré- 
ciser le sens de leur action pour l’orientation professionnelle des invalides, confor- • 
mément aux vœux de la Commision, en tenant compte des débouchés normaux 
dans chaque région. {Adopté à l'unanimité, moins une voix,) 

M. LE 1)** Qliskrne demande qu'on émette un vœu spécial pour la France. 

M. LE Président. — Nous sommes une Conférence Interalliée, nous ne pouvons 
adopter que des motions intéressant tous les Alliés. 

M. Constant Verlot. — Je me propose de demander à la réunion plénière du 
Congres la création d’un comité directeur permanent de propagande. {Assenti- 
ment géncraL) 
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M. LE !)*■ Qüiskuxe insiste sur la nécessité des compétences qui ne paraissent pas» 
dit-il, dans tous les Comités. 

M. Li: Président propose d'ajouter à la motion un troisième paragraphe ainsi 
conçu : 

c) Qu'un Comité permanent interallié soit institué pour maintenir les liens qui 
ont été créés par la Conférence entre les institutions et les personnes qui ont par- 
ticipé à ses travaux. {Assenliment,) 

Sur une observation de M. Agatiionovitcfi, M. le Président propose de compléter 
le texte par ces mots : « et prépare les réunions ultérieures de la Conférence. » 
(Assentiment.) 

L’ensemble de la motion est adopté. 

Les délégués alliés, auquels se joignent les congressistes français, remercient 
M. le Président de la façon dont il a dirigé la discussion. 

Et la séance est levée. 
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RAPPORTS PARTICULIERS 


L’ŒUVRE DE LA CAISSE NATIONALE ITALIENNE D'ASSURANCES 
CONTRE LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
EN FAVEUR DES INVALIDES DE LA GUERRE 

Happort présenté par M. Foscolo BARGONI, xVvoeat. 


La Caisse Nationale Italienne d'assurance pour les accidents du travail, dès 
le début de notre guerre, a compris toute ratïinité et toute l'analogie de la 
question de la rééducation professionnelle des invalides de la guerre avec la 
question de la rééducation professionnelle des invalides du travail. Notre 
plus grand Institut d'assurances sociales a cru qu'on pourrait tirer profit des 
meilleurs systèmes qui seront appliqués dans le champ des invalides pour les 
adapter aux mutilés et aux estropiés à cause des accidents du travail. 

El l'on pense encore qu'à la fin de la guerre, on pourra utiliser les meil- 
leures écoles professionnelles d'invalides de la guerre, les transformant tout 
simplement en instituts d'assistance et de rééducation pour les invalides du 
travail. 

C'est dans ce but même que la Caisse Nationale pour les accidents du 
travail a donné toute son aide à l'étude et à la résolution des problèmes qui 
intéressent les invalides et les mutilés de la guerre. 

I. — Elle a donné une aide financière et matérielle aux institutions qui 
s’occupent des invalides. 

IL — Elle a accueilli gratuitement dans son siège central, à Rome, les 
bureaux de la Fédération Nationale des Comités pour l’assistance aux Mili- 
taires aveugles, estropiés et mutilés, de l'Œuvre Romaine d'assistance aux 
Mutilés, et du Comité National des Invalides de guerre. 

III. — Elle a assigné un prix très considérable au Concours National de la 
Prothèse, ouvert à Pologne par l'Institut orthopédique Rizzoli pour les meil- 
leures prothèses de travail. 

IV. — Dans le champ scientifique, la Caisse Nationale a contribué à la 
propagande de la rééducation professionnelle des invalides, avec beaucoup de 
matériel d'études dans sa Rassegna dUissicui'azdoni e Previdenza sociale. 




V. — Dans lecliamp politique et parlementaire, il faut encore rappeler que 
y\. le Président de la Caisse Nationale pour les accidents, le Sénateur Ferrero 
di Cainbiano, au mois de janvier dernier, a été nommé Itapporteur de la 
Commission Sénatoriale pour le projet de loi sur la protection et l’assistance 
des invalides de la guerre, projet qui a été approuvé par le Sénat et par la 
Cliambre des Députés dans le texte proposé par le Happorleur et qui est 
devenu loi le 2o mars dernier. 

VI. — Dans le cercle de son action directe comme Institut d’assurance pour 
les accidents du travail, la Caisse Nationale a lait de son mieux pour faciliter 
la rentrée dans les usines et dans les établissements industriels aux ouvriers 
rendus invalides par la guerre : 

a) Dans ce but, elle a déjà assuré à des conditions avantageuses contre les 
accidents du travail les mutilés élèves des écoles de rééducation profession- 
nelle, leurs maîtres et tout le personnel d’assistance ; 

b) Elle a garanti à tous les mutilés rééduqués et nouvellement admis au 
travail, les bénéfices de la loi sur les accidents, sans une charge particulière 
pour les généreux industriels qui les accueillent de nouveau. 

c) Enfin elle s’est proposée de rendre à la société, dans les meilleures condi- 
tions de capacité recouvrée, les victimes du travail qui sont restées amputées 
des membres, en leur jirocurant les appareils de jirothèse, le séjour pour leur 
application et pour en apprendre fusage et la rééducation dans les institu- 
tions indi()uées pour la réadaptation au travail. 

Vil. — Comme mesure législative destinée à établir la condition juridique 
des invalides de la guerre vis-à-vis de la loi sur les accidents du travail, la 
nouvelle loi italienne du 2o mars dernier pour la protection et l’assistance des 
invalides de la guerre, sur l’indication demandée à la Caisse Nationale d’assu- 
rance, diffère quelque peu du système adopté par la loi française en ce qui 
concerne les mutilés de la guerre, victimes d’accidents du travail. En Italie 
aussi, l’idée a été accueillie d’accumuler la pension de guerre avec findem- 
nité d’accident éventuelle; ce principe trouve son fondement dans des raisons 
ético-sociales, qui attribuent à la pension — comme expression de la recon- 
naissance nationale envers les victimes du devoir — la valeur d’un prix qui 
ne permet pas à d’autres égards une future évaluation de caractère écono- 
mique : cette évaluation mettrait les pensionnés de guerre en conditions 
d'infériorité en comparaison de tous les autres ouvriers assurables. 

Il faut mentionner un précédent concret dans la législation italienne. Il 
s’agit d’une disposition de notre loi sur les pensions, laquelle admet que le 
pensionné, à cause de blessures reçues en service, peut encore donner son 
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dan^lP n ” pension déjà obtenue soit considérée 

. “'r™- '» I-'"»" i-ili-iue des leva 

a«i'L'„ I LTT' ‘ ' Je la loi sur les 

,r *^*^”*^ ^*'^*^ considérée difTéreniinent de celle des 

ouvriers atrectes par des imperfections ou lésions préexistantes à 1 accident 

■ Jï,»!':."’ ““'-““ee <I I"'''™J?Ô!: 

A la suite des considérations ci-dessus, la Caisse Aationale Italienne a jugé : 

1“ Qu'aux invalides de la guerre réadmis au travail, en cas d’accidents on 
doit accorder 1 entière indemnité d'accident, sans tenir compte des causes 
coucoinitantes ou des lésions préexistantes; 

2» Que les Instituts assureurs ne peuvent refuser l’assurance des invalides 
dt Ja giieire en n importe quelle proportion ; 

3» Que pour faciliter la réadmission au travail des invalides de la guerre 
n ne doit pas demander aux employeurs le paiement d’une surprime spéciale’ 

mmbit on doit tenir compte comme d’un élément pour l’évaluation du 
iisque dont ou demande l’assurance. 

Ce principe a été tout à fait accueilli par la loi du 23 mars pour nos 

Tce n'Lï nuef "‘f’ Principe accueilli par la loi’ française. 

SI ce est que la loi française a adopté, à cause du mécanisme différent des 

a P"'>“> J« I» »P<larilé palicale pou,, 

prune <»nee,.„anl I agg„valion du risque relatif a rinvali.lil,'. de guerrl 
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LA LOI ITALIENNE DU 25 MARS 1917 
POUR LA PROTECTION ET L’ASSISTANCE AUX INVALIDES 

DE LA GUERRE 

par M. le Professeur BERNACCHI et .M. Foscolo BARGONI, Avocat. 


1. La loi italienne a le but de garantir, par 1 intervention de 1 Etat, une 
assistance complète, uniforme et permanente à toutes catégories d invalides 
de guerre. Ce résultat est obtenu q,vÀC(ik Y Œuvre nationale pour la protection 
et Vassistanœ aux 'invalides de guerre, 

2. L’œuvre a son siège à Home et elle est administrée par un Conseil com- 
posé de 19 membres, parmi lesquels on compte : 

a) deux députés et deux sénateurs élus resfiectivement par la Chambre des 

députés et par le Sénat ; 

b) quinze membres élus par arrêt royal d’après la pi'oposition du Président 
du Conseil des ministres. 

Ces membres sont choisis parmi les personnes de compétence administra- 
tive et technique bien reconnue; c’est-à-dire des délégués par les Ministères 
de l'intérieur, de la guerre, de la marine, du trésor, de l'industrie, du com- 
merce et du travail; des représentants des Comités créés pour l’assistance aux 
invalides de guerre, et des Instituts de bienfaisance publique et de prévoyance 
contre l’invalidité au travail. 

Le Conseil élit parmi ses membres un Comité exécutif de sept personnes, 
chargé des affaires pressantes et de l’accomplissement des délibérations du 

Conseil (article l'O- 

3. On considère comme invalides, aux eifets de l’article 1" de la loi, les 
militaires avant et après leur congé, et toute personne devenue incapable de 
tout travail utile, ou notablement diminuée dans sa capacité au travail, par 
suite de lésions ou d’infirmités contractées en service de guerre, ou, en tout 

cas, par suite d un fait de guerre. . • i- 

La déclaration d’invaliditéestfaited’après les dispositions des lois italiennes 
pour les pensions militaires. La déclaration d’invalidité, lorsqu’il nes’agit[»s 
de militaires, est faite par une commission sanitaire composée d’apres le règ e- 
ment en application de la loi (article 2“’'). 

4. L’OEuvre nationale est chargée : ,• i • 

fl) de l’assistance sanitaire, orthopédique et prothétique des invalides si 
elle n’est pas accomplie par les autorités militaires ou dans les cas ou le 
besoin de l’assistance n’est survenu qu’après réforme; 


b) de 1 assistance matérielle si elle est reconnue nécessaire pour les condi- 
tions spéciales des invalides ; 

c) de 1 assistance sociale, soit par 1 instruction primaire et professionnelle, 
soit par la rééducation au travail ; 

d) du placement des invalides rééduqués; 

e) de l’assistance médico-légale et légale, dans tous les cas où l’invalide ne 
peut se charger directement de la défense de ses intérêts ; 

f) de toute espèce d’assistance, de protection et de contrôle par rapport aux 
lois et aux règlements préparés en faveur des invalides (article 3™®). 

5. L’OEuvre nationale applique son programme par le concours de toute 
institution publique ou privée, et avant tout par le concours des Comités créés 
pour la protection, la rééducation professionnelle et l’assistance aux’invalides 
de guerre (article 4“®). 

6. L’OEuvre nationale coordonne et complète l’action des dites Institutions et 
a le droit de contrôler leur fonctionnement et de provoquer la constitution 
des fédérations provinciales ou interprovinciales entre les Comités pour l’assis- 
tance aux invalides de guerre (article o“®). 

7. Les militaires invalides pourront continuer leur service dans l’armée et 
réoccuper leurs placesde travail dans les administrations publiques ou pri- 
vées, pourvu que le médecin de l’administration aitreconnu l’invalide capable 
de reprendre son métier. En cas de contestation, on aura recours à l'aide d’un 
médecin désigné par l'OEuvre nationale. 

L’invalide peut exercer son droit d’être admis au travail, pendant le délai 
d’un an après la cessation de la guerre (articles 6*"®, 7“® et 8™®j. 

8. Le Ministère de l’intérieur disposera chaque année dans son budget d’une 
somme correspondante aux besoins de l’OEuvre nationale (article 10*”®). 

9. Tout invalide, son traitement chirurgical et physiothérapique une fois 
achevé, sera envoyé à la rééducation professionnelle dans des Instituts 
spéciaux, où il sera obligé de rester pendant quinze jours au moins, pourvu 
que ce séjour soit permis par les conditions physiques de l’invalide ou soit 
demandé par sa condition sociale. 

La rééducation professionnelle aura dans les cas ordinaires une durée 
maximum de six mois, sauf les cas exceptionnels qui seront fixés par l’auto- 
rité militaire (articles 12*"®, 13*"®, 14'"®, lo*"® et 16"*®j. 

10. Les frais pour la fourniture des appareils prothétiques provisoires ou 
définitifs seront mis à la charge de fadministration militaire. Les frais de 
réparation et de rechange des appareils seront mis à la charge de l’OEuvre 
nationale dans les termes et aux conditions établis par le Conseil d’administra- 
tion de l’OEuvre nationale (article 17*“®). 


11. La loi du 2'i mars 1917 pour les invalides de guerre n’aura aucune 
influence sur le montant de leur pension quel que soit le degré de la réédu- 
cation accomplie et le placement obtenu (article IT'"*'). 

1-2. Les invalides pensionnés auront la possibilité d’obtenir de la |)art des 
Instituts de crédit foncier ou agraire, des caisses d Lpargne, etc. des lacilités 
linancières pour l’achat d’un terrain ou par la construction d’une maison popu- 
laire ou économique, en donnant en garantie le montant de la pension. 

La pension pourra être acceptée comme caution dans les adminisliations 

publiques (article 21'"''). 

13. Les caisses d’assurances contre les accidents du travail sont obligées 
d’assurer les invalides rentrés dans n’importe quel le entreprise : une surprime 
d’assurance sera admise seulement dans les cas et dans la mesure prévus par 
le reglement en application de la loi (article 22'"'). 

■14. Le gouvernement du Roi est chargé de préparer une statistique^ des 
invalides de guerre (article 24'"'‘). 

CO.NC.LL’SIONS 

La loi italienne traite et résout, à notre avis, d’une façon générale les 
questions suivantes : 

1® L’intervention de l’Ltal comme garantie et contrôle de l’assistance 
pi’ivée. 

2® Le droit à l’assistance pour toute catégorie d'invalidité et d invalides 
militaires, avant et après le congé et pour les civils mutilés, malades et 
infirmes. 

3® Le droit à fassistance prothétique généralisée et continuée tant quelle 
est reconnue nécessaire et profitable à l’invalide (membres artificiels, appa- 
reils de prothèse bucco-maxillaire, yeux artificiels, etc.). 

4® La rééducation professionnelle assurée par 1 Ltatà tout invalide désireux 
et physiquement apte à la rééducation. 

3® Le placement des invalides dans les administrations publiques et dans 
les entreprises privées, en raison de la réadaptation au travail obtenue. 

G® L’intangibilité absolue et permanente de la pension de guerre aux inva- 
lides remis au travail. 

7® La valorisation économique de la pension sous forme d ouverture de 
crédits pour l’achat de terrains à cultiver et pour la construction des maisons 
ouvrières. 

8® L’assimilation des invalides de guerre aux ouvriers valides dans le 
domaine des assurances ouvrières. 
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LA CROIX-ROUGE ITALIENNE POUR LES INVALIDES 
DE GUERRE 


par le Professeur Louis BERNACGHI, Médecin-Inspecteur au Comité central 
de la Croix-Houge italienne. 


La Croix-Houge italienne qui, avec son drapeau de charité et d'amour, se 
trouve toujours à côté du Service de Santé militaire, pour être utile aux 
blessés et aux malades, a bien voulu comprendre dans son rôle humanitaire 
et social les catégories les plus nombreuses et les plus graves des invalides 
de guerre. 

a) Les mutilés et les estropiés sont les premiers qui nous demandent une 
assistance médicale tout à fait spécialisée (régularisation et cinématisation 
des moignons, appareils prothétiques, traitements physiques) et une assistance 
complémentaire ou sociale (réadaptation au travail, placement et protection 
spéciale dans les assurances ouvrières). 

b) Parmi les grands blessés qui viennent à la suite des mutilés et des 
estropiés, on doit considérer les blessés de la tuberculose qui nous réclament 
les meilleurs soins sanitaires et sociaux pour la défense individuelle et de la 
société. 

c) Les « ultra-invalides » enfin qui ayant franchi les frontières de l’impuis- 
sance absolue au travail, ont perdu leur autonomie et ne peuvent pas se 
passer d’une assistance personnelle (cas de mutilations multiples, aveugles, 
paraplégiques, etc.). 

La Croix-Houge italienne a bien accompli son rôle en développant son 
programme technique et son but humanitaire avec ses établissements 
sanitaires dont nous décrivons l’organisation et les résultats. 

A. — KtABLISSEME.NTS POUII les mutilés et les ESTUOPIÉS. 

Hôpital territorial n® / {Rome, palais du Quirinal). 

Ouvert depuis le Id juillet 1915 et destiné d’abord à toute espèce de blessés 
de guerre. Capacité: 250 lits; direction médicale du docteur Scafi; assistance 
morale et soins maternels de S. M. la Heine d'Italie. 

Depuis le mois de novembre 1916, l’hôpital fonctionne seulement pour les 
mutilés qui ont besoin du traitement physiothérapique. 
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Iæs salles les plus belles, les plus grandes du Palais royal furent transformées 
en hôpital, sous la direction de la Heine même. 

Dans la section physiothérapique nous avons la radiothéiapie, 1 électro- 
thérapie, la therniothérapie, l’hydrothoirapie, la massothérapie, lag>mnastique 
médicale et l’héliothérapie. 

Blessés traités jusqu’au 31 mars 1917 : 1.563, parmi lesquels 232 mutilés 
et 60 estropiés. 

Dans l’hôpital il y a aussi un atelier pour la construction des appareils de 
prothèse, et des écoles de culture générale et professionnelle. Les écoles de 
culture générale, divisées en deux cours, furent fréquentées par 130 élèves, 
avec les meilleurs résultats. Dans les écoles professionnelles on apprend le ^ 
dessin d’ornement, la dactylographie, la télégraphie, etc. 

La Heine Hélène, notre bien-aimée Souveraine, a bien voulu parachever 
son œuvre par des ateliers, où mutilés et estropiés peuvent apprendre la 
gravure sur métaux, les travaux en cuir, la pyrographie et la fabrication 
des jouets, etc. Ce travail, pendant le traitement médical des mutilés, a donné 
des résultats inattendus et brillants, au point de vue de la préparation 
psychique à la rééducation professionnelle. 

Hôpital territorial de Pescia (Lucca). 

(tuvert depuis le 44 août 1913 avec le concours de M. G. Calderai, qui a 
voulu que les blessés de la Croix-Houge fussent traités dans sa magnilique 
villa il ses dépenses. 

t;apacité actuelle : 100 lits ; direction médicale du docteur Gusmitta. L’hôpital 
de Peseik, quoique petit, réalise le type de l’assistance complète aux mutilés; 
car le blessé, traité d’abord par les ressources de la chirurgie opératoire, 
passe ensuite à la section physiothérapique, où il re<:oit les ajipareils provi- 
soires et définitifs construits par l’atelier de prothèse éUabli àcôté de l’hôpital. 

Dans ces conditions par l’instruction générale et professionnelle, il choisit le 
métier correspondant à ses conditions définitives, et il rentre chez lui avec 
une liche spéciale rapportant sa capacité au travail. 

Mutilés et estropiés jusqu’au 31 mars 1917 : 283 ; mutilés rentrés chez eux . 

173; appareils provisoires ; 130 ; définitifs : 260 ; invalides qui rentrent chez 
eux après avoir suivi un cours de rééducation : 130. 

Hôpital territorial de Spezia {Institut G. Homiti pour le traitement et la 
rééducation professionnelle des estropiés et des mutilés de guerre). 

Ouvert depuis le P’’ mai 1916 par initiative du Comité maritime delaCroix- 
Hoiige de Spezia et avec le concours du Service de Santé militaire et de la 
bienfaisance privée et publique. Direction médicale du professeur Cassanello. 
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Capacité : 130 lits. Installation chirurgicale et complémentaire parfaite. 
Cours d’instruction ; ateliers ; champ expérimental pour les travaux agricoles ; 
atelier de prothèse. 

niessés soignés du 1®*“ mai au 1®** décembre 1916 : 202 (111 mutilés et 
91 estropiés). Invalides rentrés chez eux : 106. 

Hôpital territorial de Saltocchio {Lucca). 

Ouvert depuis le 15 mai 1916, grâce à la générosité de la comtesse Anguissola, 
qui a mis sa villa à disposition comme hôpital. Capacité : 100 lits. Direction 
médicale du docteur Stefanutti. Destiné aux traitements physiquesdes estropiés. 
Blessés traités jusqu au 31 mars 1917 : 280. 

B. — Etahlisskments pour les tuberculeux. 

Institut climatique de Bergepgi (Savona). 

Ouvert depuis le 2 décembre 1916, d’après une convention entre l’Association 
contre la tuberculose et le Comité de la Croix-Bouge de Gènes. Capacité 
actuelle: 140 lits, prochainement portée à 200 lits. Direction médicale du 
docteur Fabri. 

C’est une magnifique installation, tout à fait nouvelle, sur la « Biviera di 
Ponente », qui a été destinée au traitement des formes initiales de tuberculose 
pulmonaire et aux blessés compliqués de tuberculose. 

Malades soignés jusqu’au 31 mars 1917 : 84. Bésultats pas encore 
communiqués. 

Des instituts sur le type de celui de Bergeggi seront prochainement ouverts 
à Naples et à Bologne. 

' C. — Établissements pour les « ultra-invalides ». 

Hôpital territorial 6 de Rovezzano (Firenze), 

Mis à la disposition de la Croix-Bouge par la comtesse Maria de Ferrari ved. 
di Frassineto. 

Capacité: 65 lits. 11 fonctionne dans le but d'y concentrer temporairement 
les (( ultra-invalides », qui auront leur placement définitif dans la magnifique 
installation offerte au Gouvernement italien par la princesse Abamelek 
Demitloff. 

% 

La Croix-Bouge italienne avec ses 5 hôpitaux et ses 645 lits pour les mutilés 
et les estropiés, avec son atelier de prothèse à l^escia, avec son Institut de 
Bergeggi pour les invalides tuberculeux, s’est [ilacée en première ligne parmi 


I 




les institutions de bienfaisance et i)armi les comités privés qui ont fait tous 
leurs efforts [^our atténuer rimmense fléau de la guerre, en restituant à la 
Patrie des invalides modernement assistés et des citoyens utiles au progrès 
économique et social de la nation. 

La Croix-Uouge, qui a dans son. histoire glorieuse, pendant la paix, les 
magnifiques initiatives d'assistance médico-sociale, pour la défense contre la 
« malaria », pour les secours dans les accidents du travail, pour les secours 
et 1 assistance daus les calamités publiques (maladies épidémiques, tremble- 
ments de terre, etc.) reprendra, après la guerre, son rôle humanitaire, en 
utilisant pour la solution des problèmes médico-sociaux de la vie civile les 
institutions créées pour le soulagement des invalides de guerre. 




PRINCIPES DU RÉGIME DES PENSIONS EN GRANDE-BRETAGNE 

l-ar Sir Arthur GRIFFITH-BOSC ^ WEN, l'arlian.entarv Secretary ,o thc 

of l*ensions. 


La Délégation britannique, au nom de laquelle j’ai I honneur de prendre 
la parole, est très heureuse de prendre part à la ConrércnGe Interalliée, et, 
tout en nous déclarant prêts à mettre tout le fruit de notre expérience à la 
disposition de la Conférence, nous sentons que nous sommes ici surtout pour 

apprendre, et que nous allons tirer le plus grand profit de ce que nous allons 
entendre et voir. 

Certains de mes collègues (I i parleront de ce que je pourrais appeler les côtés 
techniques de la question. Sir .\lfred Keogh, l’éminent Directeur général des 
Services medicaux au ^^ar (Jflice, donnera un aj)ci\u général de toute la 
question. Sir Berkeley .Moynihan s’occupera du traitement, et plus particu- 
lièrement du traitement orthopédique, sujet sur lequel il possède une grande 
autorité. Le Major Robert .Mitchell parlera de la question du traitement; il est 
conseiller du .Ministère des Pensions pour celte matière. Je me bornerai, 
pour ma part, à des remarques d’un ordre général, et je vous parlerai de là 
responsabilité assumée par le Gouvernement britannique à l’égard des marins 
et des soldats mutilés dans la guerre, et de" l’organisation qui a été établie à 
leur intention. 

Au début de la guerre, notre responsabilité n’éUait que très imparfaitement 
reconnue, 'fout d’abord, nous n’étions nullement préparés à cette guerre. En 
second lieu, nous ne nous rendio.is pas c iinpte de son étendue ni de sa 
durée; dans nos campagnes précédentes, nous n’avions employé que de 
petites années, et nos pertes avaient été infimes en comparaison de nos pertes 
actuelles; personne n’avait rêvé d’une armée britannique de plusieurs mil- 
lions d’hommes en guerre pendant deux ou trois ans. La question des marins 
et des soldats mutilés relevait de diverses autorités. L’Hôpital Royal de 
Chelsea, fondé il y a deux cent cinquante ans pour abriter les vétérans de 
I armée, accordait des pensions aux simples soldats et sous-olliciers invalides, 
et fournissait des membres artificiels à ceux qui avaient subi une amputation. 


r Le rapport de Sir .\Ifred Keogh est imprimé- p. 635 et suivantes du présent tome, 
toux de Sir Berkeley Moynihan et du Major Robert Mitchell iigurent n. 238 et 317 des 
tomes I et II. 
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l.e War Oflice s’occupait, des ofTiciers de notre armée. De l’Amirauté relevaient 
tous les invalides de la marine, officiers aussi bien que marins. Les secours 
aux familles des hommes pendant la durée de leur service, et aux hommes 
devenus invalides, dépendaient de sociétés volontaires, dont les fonds pro- 
venaient j)rcsque entièrement de souscriptions également volontaires. Ces 
Sociétés, en somme, faisaient bien leur travail, jusqu’à l’heure où le problème 
devint trop vaste pour elles. Dans l’été de 191?), on constata qu une systéma- 
tisation de ce service s’imposait, et l’on invoqua l’aide du l'arlement. 

On commença par la révision de l echelle des pensions, qui dans bien des 
cas furent augmentées, mais les règlements sur les pensions ne furent pas 
modifiés, et un grand nombre d'anomalies subsistèrent. L organisme admi- 
nistratif qui accordait les pensions demeura, comme précédemment, parfc^é 
entre le War Office. l’Amirauté et l’Ilopital de Chelsea. En même temps, une 
nouvelle autorité fut établie, qui s’appela le Comité statutaire des Pensions 
de Guerre (^Var Pensions Statutory Comitlee) ; scs bureaux centraux furent 
établis à Londres, et à leur tour ils fondèrent des Comités locaux des Pensions 
de Guerre dans tous les comtés et toutes les grandes villes du pays. A ces 
coi ps furent confiées, entre autres, deux fonctions essentielles : 1“ supplé- 
menter les pensions de l’Étal dans tous les cas oti ce serait nécessaire, à 
l’aide de fonds en partie publics et en iiartie privés; 2° prendre soin des 
soldats et marins invalides, de leur traitement, de leur rééducation et de leur 
emploi. 

Le Comité statutaire se mit immédiatement à l’œuvre. Il a fait beaucoup 
de bien, non seulement en supplémentant les pensions, mais encore en don- 
nant l’assistance nécessaire en certains cas critiques, comme aussi en prenant 
des mesures pour la rééducation de mutilés hors d’état de reprendre leur 
ancien métier, et pour la continuation de leur traitement dans les hôpitaux 
ou à domicile. On s’aperçut bientôt, néanmoins, qu’une simplification et une 
unification plus grandes de l’œuvre étaient nécessaires, et qu’il devrait y 
avoir un Ministre à la Chambre des Communes qui fût responsable devant la 
Chambre et devant le pays. La loi sur le Ministère des Pensions fut donc 
votée en décembre 1916. Aux termes de celte loi, toutes les fonctions de 
rHôpilal de Chelsea, du War Office et de l’Amirauté relatives aux pensions 
(en tant que ces pensions étaient accordées pour mutilation, et non pour la 
longueur du service) furent transférées au nouveau .Ministère, sous la direc 
lion et le contrôle duquel on plaça d’autre part le Comité statutaire et les 
Comités locaux dépendant de lui. Le Très Honorable G. -N. Darnes, .Membre 
du Parlement, fut nommé Ministre des Pensions, et j’eus l’honneur d’être 
nommé Secrétaire parlementaire de ce Ministère. 

Le premier acte du Ministre fut de jinblier un nouveau règlement sur les 





pensions, codifiant les anciens règlements, supprimant les anomalies et les 
injustices, et augmentant considérablement l’échelle des paiements. Je ne 
veux pas fatiguer les membres de cette Conférence en leur citant des chiffres; 
mais je me permettrai de mentionner qu’un homme totalement invalidé (par 
exemple, un homme qui a perdu la vue, ou bien deux membres, ou bien un 
membre et un œil, ou qui a contracté une maladie incurable) reçoit 27 sh. 6 d. 
(38 francs environ, au taux actuel du change) comme pension hebdomadaire 
pour le reste de sa vie; ceux qui ne sont invalidés que partiellement reçoivent 
une somme inférieure, proportionnée au degré de leur infirmité. 

Ces hommes ont droit à cette pension si leur blessure ou leur maladie a 
étf* soit causée, soit aggravée par le service militaire, à l’intérieur ou à 
l’etranger, pourvu que l’infirmité ne soit pas due à leur négligence ou à leur 
mauvaise conduite. 

En outre, les pensionnaires reçoivent des allocations pour leurs enfants 
jusqu’à l’âge de 16 ans ou même plus tard, si l’éducation de ces enfants 
continue. 11 existe aussi ce que nous appelons la pension alternative : un 
homme qui avant de s’enrôler dans l’armée gagnait un salaire élevé peut 
recevoir une pension basée sur ce salaire, au lieu de la pension fixe que je 
viens de décrire; cette pension alternative peut s’élever jusqu’à 7o shillings 
par semaine, ce qui équivaut à un peu plus de 100 francs. La veuve d’un 
soldat tué à l’ennemi ou mort au service reçoit la moitié du chiffre le plus 
élevé de la pension fixe, ou la moitié de la pension alternalive, suivant les 
cas; et de toute manière elle ne reçoit pas moins de 13 sh. 9 d. par semaine 
(environ 19 francs). Il existe aussi des pensions accordées, en certains cas, 
aux parents ou à d’autres dépendants, et des gratifications pour les hommes 
libérés comme impropres au service, mais dont rintirmité ou la maladie ne 
résulte pas de leur service. 

Il y a lieu d’espérer que cette nouvelle échelle de pimsions sera jugée satis- 
faisante et qu’elle permettra à ces inalhcmreux de vivre dans un certain bien- 
être, .malgré la forte augmentation du prix de toutes les denrées. Mais le 
Ministère d(‘s Tensions reconnaît que la partie la plus importante de sa tache 
concerne le sort ultérieur des mutilés, leur retour à la santé dans la mesure 
du possible, et leur rééducation, afin de leur rendre un rôle utile dans la vie 
industrielle et sociale du pays. 

.\ous nous trouvons ici, dès l’abord, en présence d’une grande difficulté. 
Le soldat ou le marin mutilé a été réformé, il n’est plus soumis à la disci- 
pline de rarmé(' ou de la marine, et l’on ne saurait par suite les forcer à subir 
soit un traiteiTumt, soit un enseignement ultérieur. Je crois que vous avez 
rencontré la même difiiculté en France, comme elle l’a été aussi dans d’autres 
pavs alliés. Ces invalides peuvent, s’ils le veulent, toucher leur pension et 




vivre dans Toisivelé, augmentant peui-elrc leurs ressources par un recours à 
la charité. Si cet éiat de choses venait à prévaloir généralement, la perspec- 
tive serait extrêmement sérieuse. H y a une autre difhculté : la main-d’œuvre 
étant rare, il est facile d’obtenir un emploi bien rémunéré, et le soldat réformé 
est tenté de retourner tout de suite au travail, sans attendre le temps néces- 
saire au traitement supplémentaire, et il ne se rend aucun compte du besoin 
qu’il a d'a|)prendre un nouveau métier. Il en résulte qu’il se remet au travail 
avant d’être en état de travailler, et qu’il risque fort de compromettre d’une 
façon permanente sa santé et sa capacité future de production; ou bien il 
s’égare dans quelque occupation « k impasse » qu’il ne conservera pas après 
la guerre. Dans l’un et l’autre cas, l'efft't est désastreux. 

Pendant un certain temps nous avons espéré que les autorités militaires et 
navales consentiraient à garder ces hommes à leur service jusqu’à ce que leur 
cure ou leur éducation fût achevée. Cela a été iini)ossible. Nous devons donc 
procéder par la persuasion et les encouragements, et nous ayons pris nos 
mesures à cet effet dans le nouveau règlement. 

Tout d’abord, nous nous sommes réservé le pouvoir de réduire de moitié 
la pension d'un homme s’il refuse le traitement qui lui est offert, lorsque 
l’autorité médicale certifie qu’il a besoin d’une forme de traitement déter- 
minée. Nous ne nous proposons pas d’exercer ce pouvoir pour forcer un 
homme à subir une opération chirurgicale, mais seulement dans les cas où 
l’on a offert au patient un traitement par massage, ou par l’électricité, ou par 
les machines orthopédiques, et autres traitements graduels du même genre; 
ou encore, pour les malades, un traitement à l’hôpital. D autre part, 1 inva- 
lide aura de grands avantages s’il consent au traitement. Tant que ce traite- 
ment durera, il recevra une indemnité pécuniaire égale, au chiffre le plus 
élevé des pensions ; tous les frais du traitement seront à la charge de l’Ktat; 
en outre, si le patient est forcé de vivre loin de son foyer, sa femme et scs 
enfants recevront une allocation sullisante pour leur permettre de vivre dans 
un certain bien-être. L’homme qui refusera un pareil traitement, et la chance 
de recouvrer la sauté, fera preuve de bien peu de sens. Quant a 1 éducation, 
nous ne nous proposons pas d'en pénaliser le refus, car, si un bureau médical 
ou un docteur peuvent certifier avec autorité que tel ou tel traitement est 
nécessaire à un invalide, personne ne saurait donner un certificat analogue 
pour un apprentissage, et dire que tel ou tel homme doit apprendre tel ou tel 
métier. Mais, tant que l’apprentissage dure, le soldat invalide reçoit le.^ 
mêmes avantages, pour lui-même et pour sa famille, que le soldat en traite- 
ment, et, en outre, un boni de o shillings par semaine pour chaque semaine 
complète d’apprentissage. Dar ces généreuses clauses financières, on ospore 
aboutir au succès dans la plupart des cas. 




I.es arrangements relatifs au traitement et à l’apprentissage seront faits par 
les Comités locaux, par l'intermédiaire de qui les allocations seront payées 
aux soldats et à leurs familles. Cependant, afin de tirer le meilleur parti 
possible des liôj)ilaux et des centres d’apprentissage existants, le Ministre des 
Pensions est en train de diviser tout le pays en vingt vastes districts, ou 
davantage, qui, avec les Comités locaux, forment des Comités centraux; 
toutes les facilités dont dispose chaque district seront mises à la disposition 
des invalides vivant dans celte région, et un fonctionnaire responsable devant 
le Ministre sera chargé de l’organisation. J)e cette façon, on compte édifier 
une organisation etlicace pour le soin ultérieur des mutilés dans toutes les 
parties du Pioyaume-Uni. 

En règle générale, l’Etat ne construit et n’équipe point d’institutions, ni 
pour le traitement ni pour l’apprentissage; il se sert seulement de celles qui 
existent déjà, en payant les frais d’entretien et tous les honoraires nécessaires. 
Il y a douze centres orthopédiques à la disposition des soldats réformés inva- 
lides; le principal d’entre eux est à Shepherd’s Bush, près de Londres, tout 
près de la “ White City” où eut lieu la première Exposition franco-britan- 
nique, qui marqua le début de l’Entente cordiale. Dans ces établissements, 
les réformés peuvent continuer leur traitement soit à titre d’internes, soit, 
en bien des cas, comme externes. Des ateliers sont attachés à la plupart de 
ces institutions; les soldats peuvent y commencer l’apprentissage d’un nou- 
veau métier. Les amputés sont plus .spécialement soignés à Uoehampton, à 
Erskine House près de Glasgow, et en quelques autres établissements ; on leur 
y fournil des membres prothétiques, et des ateliers sont également attachés à 
ces institutions. Pour les aveugles, un système très complet d’apprentissage 
est fourni à St-Dunstan, Begent’s l^ark, Londres, grâce à l’énergie et au 
dévouement de Sir Arthur Pearson. Sir Arthur Pearson était, il y a quelques 
années, un journaliste éminent, mais il eut le malheur de p u’dre la vue, et 
il a depuis lors consacré sa vie à servir ceux do ses semblables qui souiïrent 
de la même infirmité. Ln établissement moins considérable, pour les soldats 
aveugles qui sont de nationalité écossaise, existe à Edimbourg, et travaille 
d’accord avec l’institution de Sir Arthur Pearson à St-Dunstan. l^our l’appren- 
tissage, on profile généralement des écoles techniques et des collèges, ainsi * 
que des maisons de commerce qui désirent engager des soldats blessés comme 
apprentis, ou encore des collèges d’agriculture, etc. H y a aussi les ateliers 
fondés à la mémoire de Lord Roberts par des souscriptions volontaires; un 
grand nombre de mutilés y apprennent la fabrication des jouets et telles 
autres industries qui, avant la guerre, étaient à peu près monopolisées par les 
Allemands. On espère arriver à arracher ces industries d’une façon perma- 
nente à l’Allemagne, assurant ainsi le succès financier de ces ateliers et 
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l’emploi continu d’un grand nombre de mutilés. Le cas de ceux qui souffrent 
de choc nerveux (neurasthénie) à la suite de bombardements est un cas parti- 
culiérement triste; dans les cas les moins graves, on estime qu’il suffit de 
donner à l’homme une gratification et de le faire revenir le plus tôt possible 
au travail, où il peut guérir ses nerfs; pour les cas sérieux, on expérimente 
en ce moment avec un « Refuge de Guérison », contenant cent lits, qui vient 
d'étre ouvert à Golder's Green, prés de Londres, dans une maison commode 
munie d'un grand jardin et de vastes terrains. Cet établissement a été orga- 
nisé avec la sanction directe du Ministre des Pensions, et la Croix-Rouge 
Britannique a généreusement fourni le premier capital. Si l’expérience réussit, 
des refuges analogues pour neurasthéniques seront établis en d autres parties 
du })ays. La Société de la Croix-Rouge fournit aussi le capital des premiers 
frais d’installation de refuges pour les épileptiques, et s’est chargée du soin 
des cas les plus pénibles de tous, les paraplégiques, pour qui un magnifique 
refuge a été fondé à « l’Étoile et la Jarretière » (The Star and Garter), à 
Richmond ; on y trouve l’organisation la plus complète pour le traitement, et 
quelques guérisons ont meme été obtenues dans une classe de cas considérés 
comme incurables. 

Tel est dans ses grandes lignes le système qui existe déjà en Angleterre; 
l’assistance aux mutilés provient en grande partie de sources privées, mais 
l’État reconnaît nettement que, si ces ressources sont insuffisantes, il doit les 
supplémenter, et il accepte cette responsabilité. 

Mes collègues au Congrès donneront un exposé détaillé de la mise en 
œuvre. Je crois en avoir dit assez pour indiquer l’attitude prise par l’État à 
l’égard des mutilés. Nous savons que c’est un lourd fardeau que nous aurons 
à porter, mais nous l’acceptons comme on accepte un grand devoir, et nous 
voulons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour restaurer ces pauvres 
épaves de la guerre, et rendre à ces soldats, si c’est possible, une position 
aussi bonne ou meilleure que celle qu’ils occupaient avant de s’enrôler pour 
protéger notre pays et nos alliés de la tyrannie de l’Allemand. 



L’ASSISTANCE DONNÉE A LONDRES AUX SOLDATS ET MARINS 
DE LA GUERRE ACTUELLE 

par Sir Charles NIGHOLSON, Membn* du Parlement. 


On m'a demandé de dire quelques mots sur l’administration à Londres de 
l’œuvre qui s'occupe des soldats et des marins dans la guerre actuelle. 

Ce sujet se divise naturellement en trois parties : 

Les allocations payées aux femmes, enfants et dépendants des soldats 
en service; 

2° Les pensions payées aux veuves, aux enfants et aux dépendants des 
soldats qui sont tués ; 

3° Les pensions payées aux soldats mutilés, les mesures prises pour leur 
traitement médical et -chirurgical, et les efforts accomplis pour leur fournir 
une occupation en rapport avec leurs infirmités. 

Avant la guerre, des allocations n’étaient versées (ju’aux femmes des sol- 
dats mariés en service (on tlie strength), c’est-à-dire mariés avec la permis- 
sion de l’officier commandant leur unité. 

Le nombre de ces cas était restreint, surtout si Pou considère que Parmée 
Britannique en ce temps-là ne comprenait que 170.000 hommes. 

Quand la guerre éclata, ces réglements furent tous abolis, et Pallocation 
fut versée à toutes les épouses des hommes mariés, ainsi qu’aux dépendants 
de ces hommes lorsque la dépendance pouvait être prouvée. Ce nouveau sys- 
tème, coïncidant avec l’enrôlement d’un nombre immense de volontaires et 
avec l’énorme accroissement de l’armée qui en résulta, bouleversa complè- 
tement les méthodes qui jusqu’alors avaient prévalu dans Parmée pour le 
paiement de ces allocations. Un grand désordre eût été la conséquence de 
cette situation, s’il n’avait existé une société de bienhiisance connue sous le 
nom d’Association des Familles de Soldats et de Marins, dont les branches 
étaient réparties dans tout le pays. Un grand nombre de volontaires offrirent 
leurs services à cette Association, et travaillent pour elle encore aujourd hui. 
D’autre part, un appel de fonds fut lancé par la Société Nationale de Secours 
(« National Relief Society »)),qui fut organisée tout exprès pour remédier à ce 
grand besoin. Ses fonds s’élevèrent bientôt à oO ou 7o millions de francs, et 
le Comité de l’Association des Familles de Soldats et de Marins puisa dans 
ces fonds l’argent nécessaire pour avancer aux femmes et aux dépendants des 



soldats les sommes auxquelles ils avaient droit sur les fonds de l’Klal. Par 
un arrangement ultérieur, TKlat s’engagea à rembourser à cette sociélé le 
montant des sommes avancées dès que des mesures pourraient être prises à 
cet effet. 

Cinquante-quatre comités de l’Association des Familles de Soldais et de 
Marins furent constitués à Londres, et poursuivirent ce tiavail jusqu’au 
1*^** juillet 1910. 

A cette date, un nouvel arrangement fut conclu. Lu Comité, nommé le 
Comité Statutaire, fut établi par le Parlement, pour s’occuper des questions 
relatives aux pensions et allocations supplémentaires ajoutées à l’échelle fixe 
des pensions et allocations prévues dans le règlement royal alors en vigueur, 
ainsi que des questions relatives au traitement et à l’appientissage des muti- 
lés. Ce Comité à son tour institua environ 320 Comités locaux dans toutes les 
parties du pays, pour s’occuper de ces pensions supplémentaires, conformé- 
ment a des règlements à établir. Ces Comités locaux créèrent des Comités de 
district ou Sous-Comités dans diverses zones, pour se tenir en contact direct 
avec les veuves, les enfants, les dépendants et les soldats invalides résidant 
dans leur voisinage. 

Il y a un Comité local pour le Comté de Londres, dont dépendent aujour- 
d’hui 48 sous-comités siégeant dans les différents quartiers de la capitale, et 
s’occupant directement des cas qui se présentent. 

Je ne parlerai pas de la question des pensions et allocations supplémen- 
taires, puisque l’objet de cette Conférence est simplement la discussion de la 
question du traitement et de la rééducation des mutilés. 

La question du traitement comprend le traitement médical et chirurgical. 

Un homme qui rentre en Angleterre à la suite de blessures ou de maladie 
est, dès son arriv^ée a Londres, transporté dans l un des vingt-cinq hôpitaux 
de Londres, ou dans l’un des hôpitaux connus sous le nom d’Ilôpilaux du 
Détachement d Aide ^olontaire (\ oluntary Aid Detachment Hospitals), conte- 
nant un nombre restreint de lits, et attaché à l’un des vingt-cinq hôpitaux 
généraux. 

Lorsqu’il est guéri, il passe devant une Commission de Kéforme (Invali- 
dation Doard), qui décide s’il faut le réformer ou le mainlenir dans l’armée. 
S’il est maintenu, il retourne dans un dépôt militaire. S’il est réforfné, il 
rentre dans ses foyers, et une note à son sujet est adressée par l’hôpital au 
Comité local de la région où il réside, déclarant, s’il y a lieu, de quel traite- 
ment ultérieur cet homme a besoin. En même temps, le soldat réformé reçoit 
une carte lui indiquant le nom et l’adresse du bureau du sous-comité qui 
considérera son cas, s’il a besoin d un plus ample secours médical ou chi- 
rurgical. 


A chacun de ces sous-comités est attaché un expert médical qui conseille 
le sous-comité sur toutes les questions d’ordre médical et chirurgical. S il le 
faut, le réformé peut être envoyé, à la requête du sous-comité, à titre externe 
à un hôpital militaire. 

Il existe naturellement bien des cas où les hommes ne peuvent pas rentrer 
dans leurs foyers lorsqu ils quittent l’iiôpital ; c’est le cas par exemple de ceux 
qui ont perdu une jambe ou un bras, ou qui soulfrent de neurasthénie et de 
choc nerveux. 

l*our les premiers, un grand nombre d’entre eux sont envoyés au « l^ivi- 
lion Hospital )),à Brighton, où la plupart doivent subir une nouvelle opération 
avant de pouvoir porter un membre prothétique. Ils sont ensuite transférés à 
un autre hôpilal, tel que celui de Boehampton, où on leur fournit le membi’e 
artificiel. He là, ils sont renvoyés dans leurs foyers, et le Comité local esl 
informé de leur arrivée ; ou bien on prend des dispositions pour leur faire 
suivre un cours d’apprentissage, et pendant cette période ils se logent en 
garni prés du lieu où ils reçoivent leur instruclion, ou encore dans quelqu’une 
des pensions spéciales qui ont été établies pour eux. 

Si l’homme rentre dans ses foyers, il reçoit naturellement la pension qui 
lui est versée par l’État. S’il va suivre un cours d’apprentissage, la j»ension 
est provisoirement suspendue, mais il reçoit une allocation de ^21 shillings 
6 pence par semaine pour ses frais d’existence pendant la durée de cet ap- 
prentissage, 

L’administration pratique de toute cette œuvre est centralisée entre les 
mains du sous-comité de la région où réside le soldat réformé. 

Le soldat reçoit l’adresse de ce sous-comité, et peut s’adresser au bureau 
pour l’assistance ou les avis dont il peut avoir fjesoin en cas de dilïiculté. 

Boni* les soldats qui soulfrent de la neurasthénie ou bien du choc nerveux 
un arrangement spécial a été fait. 

Les médecins ayant prescrit pour ces maladies la vie à la campagne avec 
du travail léger on les envoie à un établissement à Golders Green près de 
Londres, entouré de plusieurs hectares de terrain. Ici, on propose d’introduire 
un système de petite culture déjà si bien connu en France et dans les environs 
de Paris. 

11 est surtout important que chacun de ces pauvres hommes regagne la 
confiance en lui- même, et qu’on les empêche de méditer trop sur leurs 
malheurs. 

11 est à espérer que ces projets donneront à ces braves soldats blessés sur 
le champ de bataille un nouvel intérêt dans la vie, et rétabliront leur santé 
ébranlée. 

J'ai décrit les méthodes adoptées pour l’apprentissage de ceux qui ont 
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perdu un membre ou qui passent par un établissement du genre de celui de 
Koeham[)ton. Je in occuærai maintenant du cas des réformés qui n ont pas 
subi d'amputation, mais qui sont autrement hors d’état de reprendre leur 
ancien état et qu'il faut instruire dans une nouvelle occupation. 

Un homme dans celte situation s'adresse au sous-comilé de sa région, 
expose son cas, et déclare quel métier il désire adopter. \jQ Comité étudie ce 
cas, et s’il donne son approbation, il envoie le soldat devant un Coinilé 
(Panel Comniittee) composé de patrons et d’ouvriers syndiqués apparkmant 
au métier en question, qui examinent l'homine atin de voir s'il est trop 
infirme pour cette occupation. S'il est accepté par ce Comité, on l’envoie à 
l’un des vingt ou trente instituts techniques de Londres, ou à run des établis- 
sements dits « polytechniques », On ])eut encore l’envoyer à un atelier pour 
qu’il y reçoive son instruction. Pendant la durée de cet apprentissage, le 
Comité de patrons et d'ouvriers le surveillera, pour s'assurer qu'il prolitedes 
avantages qu’on lui a offerts. D’autre part, il touche chaque semaine du sous- 
comité une allocation de 27 shillings 0 pence, sur le vu d’une carte signée 
j)ar rinstructeur et déclarant qu’il a suivi le cours d’apprentissage pendant 1(‘ 
nombre d’heun^s requis. A la lin de la période d'apprentissage, l’invalide 
touche en une fois un boni de 5 shillings pour chaque semaine tju’a duré cet 
apprentissage. 

Lorsque l'instruction est terminée, le Comité' de patrons et d'ouvriers trouve 
du travail pour le soldat et détermine le taux de son salaire. 

l*ar cette méthode, cha([ue soldat réformé demeure en contact étroit avec 
le Comité de la région à laquelle il appartient, et nous avons lieu d’espérer 
((ue la plupart des maux et des embarras qui l’affligent sont ainsi adoucis de 
sorte que, lorsqu'il rentre dans la vie, il est en état de gagner sa vie et de 
contribuer à la prospérité de la patrie. 
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NOTE SUR LA PROPAGANDE RELATIVE A LA 
RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE (1) 

l’i-esentee par M, ROGER, Inspecteur (iéiicral <ie rinstniotioii Publique. 


I. — .Nécessité i»i; la i>itoi-AGA.M)i-; 

iJcaucotii) dp miitilps ne profitent pas des facilités de rééducation qui leur 
sont oüertes soit par docilité aux erreurs courantes, soit par ignorance des 
résultats olitenus dans les écoles de rééducation. Les uns persistent à croire, 
en déjiit d assurana*s maintes fois réitéréc's, que la pension de réforme est 
rtjdmte du tait de la rééducation professionnelle ; d'autres se figuivnt que la 
muliliition crée des droits à un emploi public. Certains se laissent abuser par 
le gain dont une bienfaisance discrète rétribue artificiellement des travaux 
faciles. Il en est qui, séduits par rotl're d'un salaire immédiat, acceptent des 
emplois tout provisoires. Il en est enfin (|ui désespèrent de pouvoir exercer 
désormais un métier annuel, faute de connaître les modifications apportées 
pour eux dans routillage. 

Ces préjugés, ces ignorances, il faut les dissiper par une active propagande. 

Il faut agir auprès des blessés, pendant leur séjour dans les formations 
sanitaires, ou quand ils en sont partis sans être rééduqués. Il faut agir enfin 
auprès des familles (|ui, profondément émues par la destinée ipii menace 
« I invalide » oublient, quand elles ne l’ignorent pas, l'organisation créée- 
pour en atténuer la rigueur. 

^ ENMON DE RÉFOHME, ALLOCATION ET GRATIFICATION. 

Ayant tout, il faut déclarer que « en aucun cas, le chiffre de la pension ou 
de t allocalion renouvelable ne pourra être réduit du fait de la rééducation 
professionnelle ». 

Ce sont les termes mêmes de la proposition de loi votée |)ar la Cliambro 
dos Députés (art. 9). Le réformé est donc certain de toucher sa pension inté- 
gi-alement, quand bien même il serait mis, par la rééducation, en état de 


(I) iXolc adressée par .M. le .Ministre de i'Inslruetion publique et des Keaux-AiSjs aux 
Recteurs et aux Inspecteurs d'.Vcadémie pourélre insérée dans les bulletins déparlemwùaux. 




! 
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gagner un salaire égal ou supérieur à celui qu il avait auparavant. Et, de 
même, le taux de la gratification toujours susceptible de révision, ne dépend 
en rien de la rééducation professionnelle mais seulement de l’état fonctionnel. 
Pour décider si la gratification doit être maintenue, ou diminuée, ou trans- 
formée en pension de réforme, on ne demande pas au convalescent s’il est 
rééduqué professionnellement; on examine seulement s’il a recouvré et dans 
quelle mesure il a recouvré l'usage de son bras, de sa jambe, etc... 

Il importe de donner, sur ce point, aux réformés et à leurs familles, les 
assurances les plus nettes, les plus catégoriques. 

III. — Pknsion kt Travail. 

La pension compense la diminution de valeur fonctionnelle ; elle ne dis- 
pense pas le réformé de travailler dans la mesure où il le peut. Pour lui, il 
n’y a pas là seulement une question de dignité, il s’agit de son bonheur. I>e 
travail le garantit contre les funestes conséquences de l’oisiveté; il lui assure 
la possibilité d'élever une famille et d’avoir une existence normale. 

IV. — Ukkdücation puofessionnellk. 

Elle concerne tous les mutilés, amputés, estropiés, en un mot, tous ceux 
dont la valeur professionnelle se trouve réduite du fait de leur blessure. La 
rééducation est l'apprentissage qui permet au blessé, par Tutilisation métho- 
dique des forces qui lui restent, par l'emploi d’appareils de prothèse appro- 
priés, par l’adaptation de l’outillage, de suppléer à ce qu’il a perdu et de 
re])rendre son ancienne profession ou d'en exercer une nouvelle. 

11 fî\ut montrer les résultats obtenus. Pour rendre confiance aux mutilés, 
rien ne vaut des exemples d’hommes ayant les mêmes blessures, les mêmes 
impotences et recouvrant grâce à la rééducation la possibilité du travail. Il 
importe cependant de choisir ces exemples parmi les cas ordinaires et de 
repousser absolument les cas exceptionnels ; donner aux blessés l’espoir de 
les imiter serait les exposer à de cruelles désillusions. Une série de vues du 
Musée Pédagogique permettra bientôt de renforcer la propagande par 
l’image. 

Il est préférable que le blessé soit rééduqué, si possible, dès la guérison 
des plaies. « Tout militaire hospitalisé, désirant être admis dans un centre 
de rééducation professionnelle en adresse la demande par la voie hiérarchique 
au Directeur régional du Service de Santé. Le militaire indiquera le inétùi 
qu^il veut apprendre et la région où il préférerait se fixer. » Mais si un mili- 
taire en convalescence ou un réformé n® 1 est rentré dans ses foyers sansavoii 
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reçu la rééducation, il ne doit pas croire que sa position lui interdise d*ùlre 
rééduqué. S il désire être admis dans un centre, il en adresse directement la 
demande au Président de la Commission de rééducation de rOftice national, 
au Ministère de Tlntérieur, en fournissant les renseignements indiqués ci- 
dessus. Il peut obtenir le transport gratuit pour se rendre dans la localité qui 
lui aura été désignée. 

Que le mot apprentissage iretTraie pas. Le mutilé iVest pas un enfant qui a 
tout rapprendre : il est accoutumé au travail. La rééducation dans son métier 
consiste à contracter de nouvelles habitudes dans le maniement des outils, ce 
qui n’exige que peu de temps. La rééducation dans un autre métier est plus 
longue; cependant, d’une façon générale, elle ne dépasse pas six ou huit mois. 

Quelle est la situation pécuniaire de l’invalide pendant la période de 
rééducation ? 

Les mutilés en congé de convalescence abandonnent, pour frais de loge- 
ment, nourriture et entretien, 1 fr. 20 c. sur leur allocation de l fr. 70 c. 
Très rapidement, aux 0 fr. oO c. qui leur sont laissés comme argent de 
poche, s’ajoute un complément : gain ou prime au travail. 

l^endant cette période, leurs familles continuent à toucher l’allocation. 

Les hommes réformés avec pension ou gratification ne subissent aucune 
retenue sur leur pension. 

Ce sont là les conditions les plus basses. En fait, très souvent, des sociétés 
privées les améliorent et allouent aux hommes en rééducation une prime 
quotidienne qui, en certains cas, rapproche leur gain d’un salaire normal. 

V. — Appaheillagk. 

Un livret d’appareillage est remis aux mutilés, amputés et non amputés. Il 
spécifie que l’Etat fournit gratuitement au soldat mutilé les appareils prothé- 
tiques qui lui sont nécessaires et qu’il en assure les réparations et le rempla- 
cement. Le mutilé est rattaché au centre de prothèse le plus voisin de son 
domicile. L'appareil est choisi par un accord entre le chef de centre, un 
médecin spécialiste et le mutilé lui-même, en tenant compte de ses préfé- 
rences et de ses occupations. 

VL — Choix de la phokessiox. 

Le choix de la profession est déterminé : 

Par l’évaluation exacte et des moyens physiques du mutilé et de ceux 
exigés par les diverses professions; 

2*^ Par les conditions économiques de la région où doit vivre le mutilé. 



Sur le premier point, le blessé est renseigné dans les formations sani- 
taires. Suivi jour par jour par les médecins spécialistes, soumis, s'il y a lieu, 
à la rééducation fonctionnelle, il sait quel travail lui est permis par son état 
physiologique. C’est encore par les médecins se tenant en contact avec les 
industriels qu’il est renseigné sur les professions ouvertes à son activité. S’il 
n’a pas profité de ces directions pendant son séjour dans les formations 
sanitaires, il peut solliciter un nouvel examen. 

Sur les conditions économiques de la région où il doit vivre, sur les 
métiers où il a des chances de gagner sa vie, il trouvera des renseignements 
auprès des industriels ou des commerçants de l’endroit, et aussi auprès du 
Comité départemental des Mutilés et des Réformés de la guerre, dont il sera 
question plus loin. 


VU. — Orientation générale. 

Le choix ne doit jx^rter que sur un métier qualifié. 

Toutes les fois que le mutilé peut reprendre son ancienne profession, il 
importe qu’il y soit maintenu. Il sutïit parfois d’une modification de foulil- 
lage, d’un appareillage bien conçu pour que cela soit possible. C'est ainsi 
que des mutilés de jambe ont pu reprendre le métier de cordonnier, grâce à 
l’établissement d’une selle suppléant au genou ; un appareil de prothèse 
])ermet à un mutilé de bras le maniement de la bêche, de la pioche, de la 
faux, de la charrue. 

Lorsque le mutilé est dans l'impossibilité de reprendre sa profession ou 
qu’il ne l’exercerait pas sans une diminution excessive du rendement, il est 
préférable pour lui d’être rééduqué dans une profession voisine qui lui 
permet d’utiliser en partie la technique et l’expérience acquises. Ainsi un 
couvreur devient très vite ferblantier; un menuisier, ébéniste. 

Mais s'il est parfois nécessaire d'envisager la rééducation dans un métier 
entièrement nouveau, le mutilé doit, là encore, choisir, s’il le peut, une 
carrière permettant d’utiliser des connaissances antérieurement acquises. 
Ainsi un voyageur de commerce peut devenir comptable dans la branche 
qu’i représentait ; un ouvrier, chef de chantier. 

11 faut le mettre en garde contre des emplois de fortune et contre ceux où 
la concurrence avec l’homme valide crée manifestement un désavantage 
pour celui qui n’a plus tous ses moyens. 

Vm. — Agriculture. 

C’est l'agriculture qui otfre le plus de ressources. Non seulement il ne faut 
pas que des agriculteurs mutilés ou estropiés renoncent à la terre, à moins 
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d incapacité absolue, mais elle olïre aux blessés qui n'étaient pas agricul- 
teurs un travail sûr et lucratif. 

fout d’abord la main-d’œuvre agricole, déjà mre avant la guerre, ne sera 
jamais assez abondante ; sous la pression de la nécessité, la France doit per- 
fectionner ses méthodes de culture et accroître ses ressources. On peut 
alïîrmer que, profondément transformé, le travail de la terre olfrira un grand 
nombre d’emplois aussi avantageux que l’industrie. En second lieu, dans les 
travaux agricoles, la comparaison n’est pas établie constamment journée par 
journée, heure par heure, entre le rendement de r(‘stropié et celui de 
l’ouvrier valide. Enfin, à côté du travail propre des champs, il y a place 
pour des travaux moins durs : laiterie, fromagerie, bergerie, aviculture, 
horticulture, mécanique agricole, etc... 

Dès maintenant on peut citer, à la campagne, des emplois rémunérateurs ; 
on peut en juger par la liste suivante, communiquée par le Ministère de 
TAgriculture : 

Régisseur chef de batterie de tracteurs. 15 francs par jour. 


— adjoint 
Mécanicien chef 

— adjoint 
Forgeron chef 

— adjoint 
Conducteur de tracteur 


13 à 13 
8 à 10 
8 à 12 
6 à 10 
3 fr. oO 


plus 1 fr. 30 c. par hectare de terre labourée (il peut labourer 2 hectares par 
jour). Il gagne ainsi 6 fr. 30 c., sans compter le logement et la nourriture. 

Même la profession de berger, si peu recherchée, est avantageuse : un 
berger, avec tous les avantages qui lui sont donnés, gagne souvent de 
1.500 francs à 1.800 francs par an. 

A des blessés qui redoutent le retour à l’agriculture p^irce que leur infir- 
mité restreint leur faculté de travail, un apprentissage de quelques mois 
dans un atelier de ferblanterie, cordonnerie, bourrellerie, etc..., permet de 
compenser par un salaire d’appoint la diminution du rendement. 


1\. — Commence. 


Les em|)lois dans le commerce supposent, outre une bonne instruction 
primaire, des connaissances spéciales comme la comptabilité, parfois les 
langues étrangères. Pour les acquérir, des cours spéciaux sont organisés. 11 
faut prémunir les mutilés (X)ntre les emplois commerciaux plus spécialemefit 
accessibles aux femmes, tels que la sténo-dactylographie. 



X. — Industrie. 


Suivant les régions, les écoles de rééducation ont ouvert des ateliers de : 

Cordonniers, bourreliers, selliers, galocliiers, tailleurs, fourreurs, mécani- 
ciens, ajusteurs, ferblantiers, chaudronniers, mouleurs, tourneurs, couteliers, 
ordiopédistes, fondeurs de caractères, menuisiers, ébénistes, carrossiers, 
modeleurs, encadreurs, fabricants de tabletterie, de peignes, tonneliers, 
fabricants de fouets, de sandales, de sabots, vernisseurs, bijoutiers, horlo- 
gers, maroquiniers, vanniers, rempailleurs, brossiers, relieurs, brocheurs, 
doreurs, tisseurs, échantillonneurs, coilfeurs, diamantaires, souflleurs de 
verre, électriciens, fabricants de jouets, peintres en voiture, en faïence, tapis- 
siers, typographes, lithographes, etc... 

Des mutilés sont devenus dessinateurs, industriels, retoucheurs de photo- 
graphies, chefs de chantiers. 

f/industrie a souvent assuré aux rééduqués une situation supérieure à 
celle qu’ils occupaient antérieurement. L’essentiel est de choisir la profession 
qui leur convient et une école ou un atelier où elle est sérieusement 
enseignée. 


XI. — Emplois publics et cabrièbes aumi.nistbatives. 

Les emplois publics, y compris les emplois réservés en vertu de disposi- 
tions légales, sont en nombre restreint. Ce serait souvent une imprudence 
que d’attendre des vacances lentes à se produire. De plus en plus, ces emplois 
seront réservés aux blessés que leur mutilation rend incapables d'exercer 
une profession manuelle. 

En second lieu, les avantages pécuniaires qui y sont attachés sont infé- 
rieurs à ceux qu’assure la rééducation dans une profession agricole ou indus- 
trielle. Enfin ils exigent, en général, une solide instruction primaire. 


XII. — Fonctions d’instituteurs. 

A ceux qui ont cette instruction, la carrière d'instituteur est ouverte. Une 
préparation spéciale est organisée à Paris, Dordeaux, Limoges, Saint-Etienne 
(s'adresser aux Inspecteurs d’Académie). Les mutilés trouvent, en outre, dans 
les différents établissements d’enseignement primaire, le moyen de se pré- 
parer au brevet. 


XII f. — Illettrks. 


Aux illettrés il faut conseiller d’utiliser le temps de la rééducation pour 
apprendre à lire et à écrire. 

Cela est nécessaire pour les mutilés de bras et de main qui recherchent un 
emploi dans I administration. Des facilités sont données à cet égard aux 
illettrés, comme d’ailleurs à tous les mutilés qui désirent recevoir un com- 
plément d'instruction primaire, soit dans les cours spéciaux, soit dans les 
cours d’adultes, soit dans des écoles élémentaires. 

XIV . — Kcolks kt ateliers de rééducation. 

La rééducation agricole ou commerciale est donnée dans des écoles, la 
rééducation industrielle dans des écoles ou des ateliers patronaux. Quelques^ 
métiers, la cordonnerie par exemple, sont enseignés dans un très grand 
nombre d’écoles ou ateliers, les autres le sont dans des écoles moins nom- 
breuses, parfois une ou deux pour toute l’étendue du territoire. De plus, le 
nombre des places est limité dans chaque école. Il est donc impossible de 
garantir la rééducation du blessé dans une école déterminée. Toutefois, le 
directeur régional du Service de Santé pour les militaires hospitalisés, le pré- 
sident de la Commission de rééducation de l’Otïice Xational, au Ministère de 
l’Intérieur, pour les militaires rentrés dans leurs foyers (voir plus haut § i), 
au courant des métiers enseignés dans chaque école et des vacances qui s'y 
produisent, s’efforcent de placer le militaire en rééducation dans la région 
qu’il a demandé*e. 

Des indications générales relatives aux écoles et aux métiers qui y sont 
enseignés, peuvent être fournies par les Comités départementaux des Mutités et 
Reformés de la guerre et, à leur défaut. |)ar l’administration préfectorale. Une 
liste des établissements a été dressée. Il peut être utile, pour la propagande, 
de la rejiroduire en tout ou partie. 

XV. — Placement et protection des mutilés. 

Pour tout ce qui concerne le placement, et, d’une façon générale, l’appui 
dont les mutilés peuvent avoir besoin, ils doivent s'adresser au Comité dépar- 
temental des Mutilés et Réformés de la guerre du département, ou, à son 
défaut, au Préfet du département. 

Ces ComiU'‘S institués par un accord des Ministères du Travail et de la 
Prévoyance sociale, de la Guerre et de l’Intérieur, comprennent des repré- 


sentants des adininislralions civiles et militaires, de l’industrie, du com- 
merce, etc... Ils sont en mesure de fournir tous renseignements utiles sur les 
appareils, les écoles, les métiers, etc... 

En rapport avec les Offioes départementaux de placenumt, ils sont bien 
placés pour assurer le placement. 

En outre, en communication constante avec Vü//ice national des Mutilés' 
de la (juerre dont ils émanent, tenus au courant de tous les progrès réalisés, 
de tous les avantages dus à l’initiative privée ou aux dispositions législatives, 
les Comités départementaux peuvent renseigner les mutilés sur les institu- 
tions mal connues dont ils peuvent tirer profit : loi sur le bien de famille, 
crédit agricole, législation relative aux habitations à bon marché, à la mutua- 
lité, aux retraites ouvrières, aux accidents du travail, etc... 

Us constituent un organe de protection auquel les mutilés doivent recourir. 
Il ne sera pas moins utile de leur signaler les œuvres privées qui ont mis au 
service de nos blessés un dévouement et une générosité inlassables. 


VŒUX 

émis en Séance plénière le 11 Mai 1917 


Restauration fonctionnelle et gymnastique médicale 

Knga^er les chirurgiens à évacuer beaucoup plus tôt leurs blessés 
sur les inslituts de physiolherapie, sans attendre la cicatrisation «irréparable » 
<les lésions. 

2. — Créer des services de chirurgie bien outillés dans les instituts de 
physiothérapie, de façon à permettre aux chirurgiens du front d’y envoyer 
très précocement leurs blessés. 

3. IMacer un médecin-physiothérapeute comp^Hent comme médecin 
consultant dans les formations sanitaires de l’avant. 

4. La g^’innastique médicale ne doit être pratiquée que par une person ne 
compétent (médecins, médecins-gymnastes, étudiants en médecine, etc.). 

5. — Appliquer la gymnastique médicale le plus tnt [)ossible aux blessés. 
Placer quelques médecins-gymnastes dans les grands hôpitaux chirurgicaux 
du front, où ils rendront plus de services que la inécanothérapie. 

6. — N admettre dans les salles de inécanothérapie, comme aides ou comme 
auxiliaires, ipie des personnes compétentes, au courant des principes et de la 
pratique de la rééducation physique rationnelle. 

7. — La gymnastique pédagogique ou rééducation motrice collective doit 
être dirigée par des professeurs de gymnastique instruits et surveillée étroite- 
ment par un médecin-physiothérapeute. 

8. — Prévoir dans tous les pays la création de centres (renseignement 
universitaire de gymnastique médicale. 


Restauration fonctionnelle par le travail 

9. — Les bxoles de Hestauralion fonctionnelle seront placées sous la 
din^ction unique du Service de Santé. 


10. — La rééducation physique (que ce soit massage, gymnastique, mécano- 
thérapie, travail manuel) doit être confiée uniquement à des personnes compé- 
tentes et ne doit pas être confondue avec la rééducation professionnelle, qui 
s’adresse aux invalides seuls. 

11. — Le travail, prescrit comme adjuvant des traitements physiothéra- 
piques, doit être obligatoire dans les instituts de physiothérapie. 

12 - Le traitement par le travail agricole, le plus fréquent par suite du 

grand nombre des blessés agriculteurs et de professions voisines, ne peut être 
organisé selon une même formule dans les diverses régions : on doit tenir le 
plus grand compte, dans cette organisation, du mode de culture régionale. 
Le mode de culture règle, en ellét, la qualité et le nombre des travailleurs 
utilisables sur une étendue donnée. Toute organisation qui ne tiendrait pas 
compte de ces considérations régionales est vouée aux plus regrettables 
insuccès au double point de vue de la guérison des blessés et du travail 
fourni à la Nation. 

13. — Le travail professionnel peut être considéré comme un adjuvant 
des traitements physiothérapiques, mais à la condition expresse qu’il soit, 
dans chaque cas, choisi par le médecin et que son exécution soit surveillée le 
plus rigoureusement possible par celui-ci. 

14 , — Que l’invalide soumis à un traitement médical dans un hôpital ne 
soit admis dans un atelier de rééducation professionnelle qu’à condition de 
|)ouvoir disposer d’un nombre d'heures sutïisant pour apprendre ou réapprendre 
une profession avec utilité. Il devra, bien entendu, sé présenter muni de 
l’autorisation médicale. 


Prothèse et adjuvants mécaniques de la rééducation 

15. — Il y a lieu d'encourager l’éludo scientifique de la prothèse des 
membres. 

10 , — Il y a lieu de proscrire systématiquement l’emploi des béquilles 
dans le traitement des amputés du membre inférieur. 

17. — Les appareils de prothèse fonctionnelle ostéo-articulaire et musculo- 
nerveuse ne doivent être délivrés qu’après examen minutieux, clinique, 
électrique et ergographique de l’invalide, fait par des médecins compétents. 
Il y a à cela plusieurs raisons : d’abord il est des mutilés qui réclament avec 
insistance un appareil dont ils n’ont nul besoin pour reprendre leur travail ; 


en second lieu, les orlliopédisles ont une tendance à donner des prothèses 
qui souvent vont à 1 encontre du but qu'on poursuit; enfin, des appareils 
mal construits, loin de venir en aide aux bfessés, sont nuisibles et entravent 
la rééducation professionnelle. 

18. — bes prothèses de travail, qu'il s'agisse d'un amputé du bras ou de 
Tavant-bras, doivent satisfaire à des conditions primordiales : être simples, 
robustes, quoique légères, faciles à réparer. Elles seront en outre bien appli- 
quées, ne feront qu’un, pour ainsi dire, avec le moignon. Elles devront être 
pour l'amputé, au cours de son travail, non pas un objet de gêne ou de 
fatigue, mais un auxiliaire prédeux. 

19- — fous les etlorts doivent tendre à perfectionner les adjuvants méca- 
niques de réapprenlissage, dont quelques-uns, il faut bien le dire, ne 
répondent pas encore au but que nous recherchons. Nous sommes convaincus 
que des progrès nouveaux vont bientôt voir le jour. Nous mettrons ainsi tous 
les blessés, sans exception, auxquels nous aurons rendu le goût du travail, à 
même de gagner le salaire qui leur assurera le bien-être pour eux et leur 
famille. Nous contribuerons ainsi à la reprise économique de la vie dans tous 
les pays alliés pour la cause du Droit et de la Justice. 

20. — Nous pensons qu’il y aura lieu d’adapter presque à chaque jjrofes- 
sion une main ouvrière spéciale, pourvue des outils nécessaires. En un mot, 
il y aurait lieu d’individualiser les mains de travail. 

21. — En raison de l’intérêt qu’il y a à perfectionner les appareils d’ortho- 
pédie mécanique et les adjuvants de réapprentissage et pour permettre le 
groupement et la meilleure utilisation des projets à l’étude, il est à souhaiter 
qu’un organisme de recherches et d’études soit institué dans chaque pays 
allié. 

Pour réunir les compétences nécessaires, il serait désirable qu’il se com- 
posât à la fois de médecins spécialistes, d'ingénieurs, de techniciens et de 
mutilés appareillés. 

Ce bureau aurait pour mission : 

I® L’étude de la construction des projets qui leur seraient soumis; 

2^ Il servirait de liaison entre les divers centres de rééducation. 

22. — Une Commission interalliée doit être, sans retard, constituée pour 
examiner tout ce qui a trait à la prothèse. 

Dans cette Commission doivent figurer toutes les capacités, c’est-à-dire 
les chirurgiens, les chirurgiens-orthopédistes, les techniciens et, à titre 
consultatif, les fabricants. 


Pensions et Gratifications 


23. — Que les lois sur les pensions militaires soient révisées en tenant 
compte non seulement de l’incapacité physique de Finvalide, mais du nombre 
d'enfants, des charges de famille et des ascendants directs. 

24. — Que les cas d’espèce fassent l’objet d’une étude spéciale afin que le 
dommage causé soit équitablement réparé en tenant compte de la situation 
antérieure et de la situation possible dérivant de l’invalidité. 


Orientation professionnelle 

25. — Que des conseillers techniques civils soient créés d’urgence, ayant 
pour mission de donner aux invalides de la guerre, durant leur traitement 
médical et avant leur rééducation professionnel le ou leur réforme, des 
conseils sur leur avenir, c’est-à-dire sur les avantages qu’ils ont, suivant 
les cas, à persévérer dans leur ancienne profession ou à en choisir une nou- 
velle et laquelle?... 

La collaboration intime des médecins et des moniteurs professionnels est 
ndispensable pour réaliser une rééducation complète. Elle est tout aussi 
indispensable pour guider le mutilé et pour l’orienter dès le début de la 
rôéducation. Mais cette orientation ne doit jamais être forcée, la bonne volonté 
du sujet étant un facteur essentiel de réussite. 

La rééducation doit suivre sans interruption le traitement médical et même 
le chevaucher. 

26. — En vue de son orientation professionnelle, le mutilé recevra les 
conseils des compétences médicales, pédagogiques, techniques et sociales. 

Les blessés seront interrogés d’une manière complète sur leur savoir, leur 
métier antérieur, leurs goûts et aptitudes, leurs charges de famille et leui-s 
projets éventuels d'avenir, leur situation économique. 

L’homme, après avoir visité divers ateliers pour fixer ses idées, choisira 
lui-même sa nouvelle profession. Il y sera, au besoin, guidé par ses conseil- 
lers, notamment par le médecin qui aura à juger si l’exercice du métier 
choisi est compatible avec l’état physique du sujet. 

27. — I .es conseillers lâcheront d'intéresser chaque blessé à son nouveau 
métier en lui montrant d’une manière concrète la possibilité de s’établir dans 
un tel endroit, avec telles espérances de réussite. 


Le blessé délinitivenieiit fixé sera admis dans l alelier choisi. Si, après une 
courle péiiode d essai, il montre les aptiUides voulues, il y sera maintenu; 
sans cela, il comparaîtra de nouveau devant ses conseillers. 

28. — Les conseillers s’inspireront, dans la mesure du possible, des prin- 
cipes ci-après ; 

a) Il faut, a moins (]uc 1 intérêt du mutilé ne s’y oppose, rééduquer celui-ci 
dans son ancien métier ou dans un métier voisin ; 

b) Il faut, autant que possible, le rendre à son ancien métier, notamment 
pour 1 agriculture, et si possible dans une situation techniquement supé- 
rieun\ 

c) Il ne faut diriger vers les professions non manuelles (jue les mutilés 
ajant une instruction et des aptitudes intellecluelles sufïlsantes et démontrées 
par un examen préalable. 

d) Il faut (‘Il faire un artisan plutijt qu un ouvrier d usine, ne pas le diriger 
vers des carrières encombrées, mais vers des professions où la main d’œuvre 
sera la plus rare et la plus indispensable. 

29. — Il convient de maintenir, autant qu’il sera possible, les invalides de 
la guerre dans leur ancien milieu professionnel. 

30. Il convient de maintenir les invalides, chaque fois que cela sera 
possible, dans la région où ils résidaient avant la guerre. 

31- Quoi! soit guidé, dans le choix des métiers, par l’étendue des 
débouchés et la facilité de placement. 

32. — Qu’on laisse aux hospitalisés et aux invalides absolus certains petits 
travaux qui pourront être des occupations, mais ne seront jamais d(^s métiers. 

33. — Que les métiers destinés aux nouveaux apprentis soient choisis parmi 
ceux qui [Kuivent être exercés j)roritablement en moins d'un an. 

34. — Que d’une fac^on générale, avant de chercher pour l'invalide un 
métier nouveau, on fasse les elTorts les plus sérieux, alin de fournir à cet 
invalide tout enseignement propre à le réadapter dans son ancien métier. 

Rééducation professionnelle 

35. — La Conférence est d’avis que seule la rééducation obligatoire serait à 
même de résoudre intégralement le problème. Mais, considérant d’autre part 
que cette obligation se heurte dans certains pays à des résistances dilliciles à 
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vaincre immédiatement, elle émet le vœu de voir les Pouvoirs publics favoriser 
la rééducation professionnelle et la reprise du travail par tous les moyens 
appropriés. 

30 . _ '['ous les blessés et inaptes du fait de la guerre qui n'ont pu être 
rééduqués pendant les hostilités ont droit à la rééducation professionnelle. 

37 . _ A délîiut d’obligation, des délégués compétents seront désignés par 
l'État pour amener lés intéressés à faire usage de ce droit. 

38. — Pendant la période de rééducation, outre la pension et la sul)sislance, 
des primes d’apprentissage seront payées et la rémunération sera continuée 
au.x ayants droit des invalides. 

39. — L’État accordera des subventions aux institutions privées qui se sou- 
mettent à son contrôle et qui sont organisées pour assurer la rééducation 
parfaite, maintiendra ou créera autant d’écoles de rééducation qu il sera 
nécessaire. 

40. — Les blessés et mutilés qui ont accepté la rééducation et qui se sont 
efforcés de se réadapter et de se perfectionner, s’imposant bénévolement un 
effort supplémentaire louable et augmentant ainsi, en définitive, leur valeur 
sociale, ont droit, ainsi que l’ont déclaré officiellement à maintes reprises les 
Pouvoirs publics, à l'intégralitc absolue de leur gratification ou de leur pension. 
Il serait souhaitable de demander, en outre, a 1 État, à titre d encouragement 
à la rééducation, de favoriser les blessés et mutilés rééduqués par des avan- 
tages divers, tels que primes en espèces, avances de fonds, facilités d’instal- 
lation, droits de priorité, etc., en récompense de leur bonne volonté et de 
leur désir de reprendre, malgré leur mutilation, une place active dans la 
société. 

41. — En raison de la constance du facteur psychique dans toutes les 
questions inhérentes à la rééducation professionnelle des invalides de la 
guerre, il est nécessaire, dans la rééducation, d’unir la psychothérapie à la 
physiothéraphie et de connaître l’importance psychothérapique du travail 
profesionnsel. 

42. — La rééducation professionnelle doit être largement, scientifiquement 
et humainement conçue. Élle ne peut être confiée à des incompétents. Elle 
comprend l’instruction et l’éducation générales, ainsi que la technologie. Elle 
vise à améliorer la santé physique et morale de l’invalide. 

43. — La rééducation des blessés coinpiend deux périodes : 



I" La période de restaumtion fomtionmUe par le travail, qui a pour but de 
guérir les blesses, do préparer leur instruction et de les entraîner au travail ; 

2' La période de rééducalion professionnelle, qui commence dès que les 
lésions sont consolidées et qui a pour but la formation morale, intellectuelle 
et manuelle des mutilés. 

La lonnalton vilellecluelle comprend l'enseignement général et l’enseigne- 
ment technique professionnel, dont le programme peut se résumer aux points 
suivants : 

rti Duti liage; 
b> Matières premières; 

Cl Procédés de fabrication ; 

d) Prix de revient et placement des objets fabriqués; 
c) Dessin d’application. 

Pour la formation mannel/e, il faut bannir de l’enseignement les procédés 
empiriques, ne pas s'attarder à des e.xercices élémentaires d'atelier, initier 
les apprentis à des procédés rapides et modernes. 

44. — Dans les régions où il existe une industrie locale, il doit être créé 
de.*^ écoles d apprentissage destinées aux invalides de la région. 

45. — Los écoles de rééducation professionnelle devraienl être placées 
sous la haute direction d'un comité groupant : 1» des médecins: 2‘des repré- 
senhmts des syndicats ouvriers et patronaux; 3» des ouvriers techniciens; 
4" des sociologues; 3" des membres des divers corps enseignants; 6® des 
mutilés rééduqués. 

46. — Chaque directeur d'école doit mettre son point d’honneur à ne 
conserver chez lui les élèves que le temps strictement nécessaire à leur 
apprentissage et s'etTorcor, dès qu’il est sutTisant, de rendre ses élèves à la vio 
normale en les plaçant dans leur nouveau métier. 

47. — Il est à souhaiter que des réunions périodi(|ues permettent, dans 
chaque région, un échange de vues régulier eniro le médecin-chef du centre 
d appareillage et de rééducation de la région et les direcleurs des écoles de 
rééducation publiques et privées, de manière à pouvoir coordonner leurs 
elforls en vue de diriger d’emblée le mutilé dans la profession la mieux 
adaptée à sa lésion et a ses antécédents professionnels. 

48. — Que les onçainsines régionaux compétents rassemblent, à l'usage des 
invalides déj.l réformés, les renseignements indiquant les besoins de la main- 
il œuvre dans chaque région. 
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49. _ Quo les résultats des enquêtes statistiques (les .Ministères du Travail, 

a sujet des besoins de main-d’œuvre, soient communiqués rapidement à la 
direction des diverses écoles de rééducation professionnelle. 


50. _ a) Que les chefs d’industries, de métiers, d'emplois, s’adjoignant, eu 
cas de besoin, la collaboration de personnes competentes tellesque médecins, 
psychologues, techniciens, etc., soient invités a définir, avec toute la 
pn-cision désirable. — les aptitudes particulièrement requises dans les divers 
ordres de travaux de leurs exploitations (spécialisation, synergie, force, 
adresse, fréquence et rapidité des mouvements, aptitudes sensorielles, facultés 
intellectuelles, etc.). 

Qu’ils soient invités aussi à signaler la nature de la fatigue prépondérante 
ou des fatigues associées (fatigue musculaire, nerveuse, sensorielle, intellec- 
tuelle) causées par les divers travaux de leur personnel. 

h) Que les documents ainsi recueillis soient centralisés et classés, en vue 
de la constitution d’un recueil de monographies des métiers, professions et 
emplois, permettant d’orienter les individus dans leurs carrières selon leur 
santé et leurs aptitudes. 

c) Qu’à côté de la fiche sanitaire, il soit établi (d’après les méthodes de la 
physiologie et de la psychologie) une fiche des aptitudes motrices, senso- 
rielles et intellectuelles de l’émotivé, des habitudes et des goûts, du degre 
d’instruction, des capacités i)rofessionnelles des rééducables, fiches qui pour- 
laient être communiquées (sans indication, d’abord, du nom des titulaires) 
aux chefs d’exploitations pour le recrutement de leur personnel. 

5 ^ Qu’il soit ou non amputé, le mutilé, s’il a de la bonne volonté, est 

assuré du dévouement du chef d’atelier et du médecin spécialiste. Cette triple 
collaboration contribuera, dans bien des cas, à la création des outils appro- 
priés ou à la transformation des machines-outils susceptibles les uns et les 
autres de réaliser le maximum de rendement professionnel. 


52 _ Les ecoles de rééducation, d’une manière générale, doivent être 
organisées largement, avec un très grand nombre d’élèves pouvant choisir un 
grand nombre de métiers ou d’enseignements ; l’on peut ainsi repaihr d une 
façon rationnelle les élèves, avoir de bons maîtres et de bons chefs d atelier 
avec tout l’appareillage nécessaire pour les enseignements et pour le fonction- 
nement des ateliers. . , , 

Cependant, il ne faudrait pas perdre de vue que les petites ecoles peuvent 

avoir leur ulililé pour inainlenir dans leur pays d'origine les invalides qm 
désirent ne pas s'en éloigner et aussi pour faeililer l'apprentissage de 
certaines industries spéciales. 


53. — Une école de rééducation sera, autant tjue iwssible, juxtaposée à un 
grand hôpital ; il en sera de môme des centres de neurologie, de physiothé- 
rapie et d’appareillage. 


54. — Pour les cours commerciaux et administratifs, il en sera institué 
ans chaque college ou chaque école professionnelle supérieure établis aupri-s 
d un centre hospitalier ou de réforme, afin que les candidats à ce genre de 
rééducation ne perdent pas le temps précieux qui s’écoule entre le commen- 
C0iiieïit de leur convalescence et de leur réforme. 


55. — Que les écoles d’apprentissage des blessés militaires ou de l’industrie 
se soumettant aux programmes minima-types établis pour l’enseignement . 
dans chacune de leurs diverses sections professionnelles, ne soient pas consi- 
dérées par les Pouvoirs publics comme œuvres d’assistance, mais bien comme 
institutions d’enseignement technique. 

56. — Après comme pendant la guerre, les certificats de sortie d’appren- 
tissage seront délivrés par des Commissions professionnelles comprenant 
des délégués patrons et des délégués ouvriers choisis parmi les mutilés 
rééduqués. 


Placement et établissement 


57. Il n y a pas lieu de créer dans les établissemenLs industriels, pour 
la généralité des cas, des ateliers spéciaux de travail pour les invalides de la 
guerre. 

t’invalide de la guerre doit recevoir pour une production égale un 
salaire égal à celui de l’ouvrier valide. 

Kn aucun cas, les pensions allouées par la loi aux invalides de la guerre ne 
peuvent être une cause de diminution de la rétribution qui est généralement 
attribuée, dans la même région et pour les mêmes travaux, aux ouvriers 
valides. 

59. D’une manière générale, le placement des invalides de la guerre 
sera confié aux organes légalement chargés du placement des travailleurs 
valides, en exceptant les bureaux de placement à titre onéreux sous toutes les 
formes. 

Il n’y a pas lieu de séparer le placement dans l’agriculture du placement 
général. 

Là où le placement direct est exercé par les écoles professionnelles en ce 
qui concerne leurs élèves, où par les comités locaux et œuvres de guerre en 



ce qui concerne leurs protégés, ces bureaux de |)lacement doivent être coor- 
donnés avec les oflices publics de placement qui, notamment, doivent être 
informés régulièrement par eux des opérations effectuées. 

11 y a intérêt à ce que les écoles de rééducation professionnelle continuent 
à placer leurs élèves, mais non sans avoir au préalable consulté le Comité 
Départemental d'origine du mutilé en vue du retour de celui-ci dans son 
milieu d’origine. 

BO. Les services de placement publics et privés doivent appliquer au 

placement des invalides de la guerre, outre les règles générales du placement 
des travailleurs valides, des règles plus strictes notamment en ce qui concerne 
^ la stabilité de l'emploi, les conditions du travail et le taux du salaire, aiuM 
que les avanl.'îges accessoires. 

Il y a lieu de guider le placement régional des invalides de la guerre en 
établissant une liste générale des métiers réclamés par chaque région. 

Bi. _ Il y a obligation pour' les employeurs d'occuper, chaque fois que 
cela sera possible, les invalides de la guerre. 

62 . — Que les cahiers des charges imposent aux administrations un pour- 
centage de mutilés rééduqués ou réadaptés. 

63 . _ Que les règlements des concours dans les services publics soient 
révisés pour permettre aux blessés de guerre de profiter des avantages qui 
leur sont offerts et que la préparation de ces examens leur soit facilitée. 

64 . _ a) Que l’organisation de coopératives de product ion et de coopératives 
agricoles soit favorisée. 

b] Que la force motrice et des machines spéciales soient mises à la dispo- 
sition des mutilés travaillant à domicile qui en expriment le désir. 

c) Qu’il soit organisé une caisse de prêts pour ceux qui au moment de la 
mobilisation se trouvèrent en face d’une situation à refaire, qu’il s’agisse d’un 
commerce, d’une entreprise, d’une charge publique, d’une exploitation 

rurale. 

d'i Que le marché du travail soit organisé. 

65 . _ Que les facilités de crédit données aux invalides agricoles soient 
étendues aux invalides artisans pour achat d’outillage et accession au petit 
commerce (soit par capitalisation d’une partie de la pension, »oit par des 
caisses spéciales). 

00, — Oue les Gouvernements alliés étudient 1 institution du Crédit Mobiliei 
aux mutilés et réformés en vue de permettre aux invalides de la guerre, et 



spécialement à C(Hix qui se seront réédiKiués, l’acquisition des instruments de 
tiavdil et des matières premières nécessaires à leur accession au petit patronal. 

Rééducation agricole et placement dans l’agriculture 

67. — Le retour à la terre apparaît de plus en plus souhaitable pour le 
plus grand nombre des Invalides de la guerre, en particulier pour tous les 
blessés nerveux, même dans certains cas pour les plus grands inlirmes du 
sysbMTie nerveux (7® Section). 

68. — Que, tout en respechint la liberté individuelle, on s’elForce de 
ramener cà la terre tous les agriculteurs blessés et mutilés (2® Section). 

69. — Qu’on s’adresse aux réformables encore militarisés et groupés et 
qu on n attende pas d avoir affaire aux réformés rendus à la vie civile et 
dispersés (Id.). 

70. — Que la reprise du travail agricole leur soit logiquement présentée et 
appliquée comme un traitement complémentaire (Id.). 

71. — Que les agriculteurs mutilés soient rendus à la terre le ])lus UH 
possible et n’atteudent pas, oisifs, dans un centre médical, la liquidation de 
la pension ou la fabrication d’un appareil (3® Section). 

72. — Que les agriculteurs ne soient dirigés vers la rééducation profes- 
sionnelle qu à titre exceptionnel et lorsque le mutilé ne peut revenir à la 
terre (Id.). 

73. — Qu’on profite de leur séjour de quelques mois dans un centre de 
traitement de leur pays d’origine pour refaire leur éducation professionnelle 
trop empirique (2® Section). 

74. — Qu’un véritable enseignement, simple et pratique, soit organisé ; 
qu’on mette à leur portée, dans laspécialité choisie, les connaissances néces- 
saires pour devenir un agriculteur capable d’évoluer et de se perfect'onner 
(Id.^ 

75. — Que les Ministères de T Agriculture et toutes les compétences agri- 
coles organisent cet enseignement dans les établissements et avec le matériel 
dont ils disposent (Id.j. 

76. — Qu’on établisse des rapports aussi étroits que possible entre les écoles 
de rééducation et les Ministères de l’Agriculture pour réaliser ce programme 
dans le plus bref délai et au mieux des intérêts nationaux dd.). 


77. — IndépeinJainment des écoles spéciales où se fait exclusivement la 
rééducation agricole, il serait désirable de voir se créer, chaque fois qu’il 
serait possible, dans les jardins entourant les écoles professionnelles, un ensei- 
gnement pratique de la culture maraîchère, de l’arboriculture et des petits 
élevages, à l’usage des artisans suivant les cours des métiers ; des conférences 
ou des cours donnés en dehors des heures consacrées à l'enseignement pro- 
fessionnel, procureraient les connaissances théoriques et scientifiques indis- 
pensables (Id.). 

78. — Qu’il soit organisé, en faveur de la Rééducation agricole, une propa- 
gande active, auprès, non seulement des blessés, mais encore et surtout: 

1® Des œuvres de rééducation et de placement des mutilés ; 

2® Des municipalités et des inslituteurs des communes rurales, propagande 
réalisée notamment par la communication d’observations concluantes faites 
sur des mutilés rééduqués et, si possible, illustrée de photographies (2® Section). 

On fera ressortir le danger du placement immédiat des cultivaleiirs dans 
les emplois privés ou publics et l’intérêt capital qu il y a, tant au point de 
vue social qu’au i)oint de vue individuel, à laisser les cultivateurs à la terre 
et à perfectionner renseignement agricole. 

79 . _ Que, pour maintenir le paysan à la terre et y faire revenir le mutilé, 
on invite les propriétaires à s’intéresser davantage à leurs propriétés et, après 
avis des personnes coinpétentes, à apporter dans leurs fermes les améliora- 
tions indispensables pour assurer une ex[)loitation bonne et rémunératrice 

(ïd.). 

/ 

80. — Que les ouvriers occupés dans l'agriculture bénéficient au même 
titre que les ouvriers occupés dans l'industrie des avantages accordés par la 
législation relative aux accidents du travail (3® Section). 

81. — Que le plus rapidement possible soient prises des mesures pour 
permettre aux mutilés d'acquérir de la terre. 

Et que, notamment, le droit soit donné au bénéficiaire d’une pension mili- 
taire d’affecter une partie de sa pension à la constitution d'un capital appliqué 
sous la surveillance d'une autorité compétente à l’acquisition de terrain et de 
matériel agricole (Id.j. 

82. — Que les Ministères de rAgriculture organisent des centres d’instruc- 
tion de petites industries rurales régionales, mais en créant des associations 
qui assureront aux travailleurs les salaires normaux acceptés par les Minis- 
tères du Travail (Id.). 
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Que les emplois publics soient réservés aux seuls mutilés invalides 
incapables de reprendre utilement les travaux agricoles : amputés ou para- 
lysés des deux membres supérieurs ou inférieurs, aveugles, etc. (Id.). 

Protection permanente 

84. Que des sociétés de patronage, secondées et éclairées par des orga- 
nismes centraux de propagande et de documentation, apportent leur concours 
a 1 État, aux sociétés de secours mutuels, aux groupements professionnels 
comme aux mutilés isolés pour la protection permanente des invalides de la 
guerre dans toutes les occasions où cette protection devra s'exercer, dès le 
jour de la blessure. 

88. — Que les nations alliées passent le plus possible de conventions 
tendant à fixer le régime à attribuer aux invalides de la guerre, afin que 
ceux-ci puissent trouver aide, protection et secours au même titre que les 
autoolitones dans le pays où ils exercent, môme temporairement, leurs pro- 
fessions. 

86. — Assurer l'assistance complète et permanente pour les invalides 
absolus. 

Aveugles 

87. — a) Pré-rééducation. — La création de petits ateliei*s près des centres 
ophtalmologiques et des services ophtalmologiques des hôpiüiux doit être 
rendue obligatoire. 

On ne se contentera pas, dans ces petits ateliers, de commencer, dès que 
1 état du blessé le permettra, la rééducation professionnelle, mais on y aura 
surtout le souci de faciliter à l’aveugle le passage de son existence antérieure 
à sa situation nouvelle. 

On écartera de lui les pitiés maladroites et déprimantes. 

On veillera à ce que la révélation de sa cécité lui soit faite avec toutes les 
précautions qu’exigent sa sensibilité et son état physique. 

On s’appliquera à entretenir et à développer ses relations avec sa famille, 
soit en facilitant les visites de celle-ci, soit en donnant à l’aveugle les plus 
grandes facilités pour se rendre auprès des siens, autant, bien entendu, que 
son état et les nécessités du tiaitement médical le permettront. 

On commencera l'enseignement du J3raille. 

On s’efforcera de lui donner des moyens de relation avec les voyants tant 
par les procédés d’écriture en noir que par la méthode de typhlographie 
Canlonnet qui mérite d’être adoptée. 
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On lui fera comprendre que, s'il est devenu un autre liomine, il n'est pas 
forcément diminué et qu’il pourra s’assurer par le travail une existence 
nouvelle dans laquelle il trouvera les moyens de se refaire une vie digne, 
active et heureuse. 

On veillera à ce qu’il ne se laisse pas entraîner à un mariage, vers lequel 
sa fiancée ne serait poussée que par pitié ou par intérél. 

Enfin, on aura constamment à l'esprit que le devoir de l’éducateur est de 
se préoccuper beaucoup moins de procurer une satisfaction immédiate ([ue 
d’assurer l’avenir du blessé. 

88. — ùj Rééducation. — Los aveugles, aussitôt que leur état le per- 
mettra, seront dirigés sur l’école de rééducation la j^lus voisine de leur 
domicile et ne seront, sous aucun prétexte, retenus au centre ou service 
ophlalinologique au delà des limites strictement indispensables au traitement 
de leur blessure. 

I.es directeurs des écoles s’appliqueront à suivre les préceptes énoncés 
ci-dessus. 

A l’école, on recherchera, pour chaque aveugle, renseignement des métiers 
qui sembleront s'adapter le mieux à sa condition, à ses connaissances et à ses 
aptitudes. 

On sera ainsi amené à faire une ditrérence entre l'habitant de l.i ville, dont 
l'apprentissage devra être poussé jusqu’aux limites i)ossibles de la perfection, 
et l'habitant des campagnes qui, vivant à meilleur marché et pouvant s’occuper 
de petits travaux de culture qui lui sont encore accessibles, aura seulement 
besoin d’ajouter à sa pension le bénéfice de métiers d’appoint. Telles seront, 
par exemple, la brosserie, la chaiserie, la vannerie, la cordonnerie pour 
lesquelles il trouvera des clients dans son voisinage immédiat. 

La Conférence émet le vœu que les typhlophiles consacrent leurs efforts 
à la recherche de professions lucratives pouvant être exercées [)ar les aveugles 
d’une instruction supérieure : emj)loyés, étudiants, olliciers de carrière, etc. 

Avant le départ de chaque élève, les directeurs d’école initieront les 
familles à l’aide morale et matérielle qui est nécessaire aux aveugles. 

89. — cj Retour au foyer. — La Conférence émet le vœu que l'amélioration 
promise à la pension actuelle des aveugles de gnerre par le relèvement des 
taux fixés par la loi de 1831, soit réalisée dans le plus bref délai, qu’il soit 
tenu compte des infirmités multiples et des charges de famille présentes et à 
venir, que celte luajoralion ne soit pas payée par l'État sous la dénomination 
de secours, et (|ue tous les blessés, sans distinction de grade, soient appelés à 
en bénéficier dans les proportions indiquées par l’échelle des pensions. 






Asasoiliede I école, tout aveugle, paysan, ouvrier, oin{)loyé, étudiant, etc., 
recevra I outillage ou les instruments nécessaires à l exercice.de la profession 
qu il sera capable d’exercer. 


Cet outillage sera adapté à tous les besoins, notamment les aveugles 
manchots recevront le couteau spécial de M. Ix)tz. 

I.a Conférence émet le vœu (pie l âchât des matières premières et la vente 
des produits manufacturés soient facilités aux aveugles rentrés dans leurs 
foyers, et cela de façon à leur éviter tout chômage : 

1“ I ar I Ktat, en leur donnant des facilités de transports, en leur réservant 
ses commandes; 


2" l*ar les sociétés privées, en leur assurant d’une façon permanente les 
meilleures conditions d’achat des matières premières. 

Cnhn, il est à souhaiter qu’un patronage local soit assuré à chacun par des 
familles habitant dans le voisinage de l’aveugle qui lui apporteront l’aide 
morale et les conseils dont il pourrait avoir besoin et qui, de plus, dans 
certaines occasions, serviront d’intermédiaires entre lui, les administrations 
de l’État ou les sociétés privées. 


Sourds 

lecture sur les lèvres sera le seul mode de rééducation utile aux 
sourds organiques, bilatéraux et totaux. 1/enseigneinent devra en être donné 
par des professeurs d’institutions de sourds-muets et non par des professeurs 
^ improvisés. 

• 91. — Au point de vue social, la rééducation auditive, qui a pour but de 
permettre aux sourds d’utiliser leurs restes auditifs, pourra être employée à 

• cet elfet concurremment avec la lecture sur les lèvres. 

92. Il serait utile de créer une « Union Fraternelle des^ Sourds de 
(lUerre » destinée a les grouper et à leur faciliter les conditions diverses de 
l’existence. 

Grands infirmes par lésions des centres nerveux 

. 93. — Les grands infirmes des centres nerveux ayant encore besoin de 

soins et d une surveillance médicale ne peuvent être livrés à eux-mêmes ni 
J- rendus à leur famille qui est dans l'incapacité de leur fournir les soins délicats, 
f prolongés et très coûteux, dont ils ont besoin. Ils doivent être réunis dans des 

^ établissements spéciaux, car leur place n’est plus ni dans les services de 

chirurgie ni dans les services actifs de neurologie. 

i . 
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Il iniporlc «lue les inslallatioiis réservées à ces blessés ré|)ondent non 
seulement à toutes les règles modernes des centres hospitaliers, mais soient, 
en outre, organisées avec goût et même avec coquetterie, afin que les blessés 
s'y sentent plus à l’aise que dans les services d’où ils viennent. Il ne faut pas 
que ces blessés, auxquels on doit |)lus parce qu ils ont soullert plus et sont 
destinés à souffrir encore moralement et physiquement, puissent avoir un 
seul instant l'impression qu’on les groupe dans un asile quelconque au litre 
d’incurables parce qu'ils deviennent gênants ailleurs. 

Ces blessés seront envoyés dans leur région d’origine et, dans ce but, un 
service spécial sera créé dans la principale ville de chaque icgion, ou tout à 
proximité de celte ville, afin de permettre les visites fréquentes des parents et 
amis de ces blessés. 

Quand ces élablissements seront créés dans une ville, il sera l)on de trouver 
dans la campagne voisine un lieu de villégiature pour permettre aux blessés 
d’y êire transportés jxîndant une partie de la belle saison. C’est ce qui existe 
pour les infirmes du système nerveux réunis à l’ilôtel des Invalides de l’aris. 
Une installation unique, dans la campagne, à proximité d’un grand centre, 
remplacerait évidemment avec économie la double installation. 

Ces blessés ont besoin de soins spéciaux, d’une surveillance médicale par- 
ticulière, d’un personnel médical et d’infirmiers spécialisés. 

Tout l’avenir de ces infirmes dépend des soins qu’ils reçoivent. On peut 
espérer pour eux, dans certains cas, des améliorations étonnantes avec des 
soins constants et une rééducation fonctionnelle bien comprise. Plusieurs 
d’entre eux peuvent bénéficier de la rééducation professionnelle soit pour 
des métiers de la ville, soit surtout pour la vie à la campagne. 

94 . — Que des concours soient apportés aux invalides à capacité très 
diminuée (comme les trépanés), soit en organisant des ateliers spéciaux, 
soit en leur trouvant des emplois, en sauvegardant ainsi toute leur dignité. 

95. •— Se basant sur l’expérience acquise depuis bientôt deux ans à l’école 
d’Ondes et sur les résultats qui y ont été obtenus, la Conférence émet le vœu 
de voir se déveloi)per, en idilisanl les écoles officielles, des organisations 
analogues à celle d’Qndes. 

Grands infirmes par lésions du système nerveux , 

périphérique 

96. — En vue d’éviter et de réduire le nombre des invalides définitifs par 
lésion des nerfs périphériques, il est désirable que les blessés soient soumis, 
dès leur entrée dans un hôpital du front, à l’examen et aux soins d’un neuro- 


logiste. Ce dernier doit être à même de suivre son malade jusqu’à guérison 
ou étiit définitif, de décider de l’opportunité de l’intervention chirurgicale, de 
présider àcelle-ci et de diriger tout le traitement ultérieur physiothérapique, 
rééducatif, fonctionnel et i)rofessionnel. 

11 est désirable que pour atteindre ce but des neurologistes soient attachés 
'aux formations de l’avant. 

Il est indispensable que des feuilles d’obsen ations détaillées soient dressées 
pour tous les blessés des nerfs périphériques. 

Seuls les blessés présentant une impotence considérable et incurable par 
lésion du système nerveux périphérique seront, après examen minutieux, 
assimilés aux grands inrirmes par lésion des centres nerveux. 

Infirmes par troubles mentaux définitifs 


97. — Les infirmes de la guerre présentant un déficit menlal persistant 
doivent, plus que tous les autres, en raison d’une part de la ditïiculté qu’ils 
ont a acquérir des notions professionnelles nouvelles, en raison d’autre part 
de la puissance de l’automatisme et de l’expérience acquise, être, quand ils 
sont rééducables, maintenus dans leur ancien métier et replacés, si possible, 
dans leur milieu antérieur. Si cette dernière condition ne peut être remplie, 
la rééducation devra être étudiée et tentée dans des asiles spéciaux tels que 
les asiles déf>artementaux. 

Documentation et propagande 

98. — Considérant que la question des invalides de la guerre, aussi bien 
en ce qui concerne les pensions que la rééducation professionnelle, le place- 
ment ou la protection sociale, est commune à tous les pays de l’Entente et 
qu’il y a intérêt pour chacun de ces pays à rechercher des solutions qui soient 
en harmonie avec les résultats de l’expérience ; 

Considérant que ces résulUits ne peuvent êlre obtenus que par Torgani- 
sation d’un service interallié de documentation sur la matière, 

La Conférence émet le vœu : 

Qu’en attendant la création d’un tel service par voie d’accord entre les 
Couvernements intéressés, la Direction de la Statistique Générale de la 
France soit immédiatement chargée de recueillir cette documentation, d'en 
faille l’objet d’une publication et de communiquer, sur chaque question, aux 
Etats alliés les détails qui pourront lui êlre demandés. 
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99. — Que le Comité franco-belge de la Conférence interalliée envisage, 
dans le plus bref délai, la publication d'une revue périodique interalliée de 
prothèse, d’orthopédie et de toutes les questions intéressant les rééducations 
fonctionnelle et professionnelle. 

100. — Qu’une propagande active et coordonnée soit organisée eu 
chaque pays allié par tracts, conférences, projections, entretiens, etc. : 

1® Cour faire connaître dans toutes les parties du pays les résolutions 
adoptées pour la Conférence interalliée; 

2® Pour faire comprendre aux invalides de la guerre les raisons qui ont 
déterminé ces résolutions ainsi que les avantages qui en découlent pour eux 
et pour le pays ; 

3“ Pour combattre les tendances et la propagande ouverte ou occulte 
contraires. 

101. — Que, pour faciliter la rééducation professionnelle : 

1® Les Pouvoirs publics prennent à leur charge les fiais de celle rééduca- 
tion ainsi que les frais d’entretien de l’invalide et de sa famille jiendant le 
cours de cette rééducation ; 

2" Une propagande spéciale soit faite auprès des médecins, des infirmières 
des hôpitaux, ainsi que des institutions qui s’occupent de rééducation, en 
vue de préciser le sens de leur action pour l’orientation professionnelle des 
invalides et d’arriver à la coordination des programmes, conformément aux 
vœux de la Conférence, en tenant compte des débouchés normaux dans 
chaque région. 

102. — Qu’un Comité permanent interallié soit institué pour maintenir les 
liens qui ont été créés par la Conférence entre les institutions et les personnes 
qui ont participé à ses travaux et préparer les réunions ultérieures de la 
Conférence. 
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*^'“prérAbtevilll“ Enfants-Assistés de la Seine, 2, boulevard des 

He.nr, COCHARD, ^crétaiie général du Comité de l’Anjou pour les Invalides 
de la Guerre, 2i, rue Chevreul, Angers (.Maine-et-Loire). 

John- COLLIE, M. 1)., R. A. M. C., 22, Porchester Terrace, London W. 

Victor COLLIG.NO.N, Préfet Honoraire, Directeur de l’Institution .Nationale des 
sourds-muets, 254, rue Saint-Jacques, Paris. 

M. le Dp Paul COLOLIA.N, 37 bis, rue de Ponthieu, à Paris. 

IL CoMIT.JiTO PROVINCIALE DI VENEZIA PER L’ASSISTEN/.A AI LAVORA- 
TORl ML riLATI L\ GUERR.V, Venezia-St-.Mario (Italie). 

LE COMITE DEPARTEME.NTAL D’AIDE AUX MUTILÉS DE LA GUERRE 
D’A LK.NÇOiN (Orne). 

LE COMITÉ DEPARTEMENTAL D’ASSISTANCE AUX MUTILÉS ET RÉFORMÉS DE 
L’ISF^KK (Grenoble). 

LE COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE RÉÉDUCATION ET DE PLACE.ME.NT DES 
MUTILES ET RÉFORMÉS DE LA GUERRE D’ÉPINAL (Vosges). 

LE COMITÉ DE PATRONAGE DES BLESSÉS ET CONVALESCENTS DE VANNES 
(Morbihan). 

LE COMITÉ DE PROTECTION DES SOLDATS RÉFORMÉS, 32, Grosvernor place 
Belgravia S. W., I.ondres. 

LE COMITÉ DE SECOURS ET DE RAVITAILLEME.NT, Mairie de Montceau-Ies- 
Mines. 
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LA COMMISSION DKI'ARTEMENTALE DES SECOURS AUX BLESSÉS MILITAIRES, 
COMBATTANTS ET PRISONNIERS, Préfecture de Nantes. 

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER MÉTROPOLITAIN DE PARIS, 73, boulevard 
Haussman. 

LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES OMNIBUS DE PARIS, 34, rue Championnet, 
Paris. 

M.M. CONSTENSOUX, Médecin Aide-Major de l'"*’ classe. Hôpital Complémentaire 
N® 4, Rennes. 

Francis COSSE, Médecin-Major de 2' classe. Chef du Centre Ophtalmologique, 
Hôpital bénévole n® 23 bis, 27, boulevard Victor-Hugo, Neuilly-sur-Seine. 
JosEi-H COSl'E, Secrétaire-Adjoint de l'Œuvre Tarnoise de Rééducation 
professionnelle des mutilés de la guerre, Saint-Juéry (Tarn). 

COULOMB, Médecin-Major de l™ classe. Chef du Service de Prothèse oculaire 
de rilôpital militaire du Val-de-Gràce, rue Vignon, 28, Paris. 

COUSIN. Médecin Aide-Major de I''*' classe. Chef du Service d'appareillage de 
la Oe Hégion, Joué-les-Tours. 

Le D'’ F. CRESSON, Directeur de rilôpilal Français de Petrograd, Hôtel du 
Quai Voltaire, Paris. 

Georges CREUZAN, de la Maison Creuzan et Soulard, 47, cours de 1 Inten- 
dance, Bordeaux. c- u • 

Michel CüRlMER, Secrétaire Général du Comité d'aide aux ^soldats Sarthois 

mutilés, Préfecture de la Sarllie, Le Mans. 

CLRTILLET, Médecin-Major de classe, Chef du Service d appareillage de la 

19® Région, Alger. 

DAGRAND, Président de la Section des Mutilés deTarn-et-Garonne, Grand rue» 
Villebourbon, Montauban. 

Charles DAM, Directeur de l’Institut provincial pour Estropiés du Brabant, 
Médecin de bataillon de 2® classe de réserve. Hôpital militaire Belge de 
Bonsecours, Rouen. 

le D** M. DAMS, Médecin de bataillon de 2® classe de l'Armée Belge C. A. 

C. 201, Armée Belge en campagne. 

DEBRCN, Ollicier payeur de l’Armée Belge, C. 1. S. L. A.,(iaillon. 

Flohentin DEGARDIN, Secrétaire de la « Solidarité », Société de Secours 
Mutuels aux mutilés et blessés de la guerre, 287, rue Colbert, Amiens. 

M“® la D"^® DEJERINE, Membre de la Société de Neurologie, Médecin traitant de 
rHôpilal des Invalides, 179, boulevard Saint-GBrmain, Paris. 

DEJERINE, externe des Hôpitaux de Paris, 179, boulevard Saint-Germain, 

Paris. ' . , iT -, 1 

MM. Robeut DELAMARE, Chef du Service de Radiologie, Pilbmgton .spécial Hospital, 

Saint-Helens (Angleterre), Lana. 

DELANNOY, Directeur de l’Ecole des Blessés de Guerre, rue Sidonie- 
Apollinaire, Clermont-Ferrand. 

DELAS, Trésorier de l'Œuvre ïarnoise de Rééducation Professionnelle des 
mutilés de la Guerre d Albi, Saint-Juéry (larn). 
le D*' DELBEIGNF, 8, avenue Victoria, Paris. 

H. DELEüRY. 20, rue de Richelieu, Paris. 

l.uciEN DELMAS, Directeur de la Compagnie d’Assurances Lo Préscrvatncc, 
18, rue de Londres, Paris. 



Kcole des 


" ‘SS'„r ' "OP'*»' >'■ '. -e Le,»,e, 

Georges DK.MIi.W, 7, rue Tourlaque, l'aris 

! n- <^ambetla;|.ans. 

le D DL.NüCL, du Centre de Hordeaux. 

C. DKI'HIX, 2 bis, boulevard dn Temple, l>aris 
Hôpital n» 58, Toulouse. 

rieurefio';tt'Îi ^eine-.nfé- 
Joii.N DbVM.N, il bis, rue de Chaillot, Paris 

le D** DIJONNEAü, Médecin de 2^ classe de la Vfirînp rh/^f ï î i 

le Dp Louis I)Olt, .Médecin Major de 1^» classe. Chef du Centre onlitalmolo 
gique de la 20» Région. Hôpital La Magrange, Nancy. 
le Sous-Lieutenant DOÜTHEPO.NT, du Génie belge, Sous-Directeur techninne 
de 1 Institut national belge de Port-Villez. ^ ^ 

DROU.VRD, .\gent technique au Ministère de l’.Agriculture 
Albert DLBOSC Président de l'Œuvre de Rééducation prafessionnelle des 

DPRnwSv ir "-e. 

nrri riv^n- 'e?»'n'que de « l’Atelier », 5. rue la Durance Paris 

le IK G ZmÎs ‘! rr^ 1 0"''es, (Haute-Garonne)’. 

LM. A S, du Centre Aeuro- psychologique. 

DCMON'T -'■««'■u-p.sychiatrique d”ÉpinaL 

iM- DUPASSMG It V t> ’• •«. Gavcndish square (Londres). 

S. LUR, Vice-I residento de 1 Œuvre d’.Assistauce au.x Mutilés d'Yvetot 
C4, rue Pierre-Charron, Paris. ’ 

•MM. DLPO.NT, Orthopédiste, K), rue Hautefeuille, Paris. 

^ 'x- Profes'^eur à l’Université de Rruxelles, Chef du Service 

r 1 ^ 1 "!?.»?'^“'^ “ Ambulance « L’Océan », La Panne (Belgique). 

S"" p“""“"' »• pp« 

ECOLE DE RÉÉDUCATION PROFESSIONNELLE DES MUTILÉS DE L\ GUERRE 
il, rue Haymond-PIanté, Pau. ’ 

P' .mutilés, Saint-Claude-sur-Brienne (Jura). 

Mn** .Marguerite-Robert ELLISSEN, 7, rue Reaujon, Paris. 

Etiex.ne ESCAT, Chirurgien Oto-Laryngologiste des Hôpitaux de Toulouse 
•Medecm-Chef du Centre d’oto-rhino-laryngologie de la 17' Région, 2, rué 
Cantequil, Toulouse. ’ 
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MM. Eugène ESPINASSE, Président de PŒuvre Tarnoise de Rééducation Profes- 
sionnelle des Mutilés de la Guerre, Hôpital n® 9, rue de la République, 
Albi (Tarn). 

le ESTOR, Professeur à la Faculté de Montpellier, 6, place du Palais, 
Montpellier. 

R. ÉTIENNE, 50 bis, rue Chaptal, à Le vallois- Perret (Seine). 

LA FÉDÉRATION DES INDUSTRIELS ET COMMERÇANTS FRANÇAIS, 74, boule- 
vard Ilaussmann, Paris. 

LA FÉDÉRATION DES TABACS, 43, rue de Wattignies, Paris. 

LA FÉDÉRATION DTNDUSTRIE des Travailleurs de l’Habillement de France et des 
Colonies, Bourse du Travail, Paris. 

LA FÉDÉRATION FRANÇAISE DES TRAVAILLEURS DU LIVRE, 62, rue Saint- 
Antoine, Paris. 

LA FÉDÉRATION NATIONALE D’ASSISTANCE AUX MUTILÉS DES ARMÉES DE 
TERRE ET DE MER, Comité de Paris, 50, rue Boissière, Paris. 

LA FÉDÉRATION NATIONALE DES CUIRS ET PEAUX, 33, rue Grange-aux-Belles, 
Paris. 

LA FÉDÉRATION NATIONALE des Travailleurs de l’Industrie du Batiment de 
France et des Colonies, 33, rue de la Grange-aux-Belles, Paris. 

FEDERAZIONE NAZIONALE DEl COMITATI DI ASSISTENZA ai militari ciechi, 
storpi, mutilati, Rome (Italie). 

MM. le D** Albert FÈGE, Médecin-Chef du Centre de Kinésithérapie de la ¥ Région 
Hôpital n® 49, Le Mans. 

Émile FENIES, Délégué ouvrier de l’Œuvre Tarnoise des Mutilés de la Guerre, 
Sainte-Juéry (Tarn). 

FICHET, BOURNISIEN, BEAU et C*®, 20, rue Guyot, Paris. 

Anatole de FONTGALLAND, Président de l’Union du Sud-Ouest des Syndicats 
agricoles, 147, boulevard Saint-Germain, Paris. 

le Dr F’ORTESCüE P^OX, M. D., Honorary medical director of the Red Cross 
clinic for physical treatment of disabled soldiers, 36, Devonshire place, 
London, W. 

Georges FOUCART, Médecin-Chef du Centre secondaire de Mécanothérapie, 
à Sées (Orne). 

le Dr Robert FOY, Médecin-Chef du Service de Rééducation de l’Audition et 
de la Parole de la 10® Région, Hôpital complémentaire 114, annexe. 
Rennes. 

H. FRANÇOIS, Médecin-Major de 2® classe. Chef de l’Hôpital complémentaire 
n® 26, Evreux. 

A. FRANCHET, Vice-Président de la Chambre syndicale de la Bijouterie Fran- 
çaise, 6, rue Portefoin, Paris. 

M™® FRANQUEVILLE, 20, rue de Moncey, Paris. 

MM. DE FRÉMINVILLE, 18, rue Pierre-Curie, Paris. 

le Dr FROELICH, Professeur agrégé à la P’aculté de Médecine, 22, rue des 
Bégonias, Nancy. 

Georges FROMAGE, Président du Comité d’Administration de l’École de Réé- 
ducation Professionnelle des Mutilés de la Guerre, 1, route de Darîiétal, 
Rouen. 

le Dr Jules FROMENT, 147, avenue Malakoff, Paris. 
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MM. le Comte ^renzü PUIGCIAIIÜINI, 6. via dei Ba.di, Florence (Italie). 

n me Benoît P''ofessionnelle des Blessés militaires, 

17, lue Benoit-Malon, Samt-Ltienne. 

CONSTANT FÜRIVE l>.^sident de la Société de Secours aux Mutilés du Pas-de- 
Calais, Hôtel de Ville, Boulogne-sur-Mer 

le Professeur E.manue,.e GAL.ANTE, Cap. Medico Instituto Siciliano per Mutilati 
e Storpi di Guerra, Ospedale Militare di Biserva, Palerme (Italie) 

^iTiïr GALEAZZI, 9, via Domodossola, Milan (Italie . 

GALTIkH, Hôtel Jean ne-d’ Arc, rue Vanneau, Bordeaux. 

D** GAHHAIJD, 4, rue de la Préfecture, Limoges. 

le ly GAÜLT, MJlecin-Chef du Centre Oto-Bhino-Laryngologique de (Dijon, 
G, boulevard de Sévigné, Dijon. 

G“™é-d’Applemont, 

Alberto GEISSER, Présidente délia Commissione Esecutiva pro Mutilati 
33, via Arsenale, Turin (Italie). 

*’‘‘‘‘*®™e"GSa'nte-Catherine, Bordeaux. 

GLNEVOIX, Médecin Aide-Major de 1- classe. Chef du Centre d’Électro- 
Radiologie de la 8« Région, Hôpital 71, Dijon. 

Mic . Préfecture du Pas-de-Calais. 

Miss Alice GhrfY, /;>, avenue des Champs-Élysées, Paris. 

MM. GIACHI, Arch» Giovanni. 3, via S. Raffaele, Milan (Italie). 

A. GILBERT, Médecin-Major de classe. Chef de I Hùpital complémentaire 
n« .>8, Fontainebleau. 

le General Fernand GOETSCIIV, Administrateur de la Maison de Rééducation 
des Mutilés, 7, .square Alboni, Paris. 

André GOLDSCHMIDT-MORRE.N, 34, avenue Kléber, Paris. 

Df Ricarbü GOMES-PAL.MÈS, 'i, rue Charles-Dickens, Paris. 

Henri GRAIiNDORGE, Président du Syndicat horticole de la Région parisienne 
2, rue Gagnée, Vitry-sur-Seine. 

Iajuis GRANDJEAN, Secrétaire de l’Assi.stance aux Mutilés et Invalides delà 
Haute-Vienne, 2, rue Daniel-Lamazière, Limoges. 

G. GRA.NGÉ, Vice- Président du Syndicat des Mécaniciens. Chaudronniers et 
Fondeurs de France, 95, rue Prony, Paris. 

Pii. GRASSI, Premier Président Honoraire, Président du Syndicat agricole de 
la Corse, rue Napoléon, Bastia (Corse). 

GROI PE des Chambres Syndicales du Bâtiment et des Industries diverses, 3, rue 
de Lutèce, Paris. 

M. Enrico GüALDI, Prof. ditt. représentant l’Opera di Assistenza ai militari 
_Ciechi, storpi mutilati, 3, Piazza Cavour, Rome. 

Mme GUÉRIN, Directrice de l’École de Rééducation des soldats aveugles de la 
guerre, 15, rue Paul, .Marseille. 

Mme Marcel GUÉRIN, 22, boulevard .Saint-Michel, Paris. 

.MM. Charles GUILBERT, .Médecin Aide-Major de 2' classe. Hôpital complémentaire 
ne 28, Valence. 

le D' GUILLEiMlNUT, Chef du Service central de Kinésithérapie de, la 8' Région, 
Hôpital temporaire n" 71, Dijon. 






MM. Mario GÜSMITTA, Directeur de l’Hopilal des Mutilés de l^escia, délégué de la 
Groix-Houge llaiienne, Descia (Lucca). 

Victor IIAAHDT, 11, rue de Madrid, Paris. 

Mme HACGOUK, Port-Villez, Vernon. 

Mme haeMEHS, 14, rue Harenguerie, Douen. 

Albert HAEMEHS, Gonsul de Belgique, 14, rue Harenguerie, Houen. 

M*”® Jules HALPHEN, 4, avenue Malakofl’, Paris. 

MM. Louis-Giiarles-Adrien HAMEIJN, Administrateur-Délégué de PA. N. M. G., 
24 bis, rue Greuze, Paris. 

le D*" HANHIOT, Ghef du Gentre de Kinésithérapie de la 20® Région, Nancy. 

Émile HARAN, Orthopédiste, 12, rue Lacépède, l*aris. 

le Lieutenant HEIDSIEGK, 28, quai Dehilly, Paris. 

le Lieutenant IIENDRIX, Médecin de bataillon, Ghef du Service d'Orthopédie 
à PHôpital militaire belge de Bonsecours, Rouen. 

Jules HERMAN, Secrétaire du Gomité d'Action, 22, rue Gay-Lussac, l’aris. 

HERPIN, Médecin Aide-Major de 1**® classe, Ghef du Service de Stomatologie 
de la 18® Région, Bordeaux. 

HEYMAN, Sergent, Député suppléant belge. Président de la Gonfédération des 
Unions professionnelles chrétiennes. Hôpital militaire belge, rue Ancelot, 
Le Havre. . 

Aktonln-Émile HILSOIT, Secrétaire du (Comité départemental de la Main- 
d'OEuvre agricole, Aurillac (Gantai). ** 

Gustave HIRSGHFELD, Bibliothécaire au Sénat, Paris. 

Joseph L'HOPITAL, Président du Syndicat agricole de PArrondissement 
d Évreux, 9, rue de la Petite-Gité, Évreux (Eure). 

A. IMBERT, Professeur à la Faculté de Médecine de Montpellier. 

LTNSTITFT GOLONIAL, 5, rue Noaille, Marseille. 

L’INSTITUT POUR LA RÉÉDUGATION PROFESSIONNEl.LE DES INVALIDES DE 
LA GUERRE, Ospedale Militare di Bologna, piazza Ti-tnto e Trieste, 
Bologne (Italie). 

MM. Albert ISEMBERG, Gonsul de Belgique, Gette. 

JAGQUEMOTTE, Délégué du Syndical Général des Travailleurs de PHabille- 
ment de la Seine, 67, boulevard de Ménilmontanl, Paris. 

Paul JAGQUES, Médecin Major de 1®*" classe, Ghef du Gentre oto-rhino-laryn- 
gologique de la 20® Région, Hospices civils, Nancy. 

JAGOT-LAGHAUME, Directeur de l'Exploitation des Tramways de Tours, 
170, Avenue de Grammont, Tours. 

le D® JAIS, 109, boulevard Haussrriann, Paris. 

Henri JAUDON, Gonseiller à la Gour de Gassalion, Membre du Gonseil général 
de l'Aveyron, 56, rue d'Assas, Paris (6®). 

E. JEANBRAU, rue du Petit-Saint-Jean, Montpellier. 

Pierre JOUBAIRE, Médecin Aide-Major de l*"® classe. Hôpital complémentaire 
n® 50,lSaint-Malo. 

JOUHAUX, Secrétaire général de la Gonfédération générale du Travail, 33, rue 
de la[Grange-aux-Belles, Paris. 

A. JOUVE, Ingénieur, villa Prévost, Montrouge. 
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MM. Directeur de l’École nationale d’Agriculture, 37, route de 

‘Je Reclasse, Chef du 1« secteur chirurgical de la 
rJ^ Région, Limoges. ^ 

Ale.\a.ndre JÜLLIKN, ti, Grande rue de .Monlplaisir, Lyon. 

A.-L KAHi\, Présidente de l’École de Massage des Soldats aveugles, 49 rue 
Anipere, Pans. » , , uo 

M. KAPLAN, Médecin-Major de 2» classe, à l’Hôpital mixte, Dreux 

iM“'e Jeannie M. de KAT, 32, rue de Mulhouse, Bordeaux. 

M.M. de KEATING, Médecin .Major, Chef du Centre de Radiologie de la 4<^ Hé"^ion 
Hôpital. 49, lÆ.Mans. ’ 

Ladislas KONE, Vice-Président de l’Union des Colonies étrangères en France 
en laveur des Victimes de la Guerre, 11 6is, rue Scribe Paris 
le IK Pierre KOUINDJY, Chef adjoint du Service central de Kinésithérapie du 
Camp retranché de Paris, 32, rue de Liège, Paris 
le D-^ Hubert KRESSER, Directeur de l’École de Rééducation professionnelle 
de 1 Union des Colonies étrangères, Maison-Blanche, Neuilly-sur-Marne. 
KÜL.A, Secrétaire général de la Société pour le développement de l’Appren- 
tissage, 51 bis, rue des Epinettes, Paris. 

M“‘« Slmo.nne LABORDE, Docteur en Médecine, 15, rue de Bourgogne Paris. 

M.M. le D^ L.ACASSAGNE, Médecin chef du Centre annexe de Physiothérapie 
Séméac (Hautes- Pyrénées). 

Er.nest L.ACHAISE, Secrétaire de l’Association de la Mayenne pour l’Assistance 
aux Mutilés des Armées de terre et de mer, 12, quai Béatrix, Laval. 
LAGOIN, 28, rue de Varenne, Paris. 

LACROIX, Afécanicien-Orlhopédiste, 7 et 9, rue de Médicis, Paris. 
LALCKLMAXS, Chef d atelier à l'Institut militaire Belge de Port-Villez. 
LAFONTAINE, Directeur de l’École Galliéni, 18, rue de la Reconnaissance 
Villeurl)anne. 

le D-- Paul LAFOSSE, Médecin-Chef du Secteur médical d’Agen Hôpital n® 22 
Agen, (L.-et-G.). ’ 

le D^M. LAGARDE, Hôpital complémentaire, n» 49, quartier Louis-Rossat, 
Orléans. 

LAIGNEL-LAVASTINE, Professeur agrégé à la Faculté de .Médecine, 12bis, Place 
Laborde, Paris. 

LALLE.MAAD, Préfet de la Loire, Président du Conseil d’Administration de 
l’Ecole des Blessés militaires de la Loire, 17, rue Benoit-Malon, St-Étienne, 
Charles LAMY, Président du Comité d’Assistance et du Comité du Centre de 
Rééducation professionnelle, 4, boulevard Carnot, Limoges, 
le D"- Georoes LAMY, Médecin-Major de 2' classe, chef du Service central 
d’Éleclro-radiologie. des 20” et 21« Régions, Hospices civils, Nancy. 
leD^LANlQUE, .Médecin-Major de 2® classe. Chef du Service de Mécanothérapie, 
Hôpital du Grand-Palais, Paris. 

Georoes LAPIERE, Ingénieur, Président du Cercle Commercial d’Ypres, 
Le Crotoy, (Somme). 

le LARAT, Médecin-Chef du Service central d’Électrothérapie du Gouverne- 
ment militaire de Paris. 

le D' Georges L.VLRE.NS, 4, avenue HOCHE, Paris. 














MM. le D** LAUTHÉ, Directeur de l’École des Mutilés et de la Maison des Soldats 
aveugles, 31, rue d'Alsace, Toulouse. 

Paul LEBAUDY, 15, avenue du Bois-de-Boulogne, Paris. 

le Chanoine LEBAUT, Vicaire général de Versailles, Directeur de l'Action 
Sociale, 5, rue d’Anjou, Versailles. 

le [)•* Edmond LE BBüN, ^32, rue de la Loi, Bruxelles. 

Henri LECLEBC, 10, avenue Dumesnil, l*aris. 

H. LECOMTE, Président de l’Aide aux Mobilisés de l’uteaux, 14, rue Victor- 
* Hugo, Puteaux. 

le D*^ LEDOUX-LEBABD, Aide-Major de l*"® classe. Chef du Centre de Physio- 
thérapie de la 9® Région, Hôpital du Lycée Descartes, Tours. 

le D** LEGENDRE, Médecin-Major de 1**® classe. Hôpital de Maison-Blanche,^ 
Neuilly-sur-Marne. 

Maries LÉGER, représentant l'école-atelier « Le Soleil-d*Or », 3, place du 
Capitole, Toulouse. 

LEHMANN, Aide-Major de l»*® classe. Centre de Physiothérapie, Juvisy, 
(Seine-et-Oise). 

le D** Fernand LEMAITRE, Chef du Centre de Prothèse maxillo-faciale,. 
Hôpital n® 45, Vichy. 

J. LEMALE, 7, rue Coëtlogon, Paris, 6®. 

Raymond LEMARCHAND, Conseiller général, Vice-Président de FEcole de 
Rééducation, 83, boulevard des Belges, Rouen. 

le D"* LEMERLE, Médecin-Major de 2® classe. Chef du Centre de Prothèse de la 
0® Région, Hôpital n® 25, Nantes. 

Horace LEMPERECR, Directeur du Centre de Rééducation des Mutilés de la 
Guerre, 6, avenue Garibaldi, Limoges. 

LEMPERECR de SAINT-PIERRE, château de la Chapelle, près Sé^s (Orne). 

LÉO, Médecin-Major de 2® classe, auto-chir., 21 par B. C. M., Paris. 

le D® LÉPINE, Médecin-Chef du Service central de Psychiatrie de la 14® Région, 
Hôpital complémentaire, n® 9, Lyon. 

Eugène LEROUX, Directeur de l'École Nationale d'Osiériculture et de 
Vannerie, Fayl-Billot. 

le D** LEÜLIER, Médecin Aide-Major, Chef de Physiothérapie du Centre d'Ap- 
pareillage Hôpital n® 52, Toulouse. 

Émile LEULLIER, Médecin-Major de 2® classe, 90, rue du Bac, Paris-7®. 

LIÉBAULT, Médecin Aide-Major, Chef du Centre oto-rhino-laryngologique de 
la il® Région, Hôpital auxiliaire m3, 16, rue de Bel-Air, Nantes. 

LIÈVRE-BRIZARD, Médecin-Major, 30, rue Desrenaude, Paris. 

le D** C. LISSONDE, Médecin-Chef du Centre de Physiothérapie de Juvisy, 
(Seine-et-Oise). 

M»"® LONG LANDRY, D‘’-méd. 9, rue Bara, Paris-6®. 

J. LOPÈS-DIAS, Ingénieur, Inspecteur régional de l’Enseignement Technique^ 
30, Rue du Hamel, Bordeaux. 

Léon LORTAT-JACOB, Médecin-Major, Chef du Centre Neurologique de Vichy, 
1 1 , avenue Carnot, Paris. 

Ferdinand LOTZ, 64, avenue de Saxe, Paris. 

Miss E. M. LOVEDAY, G. D., Médecin-Gymnaste, Chef du Service de Gymnastique 
médicale à l'Institut belge de Physiothérapie de Bonsecours (Rouen). 
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Cardiir(Ans]elerre.) C- H, C. M. O., Cr<«ph„„ Pe„,i,„, 

“'' ''“'ïrLe"47, P»'"' '• 'l^oPique 
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